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INTRODUCTION. 

Il  est  peu  nécessaire  d'inditjucr  le  caractère  de  cette 
Revue  de  It^gislation;  le  nom  des  trois  directeurs  dît  assez 
que,  de  même  que  la  Jli-vtie  historique,  ce  nouveau  recueil 
sera  consacré  à  l'histoire  du  droit  et  à  la  législatJon  com- 
parée. Nous  continuerons  l'œuvre  que  nous  poursuivons 
depuis  quinze  ans. 

Mais  peut-ôh'e  est-il  ;\  propos  d'insister  sur  rutiltté  de 
ccséti.;des.  Quoique  depuis  trente  ans  l'histoire  du  droit 
ne  soit  plus  négligée,  comme  elle  l'a  été  durant  plus  d'un 
siècle,  il  s'en  laut  cepeudanl  qu'on  l'estime  à  sa  juste  va- 
leur. Pour  beaucoup  de  gens  elle  n'est  encore  qu'une 
teavre  d'érudition,  le  luxe  de  la  science,  et  non  pas  la 
science  même.  C'est  contre  cette  erreur  ^ue  nous  ne  nous 
lasserons  pas  de  protester. 

Le  droit,  comme  toutes  les  études  qui  ont  pour  objet 
l'homme  et,  la  société,  a  trois  aspects  différents  ;  il  a  un 
passé,  un  présent,  un  avenir,  t^ui  n'embrassepas  la  science 
soufl  ces  trois  aspects,  n'en  voit  qu'un  fragment  et  n'est 
qpi'un  jurisconsidte  incomplet. 

Considéré  dans  le  présent,  le  droit  on  la  jurisprudence 
est  l'ensemble  des  lois  qui  r<îgleiit  les  rapports  civils  et 
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poliilques  des  citoyens  d'un  même  ëlat,  qn  des  diffûronts 
peuples  onlre  eux.  C'est  l'étude  principale  du  raagfisirat 
et  de  l'avocat.  Connaître  ces  lois,  en  posséder  la  lettre,  en 
péiiiili'di'  l'cspril,  en  dnîduire  les  coiistéqiiences,  en  pour- 
suivre l'application ,  c'est  là  une  œuvre  délicate,  qui  de- 
mande un  loDg  travail,  un  jugement  droit,  une  grande 
force  de  raisonuement.  De  bons  jurisconsultes,  qui  ne  se 
perdent  pas  dans  de  vaines  subtilitfe,  mais  qui  tirent  de 
la  loi  tout  ce  qu'elle  rentcnne,  sont  aussi  nécessaires  à 
un  pays  que  de  sages  législateurs. 

De  ce  côté  la  France  n'a  rien  fk  enviei*.  Bans  le  profes- 
sorat, dan3  la  magislratarej  au  barreau,  elle  compte  des 
JlDms  justement  célèbres.  Les  trailiïs  de  droit  français, 
ti'aités  généraux  ou  paiHiculiers,  ne  sont  pas  lus  seulement 
en  France.  Nos  grands  recueils  de  jurisprudence  sont 
fort  estimés,  et  nous  possédons  (également  d'e.\cellentes 
revues.  Eu  ce  point,  je  crois  que  nous  pouvons  soutenir 
la  comparaison  avec  les  pays  les  plus  favorisés,  et  il  me 
semblerait  inutile  de  publier  un  nouveau  journal  ayant 
pour  objet  la.  pratique.  La  place  est  occupéâ  et  bien 
occupée. 

Considéré  dans  l'avenir,  au  point  de  vue  des  réformes 
que  réclaïuQ  le  «baugement  des  idées  et  des  besoins,  le 
droit  est  l'étude  du  pabliciste  plutôt  que  du  jurisconsulte. 
La  vie  des  peuples,  dans  son  incessante  mobilité,  amène 
des  faits  nouveaux,  crée,  de  nouveaux  intérêts;  c'est  ainsi 
qu'eu  pew  d'années  nousEivonsvu  naître  ou  se  développer 
la  grande  industrie,  labanqqe,  le  commerce  extérieur;  tan- 
dis que  la  vapeur  et  l'électricité,  supprimant  les  distance?, 
ont  fait  du  monde  entier  un  pays  de  médiocre  étendue. 
Eu  même  lenips,  et  sous  l'empire  de  ces  découvertes,  la 
olitique,  ('(économie  politique,  la  morale,  l'hygiène  ont 
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pris  iiRRssor  incoimii.  De  nouvelles  perspectives  se  sont 
oaverics.  les  idées  d'humaûitti  et  (1g  fraternité  ont  grandi, 
et  si  je  puis  me  servir  de  cctle  expression,  la  conscience 
homaine  a  élé  rEnouvelèe.  L'csdavage,  qui  ne  révoltait 
pas  nos  pères,  nous  Fait  horreur;  et  nous  avons  pro- 
clamé le  respect  de  Tiuilividu  et  de  la  propri^é  Jusqu'au 
milieu  des  furoura  de  la  guerre  sur  leiTe  et  sur  mer. 

Ces  principes  nouveaux,  qui  sont  l'honneur  de  la  civi- 
U*ation  moderne,  ont-ils,  piinétnî  dans  la  jurisprudence? 
Pm  encore,  Diïjh  s&ns  doute  ils  s'y  font  sentir,  mais  il  s'en 
faut  que  la  réforme  soit  compl&le.  D'oft  vient  cela?  C'est 
ijuc  le  droit,  on  ne  Va  pas  assez  remarqué,  n'est  pas  une 
science  qui  vive  de  sa  propre  vie.  A  vrai  dire  le  droit 
n'est  que  la  réBultantedes  sciences  socïates,  le  point  où  la 
vérité  découverte  passe  euHn  de  la  tWorie  dans  la  pra- 
tique. Qfiantl  le  politique  ou  l'i5conoraiste  ont  démontré 
qu'une  idée  était  vraie  ou  utile,  le  législateur  s'en  empare 
à  son  lour;  il  rechcrclie  si  cette  idée  est  juste,  c'est-à-dire 
si  elle  n'entraîne  pas  après  elle  un  chang-ament  dans  les 
pappoi-is  sociauï-  Est-il  couviiincu  de  la  justice  tlft  cette 
réforme,  il  adopte  l'idée  et  lui  donne  droit  de  cité  par  la 
sanction  de  la  loi.  ï\e  lA  vient  que  la  jurisprudonoe  marche 
à  la  suite  des  autres  sciences  sociales;  elle  n'en  est  quo 
l'application.  De  là  vient  aussi  qu'on  ne  citerait  pas  dans 
l'hisloire  une  grande  vérité  découverte  et  proclamée  par 
un  jurisconsulte.  Le  rôle  dujnriconsuUe  est  plus  niodftsi« 
Bans  être  moins  utile.  Comme  lellomatn,  illaisseAdeplus 
ftrdenti;  ou  de  plus  hcurcus  la  rocherctic  de  rinconnuî  aa 
mission  à,  lui  est  de  régkr  et  de  gouverner  les  relations 
humaineB  : 

Tu  rBgerniii]j)erin  |iofiu[fi5,  Itomani»,  memenlo, 
H»  tibi  erunl  arl«9. 
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Montesquieu,  Voltaire,  Beccaria,  dénoncent  au  nom  de 
t'humanité  toutes  les  barbaries  de  la  procédure  et  du  droit 
criminel;  c'est  quand  ils  ont  conquis  l'opinion  que  le  lé- 
gislateur abolit  ces  pratiques  odieuses  ot  perfides.  Benezet 
Claikson ,  AVilberforce,  flétrissent  la  traite  et  l'esclavage,  il 
leur  faut  trente  ans  de  lutte  pour  que  le  parlement  anglais 
Banctïonne  leurs  justes  réclamations;  il  n'a  fallu  guère 
moins  de  temps  à.  Cobden  pour  briser  cette  niuiaillo  de  la 
Cbine  dans  laquelle  s'enfermait  l'Angletecre,  et  pour  faire 
enfin  entrer  dans  le  droit  des  gens  le  grand  principe  de 
la  liberté  commerciale. 

Mais  si  le  jurisconsulte^  en  tant  que  jurisconsulte,  n'a 
pas  à  s'occuper  directement  des  idées  nouvelles,  germes 
des  lois  futures,  il  n'en  est  pas  de  même  quand  ces  idées 
ont  pris  corps  cbez  d'autres  peuples,  et  ont  reçu  de  la  loi 
le  baptême  juridique.  La  législation  comparée  est  aujour- 
d'hui une  des  études  les  plus  nécessaires  pour  un  juris- 
consulte digne  de  ce  nom.  En  examinant  les  lois  des  autres 
pays,  il  est  sur  son  terrain.  11  ne  s'agit  plus  de  théories 
toujours  conleslableSj  tant  qu'elles  ne  sont  pas  pas  entrées 
dans  le  domaine  des  faits  ;  il  s'agit  de  dispositions  légales 
dont  on  peut  apprécier  la  justice  et  l'utilité.  Est-il  bonde 
supprimer  le  taux  légat  de  Tintérêt,  et  délaisser  aux  ci- 
toyens le  soiD  de  fixer  le  prix  de  l'argent  comme  de  toute 
autre  marchandise,  voilà  une  question  qiû  est  tranchée 
pour  les  écunjmistes  depuis  un  siècle.  Turgot  a  résolu  le 
problème,  l'ius  d'un  jurisconsulte  résiste  encore  à  cette 
éclatante  vérité.  Mais  si  l'expérienee  des  pays  étrangers 
prouve  jusqu'à  l'évidence  la  justice  et  les  avantages  de 
cette  réforme,  qu'est-ce  que  celle  résistance,  sinon  une 
preuve  d'ignorance  et  d'aveuglement?  La  publicité  de 
l'instruction  criminelle,  la  réforme  pénitentiaire  suivant 
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le  système  irlandais,  l'universalité  et  la  gcatuif^  de  l'édu- 
cation, autant  de  questions  qui  sont  sorties  du  monde  des 
iciées  pour  prend™  uno  forme  palpable.  Est-il  permis  k 
un  jurisconsulte  rmnçnis  d'ignorer  ce  qui  se  fait,  ce  qui 
réussit  en  Angleterre  et  en  Amérique?  Et,  lorsque  la  Prusse, 
dans  son  projet  de  Code  pénal  pour  la  Confédération  du 
Nord,  propose  de  supprioier  vingt-deux  Codes  crirai- 
Bclspour  en  établir  un  [|ui  donne  raison  aux  idûcs  nou- 
velles, est-il  admissible  qu'en  Franco  nous  nous  conten- 
tions d'une  stérile  admiration  du  passé? 

Dans  une  revue  de  légiskliou  il  est  donc  nécessaire  de 
faire  une  assez  large  place  A  la  législation  comparée,  et 
nous  ne  manquerons  pas  à  ce  devoir  en  faisant  appel  au 
zèle  de  nos  collabora  tours. 

Reste  enfin  1«  droit  considéré  dans  le  passé,  en  d'autres 
termes  l'histoire  du  droit. 

On  peut  étudier  l'histoire  de  droit  pour  yûheroïipr  l'es- 
prit de  ]a]égislaUonmod<?rne;  il  est  évident  que  nos  Codes 
plongent  daus  le  passé  par  toutes  leuis  racines,  ,1e  n'exa- 
mine point  si  c'est  là  leur  force  ou  leur  faiblesse,  il  me 
suffit  de  dire  qu'on  ne  connaîtra  jamais  le  véritable  esprit 
de  nos  Codes,  si  l'on  ne  remonte  pas  beaucoup  au  delà  des 
discussions  du  Conseil  d'Etat. 

Du  reste,  il  est  inutile  d'insisler  sur  ce  point.  Depuis 
vingt  ans  l'attention  de  nos  jurisconsultes  s'est  portée  de 
ce  cftlé;  on  pourrait  citer,  parmi  nos  thèses  de  docteurs, 
de  bons  travaux  qui  ont  porté  la  lumière  sur  les  origines 
de  nos  institutions.  On  est  entré  dans  la  bonne  voie, il  n'y 
a  qu'à  y  persévérer. 

Mais  l'histoire  du  droit  n'est  pas  seulement  la  préface 
des  lois  existantes  ;  elle  a  une  tout  autre  importance 
quand  on  réfléchit  sur  le  véritable  caractère  de  la  science 
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du  droit.  Si,  comme  je  Tni  dit  plus  hmit,  le  droit  est  la  kW 
snlliinle  des  sciences  sociales,  la  forme  visible  des  idées 
reçues  dans  un  siMo,  l'hialoire  du  droit  est  l'histoire 
môme  de  la  civilisation.  Je  n'ignnre  pas  qii'on  en  a  dit 
autantde  tous  les  «ris  et  de  toutes  les  sciences,  je  ne  con- 
teste pas  que  chaque  siftcle  ait  son  architecture,  sa  poésie, 
sa  philosophie,  sa  morale,  son  économie  politique,  comme 
il  a  sa  législation.  Mais  il  y  a  cette  énorme  dilî'ércuce  que 
dans  les  sciences  comme  dans  les  arts  il  Tant  toujours  fiUro 
la  part,  et  une  jirande  part,  au  ginie  de  Vindivi-lu.  Ra- 
phnûlj  ]o  le  vaux  bien,  ne  pouvait  ôlre  co  qu'il  aôté  qu'eu 
Italie,  et  au  xvi°  siècle;  Descartes  n'aurait  pas  écrit  de  môme 
façon  au  temps  de  saint  Thomas  d'Acquin,  je  l'accorde; 
mois  ai  HaphaCl,  ai  Descartes  n'avaient  point  existé,  au- 
rions-nous le  Spasimo  dî  SidUa  et  le  Ùiscours  sur  la  mé- 
thode ? 

La  législation  au  contraire  est  quelque  chose  d'imper- 
sonnel. Supprimez  par  la  pensée  Dumoulin,  L'Hôpital  ou 
Cambacécès,  vous  n'en  aurez  pas  moins  les  ordonnances 
des  Valois  ou  le  Code  civil.  Pour  qui  veut  étudier  l'état 
iporal  ei  politique  d'un  pays  ou  d'un  siècle,  les  lois  sont 
donc  la  pierre  de  touche  par  excellence.  C'est  une  étude 
qui  complète  et  rectifie  toutes  les  autres,  et  que  rîen  ne 
peut  remplacer. 

Cotte  itude  est  infinie;  ce  champ,  qui  prometdes  trésors, 
est  k  peine  fouillé.  La  philologie  moderne  nous  a  révûlé 
les  rapports  fralemela  du  sanscrit  et  de  la  plupart  des 
langues  anciennes  et  modernes  de  l'F.iirope,  comment  n'ai- 
t-on  pas  mieux  étudié  l'ancien  droit  iodicn  qui  fait  le 
peut  entre  les  deus  grauds  sysl^mes  de  droit  qui  se  par- 
tagent notre  continent,  le  droit  roniaîq  et  le  droit  gep- 
nuLQÎquo?  C'est  dans  ies  lois  de  \tanou,  c'est  dans  le 
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Code  dTAinavftlkyo, et  surtout,  dit*oii,  dansaes  commca- 
Inires  qu'on  trouve  In  clet'dna  origines  juridiques  do  Uoroe 
ûtde  la  Gormanio.  Continent  a-Uonjusqu'A  piM^^sent  porté 
tout  l'eilort  de  l'éruditifui  sur  les  lois  i-omainps  et  laÏNeé 
le  droll  grec  dans  une  demi-oIiBCuriléïC'cBt  môme  un  lieu 
commun  que  de  donner  A  Home  le  suiirômatie  jupîiUqne, 
et  de  diro  que  la  Grèc«,  &î  admirable  dans  les  arts,  est  in- 
férieuTGparsalégisIotion.EstcelAune  chose  prohable?Se 
pcilt-il  que  lo  peuple  do  i'nntiquîté  lo  plus  éclaire, le  plus 
hunifiin,  le  plus  arti&tc,  □''ait  pas  fiûl  pusscr  dans  ses  insti- 
tutions les  idéas  qni  l'ont  rendu  immortol?  Quoi!  ces 
AlhéoieiiBpour  qui  l'Iaton  écrivait  m.  lUpublique  iranien- 
datent  rien  à  la  justice?  Quoi  I  la  Morale  et  la  foUtique 
d'Aristote,  ces  di'ux  chefs-d'œuvre,  ne  seraient  que  des 
inétéores  qui  auraient  traversi^  par  hasard  lu  ciol  de  la 
Grèce?  Ce  ne  Géraient  pas  les  iustitutionset  les  idàes  de 
son  temps  qu'auraitexposéesleplusgrand  observateur  de 
Tantiquitt-?  El)  véï'ilô,  ce  serait  là  un  prodige  inconcevaljle, 
J'esUme  au  contraire  que  si  l'on  vent  étudier  sérieusement 
le  droit  grec,  il  ne  sera  pas  difficile  de  démontrer  qU9 
moins  formalistes  que  les  Romaina,  les  firecs  leur  i5taient 
supt-rieura  au  point  do  vue  de  la  justice  et  de  réquilé.  U 
y  a  là  un  beau  sujet  à  traiter  :  ii  est  fait  pour  tcnlei-  l'am^ 
bition  d'un  jeune  érudit. 

Les  temps  barbares,  le  moyen  flge.i'i'potpiedes  grande^ 
monarchies,  sont  autant  de  mines  int^'puisaiilcs.  Aussi  con- 
tinuerons-nous A  publier  les  coutumes  inédites  et  les  do- 
cuments juridiques  qui  noUfiNf^inbleroiit  les  plus  curieux. 
Quoiqu'on  uit  imprimé  un  nombre  prodigieux  de  pit>ceSf 
U  en  reste  encore  beaucoup  qui  n'ont  pas  vu  la  lumiCre, 
et  qui  ont  pour  nous  un  intérêt  particulier.  Dans  les 
histoires  de  provinces,  de  villes,    de  grandes  familles» 
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qu'on  a  publiées  depuis  le  XVT*  siècle,  on  s'esl  surtout 
attacha  aux  documents  historiques,  aux  pièces  généalo- 
giques, on  s'est  moins  inquiété  des  vieux  usages,  des 
coutumes  locales,  des  concessions  faites  aux  vassau;:  et 
ftux  vilains.  C'est  là  cependant  qu'est  l'histoire  du  peu- 
ple de  France,  et  non  pas  dans  les  chroniques,  où  l'on 
ne  nous  parle  guère  que  du  roi,  de  la  cour  ei  des  cheva- 
liers. Il  faut  combler  celte  lacune  ;  c'est  \ft.  une  œuvre 
qu'un  jurisconsulte  seul  peut  accomplir,  en  mettant  les 
faits  au  grand  jour,  sans  haine  et  sans  passion. 

Nous  avons  donc  devant  nous  un  champ  immense,  mais 
pour  l'exploiter  il  nous  faut  le  concours  d'amia  dévoués. 
La  Revue  hislorique  a  fraternelle  ment  accueUli  tous  ceux 
qui  lui  ont  apporté  des  rechercbes  fiérieusi^s,  nous  ne 
serons  pas  moins  heureux  d'ouvrir  cette  nouvelle  Revue  à 
tous  ceux  qui  s'intéressent  à  l'histoire  du  droit.  Nous  fai- 
sons surfout  appel  aux  jeunes  gens  de  bonne  volonté, 
auxquels  souvent  manque  l'occasion  de  se  produire.  Ce 
serait  un  bonheur  pour  nous  que  d'encourager  ces  belles 
recherches  et  de  ramener  l'attention  des  jurisconsultes 
sur  des  études  qui  sont  la  gloire  de  l'AIleniagne,  et  qui 
sont  trop  négligées  dans  notre  pays.  Comment  se  fail-ii 
que  nous  n'ayons  pas  une  histoire  de  droit  français?  Ne 
se  trouvera-t-il  personne  pour  élever  ce  monument,  et 
prendre  place  à  côlé  de  Montesquieu  ? 

Ed.  Laboltlaïe. 
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Dans  toutes  les  contestations  soumises  aux  tribunaux, 
il  y  a  un  problème  plus  on  moins  ardu  à  résoudre  :  où 
est  la  ïiêi-îlé'?  Le  deiiiaudeur  al'flraie,  le  défendeur  nie  ;  il 
liial  donnei'  gain  de  cause  à  l'un  ou  à  l'autre,  et  alors  on 
en  vient  à  faire  ce  qu'on  appelle,  en  termes  techniques, 
une  instruction. 

Ace  nionip.nt,  chacun  des  plaideurs  apporte  ses  prennes, 
c'est-à-dire  les  moyens  de  sortir  du  doute,  d'arriver  avec 
ceilitude  à  la  connaissance  de  la  vérilë, 

Dans  les  procès,  le  doute  ce  s'élève  pas  ordinairement 
à  l'occasion  des  principes,  mais  bien  à  l'occasion  des  faits 
auxquels  il  faut  nppliquep  la  loi.  Ainsi,  dans  une  succes- 
fion,  on  sait  que  les  biens  passent  d'abord  aiu'  descen- 
dants, mais  la  cpe-slion  douteuse  peut  ùtre  de  savoir  si 
ciJui  qui  se  présente  est  bien  le  fils  du  de  ciijus, 

Quelqmîfois  cependant  la  règle  elle-même  peut  être 
mise  en  question,  comme  cela  se  présentait  dans  uoti-e 
ancien  droit  pour  les  disposiUons  coutumii>res  ;  cg  qui 
laisaîl  dire  à  Beaumanoii",  au  x.rn°  siècle  :  «  Mais,  quand 
«  aucuns  cas  advîeniK'nt  qui  sont  en  doute  de  coustumcs, 
olapoentqueir  preuves»  (Coût,  de  Beauvoisis,  cliap.  39, 
§  10).  Et  plus  tard  Charondas  dsitlarait  dans  ses  notes  sur 


(I)  Tous  les  (exlos  cités,  en  dehors  des  îîtaluls  de  Rlarseille. 
ontélétirtîsdd  2'  voliiincde  ['Uûloiix  du  Droit  frmvais  au  moym 
%,  par  M-  Girnud. 
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la  Somme  niralQ  de  Jehan  Itouteillcr  :  u  Anciennemeut 
,  «  les  coutumes  n'étaient  éci'ites  et  la  preuve  (t'en  faisait 
a  par  turèes  n  (lit.  2,  annot.). 

MaiS]  il  faut  le  constater,  la /jrt'uye,  dans  la  science  du 
droit,  esl  une  chimère  insaisissable,  car  il  reste  toujoui's 
une  place  pour  le  doute.  L'aveu  lui-mOme,  cpie  Quinti- 
lien  appelait  u  qualemcunique  contra  se  pronuncialio- 
anem  n  (314°  déclamât.),  est  telleaaent  suspect  qu'il  est 
repoussé  par  le  législateur  dans  bien  des  circonstances; 
i  Rome  pour  les  donations  entre  époux  déguisées  sous  la 
forme  de  dettes,  en  France  dans  les  séparations  de  corps 
et  de  hiens,  etc. 

En  dehors  de  l'aveu  des  parties,  il  ne  reste  au  juge, 
po'Ur  former  sa  conviction,  que  les  déclarations  des  tiers, 
le  témaiguage,  et  sans  dire  comme  llacine  : 

«  Il  est  vrai  que  du  Mans  il  ea  viont  par  douzaines...  n 
l'expérience   des    affaires  déinoatre    le  peu   de   foi  que 
doivent  souvent  inspirer  les  témoins.  Au  palais,  la  véritd 
officielle  n'est  pas  toujours  la  vérité  vraie. 

Comme  couclusion.d  faut  donc  accepter  ce tte  formule  ; 
dans  les  procès  on  peut  arriver  à  une  présomption,  c'est- 
à-dire  à  la  déduction  d'un  (ait  connu,  l'aveu  ou  le  témoi- 
gnage, à  l'existence  d'un  fait  inconnu,  la  vérité  ;  maia  il 
reste  toujonrs  pour  le  sceptique  la  possibihté  de  douter. 
Paul  affirme  qu'il  a  vu  X.  mettre  le  t'en  à.  uae  maisoQ. 
Uit-il  la  vérité? 

Paul  écrit  ou  dit  :  J'ai  vu  Primus  compter  mille  ses- 
terces à  S.  N'est-ce  pas  un  mensonge? 

C'est  dans  ce  doute  possifde  que  se  trouve  l'explication 
des  sysltîmcs  de  preuves  admis  ans  diverses  époques  de 
rhistoire  et  dans  les  ditféreatspays. 

Chez  les  Francs  et  les  Germains,  par  exemple,  OD  se 
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dôfîe  tcllomcnt  <Ie  la  voracité  humaine,  qu'on  l'ait  np[ie! 
direct  à  la  divinité  dans  les  ordalies  de  l'eau  bouillanUi, 
de  l'eau  froide,  des  socs  rouges  sur  lesquels  il  faut  niar- 
char.  Dieu  ne  peut  pas  laisser  snceomlwjr  celui  qui  invo- 
que le  bon  droit. 

Pour  liîs  procès  civilE,  c'est  lo  dut!  judiciaire  que  les 
Germains  font  remonter  jusqu'à  leur  dieu  Odin.  Dans  la 
sag'ha  d'Edill,  chronique  du  x*  siècle,  on  lit  qu'une  pep- 
soDue  prétendant  il  une  suecessïou  proposait  le  duel,  et  Iq 
narrateui-  ajoute  :  ce  qu'EdUI  proposait  élait  la  loi  et  une 
coutume  ancienne,  car  tout  homme  demandem*  ou  défen- 
deur a  le  droit  d"eu  provoquei*  un  aulre.  Le  niCmc  prin- 
cipe se  retrouve  dans  les  lois  des  Allemauds,  des  lU- 
pnaires,  des  Boui-^ui gnons,  des  Saxons,  et  môme  cliei 
les  Kranes  Saliens,  malgré  le  silence  de  la  loi  Salîque. 
Grégoire  de  Tours  (liv.  8,ch.  14)  mentionne  le  duel  judi- 
ciaire au  VI"  siècle;  Frédég-airc  également  (chapitre  51, 
aimo  623). 

On  pouvait  provoquer  le  juge  et  les  témoins  comme 
l'adversaire;  il  fallait  accepter  le  diSfi  et  combattre  :  chez 
lesFrancs,  chez  les  Lombards,  avecle  bouclier  et  le  bâton; 
chez  les  Saxons,  chez  les  Allemands,  avec  l'épée.Au  civil, 
le  vaincu  perdait  son  procès;  au  criminel,  il  était  pendu, 
s'il  ne  se  rachetait  point  par  le  wergheîd.  Les  enfants, 
les  femmes,  les  ecclésiastiques  pouvaient  combattre  par 
ohampion. 

Les  ordalies  disparurent  dans  le  nord  de  la  France 
avec  l'établissement  de  la  féodaliléi  mais  le  duel  judi- 
«àaire  persista  jusqu'à  la  fm  dasv"  siècle,  avec  certaines 
modiûcutioub.  Avant  l'uunée  1200,  il  fut  admis  mOme 
dans  les  domaines  des  rois  de  l:<'rance,  comme  dans  celui 
d«s  seigneur!?  (Beaumanotr,  chap.  61).  A  ce  moment. 
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Saint-Louis  abrogea  le  duel  judiciaire  dans  ses  juridic- 
tions ftt  admit  la  preuve  testimoniale  dans  tous  les  cas. 
On  soutient  eeiiendîinl  que  cette  réforme  eut  lieu  seule- 
ment pour  les  pmcÈs  en  revendication  de  meubles  et 
d'immeubles,  et,  en  effet,  dans  les  lïtablisseraButs  attri- 
bués à  ce  raftme  saint  Louis,  on  mentionne  encore  plu- 
sieurs fois  les  cas  do  bataille  [Ktablisseraente,  Hv.  i,  chap. 
2G-82,  et  sous  Philippe  IV,  en  1306,  un  règlement  pour 
les  duels  en  cas  de  crimes). 

A  répo(jiie  où  le  duel  judiciaire  était  admis,  on  com- 
prend l'axiome,  si  connu  :  "  témoignages  passent  lettres,» 
puisque  le  témoin  fanssë éiaii  obligé  de  défendre  son  té- 
moignage au  péril  de  sa  vie,  ou  tout  au  moins  en  s'expo- 
sant  à  avoir  le  poing  coupé. 

Cette  procédure  barbare,  suivie  pour  les  provinces  du 
nord  de  la  Krmice,  est  exposée  d'une  raiiiiière  complète 
soit  par  Eeaumaiioir  dans  ses  Coutumes  du  Fteauvoisis, 
soit  par  Tierre  de  Fontaines  dans  son  Conseil  H,  un 
ami. 

Dans  le  Midi,  et  surtout  cnI*rovence.  on  ne  trouve  ni  les 
ordalies ,  ni  le  duel  judiciaire,  ce  ijui  tient  à.  la  pciina- 
neuce  du  di'oit  romain ,  même  après  les  invasions  ger- 
maniques. 

Un  sait  que  les  liermains  vainqueurs  respectaient  tou- 
jours la  loi  personnelle  des  peuples  conijuis  ;  cette  rî^gle 
est  rappelée  en  SGO  dans  un  capitulai  rc  de  Clotairc  ;  «  /ii- 
«  1er  Hoinanos  iivyolia  caussarum  romanis  iegibns  'prœci- 
v.pimus  terniinari.  f 

C'est  là  ce  cjui  explique  la  rédaction  du  Ifréviaire  d'A- 
lûric,  destinée  aux  Gallo-Romaîns  dans  le  pays  des  Wisi- 
gotbs,  et  celle  de  la  icar  romand  BwgumUonum,  si  long- 
temps connue  sous    le    nom    de   Papîaitî  responsarum 
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liber.  (Add.  les  formules  de  Marculfe,  les  formulœ  Ande- 
gavenses  et  bien  d'autres.) 

Quand  vint  le  ix'  siècle,  la  France  se  divisa  en  deux 
grandes  parties  au  point  de  vue  des  lois  :  au  nord  les  cou- 
tumejs  et  le  droit  germanique,  au  midi  le  droit  romain, 
représenté  d'abord  par  le  Code  Théodosien  et  le  Bréviaire 
d'Alaric,  puis,  vers  le  xi*  siècle,  par  la  compilation  de 
Justinien. 

Il  est  certain  qu'au  xiii'  siècle  les  cités  du  midi  sui- 
vaient surtout  le  Corpus  juris;  souvent  môme  les  rédac- 
teurs des  statuts  locaux  copiaient  littéralement  les  testes 
du  Digeste  ou  du  Code.  Ainsi,  dans  une  sentence  rendue 
entre  les  seigneurs  de  Simiane  et  les  babitants  d'Apt,  les 
arbitres  disaient  ;  «  ....  Dominos  de  Simianna  habere  in 
«  civitate  Apteusiet  lerritorio  ejusdem  merum  imperium, 
«  veluti  bal)ere  gladii  potestatem  ad  animadvertendum  in 
•  facinorosos  homines.  »  C'est  la  reproduction  du  frag- 
ment 3  au  Digeste,  De  jurisdiclione  et  imperio,  liv.  ii, 
tït.  !■  Nous  pourrions  multiplier  les  exemples,  mais 
cela  serait  inutile,  tout  le  monde  est  d'accord  sur  ce 
point. 

Pour  la  preuve  par  témoins  et  par  écrit,  il  en  était  sou- 
vent de  même  ;  c'est  à  peine  si  les  statuts  locaux  appor- 
tent quelques  modifications  aux  règles  du  droit  romain, 
qu'il  nonsfaut,  par  conséquent,  résumer  rapidement,avant 
d'arriver  à  la  législation  française. 

A.    DES  TÉMOISS. 

A  Rome,  les  témoins  sont  des  personnes  étrangères  à 
l'acte  ou  au  litige,  qui  viennent  faire  des  déclarations  ; 
elles  ont  vu  ou  elles  ont  entendu. 

KBTCE  DE  LÉGISLAIIO:!.  ^ 
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Les  témoins  devaient  être  pubèit^s  :  Agés  de  ((uatoi'ze 
ans  pour  Ips  hommes,  de  douze  ans  poui'  lesTenimes.  Au- 
trefois môme  on  n'acceptait  que  les  personnes  An  sexe 
rnasculin,  car  Aulu-r.elle  (A'oc/cs,4«ic(B,  cap.  7,  §2)ra- 
conte  qu'on  avai*l  donné,  par  «ne  faveur  exceptionnelle, 
à  In,  vestale  Tapi'atia,  le  droit  de  témoignage  ;  mais,  au 
temps  d'Auguste,  cette  restriction  n'existe  plus(Cr.  18,  He 
teslihus,  D.,  lib.  XXII,  tit.  5). 

Les  étrangers  pouvaient  témoigner  en  justice.  (V.  Cicé- 
vùixpro  Fonleio,  a  propos  des  témoins  ganlois  auxquels 
il  reprochait  d'avoir  voulu  prendre  IcCapitole.) 

Le  seraient  préalable  était  exigu  des  témoins  au  civil 
comme  au  criminel. 

Des  auteurs  ont  soutenu  que^  dans  l'ancien  droit  ro- 
main, les  témoins  ne  prêtaient  pas  de  serment  eo  ma^ 
tièiti  civile.  Béjà,  Godel'roy  critiquait  cette  opinion  en  se 
fondant  sur  un  passajre  de  Sénèquc  De  ira  (liv.  2.  chap. 
20)  :  «  De  parvula  suoima  judicaturo  tibi  res  aine  teste 
«  non  proharctur.Testis  sine  jiirejurando  non  valeret.»  Ce 
texte  éljil  Ai\t  Irès-ptécis  ;  mais  le  doute  doit  disparaître 
en  présL^ce  de  la  déclaration  formelle  de  Cicéron  dans  son 
discours  ^j-o  fiûsciofowfcrfo.  L'orateur  fait  lire  le  témoi- 
gnage de  deux  téraoinSj  et  ilcoiitiuuusa discussion  :uFir- 
«  missimis  enjni  et  sanctissimia  testimoniîs  virorura 
(toptimorum  causa  Roscii  communita  est  Si  jam  tibi  de- 
«  liberatnm  est,  quibus  shvogn'i  fideinjiiri!ijumndi'.'\\e&- 
a  ponde.  ManiUo  et Luscio  negas  esse  credendum?...  Tibi 
a  vero,  Fiso,  diu  deliberandum  et  concoquendum  est, 
«  utru:ii  potius  Chtirea;  wjuralo  in  sua  liîe,  au  Manilio  et 
«  Luscio  juTfitis  in  alieno  judicio  credasîn  (AJd,  .A-Sco* 
u  nius  in  Yerrem,  de  Pr^tura  urbana,  qui  dit  :  a  Jwrati 
0  testes  prodaci  soient,  n) 
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Le  sermeot,  qui  était  probablement  autrelbis  per  Jo- 
vem,  est  remplacé  sous  les  empereurs  cbrétiens  et  au 
moyen  âge  par  le  serment  tactis  sacrosanctts  evangelUs. 
(V.  Nov.  90,  chap.  9  ;  et  123,  chap.  7.) 

A  l'époque  des  jurisconsultes  classiques,  on  pouvait,  à. 
la  rigueur,  accepter  un  témoignage  unique,  mais  cela  fui 
modifié  lorsque  le  christianisme  remplaça  le  paganisme 
comme  religion  de  l'empire.  On  adopta  une  maxime  de- 
venue célèbre  sous  cette  formule  :  «  Testis  unus,  teslis  nul- 
lus.  »  Elle  avait  été  empruntée  à  la  loi  de  Moïse  ;  on  liten 
effet  dans  le  Deuléronome  :  «  Celui  qui  sera  puni  de  mort, 
sera  condamné  sur  le  rapport  de  deux  ou  trois  témoins, 
nul  ne  mourra  sur  le  témoignage  d'un  seul»  (chap.  19, 
§  2,  V.  13).  On  trouve  encore  :  «  Un  seul  témoin  ne  s'élè- 
vera point  contre  quelqu'un.  » 

Cette  règle  est  passée  dans  la  loi  9  au  Code  De  testibus  : 
«  Et  nunc  manifeste  sancimus  ut  unius  omnimodo  testis 
«  responsio  non  audiatur,etiamsipt\-eclariecuri*  honore 
«  prœtulgeat  »  (Constantin,  ann.  334,  C.  liv.  iv,  t.  20).  Il 
n'y  avait  d'exception  que  pour  les  évèques,  d'après  une 
constitution  placée  en  appendice  au  Code  Théodosien, 
dans  l'édition  d'Hafinel,  col.  447  :  «  Testimonium  etiam, 
«  ab  uno  licet  episcopo  perhibitum,  omnes  judices  indu- 
a  bitanter  accipiant. . .  » 

Les  statuts  du  moyen  âge  reproduisent  ces  principes. 
Dans  les  Usaiici  de  Barcelonne,  qui  sont  du  xi'  siècle,  on 
lit,  §  163  ;  «  NuUus  homo  vel  feminatestificarc  potest  us- 
«quead  quatuordecim unaos  completos.  »  On  n'admet  plus 
les  femmes  à  douze  ans.  La  règle  :  teslis  unus,  testis  nul- 
lus,  est  en  pleine  vigueur;les  Usaiici,  §87,  la  rappellent: 
«  Duo  vel  1res  ad  omnia  probanda  négocia  sufïiciunt. 
a  Unius  testimonium  legibus  et  canonibus  improbatur.  » 
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Le»om!>ro  des  Winoins  vai-ie  suivant  les  ottes  ot  les 
lieux;  à  Marseille  on  n'admettait  pas  d'exception  dans  les 
affaires  ^irimioelles.  Au  civil,  sirimportanct!  de  l'afitiira 
ne  dtSpasae  pas  cent  sous,  on  admet  un  seul  témoignage, 
pourvu  que  le  témoin  soit  connu  et  honnête,  et  à  condi- 
tion qiiH  la  partie  allirme  cyti'il  lui  est  impossible  de  s'ea 
procurerun  plusgrandnoinbre.  (Statuts  de  Marseille,  liv. 
II,  chap.  12.)  Au-dessus  de  cent  sous,  il  l'allaît  ileiix  lé- 
moÎDs  jusqu'à  23  livres,  trois  jusqu'à  cent  livres,  cinq 
pour  les  sommes  supérieures.  [Statuts,  liv.  ii, chap.  Ift.) 
Bans  un  statut  de  Charles  II,  applicable  aux  comtes  de 
Provence  et  de  Forcalqnier,  et  dirigé  contre  les  usuriers 
on  lit  :  <  Si  publica  contra  eum  iama  priBcedcntei',  qua- 
0  tuorsiMmn  testibusfidedignisetoraniexceptione  majo- 
«  ribup,  usurai'iiis  sitinventus....  » 

Dans  les  procès  pendantsentre  t;trangers,la  preuve  tes- 
timoniale pouvait  avoir  lieu  ;je)- ej;frawos,  à  moins  qu'il 
ne  s'agit  d'attaquer  un  acte  rédigé  par  un  notaire  de  Mar- 
seille. 

La  partie  qui  veut  l'aire  entendre  des  témoins,  dans  im 
procès  pendant  A  Marseille,  doH  indiquer  par  écrit,  au 
juge,  leurs  noms  et  les  fait»  sur  lesquels  ils  déposeront. 
(Statuts,  liv,  11,  chap.  8.)L*adversairedoitôlrepréveaudu 
jour  de  l'audition,  afin  que,  s'il  ne  veut  pas  venir  lui- 
mime,  il  puisse  envoyer  un  représenlaut  pour  discuter 
les  téuioîgttages  et  poser  des  questions  aux  témoins. 

A  Ai'les,  au  contraire,  personne  n'assistait  aux  enquê- 
tes :  <  Statuiraus  quod  testes  non  audiantar  a  parte  sed 
<(  sigUUlimetsecretoa,judice,preseute/«/'e/^/c'/jequieorum 
«  dicta  seriljal.  »  (Luges  municipales  Arelalis,  cap.    31.) 

A  Marseille  comme  à  Arles  on  employait  les  commis- 
sions rogatoires  poui"  entendre  les  témoins    absents.  «  Et 
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«  81  forte  tesies  présentes  non  faerint  et  absentes  in  locîs 
«  aliis  curiœ,  curia  dirigeât  litteras  domino  seu  reclorî  loci 
«  illius  in  ([110  tesks  i?r(mt,  roi^nns  qnotl  diligenteretfide- 
«  litei'  l'Gcipiat  etinquii'atdoposiliouestestium,  etinscrip- 
a  lis  dirig'at,  et  dansas  et  cerlo  sig-illo  sigillatasjudicicu- 
«  riap  laptumlpansmittat»  ;Arelat.,ibid.].  AArles.iia  partie 
pouvait  demander,  en  payanl  les  frais  :«...  Qaod  judei 
•  est  ad  aliquem  lociim  extra  civitatem  Aretatisetejusdis- 
«  Ipiclum.  »  Le  Marseillais  poiivaitdemaiiderreuvoi  d'un 
notaire  greffier  pour  recevoir  les  dépositions  ou  du  moins 
pour  y  assister  et  dresser  un  procès-verbal.  (Statuts,  tiv.n, 
chap.  8.) 

Il  y  avait  des  restrictions  dans  la  possibilité  de  faire  en- 
tendre les  témoins.  On  ne  pouvait  présenter  au  civil,  ni 
les  ascendants^  ni  les  descendants,  ni  les  conjoints.  (Usa- 
ges de  Barcelone,  g  167,  Statuts  de  Marseille,  liv.ii,  ch.  11.) 
A  Marseille  on  avait  le  droit  de  contraindre  les  frères, 
sœurs  et  aulres  cultitéraus,  à  déposer  dans  les  pMcès  qui 
n'entraînaient  pas  rinfamie.  Au  criminel,  ils  vena.ient  dé- 
poser powr  leurs  parents. 

Certaines  personnes  ne  pouvaient  pas  témoigner,  ainsi 
!es  iiomicides,  tes  voleurs,  les  .sncrilécres,  etc.  (Usages  de 
Barcelone,  §104.)  Les  excommuniés,  les  hérétiques,  les 
païens,  les  aairasins,  les  juifs  étaient  frappés  de  la  raème' 
incapacitâ,  s'il  .s'agissait  de  déposer  contre  les  cbrétieus  ; 
mais  ils  pouvaient  servir  de  témoins  les  uns  contre  les  au- 
tres. (Statuts  de  Marseille,  liv.  ii.»  chap.  9.)  Dansics  Usa- 
ges de  ïlarcelone,  §  171,  et  dans  les  lois  municipales 
d'Arles,  chapitre  193,  on  admet  les  juifs  à  déposer  contre 
les  chrétiens  ;  mais  on  les  soumet  alors  à  un  serment 
d'une  solennitéeslraordinaire  et  dans  lequel  oit  réunit 
toutes  les  imprécations  accumulées  par  les  formules  d'ex- 
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commiinications.  A  Arles,  on  le  menaco  de  la  fièvre  quo- 
tidienne, ti«rcfl  et  rjiiarte,  de  la  lèpre,  de  l,x  mort  de  ses 
eninnis,  de...  A  llarcelono,  U  série  dos  maux  est  encore 
plus  j'orniidahle  .  «  Malodictus  eris  in  civilate  ot  in 
(lagpo...  raillât  Itominus  super  te  (amena  et  c^iiri«m...ftd- 
ajtingnt  tibï  Dotniniis  iiestileiitiam. ..  percutint  la  Doniinus 
«  «Icere  ^gj'pti...  lixorem  accipias  et  alius  dorinial  cum 
«ea...fi!iosgeneral)i8etfiliasBt  non  fraeriseis...  etcsOn, 
voit  que  déj^  à  celle  époque  on  appliquait  la  doctrine  du 
serment  more  jtulaïco.  On  repoussait  é^aleraeot  le  ténioi- 
goage  de  oelui  qui  se  livrait  fk  l'usure,  à  moinsqu'il n'eût 
quitté  cette  détestable  profession  et  indemnisé  ueux  aux- 
quels il  avait  fait  tort.  (Statuts  de  Marseille,  tiv.  ii,  cl).  tO.) 

Oq  sait  que,  clans  les  textes  du  Digeste,  il  y  avait  con- 
troverse sur  la  queslioo  de  savoir  si  on  pouvait  faire  des 
eocpièles  in  ftifuriim,  c'est -i-dirc  entendre  des  témoins 
en  vue  d'un  procès  qui  n'aurait  lieu  que  plus  tard  {f.3,  De 
Carbomano  eriicto,  L,  sxx\ii,  tit.  10.  —  f.  40,  .Ad  ieg. 
AquUUim,  L.  ix,  tit.  2).  Ce  genre  de  procédure  est  adnds, 
saos  difiîcuUé,  daQS  les  Statuts  de  Marseille,  quand 
on  veut  plaider  contre  une  personne  absente  el  qu'on  a 
juste  sujet  de  craindre  la  mort  ou  la  disparition  des  (é- 
moiuB  (Statuts,  Uv.  u,  chap.  14).  Dans  ce  cas,  le  juge 
dresse  un  procès-veibal  des  di.'posifions,  mais  il  fnut  dé- 
noncer lenquête,  soit  au  domicile  de  l'al>sent,  soil  à  la 
personne  de  sa  femme,  de  ses  parents  ou  de  ses  amis, 
pour  qu'ils  puissent  remettre,  au  même  juge,  les  questions 
qu'ils  veulent  faire  poser  au  demandeur  (^Statuts,  ibid.]. 

Les  témoins  prêtaient  serment,  comme  nous  l'avons 
dit  :  n.  Ad  siincta  tiei  evnnijeha  afi  pis  corporallter  laeta,» 

La  partie  majeure  de.  i  G  ans,  qui  présente  âla  justice 
do  (aux  a^tes  uu  de  faux  témoins,  perd  son  procès  de 
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plôiii  droit.  Eilfl  doil  ea  onln;  payer  à  la  eurin  une  somme 
égale  à  celle  qui  fait  l'objel  du  litige  (Rtatuti  de  Mar- 
seille, lÎF.  n,  diap.  2't),  i'.eHe  décision  est  inserife  sur  I« 
cartulairc  de  la  curia;  elle  emporte  une  note  d'inftimie 
pour  la  personne.  Si  le  plaideur  pst  iiiinmir  de  16  ans, 
mais  qu'il  suit  a. pthp-^  iamen^vel pithortati proTinimn ,  il 
p«rd  également  son  procfis,  mais  il  n'y  a  pas  d'amende 
prononcée  contre  lui.  Les  faux  ttJmoiQg  soni  punie  d'une 
amende  arbitraire  appliquée  par  le  grand  conseil  de 
Marseille.  Il  en  est  de  même  pour  celui  qui  acheix^hé  A, 
embaucher  les  faux  témoins  et  à  leur  faire  la  leçon.  Un  lit 
dans  les  Usages  de  Barcelone  :  «  Si  qnis  per  «iiiorem 
<  pecuniœ  aut  per  amorem  airiici  vet  propinqui  sui  jura- 
«  vvrit,  quortam  piirlem  da  omnibus  rtibus  suis  ei  cui 
Cl  hUitatemjuraveritcomponat,  et  testimouiura  amittat» 
(§  IGIV  a  Si  quis  fabuni  teslinionium  contra  proximum 
M  suiun  nliquo  casu  dixtirit  vcl  lecoiit,  tuiilum  tlti  huo 
«  avère  perdal  quantum  suus  pi-oximus  aniisisstt,  si  veri- 
u  tatcui  tiontm  eum  testificando  dixissvt  »  (§  16â).  Dans 
le  premiep  cas,  il  s'agît  du  faux  témoignage  au  criminel, 
etduDS  le  second  du  faux  Umoi^nage  dans  im  procès 
civil. 

B.  —  DE   LA,   PREUVE  ÉCRITE. 


Le»  preuves  écrites  se  divisent  en  deux  catégories  :  les 
unes  viennent  des  particulîeis,  les  autres  de  certains  offi- 
ciers publics.  Elles  constituent  des  aveux  et  des  témoi- 
gjutges  écrit». 

i'  Les  preuces  émanant  departicuiicrs  étaieut  chi-z  les 
Romains  des  cfiyrof/rap/ta  et  des  syngrapha.  En  l*ro- 
vence,  ou  les  appelle,  au  xiu"  siècle,  des  ûislnwtenla, 
Actea,  et  quelquefois  des  tnandamenfa,  maniîements,  res- 
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cf'ipHons  chargeant  un  tiers  de  payer.  On  voit  que  noas 
ne  sommes  pas  loin  des  lettres  de  cbâDg«,  d'iiutaot  piuK 
que,  dans  un  statut  provençal  de  i'au  1280,  on  parle 
de  tïistrutnento  cambii. 

Nous  savons  que  ces  actes  étaient  souvent  suivis  d'une 
simple  et-oix.  Cette  coutume,  Aé\k  signalée  dans  les  No- 
velles  de  Justinien,  a  survécu  à  toutes  les  révolutions 
législatives,  et  aujourd'hui  CDCore,  dans  nos  campagnes 
du  midi,  bien  des  paysans  croient  donner  à  leurs  actes 
UD  caractère  inattaquable  en  taisant  attester  par  deux 
témoins  leur  croix,  de  par  Dieu,  mise  au  bas  d'une  con* 
vention  écrite  de  la  main  d'un  tiers. 

Dans  les  contrats  synallagmatiques ,  la  théorie  des 
doubles  est  conservée  sous  la  forme  de  la  charte  partie» 
charta  parlida,  c'est-à-dire  de  l'écrit  coupé  en  deux  et 
doot  chacuQ  des  contractants  conserve  la  moitié  (V.  Du- 
cange,  V"  Chyrographum.et  les  exemples  qu'il  cite  préoi- 
séaieiit  du  xui"  siècle). 

On  parle  peu  des  actes  sous  seing  privé  dans  les 
statuts  de  Provence,  d'abord  parce  qu'on  applique  les 
règles  du  droit  romain,  et  aussi  parce  que  l'écriture  était 
peu  réjiiindue.  Notons  cependaut  que,  dans  les  Statals  de 
Mai'seille  (liv,  i,  cbap.  37),  les  changeurs  sont  tenus  de 
porter  sur  un  registre  spécial  toutes  leurs  opérations  ac- 
tives et  passives.  S'ils  ne  savent  pas  écrire,  ils  doivent  pré- 
genler  un  commis,  auquel  Où  fait  jurer  de  tenir  les  livres 
fidèlement  et  de  bonne  foi.  C'est  encore  un  souvenir  de  la 
jégislation  romaine,  qui  imposait  aux  ar(fentarnYo\i\i^a.- 
tioii  de  tenir  des  registres  et  de  les  produire  en  justice. 
(V.  Dig.  fie  edcndo,  liv.  ii,  tit.  13.)  bans  les  privilèges 
d'Apt  (iiuû.  1352},  on  lit,  §  28  :  *  Ilem,  aveoi  carta 
«  que  los  cartolaris  delz  merchanlz  de  la  dicha  eiutad  sien 
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«  erezQlzc  ysiedonada  îe  entro  In  quantitat  de  sinquacla 
usoulz  ». 

Dans  les  lois  municipales  d'Arlciî  (§177),  on  mentionne 
le  di-olt  de  faire  (airp  des  acips  récognitifs  ;  <  Statuimus 
«  quad  si  dominus  non  tiaheat  mslrume/itum  rei  qiiai'sub 
«eo  tenetur,  fiât  «i  recognitio  iostniniento  etininstru- 
M  mento;  et  vice  versa  duininus  tenea  lupfacere  recognitio- 
«nem  instrumenta  et  etiam  instnimentumei  qui  ppo  eo 
V  aliquamremti'neret.  » 

Il  est  à  remarquer  que  la  force  probante  des  écrits  pri- 
vés était  limiléeà  un  délai  assez  court.  Aa  xiv' siècle  (ann. 
1337),  les  archevêques  d'Aix,  d'Arles  et  d'Embrun  pro- 
mulguèrent une  série  de  dispositions  arrôlées  entre  eux 
et  connues  sous  le  nom  de  SlatiUa  prœlatontm.  Là  ils 
disaient  :  «  Statuimus...  quod...  nullnm  instrumentum 
«  publicum  super  niutuo  vel  deposito  seu  venditione  et 
«  emptione  reruni  mobiliiim  confectum  post  decem  annos 
«  a  Ifioipore  contmclus  et  conlectionis  instrument),  si  dies 
a  solutionisvel  solulionum  non  ^it  appositus,  vel  a  tempore 
«  ultime  soluUonis  compuiandos,  nullam  fidem  faciatoec 

M  ad  prohationem  debili  aliquid  suffragetur Mandii- 

«/«çn(wn)auten]vulgorilera()jïell(iiitmpostr/-fAannoscora- 
«  pulandos...  niiUamMcm  faciat,  nec  aliam  babeatrobo- 
«ris  Brmilatem.  » 

Dans  les  Statuts  de  Salon  (nnn.  1294)  le  principe  est  le 
mime,  mais  le  d^lai  dilFi^ro.  *  SUituimiis  quod  quicumque 
de  Castro  Salopis  habeat  cihartam  vol  insti'umentum  sive 
notam  alîeujusdebiti^  quod  illud  debilum  reformet  et 
înstnimt^n tum  novel  vel  debitum  déférât  in  curia  nostra 
infra  qiiiuqV'mnium,  présente  altéra  parle  j...  excipimus 
débita  dotalia  et  legala  in  leslamento  relicta.  » 

A  Aix,  lesjoifs  et  les  prêteurs  à  inlérèt  ne  pouvaient  faire 
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valoir  un  acte,  tnème  public,  que  [lendant/î'ms ans:  «  Nisi 
«  (pierinionia  fuisset  in  niedio  teinpore,  deposila  iixcu- 
ria....  B  (i). 

2"  Les  actes  publics,  destinés  à  servir  de  preuves  en- 
tre les  particuliers  sont  faits,  à  l'époque  dont  nous  nous 
occujwns,  par  des  notaires  laheilions,  nom  qu'on  leur 
donne  par  opposition  auxjiototVeï  f/ref^ers,  qui  recueil- 
lent les  acles  judiciaires,  et  aux  notaires  chargés  d'enre- 
gistrer la  rentrée  des  derniers  publies. 

Chez  les  anciens  Romains,  on  appelait  tabellarii  des 
esclaves  chargés  d'écrire  sous  la  dictée  deleursniaitreset 
de  porter  les  missives.  Clcérnn  les  mentionne  souvent 
dans  ses  épities.  Ainsi  il  dit  (Ep.fl,§4,liv.  vi);  «  Ego  ta- 
«  ^t'//«/îospo5terodie  eramad  vosmissaïus...)!  On  les  re- 
trouve au  Digeste  :  «  Si  epislolam  tibi  mjeero,  non  «rît 
«  tua  antequAin  tibi  rcddita  fuerit.Puulusiiuo  contra,  nam 
u si  miscris  ad  me  tabeUmiuin  limin  et  ego  resciihendl 
«causa  litteras  tibi  niisero,  simul  atque  tabulario  tuo  tra- 
ddidero,  Iuîe^  &ent.  »  (fr.  C5,  Dead^uii-ejïdorerumdoni., 
Uv.  xLi,  tit.  i). 

Le  mi/'jrius  triait  à  cotte  niAme  époque  un  éorivavn  la- 
chyg;raphe,qui  prenait  les  discours  prononcés. comme  [es 
sténog-raphea  modernes.  Les  notes  étaient  ensuite  trans- 
crites par  les  Uharii. 

Quant  aux  tabell/ones,  c'étaient  des  persorines  instrui- 
tes dans  lapraiiquedes  lois,  qui  rédiy^eaient  pour  autrui  les 

(I)  A  Ai'Ips  (lai  raunicipaln,  cli.  39)  :  :<  Stfltitiniiis  quod  instni- 
»  menlo  miitui  \v]  dehili  cnjuscumquo  pro  qtio  croditor  pignus 
î  non  lernet,  fit!p9  non  hahealirr  posi-  ti-its  annos  a  die  solutionis 
a  fâciendie  tium^t-andos,  niai  nova  recoin! tio  in  soriplia  vei  ccram 
«  lestibiis  pciHl  (iiem  solutionît  factpnd»)  Tacta  mm  probureUE- 
"  vcl  qnorrinoninm  roram  jurliribus,  vel  ni&i  debitor  loto  trjen- 
H  nio  coiiliiiiiuutcomploto  abruisset.  n 


i 
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actes  iinportants,  comme  les  testaments,  les  ventes,  les 
baux,  etc. 

Sous  les  empereurs,  il  y  eut  des  modifications  appor- 
tées au  sens  de  ces  mots. 

Le  tabellarius  est  devenu  un  fonctionnaire  public,  qui 
tient  les  comptes  des  magistrats  et  qui  rédige,  en  province, 
les  actes  de  l'état  civil. 

On  lit  dans  la  vie  de  Marc-Aurèle  par  Julius  Capitoii- 
nus,  chap.  10  :  «  Par  provincias,  tabulariorum  publico- 
«  rum  usum  instituit,  apud  quos  idem  de  originibus  fie- 
€  ret,  quod  Romas  apud  prœfectos  œrarii  ;  ut  si  qaando  de 
■  statu  quœstio  esset,  inde  probationes  peterentur,  quis  a 
«  quo  editus  esset.  » 

Les  tabellions  sont  toujours  des  agents  d'affaires,  mais 
ils  ont  un  certain  caractère  pubtip,  car  le  préteur  peut  les 
exclure  du  forum  s'ils  ont  une  conduite  reprochable  : 
a  Nonnunquam....  solet  autem  ita  vel  juris  studiosis  foro 
«  interdici,  vel  advocatis,  vel  tabellionibus ,  sive  pragrnati- 
«  cis.  B(fr.  9,  §S,  Depœnis,  D.,  liv.xLviir.,tit.  19). 

Les  notaires  sont  devenus  les  secrétaires  du  conseil  im- 
périal et  en  même  temps  des  référendaires  pour  certaines 
affaires.  Lampride  raconte  le  fait  que  voici  dans  la  vie 
d'Alexandre  Sévère,  chap.  28  ;  «  Kum  notarium,  qui  faisum 
«  causse  brevem  in  consilio  imperatoris  retulisset,  incisis 
«  digitorum  nervis,ita  ut  nunquam  possit  scribere,  depor- 
a.  tavit.  » 

A  l'époque  de  Justinien,  les  tabularii,  appelés  aussi  ta- 
ie//flnï,continuent  leurs  fonctions  publiques,  mais  ils  par- 
ticipent en  outre  à  certains  actes  concernant  les  particu- 
liers, comme  les  adrogations,  les  testaments  des  aveugles 
les  inventaires  après  décès,  lesactes  d'hypothèque,  etc. 
(Conf.  1.  5.  De  tabulariis,  Cod.  liv.  vm,  tit.  18). 
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Les  notarii  sont  encore  considétés  dans  le  Code  Théo- 
dosien  comme  les  écrivains  et  les  référendaires  de  l'em- 
pereur.  Ils  forment  à  ce  moment  une  corporation 
importante,  avec  un  chef,  Primicerù/s,  qui  a  rang  de 
consulaire  ;  au-dessous  de  lui  il  y  a  ua  second  chef  avec 
rangde  tribuu  ;  on  les  appelle  militia  nobilis.  (V.  Du- 
cange,  v*  Notarius.)  Les  notarii  reçoivent  des  missions 
des  empereurs,soit  auprès  du  Sénat,  soit  dans  les  provin- 
ces. 

Ces  détails  font  comprendre  comment^  plus  tard,  cer- 
taines personnes  ambitionneront  le  titre  de  notaire. 

Quant  aux  tabellions,  on  les  trouve  souvent  mentionnés 
dans  les  lois  et  dans  les  Novelles  de  Justiniea. 

On  voit  qu'ils  sont  organisés  en  corporation , qu'ils  re- 
çoivent les  actes  des  particuliers,  mais  il  ne  parait  pas 
que  leurs  écrits  aient  jamais  fait  foi  jusqu'à  inscription 
de  faux,  (V.Novel.  44,  cliap.  1;  Nov.  73.) 

Notons  que  déjà  à  cette  époque,  les  actes  contenant  des 
eDg"agemenls  étaient  ordinairemeut  terminés  par  desfor' 
mules  à'obsécrations,  dévouant  aux  tourments  de  l'enfer 
celui  qui  manquerait  i  sa  promesse.  (V.  Nov.  8.  ch;ip.  3, 
in  fine  et  dans  le  Recueil  de  Rozière  les  formules  82,  83, 
83,  87,90,  etc..) 

Au  moyeu  Age,  et  dans  les  pays  où  le  droit  romain  do- 
minait, on  retrouve  les  tabellions  et  les  notaires  mention- 
nés à  chaque  instant  (V.  dans  Rozière,  formules  120  et 
38i).  Mais  il  y  avait  une  différence  entre  eux.  Les  tabel- 
lions étaient  institués  par  les  seigneurs  locaux;  les  notais 
res  recevaient  leur  titre  des  rois  de  France  ou  des  empe- 
reurs d'Allemagne,  qui  concédaient  ainsi  une  sorte  de 
dignité,  comme  du  temps  des  empereurs  romains.  De  11 
ces  qualifications  que  l'on  trouve  souvent  :  X.  notaire itn- 
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IMîi-ial  OU  royal.  On  lit  ^en  J29y)  à  k  fin  dt;s  slslnts  do 
Salon:  «  Cum  multisaliis  et  me  lIugODC  de  Aiironis,  cle- 
m  rico  civitatis  Arelatensis,  publico  aulhoritale  imperiali 
t  noiario,    « 

Mais,  il  faut  bien  le  reconiiallie,  il  y  eut  usiirpalion  du 
iitre  de  notaire  parles  simples  tabellions,  et  au  moyen 
âge  on  se  sert  A  peu  près  indistinctement  de  l'une  ou  de 
Vautre  expression  pour  distinguer  les  officiers  publics  qui 
reçoivent  les  actes  des  particulJei's. 

Dans  presque  lousies  monuments  qui  nous  restent,  on 
tronve  indiqué lo  nom  du  notaîie  qui  a  t4;nu  la  plume. 
Ainsi,  dans  l'acte  de  consécration  de  Ii5glisedeyaint-Vic- 
tor,  à  Marseille  (en  1040),  on  lil  :  «  Deodatus  episcopus 
«  Toloiiensis  firmHvif,  Desiderius  notarius  scripsit.  b  En 
l!84,dans  un  litre  conlirmant  des  privilèges  donnés  i 
Marseille:  m  Ego  îiredinnondns  Jobinius,  publicus  Massi- 
«liensisnotariusn.Eo  1208,  dans  un  accord  passé  entre  le 
vicomte  de  Marseille  elle  consul  de  GaCle  :  «  Et  ego  Jo- 
«  bannes  publicus  notarius  Gaieise. ..  n .  A  In  ïin  d'une  dé- 
claraiioD  de  Jehan  Oibassol,  professeur  de  droit  civil  , 
juge  et  sénéchal  des  comtés  de  Provence  etde  Forcalquier, 
00  mentionne  cinq  notaires  :  «  per  me  (juinotum  Ciuinoti 
«uolarium  coaiitatus  VintimilU....  Actum  in  dicta,  domo 
«in  pra:sentia  Gaudulfi  Johannis,  Rayniundi  Boneli,  l'etri 
o  Giraiidy,  Autonii  Gïrandy,  not^rioruai...» 

Comme  nous  l'avons  dit,  les  textes  mentionncatles  no- 
taires co  trois  qualik's  :  1"  les  notaires  grefliei-s  des  tri- 
bunaux; 2'^  les  notaires  écrivains  tenant  les  registres  des 
coinpiubtes',  comme  lus  clavaires;  ^i"  les  ni>taires  dressant 
les  actes  pour  les  particuliers,  et  faisant,  comme  on  disait, 
foDcUom  de  tabellional. 

Le  litre  de  notaire  était  conféré  par  l'autorité  ;   a  Offî- 
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«oiiim  nolaria'pnblicjiniictorifateconceditur.  n  AApt,  ce 
sont  IcB  consuls  <}tii  les  iioiimu'nt  :  «  Voluerunt.  et  nian- 
«davcrunt  r]U(>d  dicU  consiilesliubcant  jus  cieandi  judicein 
M  et  noîarium  in  civîlale  Aptensï.  » 

Dans  les  Statuts  de  MQrBeiile(liv.  i,  chap.  27),  on  or- 
donne do  di'GSSGP  tiup  li.^te  de  fous  les  notaipce  sur  le  cap- 
lulau'eda  la  commune,  en  indiquant  l'ati.  k'  mois,  la 
jour  de  leur  nomination,  afin  qu'on  ne  puisse  pas  mettra 
en  doute  leur qufiljit* clla  valeur  de  leurs  actes.  Il  faut 
inucrii-e  ëyaicmeut  les  suspensions  ou  intcrdiclions 
de  fonctions,  avec  lu  date  de  l'année,  du  mois  et  du 
jour. 

Pour  être  agi-éé  comme  notaire  à.  Mareeille,  on  doit 
justiiier  qu'on  appartient  à  la  commune  et  qu'on  y  ha- 
bile depuis  deux  ans;  de  plus,  qu'on  estde  lionnes  mœu!*, 
bien  fouié  doDs  son  ijuaititT,  qu'on  est  libre  de  toute  ser- 
vitude, enGn  qu'on  a  une  connaissance  suliisuntc  du  la 
grammaire  et  de  la  calligraphie. 

On  ne  peut  tutrertiifonctionsqu'aprèsun  stage  de  trois 
moi?  pour  apprendi-eil  l'&ligcr  les  actes  j  l'existence  de 
ces  conditions  est  TéiîiLée  par  le  rccleur  et  les  juges  des 
tribunaux  de  Mat^eille.  Le  caudidat  doit  pusscr  un  exa- 
men dovant  des  hommes  nacbant  le  droit,  tels  que  ju- 
ges, avocats,  nolaii-cs,  greffiers,  syndics,  clavaires  et  se- 
Uiaiiiicrsdt'li^guéspar  le  recteur. 

Dons  en  statut  d'Aix,  de  la  fin  du  xm*  siècle,  on  lit  : 
u  ProTidimus  obsertanduin,  quod  (|uilibet  noIarUis..., 
a  creandus  in  coaiilatibus  ipsis,  haheat  înstrumentum  pu- 
0  blicum  \el  testimoniales  Wiicvssduorum  publicorum  no- 
u  tarioriimaut  uniiis  in  deffecta  duorum,  autsexproborum 
a  vîroruni  oriundorumdclocouiide  uotai-ius  est  creandu*, 
a  defiduetlcgalltateipsinsetquod^/e  légitima  niatrimonio 
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«  (^xïitlal  c0i-llusittt.e<!;ljinleA.  De  siifficicntia  vero  in  caméra 
«  nostra  pcrcuni.idqueintiignoscitTip  approheliir...  ckri- 
a  cum  veto  nullumad  idem  orficiuni  assiiiui  jubPtmis...  » 
A  Slarseillc  égakment.  les  dures,  k  pnrtlr  du  rang  de 
sous-iîiacre,  ae  pouvaient  pas  èlre  reçu3  notaires  :  a  Ut 
a  non  per  occasiononi  illiu^olÏÏL-îi  sacra  miiiislerîa  impe- 
t  diantiir,  i]nibiisip$i  vocapj  debcnt.  n 

Nous  trouvons  micore  divers  détails  dans  les  SiBtuts  de 
Marseille;  le  candidat  au  notariat  prélait  serment  d'ha- 
hitcr  la  viJle  et  de  rje  Ih  quitter  que  pc'ur  eiilrpr  en  reli- 
gion ;  il  jurait  également  lidfîlitt^  ù  la  commune,  promet- 
tant de  loyalement  exercer  son  office.,.. 

Les  notaires  ne  pouvaient  pas  roprt^senterles  parties  en 
jostioe,  à  l'exception  de  leurs  parents  et  alliés  jusqu'au 
4'  degré.  Cette  proliiliition  est  sfmctiouuée  pur  dospeineg 
arbitraires  que  prononcent  les  recteurs.  Du  reste  ils  pou- 
vaient plaider  pour  auli'ui,  ijuiind  ils  étaient  constitués 

V.  jnvcuralorçs  in  remsuam  ».  En  principe,  il  leur  était 
intei'dit  de  se  faire  remplacer  sans  la  permission  du  ma- 
gistrat :  «  Quia  cujus  persona  induslnn  eligilur  pcr   ee 

«servira   teuetur,  ne  notarius  seu  tabellionarius ,   qui 

«  pr-opter  meritaJpei-soD*  débet  ad  officiumipsuin  assumi, 

«.riiij/^i((«w«poiiet'epossit.,w  (Statut  de  Robert  de  13(l(i). 

Ile  mémeà  Apt  :  «Vht suùscitutum  nofarii  ofHcîum  gerere 

«  proliibeiniig.  » 
Les  notaires  de  Marseille  ne  sont  destitua  qu'api'éa 

examen  du  grand  coiiReil,  maïs  tilors  ils  ne  peuvent  ja- 

iniii!>  ivnti'er  en  fonctions. 

Nous  allons  reprendre  niaintonanl  chacune  des  troii 

ci«^es  de  notaii-es  et  voir  leurs  altnbutions. 

l'  Les  notaires  gn/fiers. 

U  résulte  du  livre  l*',clmp.  68,  desStatuts  de  Marseille, 
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qu'il  y  avait  dans  celle  ville  dis  notaii'es  greffiers  nomoiés 
de  tmno  in  annum  : 

Deux  auppf*s  des  juges  de  la  c««fl  pourtenirla  plume, 
aa  salaire  de  12  livres  couronnées; 

Deux  pour  les  enquêtes,  au  salaire  de  lit  livres; 

fl^ux  auprès  du  juge  des  appels  pour  tenir  la  plwtneet 
procéder  ans  enquêtes,  avec  le  même'  salaire;  guatre  an- 
pi-ês  du  recteur  et  du  juge  du  palais,  au  salaire  de  trente 
livres. 

Les  appointemenls  étaient  payés  par  fractions  :  «  )a 
«  hiinc  modum  videlicet  intra  très  eqoaies  solaciones  de 
«  tribus  ia  Irilius  niensibas.  ■ 

A  Ai.\,  dans  les  statuts  de  Robert  :  u  Ordinimus  quotl 
«  singulis  vicîiriisseu  bajulis  inagnis  statuantur  quatuor 
«  aolarii,  quorum  duo  irïljus  mensiliiis  vacceni  in  inqiiï- 
«sitionibus  facieudis,  duobus  aliis  circa  civilia  vacatu- 
«  ris.  n 

À  Arles,  dans  les  lois  nuntcîpnles  :  n  Stahiimus  quod 
«  commune  habeat  iftiïnqufi  noiarios,  eîves  Arelalis,  qui 
K  sint  in  ciirîa  per  tuluui  atintim  continnuin,  duo  ctiui 
tt  consulibus,  (hto  cum  judicibus  et  ijtùntus  cum  cla- 
«  vario,  et  scribant  acta  omuia  et  dentur  eorum  pro  aa- 
B  lario  treeetiti  solidi.  i> 

Les  notaires  greffiers  touchaient  certaines  sommes 
payées  parles  plaideurs:  nNotariosatisracialpi'o  actisilla 
pars  qujp  acta  ab  illo  recîpiat,  w  (Statut  de  Tierre  de  Fer- 
rare,  évoque  d'Arles,  an.  1304.)  AinsiàMarseilleon  payait 
ïroî's  sous  pour  la  rédaction  du  jugement  constatant  un 
aveu,  posl  (item  conleslaiam  ;  deux  sous  pour  un  juge- 
ment confirraulif  de  tutelle  (Statuts,  liv.  1,  chap.  29).  On 
paie  douze  deniers  pour  quatre  feuilles  de  parchemin. 
Chaque  page  doit  contenir  vingt  ligues;  les  marges  de 
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l'un  el  de  l'atilrc  côté  oe  doivent  pas  être  trop  larges  ; 
,     l'écritim!  ne  doit  pas  être  trop  écartée  (et  mn  de  tiltera 

nùiiis  sparsa),  sous  peine  d'amende  arbitraire  prononcée 
^par  le  juge. 

^p  On  Tajusqu'A  ordonner  aux  notaires  d'avoir  de  l'encre 
rsuEfisammeiit  noiro  et  A  leur  défendre  de  dresser  Icsacles 
I     8ur  des  parchemins  trop  gras  qui  ne  retiennent  pas  Té- 

Kirîtun. 
Les  autres  règlements  de  Provence  contiennent  de» 
Ibposilions  analogues  ;  dans  un  statut  de  Hob'ert  (1 30G)  on 
it  :  <  In  pi'iniis  no  notorii  seu  tabelUoncs  publica  instra- 
amenlaelactapublicascribcutcsirnnioderate  gravent  suh- 
I  •  jcctofi...  slatuimus  ut  ii>si  notarii  pi-o  scripturîs  quas  fa- 
L  •  cientsul)  hac  forma  recipianl  pro  singulis  carlis  ait  iina 
^Bi  parle  integrallter  scriptis  luquaruoi  quolibet  parte  alot 
^Hixxvi  tlnca^  cl  ïn  sîagults  lineÏ!;  iilnt  xiù  dicliooes,  rcci- 
^V*  piant  denarios  \i  dumtasal...  u  Mais  on  établissait  la 
,  oompenstttion  entre  les  pages  :  «  Vol  si  fortassis  in 
^B  duabus  lineis  tôt  dictiones  aot  in  duabus  paginis 
^^«c  tôt  lineas  ponere  debaerunt ,  recîpientes  sicut  pro 
a  una  dumiaxat  pugioa ,  nii-ntem  bujus  non  offen- 
dunt.  Adverbia  vero ,  conjunctiones ,  propositiones, 
intetiectiones  vel  moRosjllabas  et  noroïna  vel  cogno- 
mtna,  cum  sil  »patium  scriptura;,  diciinus  dîctionl8V<H 
^JSpuprehendi  ». 

tro  statut  de  1280  super  statu  tabelfioniim ,  on 
énuffiérele  tarif  de  tous  les  actes  à  faire  :  ■  In  prîmis  do 
■  llbello  ponendo  in  eartulariondenanoslantunnetdeex- 
utrahendo  m  denarios;...  de  quolibet  teste  ponendo  m 
«carliilarioidcnarium  et  de  cstrahendoidenarium...;de 
j»  quolibctniondaloseu  îiijunctionc  sculibellopreccptorio 
ponendo  in  cartulario  i  denorium...,  ot  de  intcrlocu- 
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M  tûrio  i  denanum...,  et  do  proteslationc  et  exceptione  el 
«  de  cxti-ahcndo  in  pargameno  lil  denarios,...  item  de 
«  Utleris  ciiatonis,  vel  débite  exhibendoj  seu  de  aliis  lit- 
«  tei-is  ciim  sigillé  m  denarios  ;...  item  de  instriimento 
«  emancîpationiset  adoplionis,  ai'rog'ationis....  item  de 
«  instruinento  niîfisîonis  in  possesaionem...  ». 

Il  résulte  de  ces  textes  (jue  le  notaire  greffier  avait  poor 
mission  d'écrire  t nus  les  libelles,  actes  d'ajoui'nement,  Les 
dëclaralioQs  des  témoins,  les  actes  judiciaires,  les  senten- 
ces, les  appels,  etc.  On  remarcjue  dans  les  Statuts  de  Mai-- 
£c:ille  (}ue  seuls  ils  pouvaient  le  faire  (liv,  n,  ctiop.  7}. 

On  délivre  une  expédition,  «zem^j/wm,  au  demandeor 
et  an  défendeur  s'ils  le  requièrent;  ils  la  paient  confor- 
mément aux  tarifs  fixés.  11  est  défendu  aux  gi-effiers  de 
multiplier  les  expéditions  ;  s'il  y  a  difficulté  sur  ce  point, 
le  juge  la  trancbera  en  taxant  lui-même  ce  qu'il  faut 
payer  (1). 

Dans  les  privilèges  de  la  cité  d'Apt  on  défend  aux  no- 
taires greffiers  de  contraindre  les  accusés  absous  à  pren- 
dre une  expédition  du  jugement  :  «  Einotariisexpressius 
«  inhibemus  ut  reos,  tpii  de  objectissunt  crimiaibus  per 
«  sentenciam  absoluft,  non  présumant  compellere  de  ab- 
«  solutoria  sentencia  recipepe  insfnimentum...:  adrequi' 
asitionemvBTO  cjua  qui  est  per  sentenciam  absolutus, 
«  confîciant  de  lata  sentencia  ipsi  notarii  publiciuu  in- 
itfitrumentum». 


(t)  M,  TeiBBÏer,  dans  sa  Nolîca  sur  les  archives  do  Toulon,  dit  à 
l'occasion  d'un  litre  trnnscrit  page  fûl  i  «  Je  pourrais  citer  telle 
«  eiiquôt*  dont.le  procès-verbal  ne  rentrerait  pasdaiis  disfetiillos 
«  d'impression,  c'esl-â-diro  dans  460  pagea  in-8.»  A  l'occasion 
d'une  oni^uëto  de  1402  le  mèniB  auteur  s'exprime  ainsi:  <r  Lacbarle 
n  donlon  valire  l'analyse  tri\s-succini,e,n'a  pasiiioinado4niôtrBS 
«  delonguour  sur  iSoeotimctrcs  do  largeur»  (i'tûi.,  p.  i44). 


EK  VBÛYtltaS.  AUX  XIU'  ET  XIV*'  SKCLES.  35 

foiis  ]c6  mois  tu  notaire  grvt&ec  doit  Taire  cou>i>k)  avec 
des  sommes  qu'il  a  re^-uett  :  ■  Et  nuUiriuii  ijuoUbet 

n«ilsc  reniât  ad  compuliu»  cum  suo  judice,  et  facial 
^^ummani  d«  recoptis  iutni  tufoscm,  ut  sunitoa  i[i»ius 
l^ucmis  de  Kceptû  cujns  libet  pnnatitr  p«r  manant  ejus- 

<  dem  outorii  in  fjuodam  curluUu-io,  qiiod  cuatodiat  ;td  hoc 

<  spccialiter  dcpulatits,  etjudexeaindcm  suiiimaropotiat 
«  de  aiuua  sua  in  cartukrio  nutarij.  > 

A  Marseille  Wjiigijmeulsûtaieiit  inscrils,  seriatim,  le» 
uns  après  la;  autres,  sur  I43  cartulaire,  saos  pouvoir  )c9 
modifier  ensuite.  Le  notaire  greilier  les  écrit  oommc  il  tes 
eulnad  proDoiioer  (sicut  atidient  ajutiice  vel  arbitra  pro 
passe scribant,  Slululs.  liv.  1,  chap.  28).  Dans  1k  enquâ- 
Ui»,  si  1 'und<!S  ttïuioiosprûlend  ipiaToa  a  mal  int^tprété 

K  dt-^lKMilion,  il  peut  la  recommencer  afin  d'éviter  toute 

^Suicultâ. 

J^Lcrsquo  l'une  des  parties  jure  qu'«Ue  tl^nt  ponr  sns- 

I^Kt  le  uiitair«  clmrj^û  do  ii^ecevoir  une  enquête  et  qu'elle 
demande  qu'un  antre  soit  nommé,  le  jn^  doit  le  faire, 
ou  du  moins  iidjoindreun  second  nutaire,  mix  frais  du 
requérant.  Chacun  des  deux  notaires  écrit  isépari^menl  les 
dépusilioDS  sur  son  cui'tuljkire  ;  le  greffier  adjoint  jure 
dY-crii-e  lid(:lrmcnt  ce  qu'il  entend  et  de  lu  guinler  »ecrct 
ju.S4[u'à.cequc  la  justice  lui  ordonne  du  le  vomniuni' 
quer. 

Les  notaires  no  doivent  délivrer  expédition  des  enquê- 
te» qu'nprtS  les  avoir  collaUonnëes  avec  l'origiual.sous 
peine  de  perdre  leurssalaires.  Jl  leur  est  dtifundnde rien 
recevoir  des  plaideurs  pendant  to  procAn»  d'accepter  des 
invitations  à  des  repos  :  k  Et  hoc  ma.\ime  prohiljcmoa 
a  illi»  noturiis  qui  recipiunt  seuserihuntacvusalionesin 
Jooio  vct  alibi  in  Massilia  »  • 
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2"  Des  notaires  assisianl  les  clavaires  comptables. 

Il  y  avait  à  Arles,  à.  Marseille,  etc.-,  "un  notaire  chargé 
d'enregistrer  les  sommes  qui  rentraient  pour  le  compte 
lie  la  commune  :  «  Et  hœc  orania  scribantpei'  publicum 
«  notaritim  Massilia? ,  in  officlo  clavariiE  electum  et 
u  coDstittitum,  io  eai-tulario  et  carlulariis  davariœ.  » 
(Statuts,  livre  I,  chapitre  1.)  A  Aix  on  disait  :  «  Vigi- 
ic  lent  sollicite  solventes  vel  peddentes  ipsi  clavario  ut 
«  omnia  quai  solvent  aut  reddent,  ex  quiljus-cumque  sint 
«  causis,  proptei'  conderanationes  latas,  pcenas  et  similis, 
c  pep  manuB  alterius  notarii  consistorii,  ubî  facienda  est 
Il  solutio,  scribi...  q;un?scriplio  et  sascriplioperCHriarum 
Il  nostmi'um  notarios  fiant. ...Sed  si  perviguerium  autia- 
a. /tulariwn  steterit  quontinus  prœdîcti  solventes,  juxta 
«  praadestiDatam  formam,  solulionem  vel  redditionem  fe- 
«  cerJut,  idem  viguerius  et  tabularius  ad  omoe  daQirum 
(c  et  interesse  ipsis  solvenlibus  teneantur.  » 

3°  Des  notaires  Tabellions. 

Les  fonctions  des  notaires  tabellions  consistent  à  rece- 
voir les  actes  des  particuliers  ;  les  textes  les  mentionnent 
souvent  :  o;  Item  de  instrumento  baratae,  mului,  depositi, 
«  confessionis  alicujus  sunini»...,  item  de  instrumento 
f  societatis,  cambii,  donationis  simplicis,  sive  propter 
«  infirmos,  sive  causa  mortis,  eive  in  emphiteosim. . . .  item 
«  de  instrumento  venditionis....  n  Ils  sont  tenus  d'avoir 
uncartulairesurlequel  ils  inscrivent  leurs  actes  n  prop-ia 
manu.  »  Le  caitulaire  doit  ÛLce  conservé  dans  un  lieu 
sûr  ;  défense  est  faite  de  le  communii^uer  aux  tiers  non  iu- 
léressés,  mais  la  justice  peut  en  ordonner  la  représenta- 
tion (Statuts  de  Marseille,  lÏT.  i,  cbap.  27). 

Dans  tous  les  actes  les  notaires  devaient  mentionner 
avec  soin  le  millésime,  c'est-à-dire  le  nombre  d'années 
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depuis  l'incarnation  du  Sauveur,  l'indiction,  les  calen- 
des, les  nones  et  les  ides,  l'heure  approximative,  les 
noms  et  prénoms  des  parties,  leurs  professions,  les  som- 
mes promises  ou  comptées,  en  toutes  lettres  et  sans  abré- 
vatioDS  ni  mtures.  11  l'aul  également  indiquerTépoque  où 
les  contrats  doivent  ôlre  exécutés  ;  l'acte  finit  par  la  si- 
gnature du  tabellion  (Statuts  de  Marseille,  liv.  i,  ch.  28). 

Dans  les  Statuts  Provençaux,  on  impose  aux  notaires  l'o- 
bligation de  faire  l'acte  en  présence  des  pai-ties  et  de  leur 
en  donner  lecture  :  «  Volentes  etiain  quod  teneatnr  quilî- 
M  het  notarius  inlegram  iiisti'umcuii  nolainfucereelscrt- 
«  bereipcesentibuspartibus.nisideconsensupartinmrigor 
«  hujus  statiiti  rtsmitteretur  n  (Arles,  chap.  65.).  «Item 
«  notarias  tencntur  lacère  et  légère  notam  totam  in  prê- 
te sentla  parlium  et  sîne  remissione  el  pouei'e  in  cartula- 
«  rio  infra  très  dics  «  (Ais,  1280). 

Lorsqu'il  s'agit  do  faire  un  tesiiment  oi»  tout  autre  acte 
de  dernière  volonté,  le  notaire  appetij  doit  écrire  ce  qu'on 
lui  dicte,  ou  ce  que  le  testateur  répond  mix  questions  qui 
lui  sont  adressées.  Le  secret  le  plus  absolu  est  imposé  jus- 
qu'à la  mort  de  la  personne  qui  a  testé,  mais  alors  le  no- 
taire doit  avertir  rbéi'itier,  les  légataires,  les  iidèicom- 
missaîpes  et  les  exécuteurs  testamentaires,  pour  qu'ils 
fiassent  valoir  leurs  droits  (Statuts  de  Marseille,  liv.  t, 
chap.  28).  Le  notaire,  auquel  on  présente  un  projet  écrit 
de  testament,  doit  le  lire  au  testateur  et  lui  demander  ai 
c'est  bien  la.  sa  volonté  ;  alors  il  dresse  ]^p.de  en  mention- 
nant sa  réponse.  Il  est  défendu  de  recevoir  le  testament 
des  personnes  qui  ne  paraissent  pas  sanœ  me7itis. 

Une  fois  l'acte  fait  et  revêtu  de  la  signature  du  notaire, 
on  ne  peut  plus  y  rien  changer  sans  la  volonté  de  toutes 
les  parties,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  corriger  une  er- 
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renr  de  plume  sur  la  date,  le  unni  des  témoins,  ou  l'épo- 
que derex^^ciition.  Onat'galcment  le  droit  de  recopier  les 
actes  mangés  nux  vers,  rouges  par  lesrats,  ou  altaipii^'S  par 
liuiniidité.  Ou'ind  on  demande  â  un  noliiire  de  rcfairciin 
acte,  s'il  soupçonne  une  fraude,  il  doit  îtltcndre  les  ordres 
de  !a  justice,  dont  les  décisions  indiqiientpourquoi  et  par 
qui  l'acte  nouveau  serartdigé. 

Les  actes  doivent  étro  terminés,  h  Arles  dans  le  mois,  à 
Marseille  dans  les  deux  mois  de  la  remise  des  notes,  sauf 
empêchement  léiftlinie  ;  dijns  les  liuit  mois  il  fallait  ren- 
dre les  titres  confiés  comme  renseignements,  à  peine  (Ic 
dix  livres  d'amende  par  acte  retenu. 

Les  notoires  de  Marseille  avaient  le  droit  d'exiger  leur 
salaire  avant  de  faire  signer  les  (lïmoins. 

Api'ès  le  paiement  on  l'exécution  de  robligation,  on 
llille  l'acte  sur  lu  cai-tulaire  du  notaire  en  présence  des 
parties  et  de  témoins  convoqués.   Il  en   est  fait   mention 
dans  une  note  marginale  en  indiquant  l'an  et  le  jour.   Lo 
créancier  doit  remettre  le  titre  original  qu'il  a  entre  les 
mains.  «  Statuimus  quod  nulluR    teneet  instrunientiini, 
•  charlam  sen   aliquod  mandamentum,  posf((nam  dehïto 
n  contento  in  eis  f'uerit  RatisFactum  ;  qui  vero  ptrodicta 
a  velaliquidprfodictonimPetinuepit,  in  vigenli  solidospu- 
«  niatiir  »  (Statuts  de  Salon).  On  Impose  môme  celte  ohli- 
g^aiion  quand  il  y  a  paiement  partiel,  pourvu  quele  débi- 
teur donne  un  titre  pour  le  surplus  :  «    Instrumentam 
«  originale  totiqp  dehïti  continens  qnantitatem  debitori 
(c  solventi  cpeditorcs  restitucre  teneanfur,  siifficicnli  eau- 
«  tela  de  residiio  dicti  debiti  per  debitorem  novîter  cre- 
«  ditori....» 

Pour  ne  pas  oublier  le«  devoirs  qui  îenr  sont  imposés, 
les  notaires  de  Marseilleaurontunecopic  des  statuts  qu'ils 


liront  tous  les  deux  mois  (Stntut'î,  liv.  1,  chap.  28;  ftdd. 
d'Arles,  chap.  113). 

Eu  matière  de  ventes,  è.  Marseille,  l'acheteur  choisit  le 
notaire,  poiirvu  qu'il  soit  capaWoet  honnête,  et  que  le 
vendoHT  n'ait  pas  de  justes  motifs  pour  le  récuser.  Une 
eoudition  essentielle,  c'est  qu'il  soit  marseillais.  La  com- 
mune se  montre  ti'«s-j(ilouse  d(!  sa  juridiction.   Il  est  dé- 
fenda  à  tous  les  habitaots  de  ta  ville  de  faire  faire  leurs 
Eietes  d'aehata,  d'einpbytiîoses,  de  banx,  de  raégeine,etc., 
igiour  des  biens  situés  dans  le  territoire,   par  un  notaire 
■^trangei"  {Statuts,  liv.  ii,  ehnp.  29).  Si  l'on  mettait  dans 
"«an  acte  que  les  parties,  en  cas  de  contestation,    iraient 
3)laider  devant  la  justice  du  roi,  le  ncbiîre  perdait  son  of- 
"fice,- chaque  partie  était  condamnée  à  23 livresd'aoïende, 
■moitié  pour  la  commune  et  moitié  pour  le  déaonclaleup  ; 
■<n  outre  la  clause  était  radicalement  nulle.  On  voit  que 
dans  les  villes  communales,  on  appliquait  aussi  le  dicton 
féodal  :  ff  Entre  ton  seigneur  et  loi,  vilain,  il  n'y  a  poa 
«d'autre juge  fors  Dieu.» 

Le  notaire-tabellion  qui  veut  abandonner  ses  fonc- 
tions doit  en  prévenir  le  recteur  et  jurer  qu'il  ne  fera 
plus  d'actes.  Dans  un  délai  déterminé,  ilrcmetsesacles  et 
«escartvilaircs,  soilâ  un  autre  notaire,  soit  au  gnrdien  des 
archives  publiques.  On  mentionne  saretraitesurle  i-cgls- 
ict  qui  contient  la  liste  des  notoires  (Statuts  de  Marseille, 
liv.  1,  chap.  31). 

Cobligatioacslla  mâme  à  Salon  :  «  Statuimus  quod 
«  quicumque  creatu5  Fucrit  notarius  noslcr,...  sirecedero 
H  voluerit,  cuHfC  noslra:  vel  milieu!  notario  de  liccntia  ip- 
tt  sias  curÏK  Oiniîtterc  teneatur....  et  si  contra  fccerit,  in 
aocntum  fiolidos  puniatur.  »  (Md.  Privilèges  de  la  cité 
d'Apt.) 
Le  recteur  elo  Marseille  fait  rechercher  par  des  syndics 
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tous  les  cartulaires  des  notaires  morts,  interdits  ou  des- 
titués, pour  les  déposer  en  lieux  sûrs  ou  dans  l«s  mains 
d'un  autre  notaire.  On  dresse,  dans  le  conseil  général,  un 
acte  de  dépôt,  ■contenant  le  nom  des  tabellions  dont  pro- 
viennent les  cartulaires  et  la  date  de  laremise.  (Statuts, 
liv.  I,chap.3i2.) 

On  doit  choisir  pour  dépositaires  «  qui  habaenint 
«  noticiam  personœ  illîus  notarii  ciijus  fuemnt  illa  carlu- 
«  laria  et  qui  covcrunt  fflodum  et  formam  sui  dictami- 
«  nis  et  modum  et  formam  litterarum  illius.  n 

De  même  cjue  les  notaires- greffiers,  les  notaires  tabel- 
lions avaient  un  tarif  qu'ils  devaient  suivre  ;  ainsi  à  Mar- 
seille (Statuts,  liv.  1,  chap.  29)  on  leur  accordait  six  de- 
niers pour  les  actes  de  ventes  mobdières,  poux  les  em- 
prunts, les  gages,  les  bj'potbèques.,..Dans  les  inventaires 
letarif  est  proportionné  aux  sommes...  Pour  les  actes  non 
taxés  on  s'adresse  aux  juges,  «qui  teneantur....  illud  bo- 
«c  na  fide  œstimare,  et  œstimando  non  excedere  ultra 
«  sexaginta  solidos ,  quantacumque  raagna  fuit  carta 
«  illa  ».  Ce  principe  est  répété  dans  les  divers  statuts  que 
nous  avons  cités,  les  sommes  seules  varient  suivant  les 
localités. 

L'acte  authentique  dressé  par  un  notaire  public,  entre 
personnes  capables,  fait  pleinefoi:  k  Ratum  et  fîrmum  a 
«  curia  Massilî^B  inviolabilitei'  habeatur  in  omnibus  ca- 
«  pitulis  in  ipso  instnimento  contentis,  inter  illas  videli- 
«  cet  personas  etsuccessores  earum  inter  quas  erit  in»- 
a  trumentum  confectum ,  sed  et  ultimœ  voluntates  sic 
tt  scriptœ,  sine  alla  insinuatione,  probentur  per  ipsum 
«  publicum  instrumentum  etvaleant  in  omnibus  capitu- 
«  lis  ibi  contentis  quoad  personalem  et  realem  actionem, 
'i  quemadmodum  superius  dictum  est  in  cEcteris  instru- 
H  mentis...  )>(âtatuts  de  Marseille,  liv.  u,  chap.  IG).  AAr- 
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1.^^,  on  accorde  la  force  probante  môme   aux  copies,  6X- 

c^pté  pour  les  acles  de  prêt  ;   n.  Slataimus  quod  tran- 

«    scripla  vel  translata  testamentoruoi,  in  Arekte  et  dis- 

«<.    trictu  A.relatis,  exceptis  insirunientis  mutut,  scrîpta,  utf 

«c    sint  facta  per  notariuni  publioani  Arelatis,  eamdem  ob- 

«     iineant  firraitatem  ac  si  cssent  instrumenta  originalia, 

ot   ita  ut  per  ipsa  translata  plenam  probacioneiu  fieri  va- 

«  leat,  sictit  per  ipsa  instrumenta  originalia.  » 

D'après  les  Statuts  de  Marseille,  on  ne  peut  opposer  à 
l*acle  authentique  ni  l'exception  rwn  numerata}  pecuntw, 
ni  celle  du  S.  C.  Macédonien.  On  n'admettait  le  refus 
d'eiéculer  que  si  on  prétendait  que  l'acte  était  faux,  ou 
qu'il  y  avait  eu  paiement,  ou  qu'on  avait  fait  le  pacte  de 
non  peteiido,  soit  pour  toute  la  dette,  soit  pour  partie. 

Le  juge  devait  vérifier  ces  allégations  dans  les  trois  mois 
*1  première  instance,  dans  les  soixante  jours  en  appel. 
"'  le  débiteur  apparent  avait  laissé  écouler  ces  délais , 
•'  était  contraint  de  payer,  n)oyennaiit  caution  de  la 
pir^  du  prétendu  créancier.  Mais  si  dans  les  trois  ans 
^^  prouvait  que  le  paiement  avait  été  exigé  indûment, 
l^restitution  avait  Heu  aveclesintérôls  et  un  tiers  en  sus . 

I>ans  les  sociétés  et  les  commandes,  on  pouvaitopposer 
"  perte  du  navire  et  des  marchandises,  car  elle  équiva- 
'•it  au  paiement. 

Les  statuts  de  Marseille  se  préoccupent  enfin  du  séna- 

ttts-coDSulte  Yelléien,  qui  déclarait  nuls  les  engagements 

P>*is  par  la  femme  dans  riutérét  des  tiers  ou  de  son  mari; 

*1  ne  pouvait,  «n  principe,  l'opposer  à  un  acte  public, 

•  ïUoins  de  prouver  que  la  dette  avait  étécoutractée  dans 

1  inlérôt  du  mari  :  «  Qmnia  vero  quœ  superius  continen- 

*tur,  aicut  in  maribus.sic  in  feminis  volumus  observaii, 

*  adeo  quod  nec  tueri  se  possint  contra  instrumcntum  be- 

«  ueJïcio  Velleiani  ■  hoc  tamen  salvo  quod  si  qua  mulier 


a 
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«pro  viro  suo  se  vel  hona  son  oljligavci'ifc  pro  re  ve!  pe- 
«  cnniario  debilo  qualicumquCj  etiam  ia  publico  mstru- 
«mento,  nihil  praymliciet  naulieri,  iiisi...  probaverit 
'«credilor  rem  ipsam.sivepecuniam,  sive  debitum  fore 
n  versam  la  utilitatem  ipsius  mulkris...  »  Il  y  a  donc  ici 
une  modification  apportée  au  droit  romain,  en  ce  que  la 
femme  peut  s'engager  pour  les  tiers  et  non  pour  son 
mari.(Vid  (r.pv.  Ad  S-C.Veikianttm,  P.,liv.  xn,tît.  J .) 
Les  actes  faits  par  un  notaire  qui  ne  remplissait  par  les 
conditions  voulues  par  les  statuts  de  Charles  II  n'étaient 
point  vulables  :  «  Contra  nutem  prœdictam  formam  créa- 
«  f um  notarium,  fpiantum  ad  ipsum  officium  esercen- 
«  dnm,  ab  omnibus  nostris  fidelihus  refulare  priEcipimus, 
«  ut  née  in  judiclis  vel  contractibas  ejus  scripta  ad  inves- 
c  tigandain  veritatera  ûdes  sic  publica  possil  addnci,  sed 
«  a  judicîliiis  eorum  flucloritale  repelli,...  » 

On  voit,  par  ce  qui  précède,  qu'uae  grande  partie  des 
règles  suivies  de  nos  jours  par  les  notaires  étaient  déjà 
observées  par  les  tabellions  du  moyen  àg&.  Ce  qui  est  sur- 
tout remarquable,  c'est  que  nos  lois  modernes  se  soient 
contentées,  comme  au  xm'  siècle,  d'un  simple  examen 
professionnel  subi  par  conx  qui  Tculent  être  notaires.  On 
n'exige  d'eux  qu'un  stage  assez  pou  probant,  et  uncerti- 
ficat  de  capacité  délivré  par  une  commission,  composée 
d'aulres  notaires  ;  et  pourtant  il  n'y  a  pas  d'officicfs  pu- 
blics qui  aient  un  plus  grand  besoin  d'Étreforts  en  droit. 
Espérons  que  l'on  finira  par  s'écarter  des  vieilles  tradi- 
tions, tout  en  conservant  les  souvenirs  de  prudencs  et 
d'honorabilité  des  anciens  tabellions  de  la  Provence. 

R.   DE   FRESQIJET. 
Professeur  à  h  l'acullé  da  Droit  d'Aix. 


ANCIE>i^E  COmiLME  DE  TllÉGRA 

(en  qcerct). 


La  !»!((«  vilU)  do  TtuJgra.ca  Oucrcj.formo  ai^ourd'bui 
une  ootnniuno  du  eanUm  da  GnunAt,  orrmuliBwmfot  de 
Gounlon,  di5[»irt(!iiicQt  du  Lot.  Elle  ne  pnroU  yma  avoir 
joua  duu  le  pas6ù  un  rAle  bioa  ooiisidûiuMe.  On  sniL  sou- 
lament  qu'en  1371  [>llo  tomba  au  pouvoir  dos  oompagnios 
anglaises,  qui  en  lii-nit;iit  dt!«  foui-rage-s  pour  leur  cava- 
leria(f).  Son  principal  litre  Â  la  renommée  «st  d'avoir 
donné  le  jour  au  troubadour  Hugues  de  Saint-Cyr,  dont 
il  nouK  re!U«  un  assez  t;rand  nombre  de  po«isi«s  (2). 

Kq  121)0,  In  fcigueui'ii'  do  Ttiùgra  était  possédée  eu 
oomioun,  bien  qu'à  (iU-c  inégal,  pur  Raymond.  Guillaume 
et  Hugues  tiaxc,  et  par  Higault  de  CaTugnac  (3),  La  charte 
de  coutume, que  nous  publions.ful  octroyée  parceNquaUt! 
seigneurs  au  mnlx  ilc  nuvt>nilini  de  cette  mèoio année.  On 
voit  pur  lo  prêauibulo  et  |>ar  la  clause  Qimlequ'ik  cette  éjM- 
qtie  Ttigault  de  Cavngnac  était  encore  inioeur,  et  que  les 
trois  Tn^rcs  (^a«c,  en  qualité  de  seigneurs  Kuiiéricunt.  lui 
doniiiVent  pour  curateur  eon  oncle,  IVif  uiond  de  Cornilh , 
arobidiacrc  de  Cationt,  atia  de  régulariser  son  consente 
ment, et  de  garantir  les  habitants  contre  l'exception  qu'il 
onrait  pu  tirer  plus  tard  du  fait  de  sa  roinoritt^,  Hugues 
de  Coruilh,  arcUiprôlrc  de  Tlicgra,  intervint  de  son  côté 

(1)  Delpon,  Slalitiiqvt  dit  dipartmtrnt  iIk  Lot,  II,  69. 
(4)  llintoirc  !itl(lrali*  da  1»  Kr»npo,  XL\,  ilO  fit  suiv. 
(SjCogfcelle*,  Uutoxre  .jHMo^iftt  rt  MrflWtfïw  dt»  Pain  it 
[i^riMo,  (.  T.  arl.  Gâte  dt  Miaift,  n"  «. 
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pour  assurer  aux  ceneîtaires  de  l'cgliee  les  mfimes  fran- 
chises que  les  coseigneurs  laïques  accordaient  h  leurs 
tenanciers. 

La  coutume  de  Tbégra  ue  contient  pus  l'octroi  d'une 
conslitution  oiunicipaU  complète.  On  n'y  voit  ni  consuls, 
ni  hôtel  de  ville,  ni  sceau  communal,  ni  aucun  de  ces 
droits  de  Icude  ou  de  marché,  dont  la  perception  formait 
le  budget  particulier  des  cités.  Les  habitants  sont  repré- 
sentés par  quaire  prud'hommes,  qui  assistent  le  bailli 
dans  les  enquêtes  criminelles,  participent  à  la  rédaction 
des  bans  ou  ordonnances  de  police,  et  peuvent  dans  cer- 
tains cas  modérer  les  exigences  fiscales  des  seigneurs  (1). 
Mais  ce  n'est  là  qu'un  simple  droit  de  surveillance  ;  l'au- 
torité judiciaire  et  administrative  reste  entière  aus  mains 
du  bailli,  et  les  pi-ud' hommes  n'ont  même  pas  l'exercice 
de  la  voirie.  Si  on  compare  la  charte  de  Thégra  aux  autres 
coutumes  du  Quercy  que  nous  connaissons,  à  celles  de 
Cahors,  de  Montcuq  ou  de  Giéalou  (2),  on  reconnaît  qu'elle 
est  faite  pour  une  population  ô.  peine  sortie  du  servage, 
qui  est  parvenue  à  s'assurer-  la  jouissance  des  droits  civils, 
mais  qui  n'aspire  encore  ni  à  la  liberté  politique,  ni  mémo 
A  l'indépendance  administrative. 

L'original  de  cette  charte  appartient  à  M.  de  Gasc  de 
Mialet,  descendant  des  anciens  seigneurs  de  Thégra.  Je 
n'ai  eu  entre  les  mains  qu'un  fac-similé,  que  M.  de  Gasc 


(1)  Voyez  les  articles  4,  5,  H,l3,'22,  23,  2G,  28-. 

(2)  La  coTiiume  de  Gréalou  a  été  publiée  par  M.  Champollion- 
Figeac,  CluirU  de  covimune  m  langue  romane  pour  la  ville  de  Gréa~ 
tou  en  Qu.ercy,  Paris,  ■1829,  in-8;  celle  de  Cahors,  parM.Durour, 
La  ConiTUune.  de  Cahars  aa  mo^en  âge,  Caïiors,  1841!,  in-Sjcelledo 
Hontcuci  SB  trouve  dans  les  Ordowianciî  des  Rois  de  France,  XVI, 
124  et  suiv.;e!le  a  élé  reproduite  par  M.  Dufour  dans  le  t.  VII  de 
lu  Reme  historique  de  droit  français  et  étranger. 
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Sfc    permis  de  lithographier  puiu-  l'usage  des  élèves  de 
l'École  des  Chartes.  Le  teste  présente  quelques  lacunes, 
crausées  sans  doute  par  les  déchirures  du  parchemin;  je 
xane  suis  etforcé  de  les  remplir  quand  j'ai  cru  pouvoir  le 
faire  avec  certitude,  et  j'ai  eu  soin  de  placer  mes  restitu- 
tions entre  crocliets  ;  dans  tous  les  cas  où  U  y  a\ait  doute, 
je  me  suis  abstenu,  et  j'ai  marqué  les  mots  abseols  par 
des  points. 

J'ai  longtemps  hi5sîté  sur  le  mode  d'édition  qu'il  con- 
venait d'adopter.  La  plupart  des  jurisconsultes  qui  s'in- 
lëressent  à  l'étude  historique  du  droit  sont  peu  farniiicsrs 
avec  la  langue  romane  et  ses  nombreux  dialectes  ;  la  pu- 
bUcation  d'un  texte  nu  serait  pour  eux  d'une  médiocre 
utilité.  D'uu  autre  côté,  je  considère  une  traduction  litté- 
rale de  DOS  anciennes  coutumes  comme  à  peu  près  impos- 
able ;  leur  langage  est  à.  la  fois  si  prolixe  et  si  elliptique, 
qu'en  les  suivant  pas  i  pas  oû  risq^uerait  de  fatiguer  le 
lecteur  par  la  répétition  constante  des  mêmes  formules  ou 
de  le  décourager  par  une  obscurité  plus  grande  encore 
qae  cellederorigiiial.  J'ai  donc  fini  paradopterun  moyen 
terme  ;  j'ai  fait  précéder  le  teste  roman  d'une  analyse, 
dans  laquelle  je  me  suis  efforcé  de  rendre  aussi  briève- 
ment et  aussi  clairement  que  possible  ses  principales  dîs- 
pOEitions.  Cette  analyse  elle-même  n'était  pas  sans  difS- 
cultë.  La  charte  de  Thégra  renferme  plusieurs  articles 
dont  le  sens  ne  se  laisse  pas  facilement  saisir;  j'ai  pro- 
posé l'interprétation  qui  m'a  paru  la  plus  conforme  aui 
usages  juridiques  du  xiu*  siècle,  mais  jecoufesse  humble- 
ment que  je  ne  suis  pas  sûr  d'avoir  toujours  réussi,  et  je 
me  déclare  prêt  â  accueillir  les  rectifications.  La  compa- 
raison des  coutumes  d'une  même  époque  et  d'un  même 
pays  serait  assurément  le  meilleiu- moyen  d'arriver  àleur 
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complote  mtelUgence  ;  on  rencontrerait  sans  aucun  doute 
une  foale  de  dispositions  analogues,expri  niéesdaiis  Jca  ter- 
mes dili'iirents,  et  Iti  ri-daction  lucide  de  l'une  èclaircLiuit 
ce<]ue  l'autre  pourrait  offrii-  dVbscitr.  Mais  nous  ne  pos- 
sédons pas  encore  un  assez  grand  nomljie  de  iextos  pour 
que  ce  procède  puisse  être  g-ént^ralisé.  Il  laul  donc  aller 
au  plus  presse  ;  îl  faut  exliumer  cette  massG  de  coutumes, 
de  statuts  et  de  styks,  qui  doi-meiit  dans  la  poussiiire  de 
nos  arvbivus;  quand  nous  aurons  multiplie  les  éléments 
d'étude,  la  critique  l'cra  son  œnvre  avec  plus  de  sAreté. 


Analyse  de  la  coutume  de  Thégra. 

1.  Le  bailii  doit  jurer,  à  son  entrée  en  charge,  qu'il 
rendra  la  justice  aux  pauvres  comrae  aux  riches,  aux 
■étrangers  comme  aux  liabittinis,  conlormémcnt  aux  us  el 
coalumes  de  Thégra;  s'il  se  présente  des  eaa  que  ces 
us  et  coutumes  ne  donnent  pas  le  moyen  de  résoudre,  il 
appliquera  le  di'oit  romain, 

2.  Caution  judiciaire.  —  En  la  requérant,  le  bailli  doit 
en  indiquer  le  motif.  —  Elle  doittStre  en  rapport  avec 
l'importance  dulitig'e.  —  Celui  <|ui  ne  peut  la  fournie  doit 
affirmer  qu'il  est  dans  l'impossibilité  de  le  faire,  et  jurer, 
en  engageant  tout  ce  qu'il  possêdejqu'il  exécutera  la  sen- 
tence. 

3.  Le  bailli  doit  juger  les  procès  aussi  promptcment 
que  possible,  el  ne  pr<51evcp  aucuns  frais  avant  la  fin 
de  l'instance,  si  ce  n'est  pour  les  honoraires  de  son 
assesseur.  Ces  honoraires  doivent  être  réglée  avec  mo- 
dération el  ne  point  préjudiciel  aux  droits  du  deman- 
deur. 
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4.  Û  e«l  iostiUié  quatre  prucCkomtna  pour  veiller  nux 
iolérAU  <]e  la  villu  et  aux  droils  récii^ruquvs  du  U  villo  et 
fies  MsigDeurs.  —  Cvs  prud'hommes  [>vél»sa\.  sermenl  au 
oiomvutdo  U'ur  ioâtalUtioa.  — LitunifuDClionssuot  oii- 
nucUcfi, 

fi.  Si  lo  $ei  faneur  ou  te  boillî  prétend  lever  des  imposi- 
lions  trop  fortvp.  il  appartient  uiu  prud'hoinmo  de  Jui 
réduira  A  une  justo  ine&ure, 

6.  Lo  failli  nedoitrieu  accepter  des  plaideurs poudauit 
la  dai'<^e  du  l'iDslance. 

7.  Un  ne  peut  saisir  les  vÊtements  du  débiteur  ni  son 

m. 

8.  Nul  De  peut  *trc  arritiS  ni  dvtcnu,  s'il  a  do  rpioi  ri- 
pondro. 

9.  Celui  quia  tné  uo  liommede  Thégra,  ou  qui  le  re- 
tient prisonnier,  ne  peut  entrer  dans  la  ville  sans  autorisa- 
tion. 

10.  Tout  habitant  de  Thégra  peut  vendi-e  ses  bien» 
icubles  ou  immeubles  et  en  emporter  lo  ]»nx,  pourvu 

qu'il  itoitd'ocoord  avec  ses  ci^nciers.  Quant  aux  fle&(1), 
il  ne  doit  les  transmettre,  ni  &  un  établi ttsumetil  de  main- 
morte, ni  A  uu  seigneur  t!*trang-cr;  et  s'il  arrive  qu'un 
flefsoit  transmis  A  un  ëtabliseement  de  maioniorte,  oot 
établiAsemcot  doit  Touniir  nu  nouveau  tenancier  dan»  le 
délai  d'un  on. 

11.  Le  bailli  doit  appelerle8;)ru(fAammtff  aux  enquêtes 
BUT  crimes  L-t  autres  cas  de  baute  justice  ;  il  y  procède  Kcut, 

.  les  pnuT hommes  refusent  d'y  assister. 
13.  Il  est  tléfendu  d'entrer  dans  la  propriété  d''Butrai 


(1)  J'emploie  te  mot  fitft  pour  me  lonir  «ocsi  pr6>  qao  possible 
Iv  lettè  origirtal  ;  maiit  il  041  bien  r^ntonila  i^uo  daDâ  e«t  irlieltt  U 
jlHÎvanU  il  ne  s'agit  quo  de  firfi  rotttrirrt. 
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€t  d'y  rien  prendre  sans  la  permission  du  propriétaire. 

13.  Les  bans  sont  établis  par  les  prud'hommes  avec  le 
concours  du  bailli. 

14.  La  litle  dotiie  en  argent  ou  en  immeubles  ne  peut 
plus  rien  prétendra  dans  les  successions  de  ses  père  et 
mère,  morts  intestats,  à,  l'encontre  de  ses  frères  ou  sœurs 
ou  descendants  d'eu-x. 

15.  Tout  majeur  peut  lester  avec  ra@sist&nçe  de  trois 
témoins. 

IG.  Les  ei]g;agements  de  la  caution  sont  éteints  si  l'exé- 
cution n'en  a  pas  été  réclamée  de  la  caution  elle-même  pen- 
dant sa  vie,  ou  de  ses  héritiers  pendant  l'année  qui  suit 
son  décès. 

17.  Dans  les  cas  qui  entraînent  la  confiscation  des  biens^ 
on  commence  par  réparer  le  dommage  et  payer  les  dettes 
du  coupable,  puis  le  seigneur  justicier  s'empare  des  meu- 
bles, tandis  que  les  fiefs  avec  leurs  dépendances  font  re- 
tour au  seigneur  censier. 

18.  L'homme  et  la  femme  surpris  en  adultèrp  sont  con- 
damnés à  courir  tout  nus  ou  à  payer  une  amende  de 
soixante  sous  et  un  denier,  à  leur  choix.  Celui  qui  leur 
fait  un  reproche  puldic  de  leur  crîiiie  est  passible  d'une 
amende  de  vingt  sous  chaque  fois  gii'il  reproduit  cette 
accusation  (1). 

(1)  Celle  dispositiofl  semble,  au  premier  abord,  assez  difficile  à 
comprendre.  Comme  d'une  pari  le  délit  d'injures  n'était  pour- 
suivi que  sur  la  plainle  de  la  parlie  offensée  (art.  1'9),  et  que 
d'aulre  part  la  punilîon  do  l'adultère  n'était  guère  moins  scan- 
daleuse que  lo  criiiiQ  liii-rai>mc,  on  a  peine  à  s'expliquer  la  solli- 
citude que  lémoigne  la  coutume  de  Tlidgra  on  faveur  de  {cens  dont 
la  rSputalion  ii'avail  plus  rien  S  perdre.  Mais  il  fiiul  remarquer 
qu'autant  le  moyen  âge  av^it  mh  do  bruit  et  de  publicilé  dans  la 
chniiment,  autant  il  avait  ealou ré  la  constatation  du  Tait  de  pré- 
cautions, je  dirai  presque  do  diriicultës.  Dans  ua  grand  uombrQ 
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19.  Le  délit  d'injures  n'euU*dlDe  aucune  amende  au 
profit  du  seigneur,  s'il  n'y  a  plainte  de  la  partie  offensée. 

20.  On  a  dix  jours  pour  ap^fler  d»  jugement  rendu 
par  le  seigneur  ou  le  bailli. 

21. Tout  homme  qui  vient  s'étaWiràTiii^gra,  jouit  delà 
Jranchise,  pourvu  qu'il  iiît  abandonné  le  fief  qu'il  tenait 
de  son  seigneur  on  qu'il  en  ait  assuré  le  service. 

22.  Le  consentement  des  parties  et  l'înlervenlion  des 
prttd'hoîmnes  suffisent  pour  la  validité  des  conventions. 

21).  Les  biens  de  l'éti-angerqui  meurt  sans  testament, 
eltiont  les  biiritiei-s  uc  sout  pas  connus,  doivent  rester 
pendant  an  et  jour  sous  la  garde  des  prfot /tommes.  Ce 
déUi  passé,  si  les  héritiers  ne  se  sont  pas  présentés,  ces 
biens  sont  dévolus  au  seigneur,  soub  la  charge  d'acquitter 
les  dettes  du  défunt;  mais  si  les  héritiers  se  présentent 
ultérieurement,  le  seigneur  les  leur  doit  restituer. 

24.  L'exécuteur  testamentaire  est  de  plein  droit  tuteur 

ào  cûu lûmes,  les  deux  coupables  no  peuvent  âti'H  condan:iii^sque 
s'ils  ont  él6  surpris  pn  tlagrant  <lc!il  par  le  hailli  assisté  des 
consuls  ou  de  plusieurs  idmoins.  11  semble  qii'om  reciiluil  nulant 
qufl  possible  devant  h  découveite  de  la  vér'né.  Or,  h  ce  point  de 
vue,  c'était  une  mauv.iiso  nclîott  que  d'ap[ieler  l'iittctition  publi- 
que sur  l'inconduilo,  encore  secrète,  d'un  mari  on  d'uoe  remmi;, 
eide  provoquer  par  des  propos  médisants  les  invesligal ions  et  les 
rigueurs  do  la  juslice.  Tel  est,  je  crois,  le  sens  qu'il  faut  allri- 
buer  à  notre  article.  Ce  n'c^t  pas  cwnlre  ceux  qui  raillent  les  cou- 
pables ojirès  leur  condamnalion  qui;  la  peine  de  vliii;1  sous  est 
nranoncée,  mais  bien  contre  ceus  qui  lein  adrcasont  des  repro- 
ches publics  avBnl  quo  leur  faute  ail  i^lé  juridiquement  consLi- 
lëo.  Celle  'inlcr|) rotation  so  trouve  pleinomcnt  conflrmiSo  par  l'ar- 
ticle 3S  de  Ih  coutume  inédite  de  Gramat,  que  M.  Dufour  a  bien 
voulu  me  communiquer  :  o  Ile.ii  nos  ny  aullre  officii;  nostre  no 
a  deu  petireliomo  ny  ft'mna  en  adultcri,  ni  farvergoriia,  sino  qua 
«  y  aya  dos  bos  liotnes  0  de  bona  fama  de  Graciiat  en  nostrea 
(.  officiers.  V 
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des  enfaiifs  du  défunt,  si  celui-ci  n'ea  a   pas  désigné 
d'autre. 

25.  Lus  seigneurs  de  Thégra  se  réservent  lu  perception 
dos  droits  de  capsol  et  à''acaple  sur  les  acensenients  que 
leui-s  tenanciers  pouiTaient  fairç  de«  fiefs  placés  dans  leur 
mouvance  directe,  mais  non  sur  les  aceu'iements  de»  fiefs 
mouvants  de  l'église  et  des  chevaliers  ou  leims  en  parage. 
—  Ils  su  réservent  également  les  droits  de  justice  sui- 
vants :  trois  sous  pour  un  procès  simple  ;  sept  sous  pour 
un  soufflet  ou  tout  fait  de  violence  ;  soixante  sous  et  un 
deiiici'  pour  l'ed'usinu  du  sang  ou  l'acte  de  tirer  le  cou- 
teau, sauf  lo  cas  de  légitime  défense. 

26.  La  vie  et  la.  fortune  du  meurtrier  sont  il  la  merci  du 
seigneur  justicier,  mais  ses  fiefs  font  retour  au  seigneur 
censier.  —  Chacun  des  seigneurs  de  Thégra  se  réserve  en 
outre  le  droit  d'exiger  un  don  de  la  part  de  ses  vassaux 
particuliers  s'il  fait  le  voyage  d'outre-nier,  s'il  marie  sa 
tille  ou  s'il  est  fait  pneoniiiur;  la  quotité  de  cg  don  doit 
être  fixée  p.ir  les  pTud'honimcs  de  concert  avec  le  bailli; 
mais  si  les  pruiChommcs  et  le  bailli  ne  peuvent  se  mettre 
d'accord,  c'est  à  l'estiiiiation  des  prud'hommes  qu'on  doit 
s'en  tenir. 

27.  L'usage  de  faux  poids  ou  de  fausses  mesures  eii- 
Iralue  une  amende  de  sept  sous  et  la  contiscatioD  de  la 
mesure  ou  du  poids. 

28.  L'eli'usion  du  sang  est  punie  d'une  amende  de 
soixante  sous  et  un  denier,  si  le  coupable  est  àg'é  de  douze 
ans  accomplis  ;  au-dessous  de  cet  Ago  la  peine  est  laissée  â 
la  discrétion  du  bailli  et  de3  prud'hommes,  mais  il  faut 
qu'il  y  ail  plainte  de  la  partie  lésée. 

29.  Lesbommes  de  Tliégva  doivent  suivre  leurs  sei- 
gneurs ù  la.  guerre  pendant  nue  distance  de  cinq  lieueSi 
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30.  Le  produit  dos  eondamnalionsapparti'iiti  lu  com- 
munaulé  des  haljitaDlsdeTbégra,  déduction  faite  de  la 
réparation  dus  dommages. 

31 .  Le  marchand  qui  vend  à  crédit  nioyenniint  la  re- 
mise d'un  gag'e  doit  attendre  nu  mois  s'il  s'agit  du  sei- 
gneur, trois  semaines  s'il  s'agit  d'un  chevalier  et  quatorze 
jours  s'il  s'agit  de  tonte  avitre  personne.  Pusse  ces  di5lai8, 
il  peut  engager  A  mn  Iniif,  pour  le  moulant  de  ce  qni  lui 
est  dû,  l'objet  qu'il  a  reçu  en  nantissement,  et  s'il  n'y 
réussit  pas,  il  peut  \e  vendre,  sauf  à  restituer  au  débiteur 
le  suqtliis  du  prix.  Si  cet  obji^l  vient  à  périr  après  qu'il 
l'aura  réengat:é  ou  vendu,  il  n'en  est  plus  responsable, 
pourvu  qu'il  dit  prtWcnu  le  débiteur  et  lui  ait  fait  con- 
Doltre  la  pei-sonne  4  Inquelle  il  l'a  transmis. 


Tezta  de  la  coatume  de  Tbêgra. 

A  tolz  ai]uels  qiie  aquests  carta  v^iraii  ni  aiivirau,  Raimona 
Gasc,  ea  Giiilhems  e  Niic  fiaire,  eu  EUgals  de  Cavanhac,  filha 
que  fo  »ii  al}  «nreîre  d'eu  Guilhom  Rotburt,  e  Nnc  de  Cor- 
niUi  arquipre*tre  de  Tegra,  sahilz  e  (latz. 

Conuyuda  cauza  aia  a  totz  aqucls  que  s«  ni  que  s[Gr]o  a 
veair  que  nos  Ruinions  Case  e  iiostrti  frairc  avunJicbs  c  jeu 
RigaU  .le  Cavanhac,  senhor  de  la  vila  de  Tngra,  caactis  per 
sa  drechtira,  c  jeu  Nue  du  Cornilli  avniidiolis  arquiprestre, 
per  la  salut  do  nostras  armas  u  de  nostres  ancessops  pis  suc- 
Mssors,  00  doeeubut  ni  costrcg'  ni  endtig  per  bauzia  ni  per 
DC-guua  machinatio  a  aissfj  far  ({ae  c'essec,  moa  cant  par 
no»tra  propi-ia  votiiiital,  i.'sgiu-ilat  lo  l»o  p1  profleç  de  la  vila 
de  Tegra  e  de  nos  e  dek  nustrcis  auccessoi-B,  avum  donada 
per  aora  c  per  totz  tcms  libcitat  v  franqueza  a  noati'ea  hotnes 
que  90  ni  qu«  *l.cr]()  a  venir,  ni  hubito  ni  habilarau  en  la  vila 
de  Tegru,  eu  uostrcB  UeU9,venyata  e  avcoidors.  K  jiiU  lligols 
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de  Cavanliac  mearo  d'ans  renuncji  ne  a  tôt  bcnpfiei  de  mciinr 
eJat  en  aijuest  faglii  alola  restHucio.ijuc  jeupogues  doiuan- 
dar  o  aver  pcr  vain  de  la  avaciiciha  liJiit  aora  o  en  alcii  tcms. 
E  jeu  RaimoQS  Gasc,  en  Giiilliems  o  Nue  fraire,  e  jeu  Rigals 
de  Cavanhafi  avandiehs,  e  jeii  Nue  de  Cornilh  arquiprcstre 
denantUcIis,  avcm  jurât  cascus  <le  dos  sus  sainlis  aviingulis 
corporalmcn  tocate  per  tuner  e  per  gardâr  la  lianiiueza  avnn- 
dkha  ppr  t&tz  tems,  aissî  cum  es  ilioli  en  aquosia  carta  c  con- 
tcgut,  per  nos  e  pels  nostres  autcessors,  e  reniinciam  ne  a  tôt 
drcg  escrig  e  non  escrig,  de  !eÎ3  e  de  cano,  ïag  o  que  sia  a 
far,  e  «  tôt  iis  e  a  tôt  for  e  a  tota  costuma  faclia  o  s  far,  e  a 
tôt  privilegi  especial  e  gênerai  empêtrât  o  [a]  empetrar,  e  a 
tota  aiiti-a  causa  pCr  tpie  nos  o  aliius  de  nos  o  alcus  de  nostres 
suRCessors  poeccn  venir  encuntra  la  avnndiclia  ii'an4picza  en 
alcu  tems.  E  jeu  Rainions  Gasc,  en  WilLeras  e  Nue  mieî 
fraire,  per  major  fermotat  de  la  avaiiiliclia  franqueza,  donem 
ciirador  cum  major  seiilior  e  autregem  an  Rigal  deCavanbnc 
avandicli  Raimon  de  Coruilli  son  oncle,  arquidiague  de  Caortz 
en  aqnel  tcms,  cant  a  ncpiest  fag  o  caut  al  nostre  Qcus  e  cant 
a  la  dicha  franqueza;  e  jeu  Raimons  de  Cornilh  avandiehs 
recenbi  la  cura  e  doniei  ma  auctoritat  a  aquo  qnel  dicLs 
Rigais  mos  botz  a  dicli  e  fag  r  jiu'at  aîssicuraes  contejut  en 
aquesta  cartBj  e  jeu  arquidiagues  denandicha  ci  jurât  soljre 
saiohcs  avaugella  que  jeu  o  fussa  tener  a  Ibui  e  aïs  sieus  a  mo 
poder. 

E  aisso  80  las  costHraas  o  las  franqtiezaa,  que  nos  Raîmong 
Gasc,  en  Williems  e  Nue,  ejeuRigals  île  Cavimliac  avan- 
diclis,  c  jeu  Raimotis  arqiiidiaquea  dcnandiclis,  euradro  del 
dich  Higal,  avem  donadas  per  totn  tems  als  habituas  de  la 
¥ila  de  Tegra,  e  jeu  Nue  de  Cornilli  arquïprt'stre  eivoIi,'uda 
e  fâcha  aquesta  franqueza  delà  humes  de  la  gicia  habitaus  c  la 
viladoTcgra. 

E  las  eostiimaa  so  aîtnla  : 

i.  Costuma  es  que  eant  haiUs  sera  mes  en  la  vïla  de  Tegra 
per  penre  clams  e  justizias,  dcu  jurar  sobre  sainlics  qu'el 
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tcnha  rtreg  al  major  e  at  moiior.  estruinli  c  privât,  segon  !os 
us  «  I%i  cojtaomâ  du  Tegm,  o  lus  oaiizas  qui;  qo  poira  meiinr 
peisus  ni  ptr  las  costumaa,  deu  meunr  per  diep. 

i.  Costuma  es  que  cel  Laîlcs  di.'mandu  linasu  n  huom  de  la 
TÎIti,  deii  Ilii  dire  per  que  ;  e  aqiiel  &  ciii  la  dmnuiidai'U  deu  Ibi 
aiiar  st'gon  que  la  cauza  ea  ;  e  se  afiar  no  pot,  deu  jtirar  l'cs- 
gart  de  la  cort  ab  obli^ramen  de  sas  cauzaa  qu'esteu  a  Areg; 
empero  cqq  Jurara,  deu  dire  que  no  laiulta  aûar,  moa  car  no 
pot. 

3.  Costuma  es  que  cant  aura  plag  denan  se,  deu  lo  desUo- 
raral  plus  tost  que  poira,  e  non  dnu  levar  messios  ti-o  a  la 
(i  del  plug,  se  ûûu  o  fazia  por  occssor,  e  adonc  razonablamcn; 
el  damans  dfu  avcr  su  drc^. 

4.  Costuma  ta  que  Illl  prohome  de  la  vila  sio  pauza  per 
acoâacltiar  lu  proOiî^  du  la  vila  e  la  drecUiira  dels  senhors  t: 
de  la  vUa,  e  uqiio  devo  jiirar  cant  i  iotrartiu,  e  cant  auraa 
cumplît  un  an,  qu'en  laicbo  auti'es  IIII  e  lor  loc  per  aquel 
meicli  eoven. 

B.  Costuma  es  que  ce!  sécher  ol  bailes  per  iniquitat  o  per 
mal  cosscilh  volîo  !evar  sobrc^Tons  (lespesEaa.deviJsn'amezu- 
rar  pel  rosseilb  dels  IIII  proalu>nies. 

G.  Costuma  es  quel  bailes  no  deu  penre  servûd  d'om  entre 
quel  plafts  er  davan  l]m[i],.,  per  aquck  cauza. 

7.  Costuma  l'a  que  nuils  hom  no  deu  esser  penhoratz  de 
S03  draps  vestidors  ni  de  st»  lieg  en  que  jaira. 

8.  Coslnma  es  que  nuîlbs  hom  no  deu  esser  fràs  ut  ares- 
tatï,  mo8  que  fassa  drcjî  di^  sas  cauzas. 

9.  Costuma  es  que  nuilbs  hom  qui!  aia  mort  borne  a  Tegra 
o  quel  tHDlia  près  no  i  deu  intrar  ei?s  voluntat  de  la  vila. 

10.  Costuma  es  que  totz  bom  que  sïa  habitans  de  Tegra 
pot  vendre  sas  cauzas  moblas  c  no  moblas  e  portar  assa  vo-* 
itintal,  aeordatz  ab  ^oa  cltimnns  ;  mes  lo.s  ficus  do  deu  laetre 
c  ma  moi-ta  ai  en  âeultor  forsaic,  e  cel  metia  s  mu  murta,  deu 
i  retire  ri-iiîiÎQr  al  senbor  dïns  un  on. 
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il.  Costiinin  es  que  sî  enqucsta  se  fiuîa  a  Te^rra  per  crim 
o  d'autia  grnuil.i  seoliorin.  la  deu  fart;  ilfii  i  aiiclarlos  prna- 
Uumcs  pstablitz,  br  i  voln  «saer  ;  se  no,  que  la  fassu  pcr  su. 

12.  GfJStumH  us  que  nuilliN  liom  no  clf^u  intrar  en  autrui  ort 
ni  c:n  uiittui  Tiiitiu,  ni  penrc  fe  ni  pallia  ni  autraa  cauzaa,  cet 
voluint  li'aijiiol  ciii  ca. 

13.  Cosiumn  es  que  cant  bans  se  fara,  queilh  liH  proliome 
ab  lo  coss«iIh  del  baila  lo  lievo  penre  e  mctre  al  profieg  de  la 
vila. 

14.  Cûstuoia  es  que  [ai]  alcaa  hom  maridava  sa  filba,  sa 
mair^i  vLven,  ab  deniers  o  ab  bcretut,  e  moria  lo  paitu  ses 
Ittstiimun,  la  lilba  maridaila  iii  siei  ur  qo  podû  rt;  Jiimaiidar 
ele  bes  dol  paire,  montre  «juo  i  aura  iiaret  de  fraire  o  do  seror 
0  de  lor  didlieadDas;  aquo  meieii  thicm  àeis  bes  de  la  maire. 

15.  Costuma  es  que  lot;i  [jersona  que  sia  d't-dat  puesca  far 
testamen,  e  valha  ab  111  guarens  leials. 

10.  Costuma  es  que  si  alcus  lioiu  fa  lîansa  pcr  autre,  e  nol 
pequer  en  sa  vida,  e  I  ua  après  sa  mort  queilli  beretier  aon 
sio  reqnerit,  non  dovo  <.>ssc'r  puei  tt'ngut  rherctier  de  liansa. 

17.  Costuma  es  que  si  liom  a  l'aclia  cauza  per  que  doîa  per- 
dre totz  SOS  bes,  ailobat  lo  maletid  e  pagatz  sos  deudes,  lo 
aualKïi-  deu  peure  loa  bea  movables,  eilh  lieus  ab  lor  aperte- 
aeraeiïs  tiirnn  ad  aqiiuls  de  cui  loa  te. 

18.  Costuma  es  que  tota  fiiinua  maridada  o  totz  hom  mo- 
Iheratz  a  antre  que  sia  près  ab  molherada,  o  molberada  ab 
autre,  devo  iioiTO  nut  o  [lasse  cascus.  ab  LX  sols  o  I  d.,  se  los 
vul  dar;  e  se  mûllis  liom  lor  e  retraia,  es  e  la  pcna  de  XX 
sois  pur  Cttscuua  vetz  que  lor  o  retrairia. 

19.  Costuma  es  que  si  maldicbasâ  lazia  d'orne  o  de  feainti, 
lo  BQuIier  DO  i  a  re  ses  clam. 

21).  Costuma  es  que  cel  senlier  ol  bailes  fa  jutgamen.  e  la 
pai'Uda  se  tii  per  greviuda,  pot  upclar  diiia  X  dioa, 

31 .  CoatuiQa  es  qu«  totï  hom  que  vcuba  a  Tliegra,  laïchat 
lo  tk'UB  asso  eeriLor  o  servit,  francs  es. 
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32.  Castuma  Lsqac  toti:  acortz  qiie  siu  fau;s  pcle  proshomes 
estnblIU  Joii  estnr  fcrms,  s'is  fa^s  pui"  voluatnt  de  [iitrUdas. 

33.  Costuma  es  que  ne  nilillis  liom  morin  estranlia  si>»  tes- 
tamcD,  (j'nm  noilK  saubi^s  hcnitiur,  tlevo  esspr  roinandadsn 
sas  cjiuzas  a  proshomos  de  la  vila  bos  r  li'îals,  qtie  las  gordo 
per  I  fln  e  I  jorD  ;  e  ae  fiins  aqiiel  Ifims  «ra  vengillz  hercticrs, 
deii  l'btun  rcilre  las  cauzas  ilel  mort;  o  se  non  era  vcngutz 
hcie'-icrs  diijs  lo  tenis  sobredich,  devo  esser  redut  ibi  bc  al 
scnlmr,  faf^'Iu  fiirniirai?n  de  l'homo  sctfon  sob  lies;  elsenher, 
si  heretiops  venia,  Jeu  los  Ihi  redre. 

U.  Costuma  es  qiie  si  nuJIIis  bom  ta  £tadiers  en  sos  bes, 
que  aqiieilb  gadîei'  sio  tntor  delà  efans  de  l'iiome  o  de  soa 
héritiers,  se  autres  uoq  tuzia. 

25.  Costuind  es  qiieilli  seniior  retegro  pc:r  nom  de  senboria 
que  se  loi-  feiizier  aressavo  lor  tieu&,  lor  capsols  els  acaptea, 
sal  io  fieu3  c'oio  te  de  la  gloîa  e  dais  cavaliers  e  del  HuDutge 
de  Ift  saLi,  que  nqueilh.  prendo  los  t'ap^ols  ela.  acaptea  deis 
Geugv'om  t«  de  loi-o  tt'iiria,  «m  cialijiie  maiii«iradeniflrifosBO 
donat.  Eilh  seabor  reteno  lors  senlionas  en  la  vila,  80  es 
assaber  :  en  clam  III  sols,  en  gaiitada  VII  sols,  en  tôt  esvoi- 
tavn  VII  sols,  an  =.aneh  LX  sols  e  I  J.,  en  totol  trag  LX  sols 
e  ï  à.,  ae  naa  o  faeia  so  cors  defenden  que  fos  requeritz  iib 
glai. 

Î6.  Costuma  es  de  tôt  homn  que  mitre  nii<!ia  es  encûPfs- 
gnfï  par  f^ors  e  per  aver.  el  sciihci'  deu  far  la  jiistiaia,  eilh 
fieiis  ab  !or  iipertcnemeas  devo  tornar  al  seiilior  de  cui  los  te. 
Eilh  seobor  i'ott;g;'i-(j  taaciis  sobre  lor  homes  cjuc  s'iili  anavo 
otra  mar,  qiioilh  donesso,  o  se  maridava  sa  filha,  a  casctina 
una  vetz,  o  ae  era  jjriîs,  quoi  covengiies  a  remBr;  eaqiicst  dos 
q»ie  deu  essiîr  faghs  [m-  aqiiestas  III  eauuas,  deu  esser  faglu 
a  l'esçart  dcls  jlij  pnishomi?»  quesso  eslablit  a  acosseihar  la 
vila  el  bailcs  que  fus  ab  lor  ;  e  cel  bailus  no  vuliu  usaer  ucur- 
dnos  ab  lor,  llii  lUI  proboiut.'  ae  devo  esser  creiit  razocalila- 
men. 
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27.  Costuma  es  que  fulsa  mezuia  e  fais  pcs  e  fais»  auna 
deu  VII  sols  a  la  senlian'a,  e  k  meziiru  piiiJuda. 

2S.  Costuma  es  quu  tutz  saticlis  que  sîa  de  XII  ans  en  sus, 
LX  sols  elà.,  ed'aqui  en  jos,  se  clams  iera,fosal'esgart  del 
ba'ûe  e  ciels  IIII  pposhonnîs. 

29.Costiima  es  que  llii  home  devo  segie  cascQslor  senliors 
Vlegas  per  lor  dezercl. 

30.  Costuma  es  que  llû  esplec  devo  esser  cumiaal  als  liabi- 
taos  de  la  vila  de  Ti'gni,  malafaclia  adobuda. 

31.  CoFtiima  es  que  totz  hom  que  venda,  dcupenre  gatge  a 
aenhot  I  mes,  e  a  cavalier  III  setmanas,  e  a  autres  homes 
Xnil(:lias;e  d'aqiii  avau  que  l'utupcnlie,  se  pot,  per  sos  de- 
iiiers,  e  su  iio  pot,  quel  veiida,  e  que  rode,  ai  pagat^  lo  sobre 
plus  ad  uquel  quel  gatgcs  er,  e  d'aqui  eo  lui  no  sia  ti^ugutz, 
s'es  vendutz  o  empenhatz,  a  aquel  de  cui  l'aura  ae;ut,  ses 
perdîa,  mos  que  Iho  agUHs  dïch  e  a  cui  l'avia  bailat. 

E  jeu  Raimons  Gasc,  permi  e  per  mos  tralres.  senlier  de  la 
YÎla  de  Tegra,  aitan  cum  mos  dregses,  e  jeu  Ridais  de  Ga- 
vaniiac,  senber  de  Tegra  per  ma  partida,  e  jeu  Haimons  de 
Cornilh,  aiHjiiidiagues  de  CaoL-tn,  donotz  cnrudre;  peu  Raimon 
Gasce  per  sos  fraires  al  dJch  Rigal  de  Cavanhai;,  receabuda 
la  cura  del  dicli  Rigal,  lo  cals  jeu  avandichs  apqiiidiagties 
autorgui  tôt  cant  lo  dii-h.s  Riyals  a  faf;  ni  dich  dessus  en 
aqucsta  caria  de  la  dicba  franqueza  de  Tegra,  e  jeu  [Nue  de 
Corjnilb,  arquipr^stre  de  Tegra,  p«r  la  pLirtida  de  la  glela, 
cascus  de  uosaissicum  emmimnat  dessus,  avempauzat  nos- 
tres  sagels  en  aquesta  prezen  cai-ta  en  testimoui  de  vertat.  E 
jeu  Raimons  Gasc,  per  rai  e  per  mos  [fraires,  ei  dunadaj 
aqxwstafranqueza  sobredieba  per  mos  homes  e  per  ma  dre* 
eÎHira.  e  cofermi  aquula  del  dicli  Rigal  a  las  pi-eguleiras  de 
Ihui  e  de  sus  amixs, 

Aquesta  carta  t:  aquesta  franqueza  soLrediclia  fo  facba  e 

donada  [e  l'an  derincap]nalio  de  lîostre  Senhor  de  mil  e  CC 

B  LX  bVI  ans,  elmesdc  novembre. 

Eugène  de  Rozièire, 


PIERRE   D'AIREBAUDOIJZE   DU  CEST 

JtlHlBCOÏfSUl.'rE  GEMEVOIS  (i5M-1  (121). 


I 

Voici  un  magistrat  auteur,  légiste  lettré,  éditeur  émdit, 
auquel  on  a  pris  sa  Dalionalité,  son  nom  de  rainilk,  son 
identit<5  mémo.  Je  crois  bien  qu'il  ne  doit  figurer  qu'au 
troisième  rang-  des  jurisconsultes  romanistes  du  xvi"  siè- 
cle, mais  il  n'en  mérite  pas  moins  de  sortii"  de  l'oubli 
presque  total  où  l'a  jeté  une  série  étonnante  de  bévues  et 
de  quiproquos. 

Tout  le  monde  connaît  on  est  censé  connaître  l'édition 
glosée  du  Corpusiuris  civilis  de  Petrus  ab  Area  Baudoza 
Cestius,  eu  4  volumesin  4",  Genève  (et  Lyon)  1393,  [IGOO), 
16i4.  J'admets  aussi  que  nul  n'ignore  avec  quel  suprême 
dédain  Ilug-o  en  a.  parlé.  La  sentence  du  ^rand  maître, 
que  je  me  garde  bien  de  critiquer,  est  sans  douto  consi- 
dérée comme  déûuitive  et  sans  appel  parles  pandectaires 
et  les  bistorieos  d'aujourd'hui,  car  ils  se  dispensent  gô- 
néralemeDt  de  meDtionaer,  ne  Jùt-ce  qu'en  deux  mots, 
l'édition  e+  l'éditeur.  On  peut  rappeler  cependant  que  ce 
Corpus  j'u ris  Si  méprisé  a  joui  pendant  loiigtt:mps  d'une 
répnlalion  fort  bonne,  Daniel  Nellelbladt  (l),  qiii  n'était 
pas  un  étourdi,  le  proclame  le  meilleur  en  son  genre,  Ei 
voici  «qu'en  dit  Struve  (2)  :  «  IiUer  dlversasautemedi- 
4t  tiones praef-lare  vidftur  Pciri  nfi  Area  Baudozn  Ccslii 
«  caractère  minûriruhiiv  mgro  eleganti  exscripla  atqueedt- 
tt  ta.,.f.  Qute  non  solum  accwata,  nam  siimma  ditiffejitia 

(1)  Worleo  1791.  Voyez  ses  Initia  ft«(oriœ /illimrt»,  g  396. 
(3)  III,  m;  C'^diliûn,  t73S. 
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«  varias  kcttones  composmi,  sed  ad  mum  quotîdiamtm 
^rnaxt.mi'.  CMmniutla.  &  IlaiiboM  parle  de  riStliteiirco  tfr- 
nies  LliuosuIiIcs  :  u  Jwisconsidtus  et  crillcus  inter  Juris 
«  jîisiimunei  editores  memorahiUs.  » 

Le  mÈme  Pulrus  ah  .Vrea  Rniuloza  Cesliiis  a  publié  les 
Inslitiitos  de  Justinien  i\  Lyon  en  lÔ9!,avec  des  notes. 
Celte  édition  a  cec;i  de  reniart[iialile  qu'elle  contient  les 
extraits  de  Kovelles,  connus  sous  le  nom  d'Aulbentiques, 
4]ui  6Ë  trouvent  dan^  uue  doLi^aine  de  nianuscnts,  et  qui 
sont  dus  probiiblement  aux  yiossuteura,  on  pailiculicr  à 
îrnerius.  Bandoxfi-losu.  in^ciés  dans  le  (esle  nii^me,  d'a- 
près les  inanusei'ils  (ju'il  avait  on  main.  Cujas  les  avait  mis 
à  la  fin  de  son  édition  de  1585. 

Baudûza  a  encore  publié  des  Notm  in  Institutiones,  ^ 
Genève,  cbez  Jeiin  Slœr,  1614,  in-lG,splon  Spangenljerg, 
ïu-24,  selon  Li[ieniitB.  l'eul-ôlre  est  ce  simplement  les  no- 
tes de  l'édition  de  Lyon,  Je  n'ai  pu  jusqu'à  présent  met- 
tre la  main  sur  ce  rarissime  petit  volume.  Avis  aux  biblio- 
philes et  aux  collectionneurs. 

Enfin  le  miimc  auteur  a  piib!i(5  ALyoo,  en  1580,  un  Foë~ 
tioËfaiinœ  (fiemunis,  UOris  X,  in-8°,et  eu  1590^  Poëlicas 
eloculionis  formultE',\a-i2;  et  à  Genève,  en  lo89,  une  Géo- 
graphie, Orbis  tcrrarum  synojjtica  epilome.  in-8. 

On  trouve  eiicLue  de  tiii,  en  tète  de  quelques  ouvrag'ea 
dedroit  du  l'époque,  dea  préfaces  en  vers,  odes  à  l'au- 
teur, etc.,  enliilin,  selon  la  grande  mode  d'alors. 

Qui  était  ce  Pet  rus  ab  Area  Daudoza  Cestius,  qu'on 
tiouvoappdéaus^ii  Boudozn?Selon  Haubld,  dont  l'exac- 
titude rigoureuse  et  la  sobriété  sont  passées  eu  proverbe, 
et  qui  prétémit  se  taire  plulât  que  d'ttffii'mei-  quelque 
cliose  dont  il  n'était  pas  absolument  sûr,  c'était  un  tiene- 
vois   C'est  du  moins  et  qui  ressort  de  ses  Inslilittiones  lit- 


PIERHE  n'AlHEBADDorZE  DU  CEST.  39 

teranas,  où  il  appelle  Biudoza  cridcm  Genevcnsîs.  Les 
/jMWfMfWHW  oui  tic  (KiWiiiLis  ou  1800.  Dix  iiciil'  ans  au- 
paravant, dans  lesTiiblus  b^ynoplitjaes  i(l790),  il  Taviiît 
classé  |>uriiii  lus  Fraue.iîs.  Clioso  curieuse,  oa  cborchc  vai- 
neuLCut  k'!iôcnls  el  le  uoai  U'uii  Areu  Bauduzu  ou  d'un 
Ce&liiis  ^ueleonfiue  J;;ns  XUktmre  it'liénnre  tin  vénéralile 
etlourd  Sémibici-.  I^ourlaut  SùiUibier  élail  l)ib]iotliêcaii*e 
i  G«ai^V(;  t:t  lie  l'ait  j>a.s  ^làce  à  ses  Itiuteurs  du  plus  niiace 
pédant,  qui,  dans  Genèvâr  a  cru  tenir  une  plume. 

D'autre  pai't,  Baudoza  est  déclaré  Français  par  le  très- 
petit  ni>mbrtid\iuteui:s  français  qui  parlent  de  lui;  (rts- 
petit  nombre,  et  rien  qucs  di's  nuidernes,  carîl  semble  iii- 
coonuaiix  Sainta  Marthe,  Denis  Simon,  TaisiinJ,  Nicii- 
I  TOn,  Ten-Hsson,  et  tutli  quanti.  —  Les  lexicographes  et 
hùiloriensjuridi(|ues  allemands,  qui  se  sont  tous  plus  ou 
muins  copiés  Il's  uns  je^  aulrts,  ou  bien  ne  disent  pas  un 
mot  des»  ita.tiona!ité,  ou  bien,  comme  llaubold  en  1790, 
affirment  imperturijableriieni  sa  qualité  de  François,  mal- 
gré l'oinission  de  son  nom  dans  les  répertoires  que  jo 
riens  de  citer,  omission  assez  sigDiiicalivepourlant,etqui 
aurait  dû  au  moins  leur  inspirer  quelques  doutes. 

Mais  tout  cola  s'expli'jue  aisément,  sauf  à  la  rigiieur  le 
^silence  de  Scuchier,  puisque,  comme  on  va  le  voir,  notj'e 
)urisoouaulte  était  né  h  Cienëve  et  même  né  citoyen  de 
Genève,  mais  d'une  famille  huguenote  du  Languedoc, 
laquelle  venait  de  s'établir  etd'ôtre  naturalisée  dans  la  uité 
de  Calvin . 

Je  ne  sais  quel  malencontreux  écrivain  a  le  premier  eu 

l'îdùe   d  appeler   Itaiiduza    ou    Boudoza  Raittiochc ,  sans 

doute  pour  lu  rattacher  il  lu  vieille  suiiulie  des  chevaliers 

cl  échevins  de  oc  nom,   l'une  des  plus  distinguées  du 

says  Messin  et  du  la  viiie  de  Metz.  Cette  invention  gratmle 
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a  été  religieusement  copiée  par  les  autres  compilateurs, 
sons  qu'on  ait  songé  às'éfonuerde  ce  qu'un  savaat  et  un 
lettré  de  la  bonne  époque  des  humanités  et  belles-lettres, 
autenr  et  collectionneur  de  poésies  latines,  eût  pu  avoir 
le  bizarre  mauvais  goûl  de  latiniser  le  nom  de  Baudoche 
en  Jlaudoza  ou  Boudoza  au  lieu  de  Baudochius  ou  Baïdo- 
eh'ius.  Quant  aux  deux  ou  trois  autres  mots  <jul  for- 
ment le  nom  de  notre  auteur,  il  parait  qu'on  ne  s'en  in- 
quiète guère,  Voici,  par  exemple,  ce  que  je  lis  dans  l'es- 
timable manuel  d'Eschbacb  :  «  Baudoche  surnommé 
CentiicS.  pluspofifet-t  littérateur  que  jurisconsulte  u  (1). 
M.  Spangeiiberg',  onbliant  qu'il  vaut  infiniment  mieux 
être  incomplet  qu'inexact,  prétend  expliquer  ce  surnom. 
A  celte  lÎD,  il  fait  naître  son  Baudoche  à  Cettes.dansl'ilé- 
multj-c'est  pour  cela,  dit-il,  qu'on  l'appelle  Ccslius..,. 
Dans  la  Biographie  Didot  on  le  u'ouve  expédié  en  deux 
lig-nes  sous  le  nom  àa  Bmidozimms  om  Ab  Area  Baudoza, 
ce  qui,  soit  dit  en  passant,  ne  fait  guère  honneur  ;V  Ten- 
tieprise  qu'a  dirigée  un  homme  aussi  compétent  que  le 
D'  Hœfer. 

Et  cependant  il  n'est  pas  besoin  de  beaucoup  de  péné- 
tration pour  reconnaître  sons  la  forme  latine  Area  iiau* 
doza  le  nom  bien  connu  d'Âirehaudouze,  autrement  Ai- 
reboudoiizc,  ou  encore  Aribnudouze,  car  les  trois  ortho- 
graphes sont  employées  indifféremment  ;  dans  Xv^surnom 
de  CesUus,  le  nom  de  seigneurie  sous  lequel  plusieurs 
membres  de  la  branche  de  cetlu  famille  fixée  à  Genève 
sont  désignés  le  plus  communément;  enfin  dans  Petius 
ab  Area  Ëaudosa  Cestius,  Pierre  d'Airebaudouze  duCest. 


I 


[1}  En  outre,  M.  Esciibacli  a  l'air  de  croirequc  l'oUîtion  de  1593 
de  Baudoche  est  la  prcmiorij  qui  n.it  éld  ixitiltiléâ  Corpus  juris.  Il 
la  confondait  sam  doute  avec  celle  de  15S3  do  Donis  G'Odofroi, 
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Âii  sryct  de  celte  famille  noble,  qui  a  p05s<!dé  la  ba- 
ronnie  d'Andiize  et  fourni  plusieurs  persoûnages  mar- 
quants, miigistrats,  ofû<'iers,  au  royaume  de  Fi-mice,  on 
peut  consulter  les  histoires  spéciales,  les  généalogies, 
enfin  les  armoriaux,  qui  lui  tloiiiient  pour  blason  :  d'azur 
d  la  yerhe  de  blé  tVor,  armes  parlantes,  puisque  c'est  dnns 
Taire  que  le  blé  s'engrange  et  se  bal. 

Quant  à  la  branche  des  sieurs  du  Cest,  fixée  à  Genève, 
elle  y  a  subsisté  bonorablement  dans  les  miles  pendant 
trois  quarts  de  siècle,  dans  les  femmes  pendaut  cent  trente 
ans,  depuis  noble  et  sppctahle  Pierre  d'Airebaudouze, 
sieup  du  Cest,  —  ancien  archidiacre  do  Nîmes,  ministre 
de  l'Évangile,  protestant  zélé,  bien  qu'auteur  de  Ques- 
tions de  catéchisme  un  peu  sujelles  à  caution,  reçu  bour- 
geois pour  dix  écus  en  l^o.'),  au  moment  delà  grande 
affluericK  des  étrajjgers,  jusqu'à  ses  arrière-petites-fîUes, 
dont  l'une,  Jeanne,  dite  mademoiselle,  puis  dame  du  Cest, 
mariée  à.  l'auditeur  Daniel  De  la  Rive,  a  testé  le  \  6  juin 
1682. 

Il 


Le  seul  jurisconsulte  à  moi  connu  de  cette  branche,  lo 
seul  par  conséquent  qui  doive  nous  occuper  ici,  est  un 
pelit-fils  dn  pasteur,  appelé  Pierre  comme  lui,  et  comme 
lui  sieur  du  Cest,  —  une  seigneurie  que  j'ai  cherchée  en 
vain  dans  le  Languedoc,  et  que  n'indique  aucun  des  ré- 
pertoires que  j'ai  pu  consulter,  —  peut-être  une  simiile 
gentilhommière,  un  [ligeonnier,  aux  environs  d'Auduze 
ou  de  Trivas,  dans  le  Ylvarais  ou  tlans  les  Cévennes? 

Il  naquit  en  1^57.  Son  père  éhiil  noble  Guillaume  d'Âi- 
rebaudouze,  membre  du  conseil  des  Deux-Cents  delà  ville 
H  république  de  Oonève  en  1^66,  mort  en  1371  ;  sa  mère, 
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noble  Madeleine  de  Burine.  Il  étaitl'alDé  de  plusieurs  en- 
fants; Jacques,  le  plu?  jeune,  du  conseil  des  Deux-Cents  ea 
l6H-,esl  niaint^-s  fois  mentioDiié  avec  lui  dans  les  actes  deg 
notaire»  genevois.  Jacques  d'Airebaudouze  moufTit  en 
162^1,  ne  laissant  que  des  lillesde  sa  remme,Marie,  fille  de 
Sebastien  Saladin,  marchand  et  bourgeois  de  Genève.  Il 
conste  d'acte  notarié  qu'un  autre  fils  de  noble  (îuillaumef 
Jean  d'Airebaudonze,  fut  mis  en  1380  en  apprentissage 
de  tailleur  d'babits.  Ce  fail  n'a  rien  de  surprenant  pour 
qui  connaît  les  habitudes  et  l'histoire  des  familles  gene- 
voises au  xvi"  et  au  Tivif  siècle. 

Je  n'ai  rien  pu  découvrir  encore  touchant  la  jeunesse 
et  les  études  de  noti-R  Pierre,  qui  est  qualifié  docteur  en 
droit.  Hauhold  le  dit  élôve  de  Pacio  pI  de  Denis  Godefroî. 
Or,  Pacio  pporessa  le  droit  à  Genève  de  1575  &  l.'i79,  puis 
de  f.^80  à  I.j85,  et  Denis  Gotleirai  de  inSQ  à  l.')89.  Le 
nom  de  Pierre  d'A.irebaudouze  du  Cest  ne  se  trouve  pas 
dans  le  catalogue,  évidemment  incomplet,  qui  est  connu 
sous  le  nom  de  Livre  du  Itecteiir.  Peut-être  n'a-t-il  pas 
été  immatriculé  il  Gent'îveet  a-t-il  pris  le  bonnet  dans 
une  îiuti'e  école,  ce  qui  ne  serait  pas  difficile  i\  cnnslater. 
Peut-être  n'est-ce  qu'après  avoir  terminé  ses  éludes  qu'il 
a  suivi  les  cours  de  Godefroi.  Il  doit  avoir  partagé  sa 
jeunesse  entre  le  droit  et  les  belles-lettres,  pui.si|ui^  c'est 
vers  la  fin  de  cette  premitTe  période  de  sa  vie  {lo86)  que 
se  place  sa  pteniîire  publication  littéraire  et  poétique  {i). 

C'est  à  l'âge  de  trenletrois  ans  que  Pierre  d'Airebau- 


(l)  Void  Ce  qu'en  dit  Morliof  :  nO"ns(tam  melaphorarum  pofilï- 
a  rarum,  sed  paucas  colk'çit  P.  nb  A.  D.  in  suis  pujilicae  elocu- 
«  tionisfonntilis.  quae  ediU-  s  uni  Lugd.  Iîî90.,.cl  niite  ■illudtem- 
u  jiuKSub  noi/iii(([FLNDANi(?)».Lesileux  ouvrage:»  que  J'ai  citt^sfilus 
laiit  n'en  rnraiont  ils  qu'un? 
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douze  fil  ses  dtîlnits  dans  ia  vie  publique;.  Ik  entra  au 
conseil  des  Deux-Cenls  en  1990,  et  i[ue!(]ues  années  après, 
en  l.'iOS,  lians  U  raugistmture,  on  rjualité  d'audileur, 
c'e«t-à  dire  d'aswslant  du  liiiuleiiaot  en  1»  juslîce  ordi- 
naire.  D'après  les  édits  de  1568,  on  noniniail  à  ce  jiosle, 
qui  jouait,  sous  certains  rapports,  le  rôle  de  primus 
ffradus  honorum,  a  gens  de  bonne  conscience,  aimant 
H  équité  et  droieture,  et  de  lionne  prudence  pour  juste- 
«  menl  juger,  h  Le  lieutenant  et  ses  assistants  devaient 
tenir  la  cour,  cpourfairedroit,>troî?  jours  lu  semaine.  En 
outre  :  «  Que,  tous  les  jours  après  le  sermon,  le  lieutenant 
«  on  deuï  de  ses  assistants  soient  résideols  en  la  banche, 
M  pour  ouyr  les  plaintifs  et  mettre  provision  sur  iceux,  en 
cr  attendant  q^u'on  puisse  faire  justice.  Le  samedy,  qu«  !e 
a  semblable  se  fasse  apr?s  disné  aussi,  à  cause  des  cstran- 
M  gers  et  nmllitudes  de  gens  qui  viennent  au  marché.  En 
«  matière  de  provision  5ubit«,  que  te  lieutenant  appelle 
«  ses  assbtants  et  s'assemblent  e\li'aordinaire!nent,  selon 
«  la  nécessité  du  cas. 

«  Qu'avant  que  conimeiictf  l'audience,  en  toutes  «msus 
«  généralement,  prières  soyent  faittes  i  Dieu,  et  à  l'is6Ue 
«  action  de  grftees.  » 

En  1602,  d'Airebaudoaze  est  qualifié  d'avocat. 

Il  fut  appelé  à  exercer  sou  ministère  nomme  tel  dans  un 
profits  céli'-bre,  dont  le*  suites  devaient  être  funestes  à 
celui  qui  fut  un  moment  son  client. 

La  république  était  alors  dans  une  situation  des  plus 
critiques.  Le  duc  de  Savoie,  encouraf;é  par  toute  l'Eu- 
rope catholique,  jugeait  le  moment  venu  de  l'écraser.  Lo 
honteux  coup  de  m.nin  du  1 2  décembre  1602,  connu  sous 
le  nom  à' Escalade,  avait  ^cboué,  mais  une  nouvelle  ten- 
tative pouvait  avoir  lieu  d'nn  instant  h  l'autre  et  réussir. 
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Le  peuplcj  vivement  irilprcs&ionné  par  le  danger  auquel 
la  république  avait  échappé  par  miracle,  ne  voyait  par- 
iout  que  Irallres  et  <?omplot9,  et  VexpH^rience  des  dernières 
années  n'éfuit  certes  pas  faite  pour  le  rassurer.  La  con- 
duite d'un  des  preniiei's  magistrats,  àa  syndic  de  la  garde, 
l'hilibert  Blondel,  dans  l'nlTaire  de  l'Escalade,  parut  sus- 
pecte. Examiné  une  première  fois,  il  fut  déclaré  irrépro- 
cb&ble.  Mais  sa  propre  imprucIciicQ  et  la  haine  d'na 
homme  avec  lequel  il  tîtait  en  procès,  amenèrent  une  nou- 
velle etiqm^te  et  une  inise  en  accusalion.  L'opinion  pu- 
blique était  bien  bosfile  au  syndic,  car  on  lit  dans  les 
Extraits  des  registres  des  Conseils,  de  Grenus,  en  date  du 
21  octobre  1603  :  «  M.  Itlondel,  se  plaignant  qu'il  reste 
<t  indéfensible  (indëfendu),  aucun  avocat  ne  voulant  l'a»- 
«  sister,  le  grand  conseil  ordonne  d'une  manière  tort  ex- 
0  presse  à  M.  du  Cest  de  le  faire.  » 

J'ignore  si  et  comment  l'avocat  d'office  s'acquitta  de 
son  in^^rate  riiission.  Le  lait  est  que,  par  jugement  du 
conseil  des  Deux-Cenis,  dn  8  novembre,  rhilîbert  Blondel 
fut  condamné  à  être  déposé  de  sa  charge  de  conseiller,  et 
que  ses  moulins,  avec  un  pré  et  une  vigne,  furent  confis- 
qués au  profit  de  l'hôpital,  sous  cette  déclaration  néaD- 
moins  qu'il  n'était  coupable  d'aucune  infidélité,  et  qu'il 
n'eDcourait,  piir  la  sentence  qu'on  rendait  contre  lui, 
oncuiie  note  d'infamie  (i).  Quoi  qu'on  puisse  penser  de  ce 
jugement,  le  choix  fait  par  le  conseil  ne  laisse  pas  que 
d'être  fort  honorable  pour  Pierre  d'Airuhaudouze. 

En  IGOrj,  diverses  circousiances  amenèrent  une  reprise 
d'enqnfite.  Blûndel  y  poussa  lui-mùme,  par  imprudence 
ou  par  un  étrange  aveuglement.  Le  procureur  général 


IlJ  Spon,  Hisloire  de  Genève,  fin.  4603, 
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devait  nalureUeinent  intervenir  dans  celte  g^i-av-c  aflnlro. 
Or,  celle  baule  position  était  occupée,  en  ce  temps-là,  par 
Joseph  Blondel,  propre  frèie  du  prévenu.  Ce  fut  doncic 
substitut,  David  Larehevèque,  cpii  dut  ogir.  La  proaJdupe 
dura  trois  raoia.  Un  eut  phisieurs  fois  recours  à  la  ques- 
tion, sans  obtenir  d'avi3ux(l).  Finîtlement,  Blontlel  f«t 
condamne  à.  dix  ans  de  prison,  à  2.000  ècus  d'amende  et 
aux  dépens.  Nous  retrouvons  ici  Pierre  d'Airebaudouze, 
mais  cette  fois  en  qualité  de  conseil  d'Ami  Lacombe,  qui 
s'était  porté  partie  criminelle  eontro  l'av-syndic  :  en  date 
du  26  novembre  IGO'J,  le  pi'tit  conseil  alloue  vinj^t  duca- 
tons  au  sieur  du  Ccst  pour  sai  vacations  comme  conseil 
d'Ami  Lacomhe  contre  Philibert  KIondel. 

A  ce  moment,  du  reste,  il  venait  d'être  é!u  &  la  dignité 
de  procureur  général.  En  ellet,  on  lit  dans  les  registres 
du  Petit  Conseil,  séance  du  28  octobre  :  «  Pour  procureur 
«général,  attendu  que  Je  sieur  Joseph  Blonde  El  para- 
fe cberé  ses  trois  ans  à  la  lin  de  cette  année,  ont  été  esleus 
«  les  sieurs  Symon  Bulini  et  Pierre  d'AîrebaudouKC,  dit 
H  du  (lest.  »  Ceci  n'était  qu'une  présentation.  Le  <1  no- 
vembre, le  conseil  général  élnt  du  Cest,  qui  prCla  «cr- 
ment,  le  i,  devant  le  petit  conseil.  Mais  il  ne  dut  entrer 
en  fonctions  qu'au  commencement  de  1606. 

C'est  en  cette  aunée  que  se  passa  le  dernier  acte  du 
drame  lugubre  dont  je  viens  de  raconter  les  premières 
phases.  Blondel  donna  lieu  à  on  troisième  procès,  dans 


(1)  «  Arrêta  que  selon  les  ripooist»  de  Pliiiibert  filondel  oa  le 
>  ponrsaivra  plus  outre  |»&r  les  afret,  malgrii  la  grevcure  <jut  est 
I  à  son  corps  k  la  suitedela  qucïtîoa.  Arrt^tri  qu'il  soit élevi* aux 
«  dits  efrr*.  ru  qu'il  n'a  rien  voulu  coofetMr  tant  à  la  rardt  qu'à 
«  la  luinVrc.  sl.a  ctrdc.c'eit  Vntrapade,  \k  cuerda  dea  Espagnols. 
i*i^(>r*  fe  ««os  Iccboiquc  spécial  ^'-afrt  cl  d«  btmriirt.  (ExIniU 
des  Rcginres  do  Conseil,  16  novembre  I6(K(.) 
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ItujUfl  la  torluPû  joua  son  rôle  comme  dans  la  lu-écédcnt. 
P(>iit-âtre  Blomlel  «liiLt-il  iunoccnt  du  ciimo  de  haute  tra- 
hison, mais  il  parut  avoir  donné  dans  de  vilaioea  intri- 
gues et  trempé  dans  l'assassinat  d'un  pajsau  qui  aurait 
pu  témoigner  contre  lui.  Bref,  le  1"'  septembre  1G06,  il 
lut  roué,  puis  son  corps  écHrtelé,  et  seluu  la  louable  cou- 
tume d'alors,  sts  quarliers  Turent  pendus  tu  quatre  diQ'é- 
rents  lieux  des  limites  de  la  république,  sa  lète  mise  sur 
le»  crénaux  du  Molard,  et  tous  ses  biens,  lesquels  étaient 
considérables,  confisqués.  Spon  dit  rju'il  ne  témoigna  pas 
de  grands  reiiiurd». 

Le  procureur  général  avait  des  attributions  très-éle- 
vées  et  trÈs-étenduea,  non-seulement  ciiniiuelles,  inaia 
encore  civiles  et  administratives.  11  veilluit  aux  libertés 
publiques,  à  l'observation  des  édits  et  ordonnancée.  Il 
était  d'ofâuc:  le  gardien  des  droits  populaires,  le  défenseur 
de  la  veuve  et  de  l'orphcUn.  Pendant  que  d'Airebau- 
douze  occupait  cette  charge,  en  1G07,  les  Deux-Cents  dé- 
cidèrent n  (jiie  le  sieup  procureur  général  tiendra  au  re- 
o  gifitre  des  tuteurs,  poiu"  leur  l'aire  rendre  couipte,  de 
«  trois  en  trois  ants,  à  la  moindre  dépense  qu'il  sera  pos- 
(t  sible.  i> 

Le  9  janvier  1610,  d'Airebaudouze  fut  élu,  bien  qne 
célibataire  (l),  membre  du  Petit  Conseil  ou  Conseil  d'État, 
c'est-à-dire  do  l'autorité  snprôme,  qui  cumulait  la  juri- 
diction avec  ton?  les  autres  pouvoirs.  Dès  le  lendemain, 
on  le  voit  assister  aux  séances.  Un  nouveau  proct^s  cti- 
n'iinel,  de  la  plus  haute  gravité,  s'instruisait  alors.  Un 
fonctionnaire  important,  le  sautier  Pierre  Canal,  lils  d'un 
vénéi'alïle  syndic  tué  sept  ans  auparavant  A  l'Escalade, 


\ 


(t)  On  ne  voyait  pas  les  cëlibatnirea  d«  bon  œil  dans  la  puri- 
taine cité  do  Calvin.  Jusqu'en  ISGSils  étnienL  inéligibles. 
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***il  accusé  et  fut  convaincu  de  haute  trahison.  Dans  nu 

^'^ï  d'intérêt  personnel,  il  avertissait  un  officier  savoisien, 

.wo(  de  bouche  que  par  écrit,  a  de  toutes  les  aiïaires  de 

*Jûfat,  et  en  particulier  des  avis  qu'avait  le  magistrat 

«  'ies  entreprises  qui  se  tramaient  contre  la  république.» 

On  découvrit  «  qu'ayant  été  lui-même  dans    le  secret 

«  a  uine  de  ces  entreprises,  il  avait  promis  de  s'y  employer 

«  et  d'exécuter  lui-même  une  commission  particulière  qui 

«  lu-i    serait  donnée  pour  la  faire  réussir,  n  II  avoua  aussi 

le  cp-ime  de  sodomie.  On  Ut  dans  les  registres  du  Conseil 

en  d^Lte  du  22  janvier  1610  ; 

"  ï'ierre  Caûal.  Arresté  qu'on  sursoye  de  le  faire  ré- 
"  P^^ïidre  jusqu'à  ce  que  M.  Sarasin  aye  parachevé  l'in- 
"  KkT'mation  ;  cependant,  que  M.  du  Cesl  visite  ses  papiers, 
*  IX», 'il  devra  prendre  par  inventaire.  » 

Gïfcnal  fut  premièrement  rompu  tout  vif,  et  puis  brûlé  à 
petit  feu,  «  témoignant  tine  grande  repentance  de  set 
"  f^TiJes.  » 

ïi'Airebaudouze  fit  partie  du  Conseil  d'État  pendant 
^i^-sept  ans,  jusqu'à  sa  mort,  il  y  dut  certainement  jouer, 
•ultime  légiste,  un  rôle  éminent.  Il  est  à  remarquer  qu'il 
tient  dans  le  Conseil  une  position  à  peu  près  intermédiaire 
®'*'t»e  ses  deux  célèbres  compatriotes,  les  deux  plus  grands 
J^'ï'îsconsuites  qu'ait  produits  (ienève,  Lect  et  Jacques  Go- 
"^^froi.  Lect  mourut  en  16H  ou  (612,  et  Jacques  Gode- 
^oj  fat  élu  conseiller  en  1629. 

Xnrant  cette  dernière  période,  on  rencontre  plus  d'une 
'*^is  le  nom  d'Aireliaudouze  dans  des  circonstances  qui  lui 
*^"int  honneur. 

C'est  ainsi  qu'en  1611,  la  répubUque  ayant  besoin 
^'argent  pour  parer  aux  éventualités  d'une  guerre  qui 
**nib!ait  imininente,  les  conseillers    s'imposèrent  eux- 
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mêmes  pour  donner  Texemple  aux  citoyens;  les  plus  ri- 
ches s'engagèrent  à  donner  5  llorins  par  semaine;  quel- 
ques-uns i,  et  du  Cest  est  du  nombre;  les  autres,  moins. 

Vers  cette  époque,  du  Cest  fut  envoyé.,  muni  de  blancs- 
seings,  en  mission  auprès  des  synodes  des  Eglises  protf  s- 
tantes  du  Languedoc. 

£n  1015  et  1010,  une  peste  tenible  désolant  la  ville,  il 
fut  nommé  inspiicttur  de  la  santé  publique. 

Il  ressort  de  plusieiirs  actes  notariés,  qu'il  entretenait 
avec  le  midi  de  la  France,  patrie  de  ses  pères,  des  rela- 
tions fréquentes,  continuelles  même,  d'affaires  et  d'amitié. 
On  le  voit  prêtant  de  l'argent  ou  servant  de  caution  aux 
escliolicrs  d'Anduze,  d'Alais,  de  Nimes,  qui  venaieul  étu- 
dier la  théologie  â  Genève.  Il  sert  d'intermédiaire  à  un 
avocat  de  Montpellier  dans  je  ne  sais  plus  quelle  transac- 
tion. 11  a  des  rentn^es  à  Privas,  pour  lesquelles  il  donne 
procurafion.  Enfin,  il  avait  bien  conservé  le  domaine  du 
Cest,  situé,  selon  toute  probabilité,  dans  le  Midi,  puisqu'à 
sa  mort  il  le  transmit  à  sa  nièce. 

Sa  position  do  fortune  parait  avoir  é\é  bonne,  à  on 
juger  par  les  nomlireux  placements  d'arg-ent  qu'on  lui 
voit  faire  et  par  sa  maison  cle  Genève,  qui  lui  venait  de 
son  grand-père  le  ministre,  et  qu'il  fit  resla.urep  en  1 606, 
ainsi  que  le  rappelle  une  inscription  qu'il  y  a  fait  placer 
et  qu'ony  voit  encore,  où  l'on  peut  lire  en  abrégé  de  mau- 
vais goût  :  PiERjiE  DU  Cest,  procureur  général,  1G06. 
Cette  maison,  assez  vaste  et  bien  construite,  parait  être 
resiée  telle  quelle  dès  lors  ;  elle  forme  le  n"  7  de  la  rue  de 
l'Èvéché  et  appartient  actuellement  à  M.  Ileyer,  directeur 
des  archives,  par  suite  d'achut  fait,  en  1803,  des  descen- 
dants de  Jeanne  De  la  Rive,  dame  du  Cest, 

Pierre  d'Airebaudouze  du  Cest  niouniten  JtJ27,  sans 
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p«3stéi-iW.  II  avait  épousé,  en  1613,  Judith  fJalline,  dont 
u  r>  frt-ro,  Marc-Anloine  (îaUine,  est  qualiflé  rrrirchand  et 
ha.1ji!anl  dp  fienève.  Elle  était  veuve  de  Zacharie  Roizot, 
tt  coEvola  en  troisièmes  noces,  assez  vite  après  la  moi'l  do 
son  (ieiuièiric  mari,  avec  noble  Jacques  Bitry,  conseiller 
a^'Jilat. 

m 

Voilà,  totit  ce  (jue  j'ai  pu  recueillir  jusqu'à  présent  sur 
*^^5  jurisconsulte  perdu  et  retrouvii  fl);  c'est  bien  pauvre 
s^Tjs  doute,  bien  extépieur,  et  l'éléraent  scientifique  y  fait 
E*  *?ïsque  défaut,  mais  d'autres  pourront  y  ajouter,  y  oor- 
'^i  ger  peut-être  ;  je  le  désire  et  les  remercie  d'avance. 

J'ose  croire  cependant  qpie,  si  incomplète  qu'elle  soit, 
^^^3tte  esquisse  peut  offiir  quelque  instruction  et  quelque 
*-*r]lérèt,  i  des  points  de  vue  divers. 

J'y  vois  d'abord  l'intérêt  historique.  Pour  les  hugne- 
-^*ots  de  France,  ir'est,  en  quelque  sorte,  un  intérêt  de  fa- 
^^iile.  n'Airebaudouze  du  Cest  aug'meiite  la  liste  des  lé- 
gistes notables  que  la  Réforme  peut  revendiquer,  des 
ïloneau,  des  Ilotraan,  des  Coras,  etc.  Pour  les  Genevois, 
<î'est  un  intérêt  national,  La  petite  Genève  a  brillé  dajis 
les  sciences  exactes  et  d'observation,  grlce  au  nombre 
ilonnanl  de  savants  qui  sont  sortis  de  ce  grain  de  sable, 
que  Capo  d'Istria  appelait  un  grain  de  m-usc.  La  théologie 
I  aussi  a  toujours  été  en  honneur  dans  la  flome  prolesiante. 

^  Ea  revanche,  les  sciences  sociales  et  politiques  n'y  ont 
^L  pas  eu.  autant  d'adeptes,  quoique  on  puis&e  nommer, 
^B      «Jans  les  derniers  cent  ans,  des  publicistes  tels  que  De 

■  (1)  Qu'il  me  soit  permis  de  nommer  ici  avec  reconnaissance 

I  M  M.  Galilfe,IIiyer,  Le  Fort,  de  G^n^ve,  grdco  auxquoiâ  j'ai  ét^  mis 

^fi  i^tatde  ceiist<iltir  l'identité  do  Petrusiib  Area  Qaudozn  Cestiiis 

^VocPicrro  d'Aircbaudouio  diiCc-sl. 
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toiuie,  Miillet  du  Pan,  Clavière,  Du  Mont;  un  économiste 
tel  que  Chephiiliez;  des  historiens  de  sA'nthèse  comme 
Sismondi,  d'érudition  comme  Galiffe;  des  jurlscODsolteg 
enfin,  tels  (jue  François- André  Naville,  Dellot,  Odier.  De 
fait,  le  grand  nom  de  Jacques  fir>defroi  et  le  nom  respec- 
table de  Jacques  Lect  sont  restés  un  p«Q  seuls  de  leur  es- 
pèce à  la  hauteur  où  îeurs  contemporains  les  plaçaienl  et 
où  le  jugetmmt  de  la  postérité  les  a  maintenus.  Car  Ger- 
main Colladon,  Edmond  de  lii^iiincfiii,  Denis  Godr^froi, 
Jules  l'acio  de  Bériga,  Henri  Scpimgeour  ne  sont  pas  des 
enfants  di!  (^nève,  mais  des  étrangers  que  rbospitali^TO 
république  a  reçus  dans  «on  sein.  A  tous  ces  noms  célè- 
bi-es,  les  Genevois  peuvent  associer  maintenant  le  nom 
plus  modeste,  mnls  estimable,  de  Pierre  d'Airebaudouze 
du  Cest,  coinme  une  iUuslraiion  de  plus  dans  leur  Pau- 
théon.  Et  ceci  doit  intéresser  la  Suisse  entière,  où  les 
romanistes  n'ont  jamais  foisonné.  En  etfet,  je  ne  vois 
guère  que  Kellei-  au  xix'  siècle,  Jean-R^dophe  Iseîin, 
Vicat,  Fellenberg  au  svni",  aux  xvif  el  rvi°  Steck  et  lîlrio 
Iselin.qui  se  soient  acquis  nne  notoriété  quasi  européenne. 
Mais  il  est  un  point  de  vue  supérieur  ii  ces  (jueslions 
d'amour-propre  uallonal  et  d'iilustratiun  de  clocher. 
N'est-ce  pas  pour  nous  un  devoir  positif  de  rendre  hom- 
mage à  ceux  qui  nous  ont  précédés  dan»  la  carrière  de 
notre  chois,  h  nos  maîtres  qui  ont  amassé  ce  triisor  com- 
mun de  liclle  science,  d'konncur,  de  respect,  sur  leijuel 
nousavoDs  le  privilège  de  vivre  en  usufruitiers,  et  dont 
nous  aurons  k  rendre  compte  à  nos  successeurs  comme 
des  dépositaires,  ou  plutôt  comme  des  mandataires?  C'est 
une  noble  discipline  que  In  biographie,  et  d'une  haute 
moralité  ;  on  la  cultivait  jadis  avec  ainour,  on  la  néglige 
singuU>Ëre]uent  ai^ourd'liiii. 


Potir  les  jtiriticonttulles  de  \a  grande  époqtie  en  parlicu- 
lirr,  lie  la  nenaissancc,  du  wiT  siècle,  poi-mi  leïquelii  on 
ptfut  certain VI nenl  ranger  ir\ir«l>nudo)ize,  on  ne  les  pra- 
tique gu^^c  s.ins  y  Iraiiver  quelque  {iroflt.  Me  faiâ-ji;  illu- 
noD?  Il  me  semble  que  du  [m;u  ijuc  non»  savons  de  la  vie 
do  nolru  Jurisconnulte,  il  y  a  déjA  plu?  d'un  eDseig'ncment 
A  tii-er.  Dieu  pincôdans  le  monde,  gcntilhomnie  niôli^  h 
de  lionne  bourgeoisie  répidilicaioe,  il  a  cuIUm^  les  belles- 
lettres  et  les  sciences  g«?u<!mlc5  cl  publia  daiiA  »t  jeunes») 
desàorlU  purement  IKU'raircs.  It  pas.«e  trenle-sept  années 
lin  1WI  vie  dans  tes  conseils,  dans  les  cliarges  publiques, 
comme  Juge,  conime  procureijr  général,  comme  membre 
du  corps  iiupi'Ame.  Il  fonctionne,  et  fuit  appliquer  les 
lois  cniollL-s  de  son  époque,  dans  des  affaires  pémdes  de 
ta  plus  baule  importanoc,  qui  exigeaient,  en  celle  petite 
ville  «ntouri^t.-  dVnncmis  actiariK^,  toujours  ta  eiiibus- 
cado,  plus  que  Jn  savoir,  plus  que  de  l.i  pf.'n(iUiitîon,  du 
courage  personnel,  do  la  (idi-'lité,  du  palriolivine.  Il  prend 
part  aui  itlTaires  de  sa  religion,  pour  laquelle  sa  taniille 
s'est  exilée.  Et  en  mime  tomps,  au  niilit-u  de  loul  cela,  il 
trouve  le  loisir  d'éditer,  de  réèdiler,  de  rrilîquer  elde 
commenter  les  sources  du  droit  romain  d'une  manière 
qiii  n'est  ]>eut-(tre  plus  ill  la  hauteur  des  procédés  actuels, 
mais) dont  on  a  [ait  cas  pendant  deux  siècles.  Et  le  naturel 
revenant  au  galop,  il  Tait  des  préfaces  en  vers  aux  ou- 
vrages juridiques  de  SCS  amis. 

J'exagère  peut-être  mon  sujet,  mais  j'y  crois  voir,  en 
petit  sans  doute,  un  exemple  de  plus  de  cette  grandiose 
activité  intellectuelle,  de  cette  multiplicité  de  génieiointe 
à  une  remarqualile  force  de  travail  qui  caractérisait  les 
générations  de  la  llcnalssance  et  de  In  R<^rorme,  bleu  au- 
trement robuste&et  fécondes  que  ta  nôlri-  qui  est  si  souvent 
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incotnplÈle, déviée,  atrophiée  d'un  côté,  hypcrtt'opliÎKe  du 
l'autre,  gràte  à  la  trop  grande  division  du  trayailet  uu  culte 
«xag'éi'é  de  la  spiiciaLlitû.  La  via  de  Pierre  d'Âîrebaudouze 
n'est  qu'un  reflet  de  celle  de  la  plupart  des  hommes  de 
science  de  son  temps,  et  l'on  comprend  aisémentque  son 
nom  soittocnlié  dans  robscuriiéet  l'oubli  si  Ton  songe  à  ces 
g(5ants  dont  la  gloirt!  lenipllssait  alors  l'Europe,  et  dont 
l'esprit  savait  tout  embrasser.  Qu'on  se  rappelle,  pour  ne 
prendre  que  deux  ou  trois  exemples  un  peu  au  basat-d, 
unViglius,  tour  à  tour  professeur,  haut  fonctionnaire  , 
prélat ,  homme  politique,  toujours  érudit  infatiga- 
ble, rédigeant  les  trop  fameux  placards  et  le  premier 
à  Miter  Théophile  ;  un  François  Hotman,  à  la  fois  juris- 
consulte, historien,  philologue,  théologien,  errant  par 
l'Europe  comme  professeur,  comme  diplomate,  presque 
comme  missionnaipe,  polémisant  contre  tous  et  contre 
cbacun,  contre  les  docteurs  scolastiqiies,  les«  gens  àgrus 
a  et  lourd  cerveau,  sophistes,  chicaneurs,  abuseurs  et  im- 
ff  posteurs  de  justice  w,  contre  les  papistes,  contre  lesubi- 
quitaires,  contre  Cujas  lui-même,  et  en  même  temps  qu'il 
écrivait  la  Guide  fiunke  et  les  traités  de  droit  romain  les 
plus  profonds  et  les  plus  élégants,  publiantdes  pamphlets 
burlesques  et  cïtialantsafoibouiltanteetimplacabledans 
les  Consolations  tirées  de  l'Écriture  sainte.  Qu'un  se  rap- 
pelle enfin  un  Jacques  Godefroi.  éditant  le  Philostorgm 
et  T(îdigeant  ses  immortels  comnientaires,  outre  beaucoup 
d'autres  écrits,  tout  en  fonctionnant  à  l'Académie  et  au 
Petit  Conseil,  quatre  fois  syndic  et  chargé  pour  la  répu- 
blique de  missions  déhcates  à  l'étranger  ;  stupendm  eru- 
ditionis,  immemœ  diliffentiœ,  dit  Uaubold  ;  en  tout  cas  le 
plus  grand  romaniste  de  son  siècle,  digne  d'être  mis  à 
côté  de  Cujas  et  d'Antoine  Favre. 
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Chez  ces  hommes  supérieura,  dont  Pierre  d'Airebau- 
douxe  du  Cest  est  le  contemporain  et  pour  lesquels  il 
forme  comme  un  trait  d'union  par  la  date  de  sa  nais- 
sance et  par  celle  de  sa  mort,  la  séparation  qu'on  établit 
de  nos  jours  entre  la  pratique  et  la  science  n'existait  pas. 
Eneux  l'homme  d'étude  et  l'homme  d'action  étaient  réu- 
nis ;  l'un  fécondait  l'autre  ;  ils  coopéraient  sans  cesse  et 
si  bien  que  nous  autres,  Epigones  spécialistes,  nous  som- 
mes émerveillés,  e^^yés  presque,  de  ce  qu'ils  ont  su  pro- 
duire. 

Alpbonsb  RiTiBa, 
Prohiscur  de  Pandectei  à  l'Cniveraitë  de&ruxellei. 
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non  SCn  «SB  ISSCaiPTIO:^  LATIXK    ItRCSMK&KT   BÉCOtn'BRTE. 


Liîs  lecteurs  de  la  Revue  nous  sauront  gré  d'eïtrain* 
du  nouveau  volume  du  Corpus  imcripUomtm  qui  vient 
de  paraître  A  TttM-lin  (1),  une  inscription  qui  présente 
un  iiitéièt  juridique  tout  particulier. 

En  juin  1868,  M.  Emile  nubuer  receviit  de  M.  Fran- 
cisco Mut«<js  'jago,  de  SiSville,  la  reproduction  photogra- 
pbiqiie  d'une  plaque  de  bronze  récemment  trouvée  vers 
l'emboHcliurc  du  Gujidfdquivîr  :  siir  cette  plaque  cassée, 
mais  dont  les  deu3t  {ragmenls  &e  raccordaient  sans  lacune. 
i!taien(  gravées  dix-sept  lignes,  dont  l'écriture,  bien  que 
paraissant  dater  du  temps  d'Auguste(2),  était  encore  dans 
un  parfait  état  de  consen-ation,  Bienlôl  après,  ces  dix-sept 
lignes  étaient  publiées  en  Allemagne  dans  trois  recueils 
différents,  d'abord  dans  VfJermès  (3),  puis  dansie  Corpus 
imcriptiommi  (4),  puis  dans  la  Zeitschrift  fur  Rechts- 
ges(hichle  (a),  avec  un  commentaire  approfondi  de 
M.  Henri  De^enkoib.  Je  n'entreprendrai  [>as  dès  aujour- 
d'hui de  commenter  à  mon  tour  ce  document  obscur  on 
bien  des  points.  Je  voudrais  seulement  indiquer,  sans  les 
discuter,  les  nombreuses  questionsjuridiqucs  qu'il  pourra 
fiûre  naître  ou  qu'il  pouri'a  aider  à  rt^oudre. 

Voici  d'abord  le  fac-similé  donné  par  M.  Hûbner  : 

(11  Corjiw  iiucripfionui»!,  T.  H,  Jmcript.  Hispana ,  éd.  JEm. 
fltibQer,  Berolini,  iSoS.  —  Le  premier  volume,  s'arrdUnt  h  ta 
mort  de  Césu.  a  élé  publié  par  U.  ?klommâ«D,  en  tSiiS, 

(2)  C'est  t»  quf>  M.  Uiibner  croil  pouvoir  induire  de  la  forme 
des  c«ract«res  el  d'autres  indices  matériels. 

i3)  T.  m,  p.  -isi  ex  SUIT.,  t?m. 

(il  Corjmt  tnxript.  ta4inarvn,  (.  Il,  p.  '■00,  □.  504-i. 
[SJT.  IX,  p.  in  e[suiv.,décenibr«  ISSU. 
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Il  suIGt  de  ponctuer,  de  remplir  les  abréTiatîoQS,  et  de 
corriger  deux  ou  trois  erreurs  évidentes,  pour  obtenir  le 
texte  plus  întellig-Ufli-  que  voici  ; 

Dama  L.  Titi  servus  fundum  Baianum  qui  est  io  agro 
qui  I  Veoeriensis  vocatur,  pago  Olbeosî,  uti  optamus 
inaxiinust|u«  1  ejsset,  HSmî/w/w  aummo  I  (mto)  et  homi- 
nem  Midain  ES  settertio  nt/mnw  I  {lutù)  fidt  {a\  liduci» 
causa  man  |  clpio  accepitab  L.Baiamo^^^i)  Ubripende{c), 
[d)  aiitesla/o.  AdGnes  /uado  {e)  \  dixttL.  Baianiiis  L.  Ti- 
tium  et  C.  Seium  et  populura  et  si  quos  dicere  oportet. 

Pactum  corûveotum  factnm  est  inter  Damam  L.  Titî 
serwifln  et  L.  Baianïum  |  :  quam  pecaniam  L.  Titius  L. 
(/)  Baianio  dédit  dederit,  credidit  crediderit,  ex  ]  pen- 
sumve  tulit  tuleril,  sive  quid  ppo  eo  promisil  promiserit 
[  spopondit  spoponderit  [g],  fideve  quid  sua  esse  jussit 
jusserit,  usque  eo  is  fundus  J  eaque  mancipia  âduciae 
essent,  donec  ea  omnis  pecunia persoluta  Mes  |  ve(A)  L. 
Tifi  soluta  Mbcrataque  esset.  Si  pecunia  sua  qua.  )  quedie 
L.  Titio  heredive  ejus  data  soluta  nou  esset,  tuin  uti  eum  | 
fuDdum  eaque  mancipia,  sive  quie  mancipia  ex  is  vellet 
L.  Titi  1  us  heresvt  ejus  vellet,  ubi  et  quo  die  vellet 
pecunia  prœseiiti  |  venderet,  mancipio  plurisUSars/erfeo 
-aummo  I  (mio)  invitus  ne  daret,  neve  sa  |  tis  secundum 
mancipium  daret,  neve  ut  iu  eaverba  quiB  in  ver  |  ba 
satis  secundtim  mancipium  daii  solet  repromitleret, 
neve  simplam  ueveduplam. 

(a)  Sur  le  géailit  fidî  poac  fidei,  voyez  Aulu-Gelle,  IX,  14. 
(bj  t.e  nom  du  libripent  esl  omis. 
(c)  Au  lieu  de  MripetidL. 
\à>  Le  nom  de  Vanlestatui  e&t  omis. 
(â)  Au  lieu  do  Eurido. 

If)  L'ominaion  des  mots  Titiuâ  L.,  indtspftn sable  pour  le  seni, 
OSl  le  résutunrunc  inadvertance.  Degenkolb,  l.  i,  p.  Il9. 
(a)  Encore  un  mol  omis  par  inadvcrluace. 
[Ilj  Au  lioit  (le  ;î(ff(ii»!]isriûi«ta.Degenliolb,  p.i43. 
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On  n'a  qii'à  jeter  un  coup  d'cpîl  sur  cette  inBcriplion  pour 
s'apercevoir  qu'elle  est  A,  la  fois  incorrecte  et  incomplèle. 
Incorrecte  :  les  notes  c,  <?,/",  .7.  h,  ci-dessus,  prouvent 
assez  l'iacuriG  du  scrîbo  ou  son  ignorance.  Incomplète  : 
elle  se  tei-miiie  par  le  mot  neve;  complète  en  elle-même 
puisqu'elle  est  encadrée  dans  un  (ilct  pu  relief,  la  table 
que  nous  possédons  suppose  une  seconde  table  et  n'est 
peut-être  que  la  moitié  d'un  diptyque.  Ne  perdons 
pas  de  vue  cgs  deux  circouslauces  :  elles  devront  nous 
rendre  plus  réservés  dans  les  inductions  à  tirer  de  ce  do- 
cument. 

Ce  qui  n'est  pas  moins  évident,  c'est  l'objet  général  de 
notre  inscription  :  tout  juriseonstdle  reconnaîtra,  dans 
cette  mancipallon  accompagnée  d'un  pacte  de  fiducie,  la 
forme  primitive  de  Vhypothftqne  moderne,  le  contrat  par 
lequel  le  débiteur,  dans  la  plus  ancienne  jurisprudence 
romaine,  affectait  son  hien  à  la  sûreté  de  son  obligation. 
Jusque-là  toutes!  fort  clair,  mais  voici  où  les  diflicullés 
commencent.  Qu'est-ce  que  cette  formule  de  mancîpation 
avec  fiducie?  est-ce  la  constatation ,  la  relation  d'un 
contrat  réel  et  précxislani?  ne  serait-ce  pas  plutôt  un 
modèle  général,  un  formulaire  de  contrat?  C'est  l'opinion 
de  M.  Mommsen  :  «  Je  croirais  volontiers,  dit  le  savant 
épigraphiste  (1),  que  nous  avons  ici  le  formulaire  qu'un 
csclave,eiivoyéen  province  pour  les  allaires  de  son  maître, 
emportait  avec  lui  pour  lui  servir  de  modèle  dans  les 
contrats  qu'il  aurait  a  passer.  »  Divers  indices  rendent 
vraîsemjjlable  cette  conjecture  :  i"  les  noms  de  J)araa, 


<I)D3ns  une  noie  insérée  dans  levoljmede  M,  Httbner.  Corpuf 
tt>tt.r.,  l,  1[,  |},  1(10.  —  Tello  pst  aussi  l'opinion  de  M,  Cil.  Oirnuil, 
daiià  une  noiico  sur  notre  inscrifiLian,  qu'il  vupubiioi',  ol  dvnl  il 
*  bien  voulu  me  cciininiiiiîijucr  le  munuscril. 
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L.  Tilius,  i:.  Soius,  t[m  parflisspntdes  noms  îmitt'inaJrM* 
el  qui  iigiircnt  dan!;  IoiiIps  los  rcirinulL<s,  surtout  1»  nom 
de  L.  Tilius  qui  e»l  attribué  X  la  tv\s  k  tloui  petfonnngfie 
tlitrén-ntfi  (lignes  1  ot  S);  2''leB  variatioDs  dans  U  dési- 
^ntion  de  la  chose  niancipée  :  la  lig'ae  3  de  notre  in- 
scription r»'indic|ue  qu'uu  seul  escîavi"  [hnmtiiP7nMidnm\ 
le*  lignes  iO  el  \',\  en  mentionnent  plusieurs  {catjtie  »non- 
cifiia);  Vi"  |ieut-£lri>  aussi  les  noms  du  Ubrîpens  et  de  l'on- 
tettalus  laisse^  en  blanc  (().  Mais  ne  peut-on  pas  d'un 
autre  c6t«  oppaim-  iiM.Mon)n)sen:i°que  lent  désignations 
fuiidits  Ifaiamis,  ager  Venerû'iisis,  partis  Oièeusis,ne  n»- 
.«einli|i.-[)t  nullrnif-nt  h  de«  dénomin<ilioiis  iraRgiDaiits; 
2"  c|u'il  est  assez  étrange  de  donner  il  un  esdax-e  une  for- 
mule pour  manciper  un  fonds  lorsqu'on  l'envoie  1101?  du 
territoirn  italique;  3°  que  c'fst  un  mwlW«  de  «mirât  bien 
peu  portatif  pour  un  intendant  en  voyage  que  deux 
lourde»   plaques   de    bronze   gravée»  seulement  d'un 
cOté  (2),  et  que,  d'ailleurs,  ces  pluqueiî  «étaient  sans  doute 
fixes  et  non  mobilnfi,  puii^qtiu  celle  que  noua  pdfsédor 
porte  encore  quelques-uns  des  clous  qui  la  fixaient?  Voil 
donc  une  première  question  que  je  n'ose  rOsoudre, 
plus  que  n'a  o%<:  le  faire  M.  Do^enkolb  (3). 

Si,  apnVs  et:  coup  d'wil  d'ensemble,  nous  cxaminot 
notre  inscription  dans  ses  détails,  nous  remarquiTim» 
tout  d'abord  que  les  deux  alïnéds  qui  la  composent  sont 
relatifs  A  deux  objets  juridiqaei  bien  distincts  :  dans 
(e  premier  alinéa,  c'est  de  la  nianci|)atioD  qu'il  s'agît; 
dus  le  second,  c'est  du  pacte  de  fiducie  ;  et  ia  diMînctioa 


M)  VofM rupia,  nolM  b  »t  A. 

(2  V,3ioiiinihrnilitri-pi>ndnDl(/7.].'rNuineDftlUlvllIbnUL_.,.^ 
•  selon  U»  fRcieali  magii.  Ii.itfili>  qunrn  \n  r«niai  ma  rwApICv? 
(3)DcKeokoll>,  L  t..  p.  lïl  oc  suIt. 
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fînîelic  que  iiutre  Icvlo  «JUiblil  cnife  txa  (iou\  ueti», 
RufHI,  r(>  me  .«cnilile.  pniir  Irandicr  une  queiitloii  Jûlmt- 
lue  dnos  la  science.  U'apn'^  |iliuu>uts  jiirisconKulicii,  )a 
convcnlioD  t\&  fidiici«  aanûi  fuit  purlio  intégrnnlf  Je  la 
tnandpBlion,  al,  fqrnitiliSc  dans  In  »imi;»;M/ru  solennelle, 
elle  aurnil  li>ouv(i  te  sandion  dans  lo  principe  des  Uouxo 
Tables  :  aCuni  nexum  bieîel  uianeipiuutque,  uti  lingiia 
«auDcapawit,  iUjusesto»  (1).  D'anlres  savauls,  an  oon- 

î,  déUchanl  la  fiducie  de  la  uianci[iAiion,  en  Jaisaient 
"nne  convention  A  part  (2).  Or  noire  inscription  proave 
leux  chosKïS  :  1'  que  la  insncipation  et  la  liducie  ne  m 
>nfondait>nt  point,  [niistgne  IMma  et  ttaT-inius  conimen- 

pai'  terminer  leur  mancipation  avant  de  pa»$er  à 
leur  pacte  de  fiducie;  2*  qn»  le  pacte  de  liducie,  bien 
que  dislint^t  rie  In  miinci{k'ilton,  lii  suiv;iil  iinmédinlenient 
et  fl?  faisait  devant  les  mÉuieis  témoins  :  car,  puisque  ces 
témoins  ne  sont  pas  mentionnés  dani»  la  partie  de  l'in- 
scription qui  noQsrofte,  ils  l'élaienl  san.1  doute  i  la  Ba 
de  l'acte  e(  dans  la  pnrtie  qui  naiH  manque.  En  deux 
mois,  lo  pacte  dr  liducie  s'appuie  sur  la  inancipation,  et 
c'est  pour  c«ta  qu'il  est  obligatoire,  iiKti»  il  ne  h-  confond 
point  arec  elle,  et  c'est  pour  cela  qu'il  produit,  non  une 
action  de  droit  strict,  mais  une  action  de  bonne  foi. 

Je  viens  de  montrer  le  rapport  qui  unit  les  deux  par- 
les de  notre  inscription.  Ja  vaU  maintenant  examiner 

■étnoQt  oliacune  d'elles. 
fi,  —  Dama  h.  Titi  servtts.  —  C'était  un  usai^e  gûiitjrâl, 


l  n',  vol.  XIV,  (.,3i(i. 

(d|  Ibcnas.  Gfft  d.  i-am.  RoAU,  11'  p.  BUft  t\>f  id».),  p.  &.U 
(i*  édiL). 
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choK  l«s  Romains  riches  el  àe  condition,  de  faire  Faire 
leurs  contrats  par  leurs  esclaves  (i). 

Fundum  Bmanum  qui  est  in  açro...  —  JI,  nnbner 
plac«  ce  fonds,  avec  assez  de  vraisemblaDce,  dans  le  ter- 
ritoire d'Hasta,  aujourd'hui  San  Lucar  de  Uarrameda  : 
c'est  dans  les  environs  de  San  Lucar  qae  l'inscpiption  a 
été  trouvée;  Hasta  était  une  colonie,  ce  qui  expliquerait 
peut-être  pourquoi  le  ftindits  Bmamis,  bien  que  situé  eu 
province,  est  ici  traité  comme  une  res  maneipi. 

LU  oplumus  maxtimus.  —  Cette  clause,  qui  était  pres- 
que de  style,  signifiait  que  le  tonds  aliéné  était  libre  de 
toate  servitude  (2). 

SeslerCio  ïiwnmo  tmo.  —  Toute  mancipalion  est  une 
v«Dte  et  suppose  un  prix.  Mais  ici  la  vente  est  fictive  et 
le  prix  purement  nominal  [iiummus  utius)  (3)  :  si  le  prix 
était  réel,  le  créancier  ne  trouverait  plus  dans  la  fiducie 
la  garantie  de  sa  créance. 

Et  hominem  Midam  sestertio  nummo  uno.  —  Pourquoi 
deux  prix  distincts  puisque  ces  prix  sont  fictifs?  C'est  qu'il 
fallait  autant  de  prix  distincts  qu'il  y  avait  de  mancipa- 
tions,  et  autant  de  mancipations  qii"'il  y  avait  d'objets 
mancipés.  Ce  n'est  là  qu'une  des  nombreuses  applications 
d'un  principe  très-général  dans  le  vieux  droit  quiritaire  S 
tout  acte  solennel  était  par  \k  ni6me  un  acte  spécial.  Cs 
principe  s'appliquait  i  la  stipulation:  «totsuût  stipu- 
«  lationes    quoi   corpora,  tôt   sunt   stlpulatioacs   quot 


!i)L.  U.C.  de eantr.  iti;'.,VIII,  3S.  Lieb«,  iji«  Stipulaliùa,  p.  M, 
note  'i. 

(2)L. -n,  D.  rfemVt..  21,2;  LL.  îltt,  169,  D.  àeV.S.,  50,  16. 
Brisson,  de  Forviulin,  VI,  ?£>. 

[â)Gaius,  i,  Htf;  Us  Thoria,  capp.  2t,  22,  30,  33.  Degenkolb. 
i.i.,  p.  123  elauiv. 


rsummxi'(t).  Il  s'appliquait  A  Vin  jure  eessio  :  a  singulis 

Tes  vindicari  possuDt  »  (2).  Il  s'appliquait  de  même  h  la 

laocipation  :  Ulpîen  nous  dit  qu'on  ne  ]M>uvait  pas  man- 

ciperà  la  fois  pliu;  d'ubjeti  mobiliers  qu'on  n'en  pouvait 

saisir  avec  la  main  (3);  à  plus  Porte  raison  ne  pouvait-on 

^^as  ii)anci[}er  &  la  Toîs  nn  objet  mnhilier  [hominrm  Mi- 

^Bbm)  et  un  immeuble  i/undum  Haiauum), 

^P  Fidi  fiduciac  caiisa.  —  Ces  niotâ  étaient-ils  ioiuir^  dans 

'il  formuli:  solvnnclle  que  tlcrai«nl  prononcer  les  parties? 

I     Cela  parait  vraisi-mblalitc,  mais  je  n'osL'i-ain  l'aflirriicr  (4% 

Mandpio  accepit.  —  Dans  la  plupart;  des  formules  de 

inancipatiou  qui  aous  restent  (o),  la  uiancîpution  est  ac- 

I     compa^n6e  d'uneremiBcdepos5esslon,racu<e/)o«ïfx»9nù 

traditio.  Celle  clause  fnt  ici  d<;fuu(,  t't  ce  nV-st  pas  sons 

raison  :  ici  la  tnancipatton  n'ûluit  qu'uue  sorte  d'ailecta- 

ttuD  hypollivcain:,  vile  n'avait  pour  but  que  de  donnur 

une  sûreté  au  créancier  ;  or,  le  créancier  avec  fiducie, 

pas  plus  que  notre  créancier  hypothécaire,  n'avait  besoin 

de  posséder  son  gage  (()]. 

Libripende,  antesUtto.  —  Nolea  ici  la  difTëreace  entre 
Vanteslatus,  qui  est  mentionné,  et  les  testes  qui  ne  la  sont 
point  :  c'est  que  V antesUttits  ^  étant  interpellé  par  une 

(I)  LL.  I S  5,  39,  7»8  ïl,  MO.  D.  itV.  0.,  «,  U 

(«)  L.  2  S  œ,  D.  n  Aon.  .-«j.l..  «.  8;  LL.  3  s  1,  S«.  D.  Jeît.  V., 
gp,  I.  —  Oa  sait  i)ue  Yen  Jure  ceuio  n'tîtail  qu'une  reveDdicalioB 
ïclivB.  Gaiu;.  H,  S;. 

(3)  DlpicD.  XIX,  6.  Ulpipn  ajnulo  (!□«  crllc  icglc  do  la  tpéeialiU 
liD  .s'appliiiuait  pas  aux  muncipaliotis  igui  n«  comptcnnient  que  de» 
immeiiblrs.  Mais  crtllo  (nceplion  au  principe  n*(s(-dle  pus  d'ori- 
^ino  plu«  r^oolo?  C'est  l'opiDion  de  M-  Ihering,  Geitt  dti  ram. 
HtrkU.  U  III.  p.  187,  p.  32. 

(1)  Cfr.  sur  cntin  ({uiMlian  ce  quo  j'ai  dit  plus  baultpaiïo  T9. 

(S)Zoll.n.  1119.  nSfl.  ITRS. 

(B)  Cfr.  Dpgcnkolb,/.  l ,  p.  113. 
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formule  sacraïueatelle,  inséparable  de.i  5iolennilââ  de  la 

mriDcipatioa,  concourait,  comme  le  lihripens.  il  ia  célé- 

brutioii   de  l'acte;    les    testes  n'éUicnt  que  de   simples 

assistanU(l). 

Ad/ities  fundo  dixil.  —  La  niancipation,  nous  l'avons 
dit,  devait  Atre  spéciale  :  de  mÊme  qu'il  fallait,  pour  les 
meubles,  une  oxbibilion  et  une  tradition  manuelle,  il 
i'allait,  pour  les  immeubles,  une  désignatioTi  précise  et 
détaillée,  c'est-à-dire  une  indication  de  tous  les  con- 
fina (2). 

Populum. —  Un  (errain  public,  proîiablement  la  voie 
publique  (3). 

EisiquosdicerevpoHet. — Clause  de  style  (i},  néeessaiiT 
pour  couvrir  la  responsabilité  du  vendeur  en  cas  d'«p- 
reur  involontaire,  si,  par  exemple,  l'un  des  voisins  indi- 
qués se  trouvait  n'être  ipi'un  propriétaire  apparent, 

11.  — J'arrive  au  pacte  de  fiducie.  Bien  que  plus  éten- 
due que  la  première,  cette  seconde  partie  de  notre  ins- 
oription  esL  maHieureusement  incomplète.  Klle  devait 
comprendre  trois  chefs  bien  distincts  :  j  '  objet  de  la  con- 
vention :  énumération  des  diverses  créduccs  garanties 
parla  fiducie  (iig'ues  5  à  11), —  2°  droits  conférés  au 


(1)  Sur  Vantestatui,  Cfr.  Horal.,  sat,  I,  9,  v.  73,  «t  ibi  l'orphy- 
rior.  —  Ituscliko,  FI.  tiynlrophi  instrumcntvm,  p.  43  aqq. — L'io- 
lerpelliiUoa  aux  l^moios  dont  parle  Galus  (II,  104}  ëLait  spéciale 
i  la  rnanciiialio  familim,  , 

{2}  Dans  une  simple  vente  (siins  mancipation)  ceUe  indicalion 
n'était  pm  indispensable,  bien  qu'une  iodicnlion  inenson^ore  |)At 
doauer  lieu  à  un  recours  gij  garantie.  LL.  Xi  §  8  et  liH  §  1,  D. 
de  CE.,  1«,  i. 

(3'(  Degenkolb,  f.  J.,  p.  128. 

(ï)  GJausas  dijuivalentL^s  :  lit  ai  qui  iiUi  'id/tHi':)  mnl; —  qua 
quemqiie  tangit  el  pipnhim.  Voyez  Spyngenberg,  lab.  23.  48.  4.9 
34.  Sfi. 
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r^anoitT,  vt  nulainmcot  drvit  pour  ',ocn$Bncier,)i'il  n'est 
ss  \tnyi,  ilo  veudru  li-s  biens  alTecU^  i  sa  ci-Mnce  ;  — 3* 
«bligaUoii&  iiDposées  au  créancier,  et  niilamnicnt  olilïga- 
lion  pour  lu  créunoicr,  s'il  «si  p»yé,  de  reoiancipor  ces 
b  ions  BU  (trbiUrur.  fie  cff  Icoin  pai-tÎM  du  la  convention,  il 
ne  nous  ro»tc  plus  qu«  les  deux  premières. 

A.  —  I-B  convention  Lînnmfrre  tiiialre  catégories  de 
crMnces  :  quant  pcmniam  L.  Tiiius  t.  Snianio^i')  dcdit 
tti-iJerit-,  [1t)  crcilittit  erediderity  (3*)  crpt-nsumve  tu/t  tu- 
ierit,  {A')  sivc  iptid  pro  co  promisic  promisent,  spapondtt 
tpopotiàcrity  fidcfe  qtiid  stta  esse  jiasU  juaerit.  —  Dans 
les  trois  iin-niiùrfscavises  dr  créiinces  (pccvtn'a  data,  cré- 
dita y  erpatsa /ala},}fici'û\Bti:cunnaXln  les  liots  cODttats 
indiiiiuS  par  Cic^ron  comme  les  Irois  sources  de  t'actiou 
cerUe  pecunts-  [tnutuum,  sii'pufatio,  ex/iensihUo)  (l)  .  le» 
mots  crédita  j-^nima  sont  pris  ici  dans  te  sens  gintîral 
que  Icuraltriliunil  Sovigny  (2);  ik  désignent, ou  dunioius 
Ils  comprennent,  dniis  leur  généralité';,  le  contrat  veri>ol. 
Outtnt  A  la  c|u«trif  me  classe  de  créances,  elle  est  fort  dif- 
férente des  livisproini^n-s  :  ce  nVsf  plus  en  cuniractiint 
directement  htpc  Rainniuii,  p:ir  muluttm,  contrat  verbal 
OD  litti^nJ,  quL-  Titius  est  dcvfiia  ci»Wcii;r  :  il  n'est  porté 
caution  pour  Biiianius  par  l'une  des  trois  formes  solen- 
nelles, promisiio,  vponsio,  fidrjtasio  (^);  il  Q  payé  c«  que 
Bainiiiiis  d«:vaîl,  cl  sa.  créance  contre  Baianïus  est  un  re- 
oonrsen  garantie. 

le  t:iiu<iii:i*ittioD  de  créances,  prise  dans  son  enscm- 


(t)  Pro  /ioseio  comtnij,  S. 
(DSavidto},  1.  V.  ippend.  14,  n.  10. 

[3;  Cf.  G'iiuii.  111,   II!>.   —  âiir  l'«iii>rMMDB   fnmitUr*  \tour 
pronillfre.  Vojei  ttagenlfolb,  '.  I.^p.  Wi. 
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ble,  pourra  paraître  doublemeat  étrange  :  elle  esta  la  fois 
pins  étroite  et  plus  large  qu'on  ne  s'y  serait  attendu. 

File  est  fort  étroite  :  les  seules  enfances  garanties  sont 
celles  qui  sont  à  la  fois  :  1°  pécuniaires,  2"  déterminées 
(certe  pccuniee),  3"  dérivées  d'un  contrat  solennel  ou  tout 
au  moins  d'un  contrat  de  droit  strict.  Ce  triple  caractère, 
évident  dans  les  trois  premières  classes  de  cut^ances  [pecu- 
nia  data,  crédita,  experts»  lato],  se  retrouve  aussi,  ce  me 
semble,  dans  la  quatrième  :  lacréaoce  delà  caution  con- 
tre le  débiteur  principal  a  sa  cause,  tout  au  moins  indi- 
recte, dans  le  contrat  de  cautionnement  ■  et  il  est  à  remar- 
qner  que  les  formes  de  cautionnement  solennelles  sont 
les  seules  que  relate  notre  inscription  (1).  J'ajuute  que 
cette  créance  delà  caution  est  toujours  une  créance  pécu- 
niaire, et  que,  pour  le  s^Domor  tout  au  moins,  c'était  une 
créance  certœ  ppxjmîœ  (2).  En  était-il  de  même  du  /ide~ 
prommor  et  du  /idejtissor  ?  Avaient-ils,  outre  l'action  de 
mandat,  une  condictio  certif  ie  \g  croirais  volontiers; 
mais  je  touche  ici,  je  l'avoue,  à  l'une  des  questions  les  plus 
ditUciles  que  soulève  notre  texte  (3). 

Fort  restreint  d'un  cùté,  notre  pacte  de  fiducie,  est,  de 
l'autre,  fort  éteudu  :  il  embrasse  les  créances  futures 
comme  les  présentes  {dédit  dederit,  elc).  Il  n'y  a  là,  je 
crois,  rien  d'exorbitant.  Si  l'on  a  pu  douter  de  la  vali- 
dité d'une  constitution  hypothécaire  faite  en  vue  d'une 
créance  future  (4),  la  validité  d'une  mancipation  faite 

(1)  Elle  laisse  de  côté  le  maitdafum  femniœ  creJemlm  et  le  cow- 
■fiful.  DegeoUolb,  t.  i.,  p,  U1. 

CiJPuisqu'elle  s'exerçait  par  la  manus  injectioproj-ttilicato.  Guius, 
IV,  22. 

(3)  Voyez  pour  plus  lio  diStails,  Degonkoil).  *.  ( ,  p,  140. 

(4)  Cf.  L.  ■'.,  D.  fliw  ri!)  piijii.,  2I),3;LL.  t  <H  il,  ^.  qrsipoti., 
2:),  'i. 


UN  PACTUM  FIDUCIiE  8i» 

dans  le  même  but  ne  peut  être  l'objet  d'un  douta  :  car  les 
effets  delà  mancipation  ne  dépendent  pointde  l'intention 
des  parties,  du  but  pai-ticulier  qu'elles  poursuivent;  ils 
résullent  d'une  forme  solennelle  et  sont  comme  elle  inva- 
pîaîjles  et  absolus.  Faudra-t-il  en  conclui'e  que,  dans  no- 
tre espèce,  Baianius  ne  pourra  jamais  intenter  l'action  /î- 
ducîtB  et  recouvrer  son  gage,  car,  eAt-ilpayétoutce  qu'il 
doit,  une  dette  future  est  toujours  possible  ?  Cette  conclu- 
sion rigoureuse  sei-aït  évidemment  exagérée  :  le  jour  où 
tout  rapport  d'affaires  aura  cessé  entre  les  contractants,  le 
préleur  ne  refusera  point  à  Baianius  Texercice  d'une  ac- 
tion qui  n'est  soumise  à  d'autres  lois  qu'à  celles  de  l'é- 
quité (0. 

Je  viens  de  supposer  que  liaianius  et  Titius  étaient  en 
relation  d'alïaires,  et  cette  supposition  me  parait  indispen- 
sable :  ce  sont  les  oréances  qui  pourraient  naître  de  ces  re- 
lations, et  celies-là  seulement  que  les  parties  ont  voulu 
comprendre  dans  leur  pacte  :  c'est  ce  qui  explique  pour- 
quoi ce  pacte  embrasse  d'un  côté  jusqu'aux  créances  futures 
et  ëlimiue  de  l'autre  les  créances  non  contractuelles.  En- 
fin si,  parmi  tous  les  contrats,  notre  pacte  n'en  mentionne 
(^e  trois,  mutuum,  stiptdatio  [b.vgz  fidepromissia ,  spon- 
sio,  fidejussio),  expeiuilado,  c'est  que  ce  sont  là  les  trois 
formes  de  contrat  solennelles  et  traditionnelles,  et  que 
l'usage  général,  dans  l'ancienne  Rome,  était  de  ramènera 
ces  trois  formes,  par  des  uovations  ou  des  IranscripiionSj 
les  opérations  juridiques  les  plus  -variées  (2). 

L'sqve  eo  is  fundus.. .  fiducise  esset  donec  ea  rnnmt  pecu- 
nia  persùlula...  —  Faut-il  conclure  de  ces  expressions 


(1)  «  Ut  inter  bonos  boue  agior  oportet  et  iino  rraitdatioiie.B  Ci- 
c6roa,  de  0$c.,  m,  \1\  ad  FamiL,  VII,  12. 
{%)  Desenkolb,  (.  I..,[i.  137. 
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que,  lors  dn  paiement,  la  fiducie  ccssem  de  plein  droit. 
t[ne  le  fonds  rcntrers  de  plein  droit  dans  le  patrimoine 
du  débiteur?  Non,  sans  dotil*  :  pour  délniirclcs  elTets  de 
la  première  maacîpation,  il  ne  faudra  rion  moins  qu'une 
mancipation  Qouv.-lle;  le  débiteur  n'aura  donc  que  l'ac- 
tion personnelle  de  fiducie  pour  obtenir  du  créaucier  cette 
remancipatioa . 

B.  —  Si  pecunia  sua  ^UJujue  die...  soluta  non  essi^t... 
-  Si  chaque  dette  n'est  pas  payée  à  son  échéance,    le 
créancier  a  le  droit  de  vendre   le  gage.  Ce  droit  pouf 
donner  lieu  à  plusieurs  ohsenatiuns. 

On  peut  demander  d'abord  quel  besoin  a  le  créancier 
de  se  riîservcr  ainsi,  par  une  clause  spéciale,  le  droit  de 
vendre,  lorsqu'il  vient  d'acquérir  par  la  niancipation  la 
pleine  et  cnlii^re  propriété-  Pour  répondre  à  cette  quee- 
lioD,  il  suffit  de  remarquer  tjue  ce  droit  de  vendre  forme 
ane  clause,  non  de  la  mancipation,  maïs  du  pacte  de  fi- 
ducie. Or,  tout  pacte  de  fiducie  liupose  en  général  à  l'ac- 
quéreur l'obiigation  de  conscn'ver  et  de  rendre  par  con- 
séquent de  ne  point  aliéner  :  telle  est  l'obligation  du 
3ominodatalre,  du  dépositaire,  de  l'aclieleur  d'un  fils  de 
•"amille  qu'on  émancipe  ou  qu'on  adopte  (1),  en  un  mot 
de  tout  acquéreur  sous  pacte  de  fiducie  autre  que  le 
créancier^  el,  s'il  y  a  exception  pour  ce  dernier,  c'est 
grâce  â  cette  clause  spéciale  qui  lui  réserve  la  faculté  de 
■vendre.  En  un  mot,  le  droit  que  cette  clanae  confère  au 
créancier  n'est  point  un  droit  rM  sur  le  gage,  c'est  tm 
droit  personnel  vis-A-vis  du  débiteur.  Cette  faculté  est 
tellement  personnelle,  individuelle,  qu'elle  est  intrans- 
miasible  :  aussi  le  créancier  a  t-il  soin  de  la  réserver  pour* 


{llGaius,!,  l/Os([fi.;n,  60. 
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son  héritier  comme  pour  Uii-inêmp  :  Tîtius  he^-tsve  ijus... 
venderel  {{). 

Ijë  créiiiicier  poiiFra  donc,  sans  engager  s*  rcsponsa- 
bililé.  vendre  le  g-age.  Mais  de  quelle  maniôrc  fit  à  quelles 
coaditioQs? 

L'bi  et  quo  die  vc/lel.  —  Le  cpéancier  n'est  dono  point 
lenu  do  vendre  piOiliqueuient,  en  un  lioii  cl  il  un  jour 
fixés  et  annoncés  d'avance  ;  il  peut  vendre  à  rainiable,  <!t 
le  soin  iju'il  prend  de  se  resei'v<;r  expressiinient  ce  droit, 
semble  iuditiuer  que  la  vente  publique  {proscriplio)  était, 
dès  cette  époque,  exigée  par  l'usage,  bien  qu'elle  ne  fitt 
pas,  comme  aujouid'hui,  prescrite  par  la  loi  (2). 

Pecunia piwsenli.  —  Le  ci-éancier  se  réserve,  en  outi'e, 
lafacultédene  vendre  qu'au comptanl.rirâceàcelie clause, 
il  pourra  refuser  l'offre  d'un  pris  avanîag-eux  payahle  ik 
terme  et  préférer  un  prix  minime  payable  au  comptant, 
sans  (ju'on  puisse  l'accuser  de  manquer  à  la  bonne  loi  et 
aux  devoirs  que  le  pacte  de  fiducie  lui  impose;  car  il 
pourrait  répondre  :  «  Nihil  inagis  bunue  fldei  congruit 
«  quam  id  pi-œstari  quod  inter  contrahentee  actum 
u  est  »  (3). 


(1)  Plus  tard,  on  &  înlerprôltS  cette  clause  li'une  fa^on  moins 
étroite.  L.  8  §  i,  D.  depion.act.,  13,  T.  Degenkolb,  |),  148. 

(ï)  Dernbitrf,',  dat  Pfandrecht,  t.  II,  p.  ISS, 

(3)  L.  11,  S  t,  D.  (fs  act.  emii,  19,  1.  —Ls  clause  He  prteientt 
pourrait  s'înLerpri^ter  toulaiilj'ement:on  |:)aurraily  voir,  non  pas 
un  droit  que  le  créauciprss  réserve,  m.iU  une  obligation  qu'oo  lui 
impose  ;  la  vente  à  crédit,  pourrail-on  rlîre,  eal  inlerdile  au  cré- 
ancier comint!  plus  onéreuse  pour  le  ili^bileur.  car  elloprivo  celui- 
ci  do  l'esipoir  de  rentrer  daes  son  bien,  sans  le  lil){5rer  i]e  sa  dette. 
Le  sens  que  je  pro|iOse  coucorde  mieux  avec  l'ensemble  du  texte. 
car  ls«  clauses  <jui  pri^cèdent  et  qui  suivent  sont  toutes  dans  l'in- 
Wrôl  cictuslf  du  créancÎBr.  Voyez  en  ca  BenHDegenkotb,  f.  /.,  p. 

a». 
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Mancipin.  —  Le  droit  de  manciper  est,  ponr  le  cnîan- 
cier,  une  suite  naluielle  du  droit  de  vendre  :  bien  que 
l'acheteur  ne  put  exig-er,  en  priucipe ,  la  mancipa- 
tion  (IJ.elle  était  la  suite  habituelle  du  contrat  de  vente, 
et  souvent  elle  était  iinposiîe  par  une  clause  de  ce  con- 
trat (2). 

Pluris  sesterlio  nummo  unn  invitvs  ne  daret . — Qu'est-ce 
&  dire?  le  créancier  aura-t-il  k  droit  d'aliéner  le  gage 
même  poumn  prix  fictif,  c'est-à-dire  non  plus  de  le  vendre, 
mais  de  le  donner?  C'est  impossible,  et  voici,  je  crois,  le 
vrai  sens  de  cette  clause  un  peu  obscure.  Toute  mancipa- 
tion,  je  l'ai  déjà  dit,  était  une  vente,  réelle  ou  fictive,  et 
imposait  au  vendeur  l'obligation  de  rendre  à  l'acheteur, 
en  cas  d'éviction, le  double  du  prix  solenneUemeiit  payé  et 
pesé  à  la  balance  (3).  Pour  s'affranchir  de  cette  obligation 
qui  résullaitdes  formes  mêmes  de  l'acte,  le  vendeur  n'avait 
qu'un  moyen,  c'était  de  dissimuler  le  prix  réel  et  de  ne 
faire  figurer  comme  prix  dans  les  solennités  de  la  man- 
cipation  qu'une  simple  pièce  de  inonnaie,  nummus  unus. 
C'est  là  précisément  es  que  fera ,  dans  notre  espèce  , 
Titius  le  vendeur  :  sans  doute,  en  vendant  son  gage, 
il  en  touchera  le  pris;  mais  ce  prix,  il  ne  le  fera 
point  peser  par  le  libripens,  il  ne  le  produira  point  de- 
vant les  témoins,  et  il  n'y  aura  qu'un  pris  fictif  dans  la 
mancipation  ,  bien  qu'il  y  ait  eu  un  prix  réel  dans  la 
vente.  En  un  mot,  la  mancipation  nummo  wio  de  notre 


(1)  L.H  §  2,D.  deact.emti,\^,i. 

(2)  Paul,  1.13,  4;  Gaiua,  IV,  131. 

[3;  l'aul,  IJ.  n,  3  :  «  Auctoritalis  vondilor  duplo  letius  obliga- 
M  tur.  »  Il  pouvait  toalerois  s'iictguilter  en  p&yaiU  s|)ontandiDeut 
io  simplB,  Oict'ron,  dsojjif  ,  III,  IG. 
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texte  n'est  point  une  doi*ation,  c'est  une  vente  sans  ga- 
rantie (1). 

Mais  voici  deus  objpctions  (pii  s'élèvent  contre  l'expli- 
cation  tpl'î  je  propose.  On  peut  m'opposer  d'abord  que  le 
créancier  qui  vend  son  gage,  n'étant  pointsonmis,  en  droit 
commun,  à  robligation  de  garantie,  n'a  nul  besoin  d'une 
clause  spéciale  pour  s'en  aifrancliir.  Je  réponds  qu'il  faut 
distinguer  à  cet  égard  La  fiducie  de  l'hypotbôque  :  le 
créancier  n'est  pas  propriétaire  de  la  chose  hypothéquée, 
et,  lorsqu'il  la  vend,  ce  n'est  pas  à  titre  de  propriétaire, 
c'est  à  titre  de  créancier;  mais,  lorsqu'il  veud  la  fiducie, 
qu'il  a  acquise  par  maucipatiou ,  il  la  vend  à,  titre  de 
propriétaire,  et,  comme  tout  vendeur  qui  se  prétend  pro- 
priétaire, il  est  tenu  de  garantir  (2). 

On  peut  objectiitr  en  second  lieu  que  la  question  de  sa- 
voir si  le  créancier  sera  ou  non  garant,  est  tout  à  fait 
indépendante  de  ses  rapports  avec  le  débiteur  et  par 
conséquent  doit  restt^r  étrangère  au  pacte  de  fiducie.  Mais 
le  débiteur  est  ici  plus  intéressé  qu'il  ne  semble  :  le  ven- 
deur qui  refuse  sa  garantie,  vend  d'ordinaire  moins  cher 
que  celui  qui  se  porte  garant;  on  aurait  donc  pu  prétendre, 
sans  la  clause  qui  nous  occupe  que  le  créancier,  en  refu- 
sant sit  garantie,  a  déprécié  le  gage  et  trahi  les  intérêts 
du  débiteur. 

C'est  encore  à  cette  dispense  de  garantie  pour  le  créan- 
cier vendeur  que  se  rapportent  les  deux  dernières  clauses 


(f)  Crr.  Oegenltolb,  qui  parait  préférer  une  explication  iiSé- 
rent«,  p.  149  ot  suiv, 

(2)  Si  le  créancier  est  obligé  comme  audor  de  restituer  le  prix 
àracheteurëvi[icé,aiiru-I-i]  lui-même  un  recours  contre  In  dâbi- 
leur.  l'action  ^dueiœ  contraria  par  exemple  f  C'est  probable.  Cfr. 
D«gcnko)b,  p.  lOil, 
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qu'il  me  reste  à  expliquer,  ilien  que  relatives  au  mime 
objet,  CCS  doux  clauses,  si  je  les  comprends  bien,  se  rap- 
porluiit  àdeiix  cas  fort  ditTérents  :  la  première,  an  cas  (le 
vente  par  niancipatioa,  la  seconde  au  cas  de  vente  par 
simple  contrat  consensuol. 

Neve  satis  secundum  manciptum  ilnret.  —  En  cas  de 
niancipdtion,  une  doublfi  (ibligation  pesait  en  principe 
sur  le  vendeur;  1°  nous  venons  de  voir  qu'il  était  garant, 
auctOTt  et  soumis  h  ce  titre  à  Vactio  auctoritalis  ;  —  2"  il 
devait  en  oittve  foiirnir  un  OT/crtH- secwHc/ws,  c'est-à-dire 
une  cautioD.un  garant BHbsidiaire;c'estcequ'iiQ appelait 
tatisdare  sectuidm»  maticipiwn  (1).  Mais  de  niérae  qu'il 
pouvait  s'affranchir  de  la  première  obligation  en  manci- 
pant  nummo  nno,  il  pouvait  s'affranchir  de  la  seconde  en 
déclarant  dans  \»riuncupafio  qui  accompagnait  la  manci- 
pation  :  «Vadera  ne  poscerent  nec  dabitur  »  (2).  Titius» 
dans  notre  espèce,  après  s'être  réservé  par  la  clause  pré- 
cédente la  première  de  ces  facultés,  a  soin  ici  de  se  ma- 
nager la  seconde. 

A'bbé  utinea  verbaqim  in  verba  satis  secujidum  tnanci~ 
pium dari  solet  repromiUeret  nwe  simplnm  nevêidtipiam). 

—  Cette  clause^  je  l'ai  déjà  dit,  ne  fait  pas  double  emploi 
avec  la  précédente  ;  elle  en  diffère  à  deux  égards.  Tout  h 
l'heure  il  s'agissait  d'une  saCisdntio^  c'est-à-dire  d'une 
caution  que  le  vendeur  devait  fournir;  il  s'agit  mainte- 
nant d'une  repromissiOy  c'est-à-dire  d'une  simple  pro- 

(1)  Cujaft,06Mn).  \i,i:ùdAfTic.  quœtt.  9  {LAO,%i,  deAct.mtt). 

—  Celle  double  garantie  était-elle  duo  seul^iinenl  pour  IMvicttoo, 
ou  aussi  pour  les  vices  rédtiibiloirea?Cfr.  Sell,  Jatirbiither,  U  11, 
p.  9eisuiv. 

(2)  y&TtQn,de  Linçim  lat.,'S\,  U.  Sur  le  sens  du  moLcû*,  Cf.  Ri- 
vîer,  Vnt.  w,  d.  Caiitio prœdibus,  p.  H  oLsuiv. 
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messe  du  vendenr  (l).Toiit  !\  l'heure  c'était  une  vente  par 
mancipalion  {saûsdatwserundummancipmm\cc^iiag.ia- 
tenant  une  vente  sana  mancipation  :  ce  qui  le  mon- 
tre, c'est  (juula  repromissio  tlnns  cette  vente  devi'a  être 
formulée  à  l'instar  dus  formules  de  la  maocipation  :  itt  in 
ea  verbaquœ...  salis  secundum  manciptum.  Nous  devons 
donc,  pour  expliquer  celte  dernière  clnuse,  supposer  une 
venlopar  simple  conti-al  consensuel  et  rechercher  quelle 
était,  en  ce  cas,  l'obligation  de  garantie  du  vendeur. 

Ici  plus  à'ociio  aicctorilafisj  plus  d'obligation  légale  de 
fournir  caution  (2)  :  toutes  les  obligations  du  vendeur  se 
résumfiîent  en  une  seide,  contracter  de  bonne  foi.  Mais  le 
formalisme  méticuleux  des  anciens  Romainsne  pouvait  se 
contenter  d'une  obUgatlou  si  vague  ;  aussi  chercha-t-on 
à  communiquer  â  cette  obligation  les  formes  précises,  les 
clTcls  ligoureux  de  Vaticioritas  :  dansTusage,  le  vendeur 
promettait,  par  une  formule  calquée  sur  les  formules  de 
la  mancipation,  de  restituer  à  l'acheteur  évincé  le  double 
du  prix,  et  se  soumettait  ainsi  à  \i\  même  obligation  que 
Vauctor  ^3).  Cet  usagfi  devintsi  général  qu'on  finit  pjirle 
regarder  comme  oitligatoire,  et  qnSj  ponrs'en  atl'panchip, 
il  fallut  une  clause  spécinle  :  «  ne  vendîtop  simplara  neve 
«  (luplam  repromitterct  o,  ou  «  ne  quid  evietionis  nomine 
prresfaretur  h  (4).  Telle  est  précisénieut  la,  cluuse  qu'ont  en 
vue  les  derniers  mots  de  noire  teî:le. 


(I)  Les  mots  repromiasiù  tl salisdatio  sont  souvenl  n^ponis  dans 
lea  telle*.  L.aT.J).  is  m'(;(.,21.a. 
(21  LL.4,  50,  D.  de  met.,  21,  2. 

(3)  C'est  la.  siif}Hritti'o(luj)'ET>.  Eli en'c^Eâft  usitée  que  pour  les  ventes 
8an!tKiauri|jiiti!>n.  Varron,  île  re  rustka,  II,  -10,  !1  :  «...  Si  manci- 
pio  non  datur,  dupla  fiiomtUi.ii 

(4)  Ces  deux  clauses  ont-elles  le  mt^me  sens?  C'est  probable. 
Cr.L.  Il  s    !"•.  V.de  act.  emti,  la,  l,el  Degenliolb,  p.IGS. 
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Ici  s'arrête  notre  inscription;  elle  est,  comme  od  '* 
fort  incomplète.  Plus  incomplète  encore  est  la  glose  qi 
viens  d'y  joindre.  J'essayerai  peut-être  un  jour  de  la  c 
pléter  lorsque  cette  curieuse  inscription  aura  fait  l'o 
de  plus  amples  commentaires  et  que  les  maîtres  d 
science  n'auront  frayé  le  chemin. 

Paul  Gms, 
Professeur  agrég4  à  la  Faculté  de  Droit  de  P 
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Brctin  ma  l'kwtoihc  ou  tmon  cmmtmh.  bet  pcupuei  axocki  (Inie 

bnbnMBi<^iP,  EgTptn,  Judft],  par  J.-i.  TnoKlntCf,  profritria-à  rViii- 

VIT'fUt  nthotiqut  dt  t^ui'ain,  tnembrritt  r AaitUnur  i-oyileit'  êrigigue. 

Brtiii>ltM,  BruyUiil-ClirlBtO|iIi«  «l  comp.  —  Paru,  A.  Diironil  «1  Peibuo- 

I  Uurk-I,  iSfU.  U-a,  3  toI.  de  xv-îll  et  310  p. 

^    L'histoire  da  droit  criminel  n'est  iws,  comme  on  le  pouse 
trop  Idgriromunt,  tin  ohjot  de  puro  ciiriof iti^,  un  fatnlogun  fa»- 
Udiunx  de  tableaux  ^nglants  et  df*  peines  cntelle»  ;  c'est,  aa 
I      eontrnirp.  un  .■îiijct  dVtitdc*  st^rieiisf*,  dont  les  r^^llItul^t  înié- 
^^esspnt  l'historien  et  le  pliilosoplic  nutant  que  io  piibliciitte. 
^P    Cest  |>ar  les  lois  pénales  r|iie  les  peuples  font  iin  premier 
'     pas  visible  hors  de  la  iMrttarie.  Aussi  liant  que  peut  remonler 
l'histoire,  on  troiiv«  des  lois  prnalc»  mêlées  aux  cuulumes 
primitives  des  peuples  et  aux  progrès  successifs  qu'ils  font 
don»  la  voie  de  la  civiliMtion.  X  mesura  que  oes  notions  gé- 
:     nérales  d'orJre  et  de  liln?rté  proj^ssenl,  le*  Idi^es  sur  la  ma- 
I     niôrc  d'enviîager  les  actions  coupables  se  modifient  et  pren- 
nent ua  autre  coracti^re. 

Explorer  les  annales  du  droit  criminel,  c'est  par  consé- 
quent mettre  en  liimii^re  l'une  des  faces  les  plus  intéressantes 
n-    de  la  civilisation  de  chaque  Age  de  riiumanité. 
^H  Dans  ses  recherches  sur  te  droit  crimint?!  des  |>euples  an* 
^cïens,  M.  Thorissen  n*n  pas  suiri  les  scntiei-^  l-Attus.  11  ne 
i^^ons  parle  ni  des  Grecs,  ai  des  Romtûns.  L'histoire  du  droit 
^Briminel.  dit-il,  doit  débuter  par  l'Inde,  l'Ëg^'pte  et  la  Pales- 
tine. Quelles  que  soient  les  idée»  qu'on  se  forme  sur  le»  ori- 
gines et  les  f^lémeiits  de  la  civilisation  île  l'Europe,  on  sera 
N toujours  obligé  d'arrAtt'r  ses  regards  sur  les  trois  grands 
|)yers  de  lumii're  qui  ont  si  longtemps  brîUé  sur  les  rives  du 
Lînnge,  du  Nil  et  du  Jouitlain. 
1.  Pendant  pluiicura  ui'!cIe3,rindeaoirert  l'ùnposantspeo- 
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laclc  (l'une  ciTilisation  «vacc  i[ul  ne  dut  riuri  à  l'influence 
étrangère.  Née  sur  \c  ioï  mumc,  ulle  ùtait  parvenue  à  un 
(lévelrippeinent  remariiuable  au  moment  où  commencent, 
pour  l'Eiuope,  les  temps  historiquL's. 

Les  éléments  de  cettu  chilisalion  sont  consignés  ilnns  ce 
Code  antique  et  YÉnérulik  que  les  EuropL^ens  désigneut  sous 
la  dénomination  de  Loi!  de  Manon,  mais  que  les  Indiens  ap- 
pellent Munava-Dharvia-Saslrii,  titre  (|ui|,  pris  dans  son  ae- 
CGption  la  plus  élevée-,  signifie  Linre  des  lois  du  genre  huniain. 

Ce  Code  était  expliqué,  plusieurs  sièt'les  avant  l'iU'e  chré- 
tiL'niie,  dans  les  tœles  de  BL-narcs  et  du  Bengale  (1),  et  de 
nviflbruus  uoianientateiirs,  se  suecédaut  d'àg'j  en  âge,  l'a- 
vaient interprété  dans  toutes  ses  pai'ties  (S). 


{I)  L'Ecolo  du  Bengale  était  4;elle  des  provinces  de  l'Est;  l'Ecole 
dg  BcnurèSi  excrçiiil  son  ifiQuencn  dans  les  provinces  de  l'Ouest, 
du  Nord  et  du  Sud,  L'Ecole  de  Bénarès  ne  respeclait  passuffisnm- 
mcnl  le  leste  d&  lu  loi  et  attuchiiil  une  importai) ca  oscessive  aux 
opinions  des  anciens  corn  tn  entai  ours.  (iVo(f!  de  M.  Th.) 

(3)  L*  droit  formp  l'une  des  qualor^e'  (jrandes  sciences  ilel'In- 
doustan.  Ces  s>i:ienees  sont  ; 

I,  Les  quntre  Fetia,  uotaninient  iti'c,  Yejuk,  Samali,  Atliaruanafi. 
Cliaciine  dotes  Veihi  forme  une  science  ù  part;  toul  brnliuune 
(luit  connaître  au  nniîns  l'une  des  icois  [iremiàres, 

II.  Les  six  j!Ji;<is,au  sciencos  servant  à  l'inlerprelalioii  desVeda, 
otftanimont  : 

1.  Lea  prescriptionB  établies  pourla  conservation  des  textes  des 
Yada; 

2.  La  grammaire  des  différenlattialecles  des  Veda; 

3.  La  prosodie; 

4.  Le  commentaire  des  textes  ; 

&.  L'aslronomiu,  principalcmeutpour  ta  connaissance  du  calen- 
drier qui  établit  les  jouri  doTûteg; 

Q.  La  liturgie,  ou  science  des  cérémonies  prescrites  par  les 
Veda. 

111.  Les  (iua.tre  autres  grandes  sciâaces  sont  : 

l.  P<?™o-S(u[ra.  la  logique  : 

3.  M'mansa,  ou  science  des  rites  et  dos  ctiR'monies.  Bile  a  sis 
écoles,  à  chacune  desquelles  appartient  un  brahmane. 
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Cependant,  ù  c<iUi  du  Bhuriita-Saiitra ,  existent  d'autres 
recueils  de  lois  cunnus  sous  li;  nom  iln  Smriti  (InstitiiteS'). 
Le  i>liis  important  de  ces  recueils  f>.st  le  Cuds  Vàjnavallcya, 
dont  la  téiîaction  gcmble  devoir  être  fixée  au  i"  Bii'clc  de 
notre  6pe  (l). 

Tels  sont  les  éléments  qui;  M.  Thoaissen  a  pris  pour  guide 
dans  ses  études  sur  l'Inde.  Dans  lu  plan  q^u'iL  s'était  tracé,  il 
D'aviût  A  s'occuper  ui  des  coutumes  étultlies  plus  ttird  pai-  le» 
MusiilmtLns,  ai  des  lois  introduites  du  nus  jours  ^or  les  aoa- 
([aériints  europétine  de  l'Inde. 

Comme  tous  les  monuments  littéraires  d'une  haute  anti* 
ipnté,  le  Alanaca-Ûltantta-Suslra  souiévu  certains  problèmes 
qui  divisent  les  sarants  :  co  Code  est-il  l'œuvre  d'un  Législa- 
teur iioiqae  appela  Maaou  ou  Mana?  A  quelle  époipie  a-t-il 
été  rédigé?  Le  tuxte  que  nous  possi^dons  est-il  le  texte  pri- 
mitif? 

M.  TUoniasen  n'a  pas  cru  devoir  aborder  ces  problèmes.  Il 
les  abandonne  aux  orientalistes. 

Je  crois  qu'il  est  permis,  sans  ti'op  s'aventurer,  d'émettre 
Les  consîdûrations  suivautes  : 

Maim,  il'abonl,  n'est  pas  Un  personnage  historique,  Un 
homme  déterminé;  c'est  riiomrae  in  nktracto,  l'homme  pri- 
mitif, riiomiae  nage,  inspiré  de  Dieu,  qui  régie  les  choses  de 
ce  monde  et  les  rapports  de  l'homme  avec  la  Divinité  (S). 
C'est  le  Menés  des  Egypticus,  le  Mitwi  des  Cretois,  le  Jean  ou 
Mannag  des  Celtes  et  due  Germains. 

Hlûsuilc  le  Dhtirma-Sitslra  dû  représente  pas  l'état  primitit 


3.  Puranam,  compreniint  lesyslômedes  Indous  surio  Théogo- 
nie, rOnlfilogiâ  et  la  Mythologie.  Il  est  compOâéde  dix-huit  ou- 
\roges  priacjpau:i. 

i.  Enfin  ûharma^Sastra,  ou  la  droit. 

(t;Lo  leste  sanscrit  de  ce  Code,  nccompagorf  d'une  triduclion 
allem;ind«,  a  été  publié  par  Stekileh.  Berlin,  iHH. 

>2)  Lo  mot  suncril  correspondaTit  à  Nanou  signifiQ  réflexion,  do 
|,  rscino  iTian,  penser. 
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de  l'Inde,  il  iig  remonte  pas  mûmc  à  l'ûpotjue  de  l'organisa- 
tion (les  «astes.  D'après  les  orientalistes  les  plus  estimés,  la 
temps  de  ea  rédactioi:  ne  peut  être  reculé  au  delà  du  v"  siècle 
avant  l'ère  t.lu'Mieune.  Mai.=.,  àce  momenl,  i'inde  étnit  arriviîe 
déjà  à  an  état  de  civilisation  avancée;  sa  religion,  sa  consti- 
tution politique  et  eivilc,  en  wn  mot  son  droit  était  établi  de^ 
puis  longtemps,  et  le  /iltarma-Sustra  n'en  ftit  que  Verprcssion 
maicrielk.  Uu  a  menu;  soutenu,  avec  quelque  apparence  de 
fondement,  qu'il  n'est  lui-même  qu'une  pompilation  de  plu- 
sieurs recueils  spècioiix  plus  anciens  et  pai'ticuliers  à  certaines 
parties  de  l'Indn.  doot  les  dispositions  plus  ou  moins  incohé- 
rentes avaient  besoin  d'être  coordonnées.  Une  cRuvre  si  com- 
pliqui^e  ne  piiut  être  attrilmée  à  un  homme  seul  ;  ella  est  le  ré-  _ 
sultat  de  l'expérience  et  du  conco-urs  de  plusieurs,  Il  sembl 
d'ailleurs  aussi  que  le  texte  qui  est  purvenu  jusqu'à  nous' 
n'est  qu'une  l'aiMe  partie  du  Code  primitif. 

Le  Dkarrtm-Sailra  est  divisé  en  douze  livres  qui  traitent 
successivement  : 

Delà  création; 

De  i'(5ducation  et  des  castes  sacerdotales  ; 

Du  mariage; 

Des  vertus  domestiques  ; 

Delà  dipte,  des  ablutions  et  des  femmes; 

Des  devoirs  des  anachorètes  et  des  ascètes; 

Des  devoirs  du  roi  et  des  guerriers  ; 

Des  tribunaux,  de  la  procédure,  du  droit  civil  et  du  droit^ 
pénal; 

Des  devoirs  des  laboureurs,  des  marchands  et  des  claaseftj 
fcerviles,  des  di;voira  des  cpoux  et  du  droit  hérédilairc  ; 

Du  înélauge  des  classes; 

Des  pénitences  et  des  sacrifiées  ; 

De  la  migration  des  âmes,  des  peines  divines  et  de  la  fôlii 
cit<i  éteniello  (I). 

(1)  On  sait  que  le  Lfinyma-Saslra  a  élé  traduit  en  anglais  par, 
W.  JoKES  :  inalitutseoflIindu-LoWiorUie  orititianas  of  Menu,  Cal*] 


BlBUOGR\PHIB.  97 

Les  Étadft  lie  M.  Thonissen  n'embrassent  pas,  naturelle 
ment,  toate»  le»  parties  ilii  Code  iodien.  La  source  «t  les 
limites  du  «Irait  du  punir  ;  l'excmcc  de  t-c  droite  ce  cpti  corn* 
prend  l'orgELoisatioa  des  tribunaux  et  la  prowlureienllD,  les 
d<^ULs  et  les  peine!):  telles  sont  les  maliAi-es  nur  lesquelles  «on 
lifrQ  nous  fournit  des  r«n«cisnoments  détaillés  et  fort  inté- 
roMaats. 

Chez  les  peuples  orientaux.  le  droit  et  la  religion  sont  in- 
tûnemcnt  li(b,  le  livre  de  In  loi  est  en  mt'ine  temps  le  livre 
de  la  religion. Toute  violation  de  la  loi  e»t  une  ofiTensc  envers 
la  divinité  d'oii  canine  la  loi.  La  pt'nalilt^  revêt  dune  un  ca- 
nutére  sacré,  la  soeiélô  tout  entière  est  intéressée  A  la  ré- 
pression, car  le  courn>us  dH  Dieu  n'appesantit  sur  la  nation 
ansai  longtemps  que  le  délit  n'est  pus  expié. 

Cest  le  principe  de  la  WM^rnuei^  Jivint,  que  nous  rvtronvoos 
aux  tcaip*  Uéroïtpics,  dans  la  GrAt-c,  aux  temps  primitifs  de 
Rome  et  Jusqu'au  moyen  iigc  elici;  les  [leuplos  modernes. 

M.  Thonissen  s'étonne  de  trouver  »  chez  le  législateur 
a  sacré  de  l'Iode,  cette  notion  elaire  et  distinrte  de  In  lésion 
a  qae  le  tiélit  cauâu  toujours  au  peuple  tout  entier,  1&  raéme 
n  où  des  iotf^rùts  individtn.-ls  «ont  auuIk  directement  litcs«é».D 

Cet  étonnemeot  n'a  pas  de  raison  d'tire.hti  Dhanm-Sattra 
rvfirésente  un  <^lat  de  civilL^ation  relativement  avancé.  Il  ne 
peut  pa.«  exprimer,  dé»  lors,  la  (orm-^  priniUice  de  ta  ptualUè. 
Dans  l'Inde,  comme  partout  aillcu»,  les  actes  de  violence 
contre  les  personnes  ou  les  propriétés  ont  constitué  primiti- 
vnm«nt  'le  purs  rnpiMirl»  d'inilividu  ii  individu.  Les  notions 
complexes  de  délit  el  do;^tn«  ne  peuvent  naitre  que  quand 
l'esprit  humain  a  subi  le  travail  de  la  civilisation.  Un  peu 
plo.'i  loin,  d'ailleurs,  M.  Thouisseu  lui-même  dit:  «  Il  est 
n  pusûblc  que  le  droit  de  vengeance  ait  existé  dans  l'Inde  à 


cutta,  l1dt.t*A.llcinn^Rcpos«Ado  la  traduction  de  J.-Cfa.BeTTKeR, 
WeitBiir,17!>1  :  la  Frincexellf  de  LoisKLiica-DKtLOXfiaijUiPS, Paris 
|83A,  t)ui  e:>t  ton^idùri'c  comme  In  plo»  oineto. 
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u  une  (époque  plus  reculée,  mais  il  est  ceilùa  que  Manon 
<(  n'en  parle  pas.  »  11  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'étonner  de  soo 
silence. 

L'exercice  du  droit  de  punir  est  uécessairement  un  atfribnl 
du  chef  qui  représente  la  divinité.  Dans  sa  résidence,  la  ra, 
accompagné  de  lirabmancs  et  de  conseillers,  se  rend,  uboqu 
jour,  à  la  Cour  de  justice,  pour  y  juger  les  affaires  qui  k 
présentent,  ii'il  ne  peut  lui-même  accomplir  cette  tâche,  il  se 
fait  remplacer  pai-  uu  hraUmanc,  assisté  de  trois  assesseun. 
Dans  les  autres  villes  et  dans  les  campagnes,  le  roi  insti- 
tue, partout  où  il  le  juge  nécessaire,  des  tribunaux  qui  admi- 
nistrent la  justice  en  son  nom. 

Dans  l'enfance  des  peuples,  la  procédure  des  tribunaux  le 
rapproche  beaucoup  de  la  procédure  des  pères  de  famille. 
Elle  est  ot'dle  et  sommaire.  Le  ministère  d'hommes  de  loi  loi 
est  inconnu  ;le!i  parties  comparaissent  immédiatement  devant 
les  juges.  La  simplicité  des  cas  ù  juger  rend  cette  forme  suf- 
fisante pour  les  bcsolDS  de  la  nation. 

Ce  n'est  déjil  plus  cette  forme  de  procéder  simple  que  nous 
trouvons  décrite  dans  le  Dharmi'Sastra.  Le  juge  y  est  assisté 
d'hommes  versés  dans  la  science  des  nombres,  d'experts  en 
écriture  et  dans  la  science  grammaticale.  Tout  cela  suppose 
des  procès  plus  compliqués. 
Les  débats  sont  publics  et  contradictoires. 
L'accusé  obtient,  s'il  le  demande,  un  délai  pour  réunir  les 
éléments  de  sa  défense  et  même  sa  liberté  provisoire  sou 
caution. 

La  preuve  testimoniale  est  admise  avec  de  nombreuses 
restrictions.  La  liste  des  personnes  kicapables  de  témoi^er 
en  justice  est  très-longue.  Le  faux  témoignage  est  puni,  i 
l'exception  cependant  du  cas  oii  le  témoin,;tar  un  motif  piaa, 
a  cru  devoir  cacher  la  vérité.  Les  lémoiiia  qui  ont  ainsi  menti 
pour  vn  motif  louable  sont  complètement  purifiés  de  leurpédii, 
en  offrant  quelques  gâteaux  de  riz  et  du  lait  à  la  déeut  it 
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r^ioçtwnw.On  voit,  obsi-rv»;  M.  Tlionissen,  ([au  la  tliéorie  du 
fveux  mensonge  «xistait  dé'yi.  sur  les  rives  du  Gançe. 

li  n'y  a  pas  de  trace  de  la  torture  prcalublc  dans  le  Codti 
àe  IVIaiiou. 

Ijuiinri  Ips  témoins  font  d(5faiit,  ou  que  leurs  dScInrations 
soat  insuflisantps,  le  juge  ii  recours  nu  serment,  ou  aux 
Spi'eiives  par  le  fuu  ou  jiarrpau. 

L'épreuve  «^tait  i)iiccssaii"einent  suivie  d'un  arr^t  di-'Cnitif; 
niais,  en  dehors  de  ce  cas,  tca  jijfçt'incnts  prononcés  pnr  le 
ciierde  l'État  i^taiimt  seuls  irrévocables.  Si  tn  sentence  éma- 
nait des  brahmanes,  lo  iromlamn^  pouvait  rtiiîourir  à  la  jiis- 
tjce  du  roi.  Le  droit  d'appeler  n'étuit  jias  subordonné  à  la 
contlition  d'être  exercii  d«ns  un  dtilni  déterminé.  Le  roi,  mi- 
iistre  de  la  justice  divine,  devait  i-é[iai'er  toutes  les  iniquité» 
judidairos  (jui  parvenaient  à  sa  connaissance,  quelle  que  fût 
l'é  jmqiie  «ù  ses  suliordonni^s  kfi  avaient  tvmimises. 

X_.e  tableau  des  débts  et  des  ptûncs  du  Dhnitm-SaMra  ne  pré- 
sente  rien  de  pai-tieulièrement  reniarq^nable.  Oa  y  trouve  déjà 
•*  <ju'ori  rencontre  plus  tard  dans  les  k-gislations  criminelles 
^**  'tous  les  ponples,  jusiju'â  la  liii  du  xvni*  sii>tl<ï  :  le  ralli- 
nernent  dans  l;i  cruauté  des  supplities, 

Xj  peine  de  moit,  s'il  faut  en  ftroire  M.  Tbonissen,  joue 

'**^  rôle  relative  ment  modeste,  dans  le  Code  indien.  Je  n'ai 

P^s  le  moyen  de  viirifler  l'exactitude  de  cette  alli^gation  ;  ce- 

P*ï»ïdant,  je  me  prends  à  en  do'uter,  quand  je  rencontra,  in- 

''^pcadarament  de  ia  mort  simple  consistant  dans  la  décoUa- 

*<iQ  pai"  le  glaive,  Sr'pt  yeiin-s  de  mort  exaspérée  ou  qualifiée. 

Les  mutiUitions  corijorelies  et  la  manque  occupent  la  place 

E^^'incipale.  Manou  a  très-bieu  exploité  le  domaine  de  la  pé- 

^^'aiilé.  il  indique  avec  soin  les  dix  parties  du  corps  qui  peu- 

*'^nt  êti-e  l'objet  des  mutilations.  La  maniuc  présente  par- 

*^ig  de»  rapports  d'analogie  bizarre  avec  le  dSlit  :  celui  «nù  a 

**^3aiilé  le  lit  de  son  pi'^re  spirituel  (c'est-à-dire  de  son  pré- 

^^pteur),  reçoit  sur  k  Iront  une  mari^ue  rcprL^sentant  les  par-, 

"^ie»  Bcnuclles  de  lu  feuaaael  ;  " 
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>  L'emprisojancmcnt,  «  la  peine  pur  cxcolleiice  d«3  natiou 
rivilisàïs  *  Joue  iiatitr«ll«in«Dt  un  n'ilv  tout  i\  Fait  ooceMtm 
dans  lfi3  Codes  anciens.  Cette  peiue  pnMcntc  (1q<  dîfikiilU* 
â'ex<k;alioD  que  lus  sociéUïs  priiaitivns  sont  impuissantes  i 
vaincre.  Aussi  la  pri»ott5  dont  parle  le  Code  indien  uat- 
elles  des  cspùoea  d'au};i;â  ou  de  ca^es  placées  tur  la  voU  fMi- 
f w,  afin  f HP  Ui  crîmiafls,  af/l'igèf  el  hïiiiiux,  toUrtl  fxpotà  au 
ngaréê  de  tous. 

Pour  compléter  le  li^bkâu  îles  poïnns  bmhmaniiiucs,  ft 
dois  nommer  eacoro  le  iMJinbscincnt,  les  cbAtîments  coipo- 
rclA  (coup»  de  buabou),  les  amendes  et  k  couliscation  g^né- 
Diindc  dftx  biens.  Le  vondnmni^,  ijui  est  lior»  dVint  de  ]>nya- 
l'ujaoDdc,  doit  s'en  libérer  par  Iti  travml  :  il  devient  esdact  it 
lit  peint,  ù.  inuins  qu'il  n'aiiparlioniie  à  la  cUftse  des  lirth- 
maneâ. 

Le  roi  qui  s'a^iproprie  les  biens  coitGsqués  tt  »</HilU  dt 
crtne  que  U  conpuilt:  a  cviamU  ;  il  doit  jclurle  pruduit  de3co[i- 
fiicatious  dans  u[i  ticuve  en  guise  de  sacrilica  au  Difeu  da 
eaux,  ou  bii^n  en  t'airi;  don  à  un  hi'diuinoc  vertueux.  Je  su^ 
pose  que  ce  dernier  modi!  de  reUitviion  <;\Mi  W  plus  tîvqueat. 

Il  ra  de  soi  que  toutes  ces  pt;iDi.-s  u'âtaicnt  {tas  t^galcucat 
applicables  Â  tous  les  coupables.  Suivant  la  caste  i  loqueOe 
appartenait  le  condamné,  In  peine  se  modifiai  t.  Les  LnibmaiMS 
notamment  n'encouraient,  en  aucun  cas,  eussent-ils  twaimîi 
le  plus  gram)  aime,  ni  la  peine  Je  mort,  ni  aueunc  poÎM 
oorporelle;  l'amenilc  senlv,  roj-ement  le  baiinisïemLMit ,  l<;itr 
étaient  applicables.  Le  juge  avait  d'aillt.'iir«  un  pouvoir  très- 
âteodu  dans  le  ehotx  des  peines  ;  la  maxime  :  «  sera  puni 
stdrant  les  circon^tanees  et  la  quaJitâ  dcspcrsonnesB  ètaitla 
base  du  droit  pénal  dans  l'Inde. 

En  matière  de  délils  contre  Iti  pci-âonocs,  le  Code  de  Ma* 

nou  avait-il  égard  A  l'èlémeot  subjectif  du  délit»  à  l'Iutt^ntioa 

crimiueile  ?  Je  n'ai  rencontré  «ju'une  disposition  qui  cou» 

sacre,  d'une  mnnièn-  três-cxplicitc,  le  droit  de  légitime  Ai- 

:. .;  fe£se.  Il  ejt  pi-obnldo  qu'un  duliors  do  ce  cas  l'intention  n*«a- 
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tmil  ptut  va  ligne  de  compte,  et  qus  le  mul  matériel  seul  con- 
stiliioit  le  délit,  qu'il  fiit  causé  involontaircmpnt  oa  volon- 
toiruncat.  On  [xrut  ronstuter  cette  ootion  ïDcomplète  du 
dfUil  tliei  tous  [et  peuples  dont  dou»  pouédoDS  le*  traâitioDS 
priisitïvM, 

Dans  les  Ié{^ndes  de  la  GrA<!c,  CHtldipe  devient  parridde  et 
inrestP,  mki  tttaçoir;  il  ne  doit  pas  moins  expier  ces  crimea 
mn^ntvirtt,  pour  détourner  de  sa  ]»atrie  le  courruui  des 
Dieux.  Orcstc  immole  «a  mt-re,  pour  obéir  aux  ordres  de  l'o- 
racle; Eps  Dieux  ne  déchaînent  pas  moins  (H>ntre  lui  1m  fu- 
ries tengereuét.  En  Egypt(ï,  on  puni$!uut  de  mort  celui  qui 
tnait  niêaïc  involmtairtmtnt  un  animal  sniié,  un  ibis,  on 
l'pi'rviiT  nu  un  diat. 

l^n  résumé  (c'cat  la  réflexion  par  laquelle  M.  Thonissea 
termlni'  le  I"  li%Te  de  ses  Etidfs\  en  tenant  compte  des  tejnpa, 
dt's  Ui'Ux  et  dvF  homm«H  au  milieu  de^quel^  il  vtviiit;  eu  fui- 
inni  la  purtdesOoxmos  religieux  et  des  institutions  sociales 
ipi'il  devait  et  qn'il  voulnit  maintenir,  on  est  forcé  de  recon- 
naître que  le  rédaelenr  des  lois  eriroincUeâ  ntlriliuées  A  Ma- 
non a  fait  preiiv  d'un  nénii*  vaste  et  puissant,  familiarisé  de 
loD(;iic  muin  avec  les  problèmes  qtii  se  rattachent  à  l'art  ilif- 
Bctle  de  ftouvcmer  les  pi-nples.  Tout  en  parlagMnt,  dans  vue 
hrgf  9iftHre.  Ira  pn'jugég  de«  nations  de  l'Orient  sur  rcfnca- 
cité  des  supplice?  atrxices,  il  manifeste  très-souvent,  dans 
queli|ue3  parties  esKCnticlles  du  droit  de  punir,  des  idées  Jus- 
tes  et  lucidcii,  qu'on  ae  rencontre  pas  toujours  cliez  des  juris- 
MKiMiltes  beaucoup  plus  nip[irocliés  de  Yove  moderne. 

H.  Nous  ne  possédons,  sur  li^s  iustitulîoits  de  l'Egypte  au- 
deDoe,  que  des  notions  incertaines  vt  fort  incomplètes.  Au- 
nui  monumrnt  de  la  législation  de  ce  pajra  n'est  pan'cnn 
jii»qu'&  nous  ;  ce  que  nous  en  !«avotis  nous  a  Hé  transmis  de 
seeoodf  miiiii,  par  In  Hible  et  par  les  lùstorîcna  grecs,  prin- 
tjpaUmcnt  par  Hérodote  et  Diodorc  de  Sicile. 

M.  Tlionissen  a  reaieilli  et  coordonné  tous  tes  rens«içue- 
menta  que  fournissent  les  liistorieos  sur  le  droit  criminel  de 


i02  BIBLIOGRAPHIB. 

l'Egypte.  Le  tableau  qu'il  nous  présente  est,  malgré  ses  nom- 
breuses lacunes,  plus  satisfaisant  qu'on  n'aurait  osé  l'eipénr 
en  présence  de  l'exigu  té  des  moyens  que  l'auteur  aTÛt  à  M 
disposition. 

Les  découvertes  faites  dans  le  cours  du  19*  siècle  ont  éUigi 
le  cercle  de  nos  connaissances  (générales  sur  l'Egypte,  mui 
elles  n'ont  pas  profité  à  l'Iiii^toin:  de  la  législation  ;  sur  ce 
point,  les  manuscrits  et  les  inscriptions  sont  à  peu  prés  com- 
plètement muets. 

Il  eiiste  cependant  certain  papyrus,  découvert  récemment, 
qui  se  ra.iporte  h  un  procès  de  magie  jugé  sous  le  rè^e  de 
Ramsès  III.  M.  Thonissen  a  soigneusement  analysé  ce  docu- 
ment curieux,  tlans  un  des  apptnUces  de  son  ouvrage.  Le  pa- 
pyrus présente,  malheureusement,  des  lacunes  coDsidén- 
bles  (1  . 

Je  n'insisterai  pas  davantage  sur  VEtude  consacrée  i  l'E- 
gypte ;  cette  partie  de  l'ouvrage  de  M.  Thonissen  a  été  in- 
sérée dans  le  xiv*  volume  de  la  Rfcue  hittoriqut  de  Droit  /ras- 
çait  et  étran  ;er. 

III.  La  Judée  occupe,  dnns  l'histoire  du  droit,  une  plue 
bien  autrement  importante  que  l'Egypte  et  que  l'Inde.  Elle  t 
été,  en  quelque  sorte,  l'interméiliaire  entre  l'Orient  et  l'Oc- 
cident. La  législation  juive,  supérieure  d'ailleurs  sous  biendes 
rapport-t  aux  autres  lois  de  l'Orient,  a  exercé  une  inQuenoe 
notable  sur  la  jurisprudence  criminelle,  au  moyen  âge; 
bien  plus,  en  matière  de  magie,  de  sacrilège,  d'inceste,  d'at- 
tentats aux  mœurs,  d'usure,  de  blasphème,  les  prescriptions 
duLévitique  et  du  Deut'.'ronome  servaient  de  base  aux  déô- 
sionH  des  tribunaux  dans  tous  tes  pays  chrétiens. 

Cependant,  il  faut  se  garder  d'exagérer  cette  inflaence. 
Elle  n'a  été  et  ne  pouvait  être  que  momentanée  ;  le  génie  des 


(l)Le  teste,  accompagné  d'une  traduction  et  de  notes  philolo- 
giques, a  été  reproduit  par  M.  P.  Ciiabas,  dans  son  savant  oo- 
vrage  intitulé  :  It  Papj^rw -nagiqu*  Harri». 
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pftitples  lU]  rOoïdont  ilifK'ni  tmp  esfenttL-lkmont  do  wlaî  do 
la  raee  i4iBiitî(iiio,  pom-  «(u'elln  nit  pu  t'-tm  ilurHl>l<>. 

Lii  coiirm  [irmd|Kili>  <>t  immMiate  du  droit  M^tsaiqiic  «st 
le  Pentiitpitqn"  ou  livri'  de  !S(oi<p,  appelle,  imr  nieeUcnco,  le 
Livrr  lif  la  i.ot. 

Mni?  la  loi  tle  ^!clIst>,  a.lapW*  nux  rapports  simple*  et  pOB 
com]>)ii{u^  -l'une sovi^U^primîlÏTe,  ^tait  devenue,  i  la  longue, 
in^iinisautP.  A  tûtô  dVIIi?  s'était  form4,  inwnaiblement,  un 
riruit  tradisionntl.  résultant  de  préci^icRts  inlminiMrfttirs  et 
judiciaires,  d»  doulrincs,  d<;  ^ntences  et  d'iisoves,  qui.  blea 
<|iit?  distincts  de  In  loi  pi-itnitlve,  trvavoicnt  en  elle  A  la  fois 
latir  source  et  li'Mr  sanction. 

Ces  nmlumtrs  Iruditiitiinellcs  furent  recueillies,  vent  le 
mmmontcinpnt  du  m*  siôcir  de  notre  *re,  par  le  D'  lehiida- 
Kakadcwch  ou  Jwla  l«  Saiitt,  et  forment  le  livre  de  la  Slisc/mit 

k  LaJfftcAM  devint  clic  m^me  l'objet  de  cammcntatreti  on 
le  glo-ies  appi!!»*»  iihemara.  Ces  glo«>i,  rtuoies  ft  la  Misclina, 
arment  l«  Talmud. 

Le<i  dootAurA  lit'-lu'iilsants  no  sont  {ns  d'Aet^nl  sitr  l'autorité 
■liii  doit  âtre  nocordÀ)  A  la  Misclms.  Lea  ons  l'admettcot  «ans 
mntL'stution  :  d'nulrr",  partii:nli«^r>'ir!«nt  les  «MiDiDcntateurs 
chrf'tiiins  d<^  la  Bible,  ne  lui  a('i?i>nlcnt  auciiDC  e«|M>u)  d'nalo- 
ti\A.  M.  Tlionissen  p«>nse  que  ni  l'une  ni  l'autre  de  r«s  opt- 
{lioDS  atoulucs  ne  doit  ^tre  admise.  Il  y  a,  ttans  aucun  dout«, 
la  MiËchna,  binn  des  pa^es  sérieusement  discu Inblcs, 
il  nV'Ht  jiHs  possible  de  ivjctiTiib^oliimcnl,  comme  dé- 
nu<  de  toute  antArité,  un  Code  composé  en  PaleMine  m^rac, 
accepté  par  li>s  docteur»  ol  explii;iié  dans  le»  éi-olcs  et  dans 
les  synagogues. 

pliant  &  lu  Qhomara,  cUc  no  d<ril  Atre  eousultée  qu'avec 
une  ^ande  circonspection,  car  les  assertions  has4inli^e!i  et 
oontradii^loirps  y  fouriDill^^nt . 

Cnmmo  dons  l'Inde  pt  yn  Kwyple,  Voxereiee  dn  droit  rte 
pimir  était,  cbex  les  Juif$.  une  dé|i>gation  dinfcKr  de  la  puis- 
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UDce  divioe.  Dieu  loi-même,  parlant  aa  plus  naié  dap»- 
pliâtes,  fonoule  les  préceptes  de  la  loi,  défiait  les  dêfits  cl  i^ 
termine  les  peines. 

Id  répression  ne  s'appuie  pas  sur  une  base  unique.  Ln 
textes  de  la  Bible  assirent  pour  but  à  la  peine,  tanlM  Fcx- 
piatibD  du  mal  par  ou  mal  analogue  [lalio»),  tantdt  le  réte- 
blissement  de  l'équilibre  moral  dérangé  par  le  délit,  taaW 
la  nécessité  de  l'exemple  pfjur  détourner  du  crime,  tantôt 
enfin  la  simple  réparation  du  dommage  matériel,  la  ch^ 
iition. 

Nous  y  rencontrons  ces  belles  maximes  : 

La  peine  doit  être  avant  tout  penonnelle,  elle  ne  dmt  pai 
frapper  directement  la  famille  du  condamné. 

11  faut  soigneusement  éviter  d'attacher  à  la  peine  on  eatic- 
tère  infamant  qui  provoque  le  mépris  de  la  foule  et  déwundâi 
le  condamné  lui-même. 

Le  coupable  qui  se  repent  et  subit  sa  peine,  n'est  plu 
déshonoré,  le  châtiment  l'a  purifié. 

Les  textes  bibliques  relatifs  à  l'organisation  juditâaire  sont 
incomplets  et  obscurs,  et  le  Talmud,  malgré  sa  prolixité,  ne 
permet  pas  toujours  de  distinguer  ce  qui  appartient  à  l'his- 
toire, de  ce  qui  doit  être  relégué  dans  le  domaine  dé  la  ip^ 
eolation. 

Les  institutions  judiciaires,  d'ailleurs,  ont  été  modifiée! 
«ux  différentes  phases  de  l'histoire  des  Juifs.  Aux  tribunaax 
ambulants  et  mobiles  qui  rendaient  la  justice  pendant  les 
longues  pérégrinations  des  Hébreux  dans  le  désert,  avaient 
■accédé  des  tribunaux  permanents  dans  les  villes  de  la  terre 
promise,  et  ces  tribunaux  eux-mêmes  subirent  des  modifiet- 
tions  considérables  sous  le  gouvernement  des  juges  et  après 
l'établissement  de  la  royauté. 

M.  Thonissen  a  recueilli  avec  soin,  et  en  les  coordonnant, 
tous  les  renseignements  que  fournissent  les  sources.  Il  trace 
successivement  le  tableau  de  l'organisation  judiciaire,  d'abord 
iuicant  les  ttxles  bibliqars,  ensuite  suivant  Us  iraditiotu  rabbiù- 
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fut.  Je  me  borne  &  rt-lever  les  pointa  qui  domin-nt  toiitn  ta 

mati^. 

Los  inatitutîuna  jatliciaires  émaoéc^s  «liroirtenient  Ac  MoTso 

rMuig«Dl  aux  proportion)!  siiiTHnles  ;  cri^ation  de  tribu* 

'nsiix  M-di^ntuin-'s,  composés  en  majorité!  d'anciens  d'Uraél, 

SM^geanl  aux  pvrtcs  d«  cbaqui;  ville  et  exerçant  à  la  fois  la 

JuritlictioD  civile  et  la  juridiction   criminelle;  uréiiliou,  au 

MotTO  politique  et  rclÎRÎeiix  du  pay»,  d'un  tribunul  suprême 

'      efaarg<t  de  u  ttthilitwr  auxjvgts  locanx,  l'baqucfois  iiuecctix- 

I      ci  se  recouiiaineKl  iaaipaUts de résimdre  Ut  dilficnUit  quepré- 

,      iemu  tu  eatue. 

•  Ainsi,  c«  Inliuuul  iupi-^mc  no  constitue  pKs  une  juridiction 

I  aupt^îcun;  dtarg'^i!  de  rt^ln^ser  les  erreurs  tli3s  prenùors  ju- 
I  ges.  C'est  une  »pàoe  de  lril>unal  scientifique,  àéi^àt  virant 
KBesâoctrinex  et  des  traditions,  auquel  on  doit  recourir  cunime 
^â  la  source  de  toute  vérité. 

I         Le  p^uid  législateur  des  Hébreux  savait  très-bien  que  les 

I      instiUilton»  dont  ît  avait  doté  le  peuple  grandirniont  et  se  dé- 

Telopperai^al  dans  lo  cours  des  sicdos.  Il  n'ignorait  pas  que 

dos  liefoins  nouvHuus  araènerait'.nt  des  rt^glemcnts  et  dea 

usage»,  dont  ses  contemporains  ne  ponvsient  pas  pnïsoger 

rimport&oci!.  Mais,  pour  que  le  désordre  ne  se  glissât  pas 

dans  Ici  inteUigcnccs,   pour  que  l'unitii  de  doctrine  et  de 

^^mœurs  restât  toujoun  le  eariicl4>rt;  disUnctif  des  dctceodants 

Bile  Jacob,  pour  que  les  innovations  vinssent  san»  cesse  se 

!     rattacher  li  la  loi  révélée,  il  fallait,  à  côté  ilu  sanctuaire,  une 

Bsspmldée  de  magiftrntit  .i:<«>ez  éclairés  pour  éviter  l'erreur,  et 

I     assez  élevés  pour  commander  le  respect. 

^P    Quant  au  droit  d'appel,  il  n'en  est  pas  question  duns  les 

^^institutions  niosajipies. 

A  la  différence  de  ce  qui  existait  en  Eg^-ptv  ut  dans  l'inda 
brahmanique,  où  le  droit  de  juger  était  un  attribut  du  sacer» 
doce,  ou  un  privilège  des  classes  supérieures.  Moïse  institue 
une  magistrature  populaire.  11  prend  les  juges  dans  tout  te 
uple  fit  il  leur  dit  ;  «  llediurdiez  anleoimcut  la  jmtice,  ne 
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VOUS  détourne!!  ni  A  droitfi  ni  ;\  ^ain^he.  el  (*cniitez  de  la  mérm 
manière  li;  pfitit  et  le  grand,  le  puissant  et  li;  faible,  l'inii- 
(çène  et  IVitranfçer,  n 

La  prorétlnre  cnminelle  de  l'ôge  mosaïque  se  i^sumiut, 
sans  aucun  doute,  dans  ces  foraialitéB  simples  qui  caractéri- 
sent lu  justice  des  premiers  Si^es.  Les  textes  du  Peutatciiqiie 
ne  contiennent  que  quelques  maximes  sur  les  devoirs  des  ju- 
ges  otdes  plaideurs. 

Les  forranlit<5s  plus  pomplîqiiéefi  s'introduisent  plus  tavâ. 
Eniimrtrotis  quulquGs  réçlos  qui  caractériaont  avaritagaasA- 
ment  l'admiEiBlratioii  iIg  la  jiistiw  crimineUe  en  Jndée  : 

Le  tribun bI,  pmir  que  la  iniLUcit^  soit  plus  entière,  iié^e 
à  l'une  (les  portes  de  (a  ville,  là  ou  les  citoyens  ont  l'Iiabitude 
de  se  réunir  pours'eDtreteuir «.le  leurs  affaires.  C'est  là  ans»i 
que  se  dressent  les  contrats,  qui  exigent  la  prijsence  de  iè- 
moins  et  la  sanction  âo  l'autorité  pnblif[uo. 

L'inBtrur.tioQ  est  orale.  Les  diïlmts  sont eontradictoires  elle 
système  accusatoiro  est  rigoureusemAnt  suivi. 

L'accuaaieur  sommo  son  aiivei'saire  de  comparaître  de- 
vant les  juges.  11  ex-pose  l'aepusution  et  en  produit  le»  prou- 
ves. L'accusé  doit  répcndrri  lui-même  aux  charges  produittïB 
oonli'B  lui.  LiG  ministère  dBS  avocats  n'est  pas  admis  devant 
les  tribunaux  d  Isrni^i. 

Les  jug:^^  ne  se  livrent  directement  â  aucune  investigation 
complémentaire  ;  leur  mission  se  horne  A  constanar  la  vérité 
d'après  k>s  cbaiges  et  les  moyens  de  défense  produits  par  les 
parties. 

L'aveu  de  Vaecusé  ne  doit  pas  être  aetueilli  comme  décisif 
par  lui  seul. 

La  preuve  tes timonialn  rst  seule  admise,  sauf  deux  cas  oft 
les  jugea  peuvent  défibrer  ii?  serment  à  l'accusé,  non  pour  le 
condamner,  mais  pour  annuler,  anr  le  serment  prêté,  la 
poursuite.  Les  incapacités  de  disposer  sont  nombreuses;  1m 
femmes  notamment  ue  sont  pas  admises  à  déposer  en  justice. 

/Sul  ne  peut  ùU'c  coudauiué  sur  le  témoignage  d'im  seul,  il 
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^bot  quG  la  rhftriïe  soit  conflrm&c  (lor  la  déposition  de  tXeux 
uu  tr<ii<ilrmoins. 

An  jour  fiid,  les  ti^moine  fout  rthint?  nu  ]iinl  ilu  tribunal. 
Lopnfïiili'nttcur  rapette  In  niiluri'!  nt  l'importiiKTA  (la  rAlf 
i]u'i!s  otil  A  remplir.  <Iati8  uu  dÎEcpim  dont  la  MisrJiua  nous 
a  fiinservi*  io  type  ; 

«  N<iti»  nv  vous  iIiïOMtxlnns.  flit-il,  m  dri  con/ccdin'j,  ni 

Bvtfr  fw  cotupmwx  atoir  apin-U  par  ta  bouc/u  d'HiuttHrehomne, 

oqvfl  tfti'il  soit.   SoDjfOz  que  vous  êtes  sou»  le  put<l«  «l'itno 

In  Brande  responsabilitri.  Rappi'lÉ>z-voiis  ipic  les  causes  capï- 
■  talo«  no  ressemblent  pna  mix  affaipe»  liarijent,  où  l'argent 
«  pout  i'iriic(>r  le  péché  en  ri^pnrnnt  Im  eonséquoncos  tlu  Eiiiix 
n  t^moifcoage.  SI  vous  faisiez  iDunrit-  uii  îiiiiocPDt,  son  sang 
]       Il  nt  in-Iui<tctout«  sa  pMb-riti':  rclniiilioruit  sur  vostôtcs.  n 
^P     Apr^cottOMlmonition,  leji  t^mnina  sont  eoteiulDa  sépnrd- 
'       toont,  OI1  pr^flvnre  ilcs  portius  «t  <lii  publie,  mniM  tat-i  prttta- 
liomlf  ttrmrnt.  ApriVs  chaque  di'^poaittnn,  l'iimi»*!  peut  r<'p  on> 
dre  k  ce  qui  n  été  Oit  conlri>  loi.  et  pour  ijiie  l'exemH»  df  ce 
droit  ne  il)^vienne  pas  illnsnire,  h  leeture  d«  toute  d^pMUioH 
icriitttt  thYremtnf  ftnAibèe.  C'est  ilo  la  bouche  et  noa  du  l'é- 
^^crilure,  «lit  U  Mischna,  qii«ilrjit  jaillir  la  vûrit^. 
^B    Les  sent^aees,  autres  r]ue  lea condamnations  eapilAlfla,  sont 
^pronooeiSîS  stir-le-ehamp.  Los  dcpniiTi!P,pour  ilurcnir  dôHni- 
tives,  doivent  être  eouQnuécs  dans  uul>  dâJiixfi-iiliou  uou- 
TCllu. 

La  polii*!,  «ne  foin  prononei^e,  pal  imnitVii.-i(einenl  ex«^i-ut6e. 

(JQUUR,  néimmoins,  pi:iivcnl  rwoipit-rU-ur  ^fiiteoce,  si,  an 

lent  fliiprùmc,  dv  nouveaux  moyuiis  de  défense,  que  Umt 

êitoj/tH  Hait  tcmmt  de  produire,  viennent  leur  prolir^r  qu'ils 

««  souf  trompés.  Un  héniul,  marrhaot  l'i  la  tt-tv  du  oorté^, 

criait  à  haute  voix  :  «  Cet  homme  N.,  ÛU  d«  N..9'avancc  pour 

suliir  telle  peine.  I.<e3  témoins  du  crime  sont  N.   el  N.  Que 

i-«lui  qui  prétend  que  cet  homme  e$t  innocent  s'avance  etex- 

,  jHue  ses  rutfions.n  L'accusé  lui  mémp  qunml  il  pnHendnit  asoir 

1  trouvé  de  nouveoux  moyens  dejuâtilicittiuo,  pouvait  se  Coin* 
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ramener  Jevant  ses  juges,  jiiequ'A  cinq  fois,  pourvu  que  sei 
paroles  ofl'riîsent  un  caractère  tant  soit  peu  siiiieux. 

Tcll<;  Otait  la  proctidiire,  assunîment  foft  remarquable,  des 
tiibunaux  de  la  Ja(]ôii.  On  n'y  rencontre,  comme  on  volt,  nî 
la  torture,  ni  les  (•preuves  ou  jugements  Je  Dieu. 

CepeudnDt,  à  eôti^de  eetto  [»roc*5iUirG  ordinaire,  il  existait, 
pour  quelques  ms  détenniniis,  une  forme  de  procéder  tout  A 
tuit  sommaire,  qui  ne  comiiortait  pas  même  les  courts  délais 
de  ce  que  les  Améiicaina  Je  nos  jours  appellent  la  Justice  de 
Lijnch. 

Les  timoint  de  eertnincs  infractions,  trcinsfoi'méa  par  la  loi 
en  agents  delayiUïficj<  oatiouale,  se  ruaient  sur  le  eoupnble 
et,  sans  autre  forme  de  procès,  le  lapidaient  ou  le  perçaient 
de  Ifïurs  glaives.  C'estce  qu'on  appelait  tes  jugements  de  zèle, 
E  en  était  ainsi  pour  le  vol  sacrilège,  pour  l'union  publique 
avec  un(!  femme  iilol^tre  ci  pour  le  blasphème  proféra  contre 
Dieu  ou  BAni  dei  idoles.  Ces  mf^faits  étaient  considérés  comme 
une  atteinte  directe  aux  hases  dn  l'ordre  social. 

Cette  (3xi5r;ution  sommaire  n'était  pas,  du  reste,  sans  dan- 
ger. Elle  était  légitime  sçiilement  au  moment  même  de  la 
perpt^t ration  du  crime.  Une  fois  le  crime  consommé,  le  s^/a- 
teur  devait  s'abstenir,  sous  peine  de  mort,  et  il  subissait  la 
même  sort,  si,  csaré  par  des  iiidiees  trompeurs,  il  portait  la 
main  sur  uu  innocent. 

Ces  jugenimls  de  scie  ont  existé  de  tout  temps,  en  Judée. 
Moïse  descendant  du  Sinaï,  et  apercevant  le  veau  d'or,  s'é- 
crie :  a  Que  cliaque  hommo  prenne  son  glaive;  qu'Q  passe  et 
repasse  à  travers  le  eamp  et  que  eliaeuo  tue  son  frère,  son 
ami  et  ceM  qui  lui  est  le  plus  proche,  (Exode,  xxxii,  27)  »  et 
3, 000  idolâtres  <le  texte  dit  23,000  envirou)  furcul  tués  cejour- 
U. 

Selon  la  Mischna,  il  existait,  chez  les  Juifs,  quatre  sup- 
plices capitaux  : 

La  lopidatiott,  réputée  !a  plus  rigoureuse  des  peines,  fi-ap- 
puit  l'inceste  uvuc  la  mcre,  l'épouse  du  père  ou  la  bru,  le 
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commerce  illicite  avec  la  fiancée  d'autrui,  lu  swlomip,  la  bcs- 
tittlitc,  lecullo  (les  idoles,  l'escitation  à  l'iilolàtrio,  te  magie, 
le  blaspliëme,  la  profanation  du  Sabbatli. 

L«  mpplke  du  feu  (exécuté  enycrsantdiiploml)  fondu  dans 
la  boudiG  du  con^lamnù),  upplicubk'  ù  cului  ([tù  uonnnut  un 
inceste  avec  sea  propres  eafants  uu  sea  ulliib  en  ligne  di- 
recte. 

La  décapitation,  pour  les  meurtiicrs  et  les  rcni^i^nts. 

VéCranglcmeitt,  appliqué  aux  autrc.'i  rrimcd  rnpitaux  pour 
lesquels  Molsc  n'avait  ims  ttésigné  itii  autre  ;^eiii-e  de  sup- 
plice, faux:  proplictiîs,  ndiilt<;re,  séduction  de  la  lilic  il'nn 
prêtre,  etc. 

Ons'ôtonncrapeul-èlvo  de  nepai;  l'encunti-er  parmi  las  peines 
capitales  le  supplice  ile  la  crois.  Les  textes  parlent  de  la  aus- 
pensioH  à  uit  poleaii  èietn-  dti  cadaire  de  certains  condamnés  ; 
c'était  HCC  puine  accessoire  delà  lapilation.  Mais  le  supplice 
do  la  croix  étnit-il  admis  cunime  peine  principitlâ  du  certains 
crimes,  dans  lePintatGuqiie?  C'est  une  question  vivement  eon- 
troversée.  M.  Thrinisscii  tient  pour  la  négative,  qui  est  aussi 
enseignée  daus  lu  Misciina.  Le  aiippîice  de  la  croix,  introduit 
«D  Judée  dèa  avant  ïa.  condamnation  du  tlédempteiir,  était 
d'originu  ctrntigijip,  comme  plusieurs  autres  peines  capitales 
qni  se  trouvent  mentionnées  dans  la  Bible  ;  la  fosse  aux 
lions,  par  exemple,  était  une  peine  assyrienne. 
•  Aux  pcinea  ctipitalcs  se  raltactie  une  autrciwine.sur  le  sens 
de  laquelle  les  comuieatateurs  ue  sont  pas  d'accord,  le  Kerilh 
ou  reliitnchement,  ijui  figure  dans  les  textes  bibliques  aoua 
l'une  de  ces  deux  formules  :  ilttra  reti'a-nché  du  milieu  de  lo» 
peuple,  en  bien  :  sonùmfura  retranchée  du  milifiii  d'Israël. 

Est-a;  un  euphémisme  pniir  désigner  la  peine  capitale  comme 
celui  qu'employaient  certaines  coiitumus  iiuropécnnes,  dans 
la  formule  :  U  ap  par  tiendra  corps  cl  biens  att  roi;  ou  bien  est-ce 
une  simple  menace  de  mort  prématurée,  survenant,  pur  la 
volonlH  «bvine,  avant  le  terme  naturel  ?  C'est  un  point  eon- 
troversé  entre  les  Talmudistes  et  les  eomoientuteiirs  chti- 
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Iieu8(l«  la  Bible.  M.  Thouîsseii,  d'nccnrii  avec  les  TalmiiiUft- 
tiiB,  admet  culte  dernière  inlerprt^tatîun. 

Le  talion  est  désigné  dans  les  telles  du  Pentateiifiuc  \iui 
une  rormiile  souvent  rc[>roduita  :  œii  pour  œil,  detU  pour 
(ieni/elc.LesPiisile  ce  X<i\ie  a  tgalement  soulevé  de  vive»  coii- 
iniviiises.  Uoit-d  ôtrfi  piis  à  la  Jcttre,  oa  bieo  est-co  une  sim- 
ple inilication  de  iiiesuro,  une  base  d'évaluation  du  montant 
(Ids  dommaK'es?Je  iTuis.  avKC  M.  Thoniasen,  que  la  dernière 
iaterprétatioudoit  s(.'ul«  rtre  tidmiae. 

La  mutilaliûii,  si  affreusement  varice  et  prodiguée  duiia  lea 
autres  todus  du  l'Urieut,  nu  liyui'iï  qu'imo  seule  fois  dans  les 
tiîxtesdu  Poniatouquf!.  Moiscfait  abattre  la  main  de  Infumme, 
qui,  pour  tirei-  son  mari  dus  maiDs  d'nuiiidividu  plus  fort  que 
loi,  avei'.  Itii^uel  il  est  en  lutte,  mis-.rit  mcmum  et  apprehtniderit 
vnmtda  ejus.{Doi\icTon,  xxv,  11  et  12).  Quelle  disposition  Iji- 
ïiirri!  !  Puisijue  le  fait  ('st  prévu,  il  faut  bien  admcUri:  que  les 
fûmmcsjuii'es  recouraient  tïéquemment  à  ce  moyen  de  dé- 
liînsB. 

LapeiniC  de  la  (laf/cUalinn  était  assez  £réi]iietito.  Le  nombre 
«les  coups  était  déteruiiiii^  »  suivant  ia  ijiiulité  de  la  l'uutc  », 
muiâd  ae  pouvait,  eu  auciui  oas,  ex&éder  le  iciiifi'i*e  de  cjua- 
ruQle. 

V emprisonnement  figure  ilaas  le  livre  do  Moïse,  comme 
moyen,  d'empculier  tes  prévenus  de  sesousti-ait'e,  par  la  liute> 
au  cliàtimeut.  A-t-il  été  admis,  plus  tard,  à  titre  de  peine? 
Cela  est  douteux. 

Les  puiries  pKiMtaires  apparaissent  sousdes formes  diverses. 
Du  y  voit  figurer  la  perte  de  la  propriété  mobiliaire  qui  aétâ 
l'olijot  ou  la  cause  ([i.  ex.  uu  animal)  du  dil^lit;  la  raneon  ot  l'a- 
mende. t,)uant  à  la  TOuliacatioia  générale  dea  biens,  le  droit 
national  dee  Juifs  ne  la  couunissaît  pas. 

ti'ohligaJLoa  de  résider  dans  une  des  six  villes  de  refuge  jus- 
qu'à la  mort  Ou  yraud  prêtre  est  la  peine  de  l'homicido  in- 
volontaire. 

Le  lunmtemml  Ggure  aussi  dans  quelques  testes  de  ia  Bi- 
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ble,  mais  c'est  une  pabe  (t'ui'iij;Uie  ùlraugèrc  ;  1«  Peatatou- 
que  n'en  piirlc  pas. 

11  faut  ajouter  i]ae,  jusqu'au  r^goc  <i(i  iâalomon,  la  vm- 
j^anr*  (/h  irt'y  était  admise  jioui' le  mem-tro.  Le  pltia  proche 
pareat  tie  la  TkUiniî,  s'il  ne.  voulait  pHs  reroiiriraui  tribii- 
nnux,  pouvait  impunâmcDt  tuer  Le  meurti'ier  ;  Uétait  le  mes- 
i^ajjcr  de  la  justice,  le  veiigfrui-  ilu  aanj^,  le  Goél.  Daus  une  dis- 
sertation spGCÎnli:  ^pii  fait  purtic  tli^s  itjipeniiicçis,  M.  Tlionls- 
8«D  ilniiDt  iltis  rciisei^'iii'mi?citfi  uumpliitii  vt  fort  itit(^res«iuts 
sur  Lo  ffof/  «t  le  droit  d'asile  daos  les  cilks  de  refuiif, 

ËnQn,  polir  les  délits  uoutre  les  propriiittïa,  la  camiMsiti(m 
lîtait  admise.  L'accord  eutr»  le'' parties  sur  le  montant  de  la 
répai'ulioQ  arrêtait  les  pwuistiitiîs. 

A  la  suite  du  3«  livre  de  fus  JFf  n</«,  M.Thonisîen  a  placé 
tlQ«  série  d'appendices,  i[iii  ne  soitt  pns  l:i  )i:irtii!  la  moins  inté- 
rnssante  de  son  ouvnigf.  Stiuf  un  seul  rclutifi'i  l'E^'ii-ptti,  dont 
j'ai  déjj'i  pai'lè,  ces  appendices,  uu  nombre  de  \H,  si:  rappor- 
tent tous  à  la  législation  de  La  Judée.  Il  ne  servirait  à  rien 
d'en  reproduire  ici  les  titres,  je  dois  cftpciidntit  i^ignalvi-  ftpé- 
cîalt'Qieiit  à  l'atteation  du  lecteur  celui  qui  porte  la  lettre  A. 
M.  Thuoiasen  y  a  réiiui  tous  les  textes  monaiqufs  rclHtitK  aux 
délits  et  aux  pciaes,  et  il  a  donné  û  ce  travail  le  titre,  liten 
légitime,  de  Ci"ie  jjÉHftl  extrait  an  PcntateutjUi  ;  c'ust,  à  la  foi», 
lasource  et  la  justification  do  l'œuvre  prim-ipide.  Cea  textes, 
auîOEDpagiiésd'un  comm>ci)tutrc  et  de  notes,  tbrmcutsixelia- 
pitres,  dans  iGsqut^ls  lus  délits  sont  raiij^*-»  duiis  un  ordre  mé- 
Ihodiqne:  Uéiils  cnalre  Iti  rdiijioii,   contre  l'aittoi'ita  piiiiliqnc, 
contre  Icsparenls,  contre  Ivi  nta-un,  co/ilre  les  jienonnes,  contre 
te*  projiriMs. 

S'il  fallait  Bignalnr  la  partie  la  plus  remarquable  de  l'ou-  ' 
vra^o  de  M,  Thonissin,  notre  choix  se  pnrtfnût  sans  hésita- 
tion SUT  la  3'  Elade  consacrée  à  la  Judée  ;  c'est  aussi  la 
partie  la  plus  considérable,  elle  oc<»qH:  lo  dernier  quart  du 
i"  volume  et  le  second  volume  tout  entier. 

Ce  n'est  pas  une  IJisloire  du  drvU  criminel  des  peuples  de 
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rOrifint  que  M.  Thonissen  a  entendu  dciirc  ;  ce  font,  comme 
il  le  dit,  (les  Etudes  pour  servir  â  la  composition  de  cette  his- 
ioire  ;  le  terrain  qu'il  a  exploité  est  paifaitement  déblayé  et 
l'historien  futur  y  trouvera  aboiidamuientà  glaner. 

Mais  le  travail  n'est  pas  complet  et  nous  espérons  bien  qwe 
l'auteur  y  ajoutera  ce  qui  iDiinque.  Sans  parler  lie  la  Grèce 
qui  se  rattache  à  l'Orient  par  son  histoire  primitive,  dansl'O- 
rient  même  il  reste  d'autres  peuples  dont  les  annales  judiciai- 
res méritent  d'être  explorées. 

La  Chine,  avec  son  Kong-Foutseu  (Confurius),  qui  vivait 
500  avant  l'ère  ehrétienns  ;  la  Perse  qui  mais  a  laissé  XeZend- 
Avesta  auquel  se  rattache  le  nom  de  Zoroastre  (,Zaralhnista) , 
et  dont  l'antiquité  est  plus  respectable  encore  (entre  500  et 
1,000  avant  J.-C);  les  livrea  Boudhiqiies,  contemporains  peut- 
être  de  ceux  de  l'Inde  ;  et  enfin,  en  cherchant  bien,  peut-être 
trouveraitoii  quelque  chose  sur  les  institutioas  des  Mèdes, 
des  Assyriens,  des  Phéniciens. 

Tout  cela,  nous  le  savons,  «at  plein  de  difliouités  ;  mais 
cette  considération  n'est  pas  faite  pour  arrêter  un  esprit  Jis- 
tingruc  et  «.nient  au  tnivail.  D"aillcui-s,  ces  terraius  ne  sont 
pas  tout  à  fait  en  friche.  Les  redtfirches  de  Staunton  et  de 
Renouard  de  Sainte-Croix  sur  la  Chine;  d'Anquetil-du- Per- 
ron, de  Sylvestre  de  Snry,  de  Burnouf  et  de  Spief!;cl  sur  le 
Zend-Avestn;  U-a  beaux  travaux  du  même  Bumouf  sur  les  li- 
vres Boiidhiques;  enfin  le  marquis  de  Pastoret,  dans  sa 
grande  Histoire  de  la  léijidatm»,  ont  tracé  la  voie  à  ceux  qui 
voudront  parcourir,  après  eus:,  cette  intcrfissante  carrière. 

G.  Nvpels, 
Professeur  ii  l'Universilë  (le  Liège. 


Paru.  T]p.  A,  tAUHT,  roo  HIonHaaHt-PrJDU,  3t. 
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Les  inittilutioDS  civiles  sont  moins  durables  qu'il  ne 
setnblu  :  s'il  «n  est  qui  se  traDsmetkut  d'&ge  en  à$e,  c'est 
que  d'&c  en  (kgv  vW&se  transforment  et  se  renouvellonl; 
Ikup  perpétuité  n'est  qu'apparente,  et  celles  qui  nous  vien- 
nent des  RomniiiB  in;  s«nt  pour  la  plu|>url  romaines  que 
do  nom,  elles  sont  an  fond  toutes  modernes  et  toutj»i 
fr«ni;3i»«s.  Telles  vstvn  particulier  l'Institution  qui  va  faire 
l'objet  de  celle  élnde  :  si  In  novalion  compte  d^iV  vingt 
«i^vlo»  d'existence,  c'est  qu'elle  asubi,  durant  cette  longue 
carrière,  plus  d'un  diangrinenl,  plus  d'une  transforma- 
tion.  Je  ne  veut  point  ici  pawMurir  la  s^ric  de  cm  chan- 
g^nienttt  !<ncce8«tifï,  leur  histoir»  wrail  trop  longue  ik  ra- 
contai'; je  veux  seitiement  en  donner  une  idée  générale  et 
sommoirc.  il  me  suffira  ponr  cela  de  comparer  un  instant 
^Ce  qu'i^tail  la  novation  dans  l'uncieune  Home  eli-e  qu'elle 
Kst  devenue  aujourd'hui. 

^B  Ces  diif^i'enci'S  entre  la  novntion  antique  et  la  novalion 
^modcnio   sont  d'autant  plus  intéressunles  i  constater 
qu'elles  sont  moins  apiMirentes,  et  qu'il  fant  pour  les  dé- 
uvrir  uaeol>M!rvuti()U  plus  attentive.  Lt-Htégislalour'i  nw 
s  ont  pas  marquées  dans  leure  codes,  et  les  jurîscousulleft 
-niâmes  ne  les  ont  pas  toi^ours  ai)eri;ues.  Si  l'on  s'en 
ient  aus  apparentes^i  l'on  juge  des  choses  par  leurs  noms, 
lanovation  da  droit  moderne  ne  dilTtoAgui^i-cdcUi  novd» 
tion  du  tenipti  de  Cicéron  et  de  Galus  :  ce  sont  les  môtaes 
dénominations,  les  mêmes  définitions,  les  mêmes  distinc- 
tions, les  mêmes  formules,  qui  se  sont  Itnuftmises  de  siècle 
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en  siècle  depuis  les  prudeols  de  Rome  jusqu'aux  glossa- 
leurs,  et  depuis  les  glossaleurs  jusqu'à  nous. 

Mais,  si  les  noms  et  les  formules  sont  restés  les  mêmes, 
les  choses  ont  changé.  11  en  est  souvent  ainsi  dans  la 
science  du  droit,  et  il  n'en  saurait  Être  autrement  :  la  lan- 
gue juridique  est  fixe  et  hornée,  les  faits  jiiridiijues  sont 
innombrables  et  tonjonis  chang-eanls.  Souvent  prise  au 
dépourvu  en  présence  tie  feils  nonvpuux  quelle  n'avuit 
paâsu  prévoir,  lascieucfi  leur  applîijue  tant  bien  que  mai 
de  vieilies  dénomi Dations  et  de  vieilles  formules  qui  n'é- 
talent point  iiiites  pour  eux.  l'arnii  toutvis  ces  expressions 
d'origine  romaine  qui  ont  passe  dans  notre  droit,  com- 
bien n'en  est-il  pas  qui  ressemblent  aujourd'hui  à  d'an- 
cienucs  étiquettes  laissées  parmégarde  sur  des  vases  dont 
on  a  renouvelé  te  contena  ! 

Le  mot  de  iiovatiou  est  une  de  ces  étiquettes  trompea- 
ses.  En  voyant  co  mot  inscrit  daus  nos  codes  cwmme  dans 
ceux  de  Justiaiea,ons'iinag'iue  volontiers  qu'il  désigna 
dans  les  deux  législations  une  institution  identique,  ettjue 
c'est  l'ancienne  novation  romaine,  dépouillée  seulcmeni 
doquelques  formes  vieillies,  qui  est  venue  prendre  place 
dans  nos  mœurs  et  dans  nos  lois.  C'est  là,  à  nios  yeux,  une 
erreur  fondamentale  ;  mon  but  principal,  dans  cet  article, 
est  de  combattre  cette  erreur,  et  les  pages  qiii  vont  suivi-e 
n'auront  rien  prouvé  si  elles  n'établissent  pas  quu  lo  mol 
de  novation  correspond,  dans  la  loi  romaine  et  daus  la 
loi  moderne,  à  deux  idées  profondément  ditKrenttiS. 

Ce  que  nous  appelons  novation  aujourd'hui,  c'est  toute 
«spèoe  de  ronvealioQ  par  laquelle  on  éteint  une  ancienne 
dette  en  lui  suhsmUant.  nne  dette  nouvelle.  Celte  substi- 
tution pput  rev^iti^  les  formes  les  plus  variées  ;  aprèe  voub 
avoir  vendu  ma  maison  pour  un  certain  prix,  je  puis  con- 
venir avec  vou5  que,  au  lieu  do  voui  la  vendre,  je  vais 
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rOchanger  contre  la  vôtre,  ou  vous  la  louer,  ou  vous  la 
donner;  eu  un  mot,  on  peut  concevoir  autant  de  varié- 
tés do  novatioDS  qu'il  y  a  de  variétés  de  contrais.  Cette 
«spâce  d'tkihnDge  d'une  obligation  ancienne  contre  uns 
nouvelle  n'était  point  inconnue  des  Romains,  et  le  Digeate 
nous  PB  fournil  plus  d'ttn  exemple  :  nous  y  voyons  un 
contrat  de  di*pôt  converti  en  un  contrat  de  prêt,  un  con- 
trat de  louage  transformé  en  un  pacte  de  précaire,  une 
première  vente  remplacée  pur  \me  seconde  faite  â  un  prix 
différent  li);  rien  ne  nous  empêche  d'imaginer  quantité 
d'opérationsanalogues,  etnousarriveronsainsi  icettecop- 
cluâion  giinévale.  que,  chez  les  Uuitiains  tout  comme  cli^ 
nous,  il  y  avait  autant  de  manières  diverses  de  transfor- 
mer une  obligation  prccxistanle  qu'il  y  avait  de  manières 
diverses  de  contracter. 

Mais  entre  la  loi  romaitic  et  la  nôtre,  voici  quelle  est  la 
différence.  Chez  nous,  chacun  do  ces  actes,  où  l'on  reni' 
place  un  coulrat  piir  unau  ire.  constitue,  de  l'aveu  de  tous, 
une  QOvatioQ  proprement  dite  ;  cties  les  Romains,  au  con- 
traire, jamais  aucun  de  ces  actes  n'a  été  qualilié  de  nova- 
lion,  jamais  les  règlesde  la  Dovation  m  lui  ont  été  appli- 
quées. Allons  plus  loin  :  jamais  il  n'est  verni  à  la  piinsiSe 
des  jurîsc^nsitllcs  l'oiuaiiis  de  grouper  ces  dîvars  dcte^ 
sous  un  nom  pai'ti«ulîer,  pu  une  place  à  part,  et  d'en  fairp 
l'objet  d'une  ihêorie  spéciale  ;  ils  ne  l'ont  point  fait,  ils 
ne  devaient  pas  le  faire,  et  je  vais  essayer  de  moalrer 
pourijuoï. 

Soumettez  l'un  do  ces  act^.3  à  une  analyse  attentive; 
qu'apercevez-vous?  L'opération  se  décompose,  deux  faits 
juridiques  s'en  dégagent,  ils  se  séparent,  ils  s'isolent,  et 
l'amalgame  qu'il;;  formaient  tont  à  l'heure,  le  Jaitcom- 

(DL-îl.gS.  D.  de  fi.  C,  XII,  1  ;  —  L.  i,  U.  de  me.  vand., 
XVlIl.  là;  —  l.  10,  V.  de  ai<{.  fm.,  \U,  % 
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plexe  que  vous  appeliez  novation,  a  complètement  dis- 
paru. 

Pour  raieur  le  faire  comprendre,  reprenons  an  des 
exemples  que  je  citais  plus  haut.  C'esl  une  vente  que  nous 
avions  conclue  et  que  nous  venons  de  transformer  en  une 
vente  nouvelle,  en  suLtîtuant  au  prix  convenu  d'abord  uu 
prix  plus  élevé.  Qu'avoiis-nous  fait?  Les  jurisconsultes 
romains  nous  le  disent  avec  leur  précision  habituelle  ; 
nous  avoD^  fait  denxactesjuridîques  au  lieu  d'un,  cl  duux 
actes  qui  sont  tout  à  fait  indépendants  l'un  de  l'autre,  car 
chacun  diîs  deux  se  suffit  k  lui-niiïme  et  vaut  par  lut  seul  : 
le  premier  est  une  résiliation  de  vento  miduo  dissensu,  le 
second  est  un  contrat  de  vente  ordinaire  :«  dîscessimus  a 
€  priore  ointione...,  atqiie  ila  cunsistit  posterior  enitio 
«quasi  nutla  prœcesserit  »  [1].  Cela  ne  seniit-il  pas  de 
toute  évidence  si  le  premier  atte  et  le  second  s'étaiept 
accomplis  scpaiéinent  et  à  quelques  jours  d'intervalle? 
Op  qu'ils  oient  été  luits  le  mcnie  jour,  il  la  même  heure, 
qu'ils  soient  enregistrés  dans  le  même  écrit,  ce  ne  sont  lA 
que  des  circonstances  matérielles  auxquelles  on  ne  saurait 
attribuer  aucune  influence  juridique;  bien  que,  en  fait, 
rapprochés  l'un  de  l'autre,  confondus  l'un  dans  l'autre, 
nos  deux  actes  n'en  denieurent  pas  moins,  en  droit,  dis- 
tincts et  sépai'és  (2). 

(i)  L.  a.  D.  de  ruse,  vùnd.,  XVIII,  5. 

(2)  Il  en  est  de  luérae  dans  le  cas  où  je  veux  vous  prHer  des 
deniers  que  vous  tue  deviez  dëji  à  un  aiitie  tj Ire  i comme  dèposi- 
tnire,  maradalaire,elc.).  On  no  prtHp des  deniers  qu'en  les  livrnnl, 
qu'pn  les  comptant,  pi  pour  que  jepuissfivouscum|iterdoicleniiTS 
quisont(k'jiienlrevosniiiin4.,il  faut  qu'au  préalable  vdusui  oins  ayez 
rcudus.L'opëiatiuasnpposedunr,  une  duubli*  Lradlliun,  et  c'esl  ce 
que  nous  dit  le  jurisuonsulLo:  a  Viticliif  mihi  ddta  jincunii  et  a  mo 
«ad  te  firofecla  »  tl,.  15,  D,  deit,  C,  XII,  I.  — Pet!;il,  lejisjirft., 
p.  ^'ï).  Or  CCS-  deux:  Irndilians  constituent  chacune  un  acte  dU- 
tinct  et  gui  se  suflit  k  iui-mâmo  :  la  première  est  un  payement, 
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Je  prévois  une  objection  :  entre  ces  deux  act«s,  dira- 
l-on  peut-être,  il  y  a  plus  qu'un  simple  rapprochement, 
qa'uQ  simple  contact  matériel,  il  y  a  un  lien  moral,  un 
lien  juridique,  qui  ost  la  volante  même  des  pai-tics  con- 
tractantes. Elles  n'ont  voulu  se  dépai-lir  de  leur  première 
obligation  que  pour  la  remplacer  par  la  seconde,  «lies 
n'ont  voulu  contracter  la  seconde  que  pour  la  substituer 
à  la  première.  Leur  volonté  est  indivisible  et  l'acte  qui 
en  émane  doit  èlre  indivisible  comme  elle,  llcncstdecet 
acte  comme  d'un  contrat  synallagmatique  ;  on  ne  saurait 
le  déeonipo^rsans  l'anéantir,  car  les  deux  éléments  qui 
le  composent  ne  peuvent  pas  plus  exister  l'un  sansTauli-e 
que,dans  un  cliAteau  de  cartesja  carie  ioclinée  ne  se  peut 
soutenir  sans  celle  qui  lui  sert  d'appui.  Si,  eu  vous  fut* 
sant  remise  de  voire  dette,  je  tûU!<  fais  souscrire  en  même 
temps  un  engagement  nouveau,  cet  engagement  est  l'é- 
quivalent et  comme  le  prix  de  ma  remise  ;  s'il  est  nul,  la 
remise  devient  sans  cause,  elles'etface,  et  l'ancienne  dette 
reparaît. 

Que  cette  thèse  puisse  triompher  dans  le  domaine  du 
pur  droit  nsturel,  c'est  possible,  mais  ce  qui  est  certain, 
c'est  qu'elle  est  insoutenable  sur  le  terrain  de  la  loi  ro- 
maine. Cette  loi  n'a  pas,  comme  la  nôtre,  ouvert  un 
champ  indétini  à  la  liberté  des  transaclious  privées;  elle 


la  tpcdnde  un  pT^tordinniii?.  Si  ces  deux  traditions  i^Utcnt  empa- 
rées niol^rielleiiK^nt,  si,  reprcciunl  d'une  main  les  deniers  dépu- 
sés  cbex  vou£,j?  TOUS  les  avals  rendus  àt^  l'aulre  A  litr«  de  prêt. la 
séparatiOQ  serait  évidente  ;  elle  n'i>si  pas  moins  réelle  et  moina 
complète,  si,  supprimant  coll«  double  remi^iede  main  pn  main, 
qui  ne  serait  qu'un  jeu  li'cnfntil,  nous  accomplissons  les  deux 
tradilions  piir  un  PÎmpto  acte  de  volonliî.  Ce^  IrarfiHons  n'ont 
point  pour  cola  changé  de  nature,  et  si  en  Uil  dous  ii*avons 
plus  qu'un  sclo  uni^iue,  en  droit  noue  .ivons  toujours  dwit  acle» 
InddpoDdanU  e(  Isolés. 
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a  Umité  le  nombre  des  actes  juridiijues ,  elle  en  a 
précisé  les  formes,  elle  a,  pour  ainsi  dire,  doDué  à 
chacun  d'eux  une  iiidtviduftlilé  distincte,  et  11  n'est  pas 
a»  pouvoir  des  parties  de  les  combiner  et  de  les  confon- 
dre pour  en  créer  de  nouveaux.  Ocmnd  j'ai  remis  sa  dette 
A  mon  débiteur  pour  lui  imposer  en  échange  un  nouvel 
engagement,  quand  j'ai  dissous  une  première  vente  pour 
contracter  en  échange  une  vente  nouvelle,  j'ai  rapproché 
dans  une  même  opération  deux  actes  juridiques,  je  ne  1«8 
ai  point  contondus.  Ces  deux  actes  n'ont  pas  besoin  de 
s'appuyer  l'un  sur  l'autre,  car  chacun  d'eux  a  son  fonde- 
ment dans  la  loi  qui  l'a  consacré.  Que  l'un  tombe,  l'autre 
demeurera  debout;  que  la  seconde  vente  soit  déclarée 
nulle,  la  première  n'en  restera  pas  moins  dissoute.  «  Ita 
«  consislit  posterior  emtio  quasi  nolla  prœcesserit,  »  dit  la 
loi  romaine;  et  noua  pouvons  aiûuter:«Ila  pcsolvitur 
«  prior  emtio  quasi  nulla  sèculupa  fuerit.  >  Chacun  des 
deux  actes  est  traité  juridiquement  comme  a'il  élaîtseul  ; 
leur  assemblage  est  un  simple  fait  ;  il  ne  saurait  donc 
constituer  une  novation  ni  rien  qui  y  reesemlile,  car  il 
n'existe  qu'en  fait  ;  en  di'oît,  il  n'existe  point  el  ne  saurait 
exister  (1). 

C'est  donc  ailleurs  qu'il  nous  faut  chertber  la  novâtion 
dudrH'it  romain,  car  elle  est  au  nombre  de  ces  actes  aux- 
quels la  loi  aconféré.avecunnomspécial,  une  forme  précise 

(1)  L.  2,  D.  dû  resc.  vend-,  XTUI,  3.— I!  se  peut  que  les  parlias 
n'aient  dissous  la  [première  vente  que  sçus  lu  condiliort  formelle 
qu'elles  contraclGraieat  la  second e.Mais  ici  eacore  les  deux  actes 
demeurent  tout  aussi  distincts  que  le  seraient,  dans  un  conlj-at 
Tait  sous  la  condition  dP  l'arrivée  d'un  naviro,  le  luit  de  l'arrivde 
du  tiuviro  el  l-econlrnl  lui-niëine. Voyez  atissi  L.  d,Xi, prœscr.vetb,, 
XIX,  S  :  «  Ob  eain  causam  aocefito  liberatus  ut  noineu  Tiliî  de- 
■  biluria  delegaret,  si  fidi^iii  conliMclus  non  implpiit,,,,  v.<in  celui 
«  ûbUffislio  resiauraiiilnr,  sed  promissa  prœâtabiliir,  aul  > 
u  naliu  soijuetur 
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et  une  IndaTidtialîU  distincte.  Stipuler  ce  qui  est  déjà  dû, 
voilà,  la  novation  romaine.  Essayez  d'appliquer  à.  cet  acte 
les  procédés  d'aualyse  cjiie  nuus  venons  d'employer  (oui  à 
l'heure,  vous  ne  parviendreit  jamais  aie  décomposer  en 
eux  actes  différents.  Direz-vous  qu'ici  encore,  en  stipu- 
lant de  TOUS  ce  q^e  vous  me  deviez  déjà,  j'ai  voulu  deuic 
choses  au  lieu  d'une,  vous  libérer  d'abord  et  vous  obliger 
ensuite,  ei  que  j'ai  l'ail  ainsi  deux  acles  juridiques  nu  lieu 
d*un?  Ce  serait  une  erreur  grossière,  car  ma  volonté  de 
vous  libérer,  prise  isolément  cl  réduite  â  elle-même,  ne 
saurait  avoir,  en  droit  romain,  aucun  <:fFet  civil;,  si  ellt! 
esteUicace,  c'est  qu'elle  a  revêtu  In,  forme  d'une  stipula- 
tion; l'acte  qui  vous  oblige,  la  Btipulation,  est  donc  ici 
racle  mime  qui  vous  libère;  il  y  a  sans  doute  deux  eSeis 
(lùtincts,  mais  ces  deui  efl'ôta  sont  inséparables,  car  c'est 
un  seul  et  même  ucle  qui  les  produit. 

Cet  acte,  c'est  la  stipulation  ;  c'est  la  formule  sacra- 
mentelle, puissinte  k  la  fois  pour  créer  les  obligations  et 
les  détruire.  Si  nous  voulons,  en  e&t,  nous 
laira  une  juste  idée  de  la  uuvalioa  mmaitie,  nous  ue 
devons  pas  oublier  que  nous  sommes  ici  sous  l'etn- 
pire  d'une  loi  où  lu  forme  emporte  Je  fond  :  aux  yeux 
d'une  telle  loi,  une  obligation  qui  a  changé  de  forme  est 
mie  oblîg:alion  renouvelée,  et  la  novation  n'est  qu'une 
transformation  dans  le  sens  liltéfal  da  mot.  Or  le  but 
principal  de  la  slipulalion,  dans  cette  jurisprudence  f,.r- 
mali»te,  c'était  préciséiiit:nt  d'imprimer  à  un  rapport 
obligatoire  quelconque  une  forme  régulière  et  nettement 
arrêtée  :  toute  obligation  perdait  sd  forme  en  entrant  dans 
le  muule  de  la  stipulation,  elle  en  sortait  avec  une  l'oroie 
nouvelle.  Il  y  avait  donc  deux  elTets  produits,  mais  deux 
effets  inséparables  et  qui  ne  se  peuvent  concevoir  l'un 
sans  l'autre,  car  on  ne  peut  concevoir  qu'une  obligation 
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revête  une  forme  nouvelle  sans  dépouiller  par  oelamétne 
la  forme  ijti'elle  avait  fiiiporavant. 

Si  1^1  était  le  laraclère  essentiel  de  la  novotion  romaine, 
et  j'espère  parvenir  à  le  démontrer,  on  comprend  qu'une 
iaslitutinn  semblable  ne  saurait  trouver  place  dans  une 
législation  civile  comnui  la  nôtre  ;  il  ne  peut  y  avoir  do 
irfîiisform<ition  A'ohVigittion  f  ï\.  oii  les  obligations  n'ont 
aucune  forme  déterminée  ;  que,  chez  nous,  une  conven- 
tion verbale  soîl  reproduite  dans  un  écrit,  qu'une  con- 
Tention  écrite  soit  répétée  verbalement,  ce  n'en  est  pas 
moins  toujours  la  même  convention,  car  le  fond  n'a  pas 
cbangé  et  la  forme  est  indifférente.  La  novatîoo  roniaine 
ne  se  peut  concevoir  qu'avec  un  régime  où  c'est  dans 
la  forme  môme  des  contrats  que  réside  leur  force  oblig-a- 
toirft;  elle  ne  se  peut  concevoir  qu'avec  la  stipulation. 
A.ussi  ces  deux  institutions  inséparables  ont-elles  subi 
le  même  sort  :  toutes  deux  sont  tombées  avec  les  der- 
niers débris  du  vieux  formalisme  qairitaire  ;  toutes 
deuî  ont  disparu  sans  retour.  Le  mot  de  novation,  il  est 
vrai,  a  passé  dans  nos  codes;  celui  de  stipulation  aussi. 
Mais  il  ne  faut  pas  se  payer  de  mots  et  être  dupe  des  ap- 
parences :  ce  que  ces  deus  noms  désignent  aujourd'hui 
n'a  rien  de  commun  avec  ce  qu'ils  désignaient  autrefois. 

Je  demande  donc  an  lecteur,  qui  consent  à  me  suivre 
dans  ces  recherches,  de  vouloir  bien  tout  d'abord  chasser 
de  son  esprit  toutes  les  idées  sur  la  novation  que  la  con- 
naissance du  droit  moderne  lui  a  rendues  familières,  et 
d'aborder  cette  étude  avec  la  môrae  absence  de  notions 
préconçues  que  s'il  s'agissait  de  la  capitis  minulio  ou  de 
toute  autre  institution  dont  le  nom  même  aurait  dis- 
paru. 
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puisque  le  caractère  distinctif  de  la  novation  romaine 
est  dans  sa  Torine  Hpcicîale,  c'est  cette  forme  que  nous  de- 
vons exaniinertoutirabord.  Qii'étaitceque  lastipidation  ? 
C'6l«it  une  double  formule,  u  inlerrogatio  et  responsio 
«congrua;»  :  telle  est  la  réponse  ordiDaJre.  Mais  cette 
réponse  ne  saurait  nous  sufBi'e.  A  quoi  servait  la  stipuU- 
tivu  dans  le  commerce  «t  dans  les  rapports  de  la  vie  ci- 
vile ?  (Juels  pouvaient  en  être  le  but  et  l'emploi  ï  Voilà  ce 
qu'il  nous  faut  savoir. 

La  question  n'est  point  oiseuse  et  pourrait  tout  d'abord 
parallie  embarrassaule,  B'un  càté,  la  stlpulalioii  cliùt  as- 
surément le  plus  usité  de  tous  les  contrais;  d'autre  part, 
il  est  impossible,  A  première  vue,  d'apercevoir  â  quel 
u$age  on  pouvait  l'appliquer. 

Tous  les  autres  contrats  (I)  s'expliquent  d'eux-mêmes, 
ils  répondent  à  autant  de  besoins  bien  connus  de  la  vie 
sociale,  et  il  suffit  de  les  nommer  pour  faire  compren- 
dre aussitôt  quel  est  le  mobile  qui  a  pu  animer  chacun 
des  contractants.  Si  j'emprunte,  si  je  vends,  si  j'nehèlc, 
si  je  donne  un  champ  à  ferme  ou  i^u<3  je  prenne  une  mai- 
son à  bail,  personne  ne  se  demandera  pourquoi  j'ai  con- 
clu un  contrat  semblable  et  pour  quelle  cause  je 
me  suis  ainsi  obligé  :  mon  oliligalion  a  sa  cause  toute 
naturelle  dans  l'utilité  évidente  qu'un  tel  contrat 
me  procure;  on  peut  dire,  avec  les  jurisconsulles  ro- 
mains (2), que  mon  obligation  est  naturelle  en  même  temps 

(l)Je  demande  lu  permission  de  laisser  de  côtd  pour  le  itioniBiit 
le  contrai  HHcrù,  sauf  !i  y  rovcnirune  ;iulre  fois. 

i2)  C  l'sl  dans  en  sens  que  Paiil,  pir  psemplp,  dil,  en  parlant 
d*iin  pr^t  suivi  d'une  sl.ipulalion  :  u  Non  e$l  recessum  a  naliTali 
4  ob!iKationR..L.  126,  §  %  fi. de  V.  0.,  XLV.  1.  Voy^ï aussi  L.  I , 
D.  /ornn'.XIX,  2.—  Hncholard.  Obi  nnturefhfi,  p,  !">. 
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qae  légale  ,  car  elle  est  commaDdée  par  la  nature 
même  des  choses  en  mtoe  temps  qu'elle  est  consacrée 
par  laloi.  n  ea  est  loutaulcement  de  !a  stJpuUilîoD .  Si 
quelqu'un  vient  Die  dire  :  «  Me  promettez -vous  de  me 
doDuer  cent  mille  sesterces?»  et  que  je  lui  réponde  : 
«Je  vous  le  promets  »,  chacun  sera  en  droit  do  deniEiD- 
der  poorquoi  j'ai  fait  une  telle  proraesse,et  l'on  anra  Iieau 
iolerrogerûcet  égard  la  formule  de  la  stipulation,  la 
question  demeurera  fans  réponse.  Toutce  que  vous  diront 
les  jupisconsultes  romains,  c'est  que  je  suis  obligé  parce 
que  j'ui  prononcé  correctement  une  certaine  formule  t 
«  Verbis  obligatlo  factn  est  s.  Quant  i  un  but  pratique, 
une  cause  naturelle  quelconque,  il  n'est  rien  dans  le  coD' 
.  Irat  qui  les  fasse  soupçonner. 

(Ju'est-ce  donc  que  ce  contrat,  qui  ne  se  rattache  par 
aucun  lien  apparent  aux  intérétstéels  dck  vie  sociale,  et 
qui  semble  flotter  dans  le  vide  comme  une  vaine  abstrac- 
iion?  N'est-ce  qu'une  fiction  des  Ihéopiciens,  une  sorfe 
d'expression  algébrique  inventée  pour  U  commodité  dea 
raisonnements?  Loin  de  là, la  stipulation  i^taitle  plususit^ 
de  tous  les  contrats;  elle  était  d'un  usage  si  l'réijoent,  ii 
universel,  qu'il  n'est  pa5  de  contrat,  dans  les  sociétiis  mo- 
dernes, qui  puisse  nous  en  donner  une  idée  (I).  Ce  n'est 
pas  encore  dire  assez,  et  j'irais  volontiers  jnsqa'à  aflirmar, 
avec  M.  AcL'ariaH  [2),  que,  chez  les  RiKuains,  lastipiilation 
était  la  règle,  et  que  les  autres  manières  de  contracler 
n'étaient  que  l'oxception.  Et  que  l'on  ne  soit  pas  surpris 
si  celui  de  tous  les  contrats  qui  est  le  moins  pratique  en 
apparence,  était  en  réalité  le  plus  pratiqué  :  car  je  vais 

(1)  L'on  peut  s'en  carvalncre  en  parcourant  le  recueil  de  Sris- 
sttr\ ,  de  Fornmlh,  VI,  1K8-193.  Voyez  aussi  Spangenberg,  Tabula 
ne3.wl.,a.  2i.  23,  ^6,  28,  2!),  34,38.  etc. 

(2)  Cantratu  innammin,  page  tO. 
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essayer  de  montrer  que  ce  caractère  abstrait  de  la  stipu- 
lation, qui  semblait  au  premier  fibord  l'eschirc  delapra- 
tiq^ne,  en  faisait  au  contraire  l'instrument  de  commerce 
1ë  plus  commode  et  le  plus  précieux. 

Toici  tm  créancier  qui  se  présente  devunt  lejuge.  Un'a 
pas  stipulé,  je  le  suppose,  et  sa.  créance  est  une  da  ces 
créances  naturelles  dont  je  parlais  tout  à  l'heure.  Or  une 
créance  nntur'^Ue  iie  peut  se  concevoir  abstraclion  failo 
de  la  cause  naturelle  d'où  elle  émane  ;  on  ne  peut,  pour 
ainsi  dire,  la  détacher  du  conlrAt  où  elle  a  pris  Tacine, 
on  ne  peut  la  soumettre  au  juge  sans  lui  eoumeltre  par 
là  môme  le  contrat  tout  entier.  Que  va-t-i!  en  résulter? 
C'est  que  notre  créancier  ne  pourra  gagner  son  procè* 
qu'à  deux  conditions.  Eu  premier  lieu,  il  devra  indiquer 
la  cause  naturelle  de  sa  créance  et  prouver  cett<  cause.  Est- 
ce  une  somme  prêtée  qu'il  réclame ,  il  lui  faudra  prouver 
la  numération  dec  deniers  à  l'emprunteur  ;  est-ce  un  prix 
de  vente,  il  lui  fuudra  prouver  l'existence  de  la  mar- 
chandise; est-ce  im  reliquat  de  conrpte  &  la  suite  d'une 
société,  d'un  mandat,  d'une  gestion  d'Btfaircs,  ce  sont 
tous  les  détails  delà  g:eslion  qu'il  auraà  prouver.  Ce  n'est 
pas  toul;  il  devra,  en  second  lieu,  s'il  veut  obtenir  l'exé- 
culion  du  contrat  A  son  profit,  cw'culer  lui-raôiiie  de  Son 
côté  Icsobligations  que  le  contrat  lui  impose;  il  ne  pourra 
demander  compte  de  leurs  rrcouviemenls  au  gérant  ou 
au  mandataire  sans  leur  tenir  compte  de  leurs  déboursés; 
il  ne  pourra  réclamer  le  paiement  du  prix  de  vente 
sans  livrer  d'abord  la  marchandise  et  sans  déduire  du 
prix  convenu  les  inderanités  dont  il  peut  se  trouver  rede- 
vable envers  l'acheteur  (IV  De  tout  cela,  eu  résumé,  que 
faut-il  conclure?   c'est  que  ces  liens   indissolubles  qui 

(i)GaIu8.  IV,  61;— §39,  J.iîsaci..  lV,e;— LL.  I3S8,2S,    D, 
dtttct.tmti,  XIX.  1. 
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rattachent  une  créance  a  sa  canse  naturelle,  seronl  autant 
d'entraves  pour  le  ci-L-ancicr  dans  la  poursuite  de  son 
droit. 

Mais  pour  se  dél>arrft5scr  de  ces  entraves,  le  créancier 
a  un  moyeu,  et  ce  moyen  bien  Bimple,  c'est  précisément 
U  stipulation,  tl  éctmogera  avec  son  débiteur  les  pnt-olrs 
consacrées  :  a  Mille  tiiilii  dan;  spondcsnc^Spondeo  ■;  et 
aus&ilùt.  par  la  puissance  de  la  stipulation,  la  enfance  sera 
diftachcc  de  sa  cause  naturelle.  Désormais  renfermée  dans 
le  cercle  étroit  el  inflexible  d'une  formule,  séparée  de  tous 
tes  rapporlfijuridiques  plus  ou  moins  inccrtaiDS  et  cuni- 
plii|i](lsflU.svindeAijuclselk- avait  pris  Daissancc.lacréanai 
aura  acquis  ces  caraclC^Ks  de  simplicité,  de  certitude  ulde 
précision  ijui  sont  si  prûcieux  dans  le  commerce.  Désor- 
nuis  le  créaucicr  n'aura  plus  à  craindre  ni  déductions  ol 
décomptes;  il  n'aura  plus  beroin,  pour  faire  valoir  boq 
droit,  d'en  justifier  l'origine  :  qu'il  y  ait  eu,  avaot  la  btî- 
pulation,  vt^nte.  niand.il,  société,  peu  importe;  une  fois 
stipulée,  la  somme  duv  n'est  plus  un  prix  de  vente  nî  un 
reliquat  de  compte,  voleurs  toujoursîncerlaincset  que  le 
juge  n'aurait  pu  tixcr  qu'en  tenant  compte  de  toutes  les 
drooDstances  auxquutk-ôSe  rulliicbait  robligdlîuD;  ce  qui 
est  dû,  e'c»t  cent,  c'est  mille,  c'est  une  quantité  abstraite 
et  par  conséquent  invariable,  et  l'on  peut  dire,  en  faisniit 
abstractiondescbanccsd'insolvahilité  du  débiteur,  queln 
créancier,  une  fois  nanti  du  billet  qui  eonslale  la  stipula- 
tion, a  dans  les  mains,  une  valeur  presque  aussi  certaine 
que  s'il  tenaitde  l'argent  comptant. 

Pour  comprendre  mieux  encore  toute  la  puissance  de  la 
stipulation,  il  faut  remontfr  jusqu'à  son  origine  et  jet 
un  coup  d'ceil  sur  ces  temps  obscurs  où  le  droit  rot 
commençait  i  se  former.  On  $c  fait  souvent  une  fans 
idée  des  légi^lntions  primitivos.  On  s'imagine  volontim 
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que  lessociétés  humaines,  dans  l'iguoraiice  et  la  simpli- 
cité des  premiers  Ages,  n'ont  pris  pour  guides  que  la  na- 
ture et  l'équité,  et  que  cvs  coîitrat?  naturels,  dont  je  par- 
lais tout  i  rbeiire,  sont  les  premiers  qu'elles  aient  connus. 
Mais  celte  conception  »  priori  est  tout  juste  le  contre- 
pied  de  cuque  l'histoire  nous  enseigne.  Les  peuples,  dans 
leurs  lois,  finissent  par  l'équité,  ils  ne  commencent  jamais 
par  elle.  Le  premier  besoin  qu'ils  éprouvent,  lorsque  tous 
les  rapports  sociaux  sont  encore  désordonnés  et  confon- 
dus, c'est  celui  de  règles  fixes  et  précises.  Or,  pour  donner 
aux  actes  de  la  vie  civile  ce  caractère  de  précision,  il  n'y 
a  que  deux  procédés  possibles  ;  l'un  consiste  dans  une 
thccrie  savante,  qui,  étudiant  tous  ces  actes  tels  qu'ils  se 
présentent  dans  la  vie  réelle  avec  leurs  coiuplicalions  in- 
nombrables et  leur  infinie  variété,  parvient  à  déterminer 
etidelinir  chacun  d'eux  suivant  sa iorme  naturelle.  Mais 
cette  théorie  est  le  but  suprême  de  1»  scîeaee,  et  ce  n'est 
qu'après  de  longs  siècles  d'efforts  que  les  jurisconsuKes 
romains  eux-mêmes  ont  pu,  je  ne  dis  pas  y  alleindre, 
mais  en  approcher.  !l  est  un  procédé  plus  simple  et  plus 
çro&sier  pour  les  législations  naissantes  :  elles  créent  un 
certain  nombre  de  rites  et  de  formules  et  refusent  leur 
sanction  ii  tout  acie  qiiï  n'a  pas  revèiu  les  formes  con- 
eaci'ées.  Ainsi  procéda  le  droit  romain  à  l'origine  :  pour 
prévenir  tout  arbitraire  dans  nidmiEiislralioD  de  la  jus- 
tice, U  établit  deux  séries  de  formules,  l'une  pour  tes  con- 
trats, l'autre  pour  les  procès,  et,  durant  de  longs  siècles, 
toulc  Tactivité  des  jurisconsultes  et  des  préteurs  n'eut 
pour  bat  que  d'élaborer  et  de  perfectionner  ce  double 
formulaire   (1).    Ce   système    était  combiné  de  fagon 


(!)  Cicëron,  de  kg.,  I,  i  :  f  ...  Cuniponcrc  sli  pulalionum  et  judi- 
«  ciorum  formulas,  c  La  mol  artiones  dijsignait  iadisliocLomeat, 
dans  le  principe,  ces  deux  classes  de  formales  :  tes  acticmasHosii- 
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qu'un  créaucifi' ne  piU  soumotlre  son  dniit  1  l'examen 
du  juge  qu'aprèsl'avoir  ileusfois  précisé  et  i-^diiit  en  for- 
mule, la  première  lois  en  contractant,  la  seconde  en  po- 
sant ses  conclusions  nu  début  du  procès  ;  et  la  plus  étroite 
coniiexité.  la  iilus  exacl«  concordance  reliait  entre  elles 
ces  deux  formules,  car  la  seconde  n'était  qu'une  pépélition 
et  comme  uu  écho  de  la  preraitre.  On  voit  quelle  était, 
dans  un  tel  système,  l'utilité  de  la  stipulation  :  en  stipu- 
lant, le  créancier  dictait  à  son  débiteur  la  formule  lé- 
gale par  laquelle  celm-cl  se  condamnait  d'avance.  Il 
avait  dit  en  contractant  :  a  Centum  mihi  dare  sjwn- 
«  desne?  n  et  il  répétait  en  ouvrant  Tinstance  :  «  Aîo  le 
R  centum  mihi  dare  oporterei»(l).La  formule  judiciaire 
n'était,  on  le  voit,  qu'un  écho  de  h  formule  ducontrat  (2). 
C'était  la  stipulation  qui  conférait  le  droit  d*agir,  qui 
donnait  force  et  vie  à  la  créance  (3). 

On  peul,  à  cet  ,ég:ard,  rapprocher  de  la  stipulation 
un  acte  solennel  d'un  autre  genre.  Celui  qui  acquiert  la 

iianœ  (Cicéron,  de  orat., 1, 37),  Man^ianip (Varron,  de re ruitica,U, 
5,  7),  laurptiiioimijc  (L.  2,  g  3€,  D.  de  O.J.,l,  3j,  olaieal  des  for- 
mules GMr.'ijurfiuiaires. 

(1)  Viil»rm*  Prubii! ,  dejurUnot.,  A. 

(SJ  Gains,  IV,  â3  iji  tinf  '■  «  ^iout  }^K3  s4Jpu!atio  concepla  est, 
«  ila  et  iftlentio  fonmiliD  concipi  dobel.  »  —  Cfr.  Licb-e,  Stîpula- 
lian,  p.  9. 

(.1)  La  stipiilntion  IwnnU  liau  do  muse  naturelb.  I,n  furmiilQ  : 
a  ÙmUum  dare  njmidtsiwf  u  avaii  la  inûiiio  ylTjcacitiJ  ci'apm  lo 
drort  civil  qud  i.t  nuin-ération  de  cent  deniers  k  l'cmprunlt-'ur 
il'apifesle  droit  rifs  gens.  C'est  ce  que  foiil.  enU'iuire  Ins  jjriscon- 
sullOB  roinuina  (]uanil  il<  iji^eiit  :  n  Slipulsitio...  pecuntacn  cvedi- 
0  tain  coiilinel  «  L.  7,  D.f/(!  V.O.,  \L\A,  L.  3,  g  3, D.  ad  «c  Ma- 
teJ.,  XIV,  (j.  Bien  des  auteurs,  loi'uant  In  si;iis  de  eus  U-xles,dn 
onl  induit  que  la  blipululiuii  était  un  puH  HcUf  et  dt^nvait  du 
nesMtn  :  c'est,  une  conjecture  peu  vraisemblable,  caria  slipulalîoa 
est  au  nioii)s  au^tii  am-ienne  que  le  nexum  [llusclibt',  Nejum, 
p.  9!)  sqq.',  et  coiniQB  elle  s'explique  Turt  bien  pnr  elle-uiôiiir,  il 
ne  faut  pas  rocounr&dosiicuons  pour  l'expliquer. 


EN  tiBon  ROkum.  127 

Ei'priolé  ]>»!■  tnonoipatioD,  commo  colui  igni  stipule,  pro- 
'^nonce  uni-  forintUit  sacrariienWlti',    et  ccltti  forniulc  lui 
confère  par  elLe-miyme  l'actioD  en  jusiioo,  car  pour  agir 
en  justioet  il  lui  siifîmi  du  la  répétei*  (l).  Il  n'aura  |K>ii)t 
4  expliquer  devant  le  juçe  pourquoi  le  propriôUira  a 
)nittnti  il  S6  dépouiller  dt;  son  bit-ii  :  on  ne-  lui  deman- 
lera|K)int  s'il  y  a  eu  queltjuu  contrat  snti^rieur,  veQt«, 
ehaiifr*^,  r6glfiment  de  comptas,  «jui  explique  la  manci- 
paiioD  i^l  eu  soit  la  cause  naturelle  (2)  .Que  la  muse  de  la 
mancipati'^n  soit  h'ieikou  mensongère,  qu*eUe  soit  boD- 
île  ou  honteuse,  que  le  propriétaire  ait  voulu  abandon- 
1er  son  bien  pour  loujoare  ou  seuienu-nt  pi>ur  un  temps 
et  h.  titre  de  curamtHlat,  de  dép6t  ou  de  gage  (0),  il  n'im- 
jrte  :  dans  tous  les  cag  lu  mancipation  s'est  célébit'e 
ivccla  même  ronnulc,  dans  tous  les  cas  par  coDsétpienl 
elle  a  conféré  le  même  droit»  c'est-à-dire  une  propriété 
pleine  et  entière.  Or  la  muncipalion  n'a  pas  plus  de  force 
pour  conrérer  le  di-uit  de  propriâté  que  n'ena  la  stipula- 
tion pourooniérer  le  droit  de  créance;  dans  les  deux  cas, 
^^t  droit  ac<|iiis  est  un  droit  invariable  et  ali&oln,  car  il 
^Kt  indù^Kodant  de  toutes  lea  circonstances  au  milieu 
^BcNquL'lles  il  a  pu  naître.  Par  lu  stipulât  ion,  le  droit  de 
créance  se  rapproche,  autant  que  le  permet  sa  nature,  du 
droit  do  propritité  ;  la  somme  stipulée  d'un  débiteur  5ol- 


<t)  Pomule  de  mancipation:  <  HuBcego  honiinemex  jurequi- 
vrJUam  meumeMo  uio,  isiguc  mibi  emplus  «fll....B  G.iîus,  I,  HO. 
—  Formule  de  revendicaliao  :  a  lluoc  p|o  tiomineni  oi  jurn  [|iiî- 
•  ritiam  meom  es^p  aio  s^cunduni  suam  caa«8iii...iGniu«,  IV,  |{. 

li)  D*ailipunt  U  manciitaliou,  (liuiil  «une  tarta  clpvei)t«  imi^- 
|air«a  fGiiu»,!,  Mi)),  est  ccns^u  avoir  «n  raa««  en  bUa-iul^w, 
bl  n'i  nul  liBSoio  par  coauiqueiti  (t'uav  causa  nilurolte  anlt^riturs. 
(lailîlion,  ella  au»),  c>l,  dan»  utui  cttrlaiou  aieaure,  indripim- 

inU  d«  toats  cavsfi  naturelle,  de  u>at  contrat  nDtfirieur.L.36, 
<r.  L.&I.  D.d4A.D.,XU,l, 

(3)  Calao.  U,  60. 
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vable,  je  iai  dè]k  Û'd  plus  haut,  équivaut  presque  à  de 
l'argent  comptant  (t). 

Cela  est  si  viai  que,  de  nos  jours,  ks  législateurs  qui 
ont  voulu  faire  de  la  lettre  de  change  une  espi^ce  de  pa- 
pier-monnaie, ont  dû  lui  attribuer  précisément  le  ciirac- 
tère  que  jo  viens  de  signaler  dans  la  stipulation  l'oraaine. 
llsout  séparé  la  lettre  de  change  de  sa  cause  naturelle  en 
la  déclarant  inJ45pendantc  du  contrat  de  change  et  de  la 
provision,  et  ont  concentré  dans  sa  formule  toute  sa  force 
obligatoire.  La  formule  moderne  :  «  Payez  tel  jour  à  mon 
«i  ordre  mille  francs,  etc.  «,  a  exactement  la  même  valeur 
que  la  formule  antique;  «Mille  sestertium  mibi  dare 
('.  spondesne?  Spoodeo»;  dans  les  deux  cas  on  peut 
dire:  «  Verbis,  litteris,  obligalio  l'acta  est.  «  Tels  sont  les 
principes  qui  piévolent  avijourdbui  en  Allemagne,  en 
Angleterre,  ans  Etats-Unis,  et  qui  ne  tarderont  pas,  o 


1 


(t)  Le  riipjjrocîiemenl  qutij'indifiueici  n'est  pointant)  idée  mo- 
derne. Lu  loi  rotnaina  l'a  exprimé  ^vec  autant  de  préckion  que 
de  juslesae  dans  ses  l'ocmules  de  proc(?diiro  :  la  formulo  qu'un 
délliyail  au  xCipulaler  ccrtœ  jw^mkhp  el  celle  qu'on  délivrait  au 
proprJélaire  ont  cela  do  coiiunun  qu'elles  sont  l'une  et  l'autre 
sans  denionMralio  [Cici^ron,  pro  Roscio  cûm'uiia.  S),  c'esl-à-dira 
qu'on  n'y  iniijquo  point  l'origine,  la  causp  naturelle  du  droit  re- 
clam^,  car  cetLo  cause  esl  sans  influence  sur  le  droit  luî-mônie, 
lequel  demeure  fixe  et  invariable.  Au  contraire,  si  \&  créancier 
agit  en  vertu  d'unie  \ente^  d'un  il^pilit  ou  di>  (]Ul^lIjue  autre  contrat 
naturel,  sa  formule  d'action  devra  avoir  unerfffflo»isiratto(Garu3, 
IV,  10),  car  ici  le  droit  récUttié  ne  peut  se  ddlacher  de  sa  caua» 
naturelle  (voyes  mpra,  p.  123).  Il  y  a  exception  pour  le  muEttum 
ou  prôl  d'argent,  lii  fortuulei  d'action  ùlant  ici  la  mèaia  que  pour 
la  stipulatio  certa[{.'ÀcérQn,  lue.  cil.]:  c'c^t  que,  dans  l'urigine.  le 
mulitai't  était,  comme  la  stipula tiun,  unconirat  solciini'l  [nexura), 
et  que  d'ailleurs  In  crt^ance  Ou  pritieur  e^t  tout  aussi  nettement 
détBrniini'G  par  la  numération  des  rfeniers  (ju'elle  pou  irait  Tâtre 
par  une  loraiule.  De  H  celle  anomalie  dan^i  k  cJasaifiralion  des 
contr,'\tâ:  \entuluwii  appartient  j^ux  contrais  naturels  par  sa  forme, 
il  iiiii'.Q  les  Gonliats  solennels  par  ses  elTels. 
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peut  lo  prévoir,  à  pénétrer  cbei  nous.  (i).  Aiosi,  i!<  luus 
le»  cAté»,  ta  MiiL'iio»  motlfi-ne  vient  consacrer,  après  pliis 
de  vingt  sièck's,  l'idw  quo,  dans  des  temps  encore  i 
dvini  bnrlinres,  un  admirable  iu&tincl  prgitiquo  avait  lé- 
vtiée  aux  Romains. 

llail,  «'il  a  son  utilité  pratique,  le  ftvstJ^me  âes  fonnii- 
les  a  aussi  ses  dangers.  L'équil<i  est  souvent  froissée,  la 
volonté  des  canlractaols  mulilé«  par  ce  mâcanÏHme  arli- 
Betal  et  brutal  que  la  loi  formaliste  substitue  au  jeu  n«tu* 
ni  des  transactions  humaines.  De  lA  cette  Kitle  incessante 
entre  le  principe  dn  formalisme  et  celui  de  l'équittî,  qui 
rcmpbt  toute  l'histoire  de  la  Jui-i.spnidencc.  DéjA  du  temps 
do  i^Tus,  du  temps  mAme  do  Cicéroo,  la  lutte  ^tait 
engagée,  et  bien  qu*&  cette  époque  la  foiiiinle  delà  $li- 
puliition  c»n!ierv^t  encore,  en  principe,  toute  m  pni»- 
Hànce,  plus  d'un  tempérameot  équitable  était  venu,  dans 
la  pratique,  en  uiiKlérer  les  ell'uliï. 

En  premier  lieu,  la  jurisprudence  avait  brisé  les  ca- 
dres trop  litrojts  de  l'ancien  formalisme,  et  admis,  A  cdté 
ilu  couli'at  verkil,  toute  une  sériedeconti'ats  naturels  (3). 
Elle  ne  s'était  point  arrêtée  là,  et,  attaquant  le  fonna- 
lisme  jusque  sur  son  propre  terrain,  elle  en  était  Tenua 
h  uiger,  pour  la  stipulation  clle-ni£nie,  une  cause  na- 
turelle. Le  dcbi  leur  imprudent,  qui  n'avait  prononct!  la 
formule  fatale  que  par  erreur  et  en  vue  d'une  cause  fausse 
el  mcnKODg^re,  trouva,  dans  cette  jurisprudence  équita- 
ble, Xiue  double  protection  :  d*uiie  part,  un  moyen  de 
défense,  Yexceptio  doli,  par  laquelle  il  i-epoussait  les  pour* 
suites  du  créancier  ;  d'autre  part,  un  moyen  d'attaque,  la 


(|}8alpia«,  Hotcxmv,  p.  460,  46S;— Bylo»,  BitU  ofexdi^Ê^t  cli. 
10;  Demaapoat  »iir  llr»varri'V<-jriBres,  1.  UJ,  p.  Sfi. 

[î)  a  (jui  10  >cl  coMjeiisu  ricl>Ji>i.>  Le*  conlrals  inmmmtJ  sont 
■«âtloroiari  veaasdani  cotte  série  do  contrais  nouveaux. 
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eondictio  sine  causa,  par  laquelle  il  répétait  la  cn^aincQ 
qu'il    avait  imprudemincnl  fournie  et  contraignait  le 
créancier  à  lui  donner  quittance  (1).  Mais  la  stipulation 
sans  cause,  bien  que  menacée  dès  lurs  de  deux  côtés  il  k 
fois,  ne  devint  pas  cependant  une  stipulation  sans  va- 
leur. Ce  qui  le  prouve,  c'est  que  les  deui  moyens  par 
lesquels  on  pouvait  la  combattre,  n'étaient,  IVin  comme 
l'antre,  que  des  moyens  indirects,  qui,  loin  d'impliqu«f 
la  nuHiW  de  VobIi£,'ation,  en  supposaient  an  contraire 
l'esistence  :  en  se  réfngiant  derrière  Vexcepdo  doli,  le 
débiteur  reconn;tlssatt  qne  l'affirmation  de  son  adver- 
saire :  «Aioternihi  date  oportcre  n,  était  en  cl!e-mème 
iocoiitestable;  de  môme,  en   intentant  la   mndictio  sine 
causa,  le  délrirteur  peeonnaissait  implicitement  son  obli- 
gation, cars'il  n'eût  pas  ^t^  obligé,  il  n'aBrait  pas  eu  be- 
soin d'estger  une  quittance  «t  îia  eondictio  aurn  it  été  sattS 
objet.  Il  en  était  d'une  stipntntioii  Sîtas  cause  absolnmenl 
comme  d'une  translation  de  propriété  sans  causo,  et  l'a- 
nalogie que  je  signalais  plus  haut  (2)  entre  ces  deux  atf* 
tes,  p&parait  ici  avec  pins  d'évidence  ;  si,  vous  croyant  ilt 
tort  mon  débiteur,  vous  me  faites  maoeipation  ou  tradi- 
tion de  votre  maison  on  de  votre  champ,  j'en  deviens 
aussitôt  pleinement  pTopriétairpj  bien  que  jesoii*  ensuite 
exposé  â  une  action  personnelle  de  votre  part  et  obligé  dô 
TOUS  rendre  cette  maÎRoa  ou  ce  champ  injustement  ac- 
quis i  et  si,  sous  Fempire  de  la  mémo  erreur,  vous  me 
promettez  par  la  formule  de  la  stipulation  votre  marsoo 
ou  votre  ehamp,  j'en  deviens  aussitôt  pleinfjment  créan- 
eier,  bien  que  je  sois  ansuile  exposé  à  ime  eondictio  Se 


(i)  Cest  co  l^tt'aa  appelait  condîene  obttgatîonem  (t.  t,  D.  rf»j 
rond.  S.C.,  Xl(,  7]  an  condicere  libtralianem i^h.  ï,  D.«f  înposi.leg.,  , 
XXXVI,  4). 

(3)  Voyez  iupva,  p.  HT. 
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■votre  pari  et  obligé  de  vous  rémetlre  Cette  ci^ance  injns- 
ieinent  acffoise.  La  sfipulatioo  «ans  cause  produit  tout 
d'abord  son  plein  et  eiiiior  effot,  hifin  que  cet  «ffet  sOit 
cAfiDJle  corrigé,  en  ce  (p'il  a  d'iniquo  et  d'excessif,  grAce 
aux  remtSlea  apportée  par  la  jurisprudence  (1).  Ct4lc  dis- 
tinction, capitale  en  théorie,  n'est  pasindiffûrt-nfeen  pra- 
ti(]iie;  car  lu  jurisprudence  ne  corrige  ainsi  la  rigneur  tin 
droit  qne  pour  les  d^I»itetrra  (jui  en  sont  dignes, 
elle  ne  prodigue  pas  cette  faveur  à  tous  les  débi- 
teurs imprudents.  Il  y  a  donc,  on  le  comprend,  nne 
Bande  différence  entre  In  stipulation  sanscanse  an  temps 
fle  Gains  el  le  contrat  sans  cause  dans  notre  droit  actaet  : 
de  nos  jours,  une  promeHtt)  srim  cause  n'a  pas  plus  de  va- 
Ipnr  ni  d'existence  qu'nno  promesse  sans  consenfenient, 
pui«(ftfe  la  canfïR,  non  moins  qàe  le  eonïentcmenl» 
an  ^I(!ment  essentiel  du  contrat  et  en  lait  partie  inté- 
(2)  ;  chez  les  Romains  aa  contraire,  la  cause  rl'un 
Si  verbal  n'eyl  qu'une  circonstance  en  dehors  du 
ifrat,  je  dirais  presque  étrangère  au  contrat  ;  le  contrat 
se  suffit  à  hii-mCme  :  destitué  de  cause,  réduit  A, 
Tîne  simple  formule,  il  conserve  cnÉorc,  ért  pVîncipe, 

(lie  sa  volciu-  (3). 
Hlaislecontrat  verbal  avait  eu  bien  d'antres  modifica- 
à  subir.  Sa  forme  même  s'était  altérée  :  A  cdté  de  Is 
formule  tradîtloTiiietle,qai,  dans  sa  précision  nialliéniuli- 

(t)  Ce  r«ppr«ctieinén(  entre  U  iradftioa  et  la  siipulalîon  so 

iBCoatre  rréqui'inment  dana  le  nii:oslo.  I„  I,  0.  df  eanii.  t.  e., 
1.  7  ;  —  L.  70,  D.  He  /.  Ô..  XXIll,  3.  —  Btthr,  AntrttnnvHS, 
30  trt  fine  et  sitiv. 
[i)  Co'Ji-  N3[>ol(^on,  nrt.  113). 
(3)  U  iUffM^ncfl  qui)  je  «itmnl?  entre  le  A'raK  rotnai»  ot  le 
orl  Bjnderne,  bien  fju'inc<inlpslaMe  aa  fbarf.  Ml  forniolt^c  loul 
auiromeal  par  pluejeurâ  auieuTs.  D'jpri'S  ceH  autPuFs,  lo  ilroil 
romaia  coinmo  )c  droit  moderne  «sisorAÎl  ane  eau»'-  |;->ur  tauto 
ïbligalioo:  teulemont  I«   mot  raiiM  en   droit  ronalh  aiirnlt 
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qQC,ne  pouvait8'appliquer,comme  noire  lettre  dechang*, 
qa'à  une  somme  d'argent  (!}.  la  pratique  avait  inlrodott 
des  formules  plus  lar^-^,  mais  plus  v»g-iie;,  applicables 
'aux  objets  les  plus  divers,  les  plus  iudéterminds  (^ 

no  lout  antre  wm  ctuo  In  mûl  eaitte  dans  aàlrt)  droîl  :  fitr 
aaua,  il  faillirait  entendre  iniil  co  qui  prodaii  robli^aliua, 
KiBsi  pour  l'obi ■  Million  verbU  h  foimule  orale,  pour  roLli|;BtiM 
iitlerit  la  rormulc  ^crile,  pour  l'obligulion  comtHs»  le  CMt- 
senl«tncn(  lui-même.  Tel  ti'ost  pas,  je  croit  pouvoir  l'afDr* 
mer,  le  langage  ik's  jurhconMilics  romain»;  la  fowa  ta 
droil  romain,  toul  comiiio  la  cnuie  Jiins  tiolto  droil,  c'est  n 
qui  répond  à  cette  question  :  pourquoi  vousâlovous  oblii;^tS| 
l'on  adresse  coil«  question  Jt  un  oaipruiitour.il  répondra  :  «raxta 
que  j'ai  toucha  fargeiiln;  ici  donc,  l'I  <lans  lous  loi  contrats  n, 
la  routa,  c'eiil  In  rts,  c'ost-!t-diri?  un  (élément  c^enliel  du  coalnl 
(L.  7,  §  2,  D.  de  [tact..  Il,  14\  ^i  ton  adrcssn  c«Uo  queslioa  t  u 
achclour,  il  riipitndrj:  »  PircQ  (|U0lt'  vendeur  m'a  pfOBiia  sa  siar^ 
Cbandiae  u  ;  ici  ilonc,  eldans  tous  les  coniruts  »ynallaeinati*]nH, 
b  MM»,  c'est  l'oblifatlDn  de  l'autre  partie,  c'est-i-dir«  unéJi- 
DOiit  i>ïi.wnlicl  du  contrat.  Mjîs  fi  l'on  adreuie  celta  (|ueRti«iil 
celui  i)ui  a  proraiHivrbii,  il  nepaurrny  n'pondre  qu'on  iiidlqaiM 
la  circonstance  ijui  l'a  détertnioé  à  prumeltre  (par  os.,  il  deviit 
auparavant  quel(|us  chose  au  eiipulant,  ou  bien  il  a  reçu  qud- 
qu«  etiOM  dniui  en  rotogF(ji>tapronic4S0,«lcJ;  ici  donc  la  mm 
eal  une  circonstance  en  dâliors  du  conirai,  elle  n'est  plu&  un  iH^ 
Dent  du  contrat,  i|ui  est  parfuil  miu  laiite.  Il  y  avait  donc,  m 
dri>it  romain,  deux  espèces  d'obligations  convonlionnclles  :  les 
obligations  naturdUt  (rf,  conjmsu,— voyez  wpra,  p.  Ht,  noie  i}, 
Qal  a'existaioat  point  sans  eoiuu,  el  ^ui  dtaieai  semblablea  qui 
obtigalions  da  droit  modorno,  et  les  oblig'ltons  par  forranlM 
(httfrif,  vtritû),  i|uî  existaient  sans  coma  ei  qui  ont  disparu  tt- 

jourd'bui.  CIr.L.   3,  §  3,  D.  ib  dûJi  ».,  XJ.IV,  i  1  < tiiutaM 

itipulatui...» 

{!)  Crr  Gani».  IV,  19;  -§  ï.  J.  ^  V-  0..  Ul,  15;  —  LL.  CÎ.M. 
D.  i*  V.U.,  XLV,  I.  '-Stipiilafio  vient  do tfipt,  monnaie.  Tsitm. 
ttt  l.  L.,  V.  18Î  :  Pestas,  v»  il,i>em. 

{i)  D'abord  la  alipululion  de  oinni  txrU  re,  puis  la   ati: 
imcerta,  A  COS  nouvetlcs  formule*  de  «tipuInliDo  correspon  ,. 
do  nouvollot  formules  d'action  {condUliotriticùria.  inorrloj,  ptai 
vaguea  ello     usai  [Galas,  IV,  41,  5l).etuyanlea  conadqueace «BA 
rf(HiOMtrdfkn(  voyex  «upro,  p.  tiS,  noto  1)  :  «  Quod  A.  A.  l'aMrtHi 
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X  oontractaiil;;  do  rattacher  plus 
L^li-ollrincnt  leur  .sliputnlion  A  sa  cawfi  natiin>l)e  :  celui 
^Hftuî  ëlait  <lcvfiiu  cniaucior  [Kir  uiiu  cuusi;  t]u<.-lcuDi]UCj  au 
^picu  do  stipuler  une  somme  fixe,  Htiptilait  a  ce.  (jai  lui 
[  élait  dfl  »  :  le  vendeur  stipulait  son  prixdc  vculc,  le  bail- 
leur ses  fermage,  la  femme  sa  dot,  et  de  cette  fa^n  l« 
ti  pnlant  ne  poovail  agir  qu'on  prouvant  qu'il  y  avait  eu 
'ente,  louage,  constitution  de  dot.  et  q»'en  ua  mot  la  sti> 
ion  avait  une  cause;  car  il  est  bien  évident  que,  si 
aï  slipolé  «  co  qui  m"est  dû  »,  quand  il  ne  m'est  rien  dû, 
c'est  comme  sij '«vais stipulé  le  contenu  d'une  Imurse  vide. 
Toutelois,  si  k  stipulation,  conçue  on  de  pareils  ter- 
mes, perdaiteti  fait  une  grande  partie  de  son  iitilifé,  en 
droit  et  en  théorie  elle  conservait  intact  son  canielère  e&- 
sculiel,  elle  restait,  en  principe,  indépendante  de  sa 
cause  :  en  elTet,  si  la  stipulation  d'un  prix  de  vente  était 
1  nulle  lorsqu'il  n'y  avait  point  eu  de  vente,  elle  élait  tulle, 
^Bu'on  le  reinorqae  bien,  non  point  parcequ'elle  était  une 
stipulation  sans  eavse,  mais  panse  qu'elle  était  une  stipu* 
talion  $ansoJ^y>/;  et  quand  le  juge  examinait  si  la  vente 
était  réelle  et  vulalde,  ce  n'est  [K>int  la  caxise  de  la  stipu- 
lation qu'il  recherchait,  mais  son  objet  qu'il  évaluait.  La 
stipulation  vteerla  ne  ditférait  de  la  stipulation  cerla  que 
par  son  objet,  non  par  son  essence.  La  formule  s'était  as- 
souplie et  pliée  aux  besoins  variés  du  commerce,  maisc'é- 
tait  toujours  la  formule  qui  produisait  l'acliun  et  la 
créance,  ferais  fieÔat  obtigatio. 


ilipqUUis  est.  ■  Gains.  IT,  136,  18T.  De  I&  le  nom  d'action  tx 
itip>l«tii.  Pr.J.  de)'.  0.,UI,  15. 
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TbÊ  <nJlnii»t  tDot  à  rhoBR  rac^fa»  il  b  uton  de 
hi^riifiM,jreipGqHi»pM«raiieerac{;îoe  etl»  Mr 
tar*  ia  U  oan&oiiéh-mtaB,laTvja'aa  czéaadcr,  roo- 
Inl  iloBoer  i  «  criuix  une  brmephs  rig^Btrt,  slipvk 
oeqtt*oa)aidoîl,imditi  txmtiroilqa'ilaaocifHeréuHB, 
^c«fe-è-£rt  qa*il  I^a  Aeinte  pcnir  es  aeqnézir  au  am- 
rallB  :  air  dènraab,  foxad  U  isùm  cootir  soo  ^^ûteor, 
c^rA  U  itiptdiâaa  qu'il  prcmlxs  comme  point  de  déport, 
il  M  cvBookn  point  a«  ddà,  ç^a^m  le  slipoIatiaD  « 
nlKi  A  dfe-Btènie  et  «4  iodjpeudaale  de  toot  ce  qoi  Ta 
précédée;  le  droit  aatifievr  do  czéeadercitdfmcdeTenii 
iinCle  {I)  ;  or  no  dntt  qm  deneal  tBtttîle  ot  aa  droit 
qai  cesse  d'exàler. 

Pcmr  mietu  «omprcadn  cet  etei  exûiictif  de  la  tUfiQr 
latioOt  on  n'a  qa'à  la  rapprocher  d'un  ■ciejaridîqaeA» 
qmljeraid^  plosieanfinseoBipwée.  La  nundpatîov, 
oomneU  stipnbtion,  «esnfEi  à  clle-mem«  :  qmlle»  qoa 
patMarf  Mn  les  einoQslaaccs  partâcafiètca  dons  les- 
qttfOe»  CM  dcox  «Ha  inlerricnimt,  qwUe  que  pome 
èb»  la  «aitie  de  «ei  deux  aetêe ,  Os  prodoitfwit  km- 
Jeara  Vwn  «t  Tantn  leur  eflék  OMatiel,  qtii  «t  de  oonft- 
Kvledroit  depropriéUet  le  droit  de  eréaoae.  Mais  li 
eeWecnaK  e»t  tme  obtigatioa  aaléneore,  li  c'eil  une  daoN 
dlçd  dm  qoi  fait  l'obiet  de  la  aaMÎpatieo  ou  du  eon- 
tnt  TcrfaaJ,  alors  ees  dattx  aetei  prodaiseat  en  mAme 
temps  no  «cood  effet  inscpaiable  da  prvimer(2)  .îbétei- 

(I)  iMMtaÊ  aa  peisi  de  n»  rua*  M  fenaaliata  et  Afo4le.  qol 
a'tet»râ»,  ea  fût  de  draito,  ipa  le  MpitC  ■'iwii  i 

(S  J«  dii  i»tifarwUt  :  eu,  ea  leaipe  de  Gelai  06  je  ■•  nii 
plîc^  la  Boratiea  4tait  le  r^aalut  fané  da  la  hraeJr,  m*a*  <)«1| 
M  betolB  iTcBiMu  aaaeadi.  Cm!  oe  ifn  fesaajraral  de  proov» 
dtaa  as  praclula  arUcle, 
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gnent  cotte  obligation  anlérieure  ;  enconMnmt  au  créaD- 
ciur  DU  droil  nouveau,  ib  lui  fout  perdre  le  droîl  qu'il 
ftvaît  J^jà  ;  pnr  In  mauditalio  Jef'iit  la  ciésnce  e^lpayde^ 
par  In  sùptilittio  debiti  ollc  csl  notée^  et  dan»  les  deui  cas 
dlti  fiVleiiitf  C4r  dans  le»  deux  au  elle  a  produit  tout  l'uf- 
fvl  qu'vlle  dwait  produire  :  l«  créancier  est  salit/ait  {l), 
)i£Q  Muveut  de  ntm jours  tin  cr^ncier  se  lient  pourtmli»* 

it  ln»(iuv,nu  liuu  d'un  paiciiK'nt«iiargi'nl,  il  reçr^itde» 
Il'I  treA  ^0  change  ou  d'autres  elTets  de  comnierce.  A  plu» 
lortô  rhisou  l&t  Koinains  pouvaioal-iU  coasldi!r«r  la  Oi- 
pulalion  comme  l'^ijuivalcnl  d'un  paiement  efTuiîlir,  et 
dire  avec  un  dis  leurs  jurieconsultiiis  :  •  Stipula tioDem  si- 
luil«Qie««c  Bolulioni  cxi}>tiinanius  •  (S). 

L>e8JuriscoDsullâs  romains  comparateot  encore  la  for- 
mula de  la  stipulation  1  la  formula  de  l'actioa  jodiciaira 
(■)),  et  ceitti  wooude  comparaison,  que  j'ai  égal<>ment  în- 
ditlii^  ptiLt  baut,  n'viit  ^m  muini*  iustructivo  ijue  lu  pré- 
cédente. La  rossomblance  ontre  cet  deux  fonniiles  appa- 
raît lould'alwrd  dans  leur  nidartinn  mCros:  il  svniblo 
que,  on  compot^ant  lenr^  lurmules  de  novalîon,  lei  pni- 
</en/s  les  aii^nt  caliju^ei  sur  Us  formules  d'action  ([u'a- 
Taivfit  cQiuposiaBlM  pr^tâurs  (4).  Analoguas  dans  loura 

tCDCfr.  L.  Ilpr.,  §  l,V.ifpisn.  ad.,  Xlll,  7i-L.i\%i,Ii.  dt 
tMT;  XX,  I;  -u  nu.  i>.a#  y. s.,  i.  te. 

IS]L.  3I,D.  A.f.;-t.ïl.S3,D.<l«i»ii./^.,XXXI)l,l:i...Q»a 

•  [)pr  Bumrratidnvm  vol  QovtiioDeni  (glula]  «unt,  ■  —  L.  8,  §  ^, 
D.  arfM.MJoi-.XVl.  I:a...  Solvil  et  qui  rauiudt^egal.* — L.  tttï, 
D.  de  V.  S.,  L,  le. 

|&)  I-  99.  D.b.  r.;-L.  i.  fi  8. D.tf*  horêd.  vmd.,  X\1II,4î-I,.  Si, 
D.ib  odm.  du.,  XXVl,7i-Fr.  VBlic.âââ. 

(4)  Yo)o>  Burtout  la  formala  de  la  slipulation  aquilienne  (§  i, 
I.  9.  m.  (o".oU.,  III,  2U):  0  Quidquid...  e\  quaconique  CBusadar» 

•  faeore  oporial...  quanti  qunque  earum  leruiil  iw  eril.  unislD 
■  pecuniatn...*  Voyot  nuB»j  los  rormaloKiuivaotoc^uidqutO  ob 
m  aam  ren,  si  tune  liber  fuis^ei,  eum  dire  oporlorat...»  L.  1, 9  4, 


m 
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forin»,  elles  rataient  «nssi  rlaos  leon  e9«f!).  La  fomidi 
iadîrîjiire,  qiiî  armait  le  créancier  de  rnctîvn  en  ji 


M  lui  conftroit 


droit 


nourcaa,  ét«igoftit  pa 
mAmeledrnit  aatérienr  (f)  :  îeî  encore,  le  droit  devait 
•'éteindr*!,  parce  rjae,  en  prodaisant  l'aclioD,  il  avnil  pro- 
duit fout  IVffct  qu'il  pouvait  produire;  il  devait  tomber, 
«  j'oM  ain»!  dire,  entnrae  tombe  la  llear  quand  te  frait 
rient  l  m  {orra^r.  De  »on  c4li^,  la  formale  de  la  sUpola* 
lion  était,  on  l'a  dé)i  vii,  une  !iort«  de  prélîmiQ&ire  ba> 
bituel  &  l'action  en  )ittlice  :  elle  préparait  la  formule  jd- 
diciaire^^ommeeetli^-ci  &  son  tour  préparait  la  «omluD" 
nation  (iî);  c'étaient  comme  autant  d'étapes  raeecnmi 
qui  cooduisaient  le  créancier  à  la  réaltsalion  da  soa 
droit;  nne  fois  engagé  dann  cette  route,  il  nclui  était  pins 
permifi  de  revenir  sur  ses  pa«,  et  A  chaque  étape  ncnirelle 
il  perdait  Minx  retour  tout  c«  qu'il  lais.>^it  derrière  lui  (3S 
C'est  ainsi  qu'à  l'origine  la  farmule  de  la  glipulation 
produûiail  deux  efTetsâumémecoup,  et  o'rat grAce  i  eeMs 
double  cffîcacifé  qu'elle  était  devenue,  dans  ta  praliqoe, 
un  infiniment  d'un  usaf^  uoivcrset  et  propre  aux  opérs- 
nlions  les  plus  variées.  Par  elle  on  pouvait  tour  il  looF 
oréer  l'obligation,  la  modifier,  la  transformeF;  la  faire 
circuler  dans  lecommerce  et  enfin  la  détruire.  Toutes  ces 

D.  fMf.  rtr.aa..  XLiV,  &;  —  iQiiidiiiiî'l  ex  veadiia  daro  fucert 
•  0p0f(BL...L.S7,  J.  (.:— LI..Î»  §  t,7tiS  i,U.di  r.O.,XLV,  l;— 
L.  ri,  $^,t>.dé  k4iU..  XLTI,  3.  —  SalpioH,  AoMtiM.  s  ffî. 

(l)Oaluii,  m,  IWi  fl  Tollilnr  adbuc  ottligatJo  liUa  coniasU- 
«  tiOne.  •  Il  vient  dii  parler  do  la  DOvalion. 

(i)0  caractère,  éviilfitidnnsU  ipDiuùpnejiulùùAs, et  daaa  k 
itipulalio  pr^torûi,  iMte  l'nitur  ii<-lioni*  lnthtt  (  L.  lU.  $  3,  1>.  dfl 
pttti:  W'I.S;  L.37.D,tf«  0.  ri  .4..,  \L!V,  T,^,  serolroaie  oubI 
dans  la  stipulution  convestionnell*. 

^Jle  ne  puis  qu'énoncer  ces  idiïes  :  lei  preuves  et  IM  dé*ela|>- 
pements  duBi  «llu  auraîeni  bewin,  «xcâdoraient  l«s  t>orQ«««l'uB 
article  d*  rtyn. 


^  tio 
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Opérations,  sauf  fa  première,  constihiaientdes  novations, 
et  l'on  peut  jiii,'ci"  juiv  là  tlo  quelle  uliliti!;  élait  la  nova- 
tion  dans  la  pratique  romaine.  Je  "vais  m'arrèter  un  mo- 
ent  sor  ce  point,  et,  aprèsavoir  montré,  dans  le  précé- 
dent paragraphe,  quel  était  l'usage  de  la  stipulation  en 
général,  je  vais  montrer,  dans  celui-ci,  quels  étaient  les 
emplois  si  multiples  et  si  divers  de  la  sttpulatio  debiti  en 
particulier. 

1 .  Et  d'abord,  en  stipulant  ce  qui  lui  était  dû,  le  créan* 
cier  n'avait  souvent  pour  but  que  de  donner  i  sa  créance 
xioe  forme  plus  régulii^re  et  de  se  ménager  ainsi  un 
oyen  d'action  plus  énergique  et  plus  silr.  Tant  qu'elles 
'avaient  pas  été  revêtues  de  la  forme  légale  et  qu'elles 
étalent  restées  dans  leur  forme  naturelle,  les  créances 
«onvenlionnellcs  n'étaient  sanctionnées,  pour  la  plu- 
jart  (1),  que  par  des  actions  de  boum  foi,  actions  qui  se 
"portaient  deva.nt  des  arbitres  et  non  pas  devant  Ae-i  juges, 
et  qui  se  réglaient  d'après  l'équité  et  les  usages  du  cora- 
il merce  et  non  pas  selon  la  rigueur  du  droit  (2).  Il  fallait 
r^  donc,  si  l'on  voulait  porter  cas  créauces  devant  des  jw^es 

t  suivant  la  procédure  traditionnelle,  les  faire  passer  d';i- 
,ltord  par  la  formule  de  la  stipulation,  et  celte  formule 
était  on  ne  peut  mieux  appropriée  à  un  pareil  usage, 
étant  à  la  fois  assez  souple  pour  recevoir  les  conventions 
les  plus  variées,  et  assez  précise  pour  s'ad:ipter  exacte- 
L  ment  à,  la  formule  du  procès.  A-U  reste,  les  parties  pou- 
B  Taieat,  à  leur  choix,  formuler  leur  ohlig;atioii  de  deux 
P  manières  bien  différentes;  s'il  s'agissait,  par  exemple, 

^^     (l)  Il  n'y  a  d'exception  fine  pour  lemiitMitm,  et  j'iil  indiqué  plus 

naul  testnolifsdâceltQ  ext?.e|)Lion  (voyez supro,  p. 124,  noto  I  mjins]. 

(2)a:Equin5  inelius  —  ut  intar  bonos  beno  a^'ier.  o   Cicijron, 

ïojiîc.  IT;  oi/iimil.,  VU,  H;<ie  o^t.,    IIl,   Ij-lî.    Cfr.  Snviguy, 

V,  S219. 
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d'un  prix  de  venlo  de  )0,00O  sesterces,  les  parties  pou^ 
vaicntdire:  «Sestertîunî  decein  millia  milii  dare  spon- 
udcsneîSpondeow;  elles  pouvaient  direnuasi:  «  Quiquid 
«  ex  vendlto  dare  lacère  oportet,  jd  inilu  dave  spoudesoe? 
«Spondeo»  (i);  et  suivant  qu'elles  avaient  choisi  l'uns 
ou  l'auti'â  iorme  de  stipulution,  elles  obioDaiapt  des  vér 
sullats  très-dilitii'euts. 

Si  les  contractants  s'étaient  servis  de  la  preraièpe  for» 
mule,,  ils  ne  pouvaient  agir  en  justice  qu'avec  la  formule 
eoixespondante  :  o  Si  paiet  S"""  N""  A'  Â°  sestertium  de» 
c  cera  niillia  dare  opoilei'e.  judes  N™  A"  sestertium  de» 
s  cem  millia  condemna  u  (2),  C'était  la  co?nIictio  cerli, 
c'est-à-dire  la  plus  stricte  de  toutes  lies  actions  et  par  là 
môme  la  plus  rapide  et  la  plus  sûre  :  la  plus  rapide,  car 
elle  menaçait  des  peines  les  plus  sévères l«déljiteurrécal- 
citrant  (3)  ;  la  plus  sûre,  car  elle  ne  laissait  aucune  placo 
à  l'arbitraire  :  deux  formules  également  inflexibles, 
celle  de  la  stipulation  et  celle  du  procès,  diclaient  au  juge 
sa  sentence. 

La  seconde  stipulation  iiiûuiquid  ei  vendilo  dare  iacere 
«oportet,  etc.  »,  avait,  comme  la  première,  &a  formule 
d'action  correspondante  :  uOuod  A"*  de  N° .. . .  stipulatus  est, 
0  quiqtiid  paret  ob  eam  rem  N""'  A"  dare  facere  oportere, 
«  ejua,  judes,  N"""  A"  condemna  »  (4).  C'était  la  cundicilo 
incerti,  ou  mieux  encore  l'uction  ej  stipulatu.  Elle  était 
moins  stricte  que  la  précédente,  et  ,so rapprochait,  comme 
on  va  le  voir,  des  actions  da  bonne  lui  :  d'abord  les  deux 
formules  de  la  stipulation  et  do  l'action,  étant  l'une  et 

{11  VoyPïsiipra,  p.  133. 

(2  C'est  la  formule  qui,  au  temps  de  Gatus,  avatl  rempliicé 
colle  dltfo  plushaul,  p.  f  26,  Voyez  Garus,  IV,  4i,43. 

(3)  Gal-us,  IV,  m. 

(4)  Gbîus,  IV,  136,  41,  arg.  41.  —Huschka,  ds ocl. /irmMJù  juœ 
in  h.  Rv.hriaesit.iY-'^^- 
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Tmkin  indéterminées  {quiquid,  etc.),  I&jsaaieot  aa  jugo 
un  pouvoir  d'spprûcîalion  plus  étendu;  cnnuite,  C£S  for- 
mulea  se  réfuraut  au  (wntnit  do  vente  {tjuiquid  et  veur 
iii4o,ote.),  le  juge  (Icvaits'j'réi'éror  lui-niàme  ot  pmoédcr 
dès  lors,  CD  exécution  deces  formules,  préci!>éniet)tooii)mii 
PeAt  IJiit  un  arbitre  fsiBi  de  l'action  de  renie.  Main,  s'il  ea 
était  ainsi, 6i  In  cotulktioiiégénériHen  un  ot'bilrqge,qafl 
devenait  l'utilité  de  U  uovaliou?  Qu'avaient  (;eyiié  Im 
parties  li  minplaccr  leur  ancionne  notion  par  une  nottr 
velle,  s'il  n'y  avait  <{u'unedifl'ûn>nca  de  nom  entre  la  pra^ 
mit>Tp  et  la  seconde  ?  On  peut  répon  Jre,  jâ  crois,  malgré 
rifisunisanos  da  nos  doeumcntB  sur  ce  point,  qu'il  ynvait 
antre  cat  doux  actions  une  ditféreDce  réelle,  dque,  sielloi 
cooduisoientruno  et  l'anlrs  au  mémo  résultat,  elles  n'y 
conduisaient  pus  par  le  nn>nie  chemin;  le  jnjje,  bien 
qu'investi  en  ce  cas  dos  mtïnioe  pouvoirs  qu'uo  arbitre, 
n'en  était  pas  moins  \xnjugB  choisi  dans  tos  dôcurics  des 
juditct  itlecti,  et  {Hir  suite  toutes  les  rèjcles  de  forma  et 
de  procédure  élaient  sans  doute  celles  d'un  ttricUon  jtt- 
diciurn  et  non  pus  celles  d'utit!  action  de  bonne  foi  (1), 

Au  reste,  cette  transformation  d'un  rapport  d'équité 
en  un  rapport  de  droit  strict,  potivait  avoir  lieu,  noD 
dans  rintérôl  du  créancier,  mais  dans  celui  du  débiteur. 
En  renfermant  sa  dette  en  uno  fùrmulo,  le  débiteur  la 
limitait,  et  dès  ce  nionicut  tuulos  Ivk  preâtationti  accessot- 
r*!*t  d'équité,  d'usage  ou  de  convenance,  s'en  troiivaieot  ex- 
clues. Ainsi  le  déhileurn'avait  plus  à  fournir  désorniaisdes 
intéiits  léganx  ou  moi-atoircs  (2).  Il  était  aflrancbi,  du 
moins  en  cas  de  sUpufaiio  certa,  du  soin  de  conserrer  et 
d'entretenir  la  cbose  due  (3j.  £n&n,  lus  rigueurs  mêmes 


(0  Sâvifnv,  U  V,  §  318,  noie  f. 

(«)  L.  3i,  i  1,  D.  de  Miur.,  X\ll,  I  ;  —  L.  il,  D.  k.  t. 

(3)  L.  Ql.  D.  d«  V.  0..  XLV,  1.  —  La  conversion  de  U  d«l<e  on 
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do  la  condklio  cerl't  étaient  pour  le  débiieur  une  îîauve- 
gaido  en  même  temps  (|u' un  danger,  car  ce lt« action  lîtait 
imparliale  dans  ses  rigueurs  et  elle  châtiait  ur.e  injuste 
aggression  non  moins  sévèrement  qu'une  injuste  résis- 
tance (1). 

2.  Ce  n'est  pas  tout.  La  novatîon  servait  parfois,  non 
plus  A  préparer  les  poursuitj?s  contre  le  di^biteur,  mais  à 
préparer,  au  contraire,  sa  libération.  Pour  faire  com- 
prendre ce  second  usage  de  la  stipulatio  debiti,  j'ai  be- 
soin de  rappeler  d'abord  quelcjucs  principes  généraux  sur 
l'extinction  des  créances. 

"  Rien  n'est  plus  nature!,  disaient  lea  jurisconsulte* 
romains,  tjne  de  dissoudre  une  obligation  de  la  même 
manière  qu'on  l'a  conlraotée  »  {2),  Or,  comme  une  obli- 
gation pouvait  se  contracter  de  deux  manières,  par  des 
modes  naturels,  tels  que  le  prêt,  la  venle,  etc.,  et  par  des 
formules  obligatoires,  il  fallait  qu'il  y  eùtaussi  deux  ma- 
nières de  la  dissoudre,  des  modesna+urels,telsqufi  le  paie- 
ment, et  des  fûrmukslibécaloipefi  (3),  Déplus,  Cifs secon- 
des formules  devaient  coTicorder  avec  les  premières,  en 
sorte  qu'à  chaque  forme  d'obligation  répondit  une  formfi 
de  libération  corrélative  :  ainsi,  à  la  formule  de  la  stipu- 
lation :r  Centumspondesne?  Spondeoi),  correspondait  1.1 
formule  de  Vaccepiihtion  :  «■  {!.en\\\m  habesne  accepta? 
«  Accepta  habeon. (4).  Knfin,  pour  que  la  symétrie  fût 


une  stipulatio  întwto,  n'aafait  pasmodillé,  Je  croia,   la  respon- 
HabiliLe  dudi^bileiir, 

(t)  Gsrus,  IV,  ?,\  180. 

l2)LI,.3S>.  lOO,  D.  <!,-n./.,L.  17. 

(3)  L.  107,  D.  deiolut.,\LS\,  'à  :  «Verborum  obligatio  oiil  nolit- 
a  ral'dtr  rexalw tur  ov,t  cwiliter  :  naturaliter,  veluli  solutione.... 
(c  civililcr,  Kfliiti  ncceptilalioiie...  n 

(4)  GBliis,in.l6^  ;  -L.  14  '"/în*.  I>.  de  accept.,  XL VI,  4  :  «...Verbis 
s  verba  eademum  resoUi  possunlqufB  interse  congruunt,  »— Do 


* 
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parfaite,  il  fal!ait  que  olmque  formule  de  libération  s'up- 
l'Hqu/lt  exclusivement  aux  obligations  crûées  par  la  fof- 
Jnule  correspondante  ;  ainsi  l'acoeptilatioa  ne  pouvait 
s'appliquer  à  roblie;,ition  ri'siiltint  d'un  prêt  ou  d'une 
■f Ven te,  et  en  généial  les ['oi'mules  liljtratoires  ue  pouvaient 
s'appliquer  aux  obligations  cvééùs  par  des  modes  na- 

Mais  si  ces  foi-mules  lîtaîent  restreintes  dans  leur  appli- 
cation, elles  étaient,  en  revanche,  tri^s-énerg^iques  dans 
Xcurs  efluts.  Ainsi  l'acceptitation,  que  je  prends  toujours 
^our  exemple,  car  c'tsl  la  seule  de  ces  iormules  dont  le 
IKigeste  fusse  eucore  mention,  l'acceptitation,  dis-je,  inji- 
"•all  la  stipulation,  non -seulement  dans  sa  l'orme,  mais 
^ans  ses  efiets,  et  elle  n'avait  pas  moins  de  puissanee  pour 
détruire  la  dette  que  n'en  avait  lastipulatîon  pour  la  créer. 

IlËlle était  donc,  comme  la  stipulation,  indépendante  de  sa 
<;ause  naturelle:  peut  ôlre   le  créancier,   ([uand   il  avait 
'  dit  :  tf  acceptum  habeo  »,  avail-il  en  réalité  reçu  le  paie- 
ment: de  sa  créance,  peut-être  s'était  il  contenté  d''u.n 
équivalent,   peut-être   avait-il  voulu   gratifier  son  débl* 
:  leur,  peut-èlre  enfin  s'étaît-U  trompé,  se  croyant  payé 
,  lorsqu'il   n'en  était  rien;  quoi  qu'il  en  l'ùt,  il  avait  pro- 
noncé la  formule^  et  cette  formule,  par  elle  seule,  confé- 
,raît  au  débiteur  sa  libéi-alloii  (1).   Elle  était  donc  avan- 
tageuse même  pour  le  débiteui'  qui  avait  payé,  car  elle 
lu  dispensait  de  prouver  le  paiement;  elle  était  toutaussî 

in«!mo  ail  cnnlral  per  nu  et  libram  ctjrrGapondaU  la  folutio  par  as 
ttUtram,  Cialus,  III.  UH  sqq,;  —  il  Vé.riisaiilatio,\'<icc/})liliitiij  lilU- 
\ri9.  —  Orlolan,  InslUuts,  l.  III,  n.  IS82  cl  suiv. 

(I)  L'acceptihition  sine  fausa  est-  iraitiSe  esacLoiTiBiit  comme  la 

BlipulalioD  sine  mam  :  ellci  paiil  ôLre  répéLée  par  une  cvmUctio, 

rttaais  olli;   n'en  produit  pas  moins  d'abonl  tnut  son  effet.  LU.  4, 

II),  Û.  de  cond.  c.  rf..  X  11,  i  ;  —  L.  S,  S  B,  0.  ad  ti:   Veiiti.,  XVI,  1  ; 

■  L.9,D.  pi-œicr.  verb.,  XIX,  5. 


149  DU  CARACTÈRE  TE  LA  NOVATiON 

utile  au  cMbitcur  libéré  pour  copsiicrer  sa  libération,  fpic 
la  stipulalion  était  ntîle  au  créancier  pour  consolider  sa 
créance.  L'iicccptilation,  en  un  mot,  él«H  la  qaittance 
authentique  et  solennelle  dont  tout  débiteur  avait  be- 
soin (i). 

En  résuTrinirt  tout  ce  qui  précède,  nous  arrivons  à  ce 
double  résullal  ;  d'un  cOitiî  l'acorptiLilion  est  utile 
à.  tous  les  débiteai's ,  d'antre  part  elle  n'est  possible 
qu'à  l'égard  de  quelques-uns  ;  car  la  formule  verbale  îie 
peut  éteindre,  ou  l'a  déjà  va,  que  les  oblig:ations  verba- 
les; ainsi  quiconque  s'est  obligé  par  un  emprunt,  un 
acTiat  ou  tout  autre  mode  naturel,  ne  pourra  obtenir  de 
quittance  solennelle,  quelque  besoin  qu'il  en  puisse  avoir. 
Comment  sortir  de  cet  embarras?  C'est  précisément  ta 
Bavation  qui  nous  en  fournit  la  moyen,  car  elle  trans- 
forme toute  espèce  de  dette  en  dette  verbale  et  rend  aïns? 
toute  i'spèce  de  dette  susceptible  d'&cceptjlation  (2). 

Yoilà  donc  deux  usages  bien  divers  de  la  stipitlatio 
dehiiî  :  employée  seule,  elle  sert  A  régulariser  et  k  sanc- 
tionner toute  espèce  d'engagement;  combinée  avec  l'oc- 
ceptilatioQ,  elle  régularise  et  consacre  toute  espèce  de 
convention  libératoire  :  toute  transaction,  toute  remise, 
toute  compensation  conventionnelle,  toute  cession  en 
paiement,  toute  convention  libératoire  en  un  mot,  devient 
fégulièro  et  pleinement  e£&cace  dès  que  le  débiteur  et  le 

(1)  C'est  une  erreur  de  supposer  qne  l'acc^ptilntian  est  uns 
remisa  E:ratiitle  el  exnliil.  l'idée  dfl  [layerneul,  L,  -ly,  §  1,  D.  <t0 
acct'pL,  XiVI.i:  "  Intor  accepliliitioncni  ctiipochani  liou  inlarâst,^ 
H  quod  acccplilstione  ormiirnodo  liberalio  conliugiL,  heet  pecunia 
«  BOliita  non  «it...  »  Voyez  aussi  L.  89,  D.  de  soiuL^  XLVI,  3'.— 
Biclir,  /liirrt(!»rii(Hy,  §  J9. 

(Hl  S  1,  J.  q.  m.  obi.  (o(/.,  111.  23  :«  ...  SH  ni  (jiiotl  es  ali» 
K  ciLusa  del>etur,  potc&t  in  ïtifulalioneiiL  deduciet  per  itccepUla- 
c  tianem  di^solvi,  » 
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lîaficior  ont  ik;hAngiS CCS  qtieUptcs  paroles:  —  Lecn!«i- 
\iet  :  (iCenlum  qm-c  mihi  debca  spondcsaft?» —  Lt  t!é- 
bitctir  ;  *  Spondeo.  C«utara  qnir  Ithi  pmmixi  hobesne  ao* 
«ceptatft  —  L«cr(!ancicr:  m  Acccpla  tiuheo)i(l). 
P  S.  La  stipulath  rfe//i/i  poarail  pi^senlcf  encore,  dnns 
l'ancien  droil,  nn  troisième  avantage  qu'il  n'est  pas  înn- 
tîle  de  mentionner  en  passant.  C'est,  en  revAlanl  onc  ohli- 
cation  des  formes  trudilioiinclles  du  contrat  verbal  qn^on 
la  rendait  susceptible  d'Atro  garantie  par  nn  cautionne- 
inei»t,  l'obli^ntion  verbale  étant  la  scnle,  dan»  l'aocietf 
droit,  qui  pi)t  Atrc  caalroiinée.  Car  la  caution, â  l'origine, 
De  pouvait  s'en  cagcr  que  par  une  formule  verbale:  «Hem 
«  spondcsnofSjiondeo  ;  —  Idem  fidepromiltisne?  Kido- 
«  promitto  n;  et  cette  formule,  comme  celle  de  t'acceptl- 
InHon,  devail  nroir  pour  cOrtélatif  fine  autie  formule 
oncordantc,  celle  dn  contrat  principal  (21.  Je  ne  m'ar- 
Me-passnree point,  car  déj/h,du  temps  de  'laTiis,  de  nou- 
I     vc!le»  formes  de  caalionncmcnl  s'Ataîent  Introduites,  et 
Hsel'e  utilité  de  In  novation    avait  presque  enttAremont 
"jùîpapu. 

i.  f!es  trois  emplois  divers  de  la  novalion  ppiivciil  se 

fsumcr  en  un  seul  :  communiquer  au\  obligations  con- 

loléespardosmodcsnatui^elsles  qualitt^etle;;  privilèges 

lerobligalion  verbale. Mais  jn  n'ai  pas  encofetoirtdïl:  les 

>li^lîons  vvrbaks  clb-s-mCmcs  ont  souvent  besoin  d'être 

lAvéeA,  et  je  vais  maintenant  indiquer  trois  autres  cas  où 

l'emploi  de  Innovation  se  généralise  et  s'itcnd  aux  obli- 

^atioHFi  verbales  tout  conune  à  celles  qui  ne  le  sont,  point. 

0)  Lin.  D.  deffViiMitet.,  II,  IS.  — Si. iine«ti>uia(i4i/t>6ilii}taDt 
lilepotir  [>r<};>ar»f  riccn|il)iiiiion,  riu:ce|)tiUlioQ  n'u  |)xi  ntii^i)  U 
Itiptilatian  pir  elto  sctilu  oloindri  lu  AtlKa  uttjWionis  nj/n.  {..  91, 
),  rff  toiut.,  XlVI,  3. 

(â)  Le  mot  idfJK  le  rdrËre  i  la  tormate  da  couU-il  principal  et  [a 
présuppose.  Giluâ,  UI,  115,  1 16,  119. 
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Ed  premier  ïwa,  c'est  i  la  uovatiou  qu'il  faut  PfiCOuriF 
Jorsqu'on  veut  j/wdi fier  une  obVigaiion.  Garun?  oblig:ulioQ 
peut  lecevoir  diverses  modalités  :  elie  peut  être  à  terme, 
conclu ioniiellc  ou  pure  et  simple ,  maU  uue  fois  qu'cUe 
est  née  avec  une  de  ces  modalités,  il  faut  qu'elle  Ja  COD- 
s«rve jusqu'à  sa  fin;  car  la  loi  du  contrat,  qui  Ta  fait 
naître  ainsi,  ne  peut  éti'e  abrogée  qne  par  une  loi  égale- 
ment puissante,  c'eat-â-dire  par  un  contrat  nouveau. 
Telle estla  i-ôgle  que  la  jurisprudenceapeuà  peu  tempé- 
réOj  mais  sans  jamais  IVibolir.  Que   faudra-t-il  donc  pour 
satififiiire  à  cette  règle?  Faudra-t-il  refaire  le  contrat  pri- 
mitif? Si  dans  un  prêt,  pap  exemple,  l'on  veut  après-coup 
clianger  3e  terme  fixé  d'abord  pom-  le  remboursement, 
faudrti-l-il  que  l'emprunteur  rembourse  les  deniers  re- 
çus et  que  le  prêteur  les  prèle   de  nouveau?  Non  sans 
doute,  et  ici  eneori;  e'at  à  la  novation  qu'on  a  recours  (  t )  : 
que  le  prêteur  iUpiûc  pur enmit  et  sinipk'inenl.  ce  qa'U 
avait  prèle  à.  terme  ou  bous  conditLon,  et  sa  créance  aus- 
sitôt cesse  d'être  à  terme  ou  coudilionnelie,  car  elle  est,  pour 
ainsi  dire,  régénérée,  et  désormais  elle  a  son  principe  et 
sa  source,  non  plus  dansie  contratdeprét  qui  était itefnie 
ou  coadilionuel,  mais  dans  le  contrat  verbal  qui  esl  pur 
et  simple.  Il  en  est  de  même  si,  à  l'inverse,  un  créancier 
stipule  «  tome  ce  qui  lui  était  thï  purement  et  simple- 
ment (2). 


(I)  Oui(i  si  les  parties  ont  reculé  ou  avancé  féclK^ance,  noa 
par  novation,  miiîs  par  simple  pacte?  Lo  pnctc  c-sl  nul  d'a]>ris 
les  anciena  tirincipes,  mais  il  dcvicot  ct'tic^GO  grfice  aux  Icmpi!- 
rainflnls  Liitroduvls  pur  la  jurisprudence  et  la  doctrine  ;  s'il  reoiilft 
l'échéuiice,  il  confère  auiiébilcur  uao  exception  ;  s'il  t'avance,  il 
est  encore  valable,  s-oiit  comme  conslitul,  soit  mi^mo  comme  prêt 
nouveau  opiird  par  Iraditious  flclivos.  Voyez  L.  13,  D.  deR.  C, 
XII,  1. 

<2)  lia  est-il  â«  mémo  s'il  siipule«oiM  roiidi'ftortce  qui  lui  était 
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S.  Les  marnes  obstacles   cfiiî    s'opposent  à  la  modîfi- 
calioa  d'une  créance,  semblent  devoir  égalemenl  en  em- 
pèclicr  le  transfert.  Toute  oj)[igatioii  est,  en  principe,  im- 
mobile  autant  qu'immuable,  car  elle  n'est  autre  chose 
qu'un  rapport  entre  deux  personnes  déterminées,  et  l'une 
de  ces  deux  personnes  ne  peut  céder  sa  place  à  une  autre 
sans  que  le  rapport  primitif  soit  rompu  et  remplacé  par 
un  rapport  et  un  contrat  nouveaux.  Nous    retrouvons 
donc  ici latnômedifËcuitéquiûous arrêtait toutàl'heure  : 
faudra-t-il  détruire  le  contrat  pour  le  refaire?  et  si,  par 
exemple,  ayant  prCté  1,000  sesterces  à  Tilius,  je  veux  qup 
vous  deveniez  son  créancier  à  ma  place,  faudra-t-U  pour 
cela  que  Titius  me  paye  ces  1,000  sesterces  el  que  vous 
les  lui  prêtiez  à  votre  tour  une  seconde  fois?  Non  sans 
doute,  et  ici  encore  c'est  la  novEition  qui  vient  à  notre 
aide  ;  vous  stipulerez  de  Titius,  sur  mon  ordre,    «  les 
1,000  sesterces  qu'il  me  doit  n ,  et  aussitôt  Titius  aiira 
cessé  d'ûtre  mon  débiteur  et  sera  devenu  le  vôtre.  Nous 
serons  donc  arrivés  exactement  au  même  résultat  que  si 
je  vous  avais  transféré  ma  créance,  et,  en  se  plaçant  an 
point  de  vue  des  résultats,  l'on  pourra  dire  que  le  trans- 
fert est  accompli.  Ainsi  ce  qu'est  la  mancipation  ou  la  tra- 
dition pour  les  choses  corporelles,  la  novalion  l'est  pour 
les  créances  (1).  Grâce  à.  la  novaiiou,  la  créance  se  mobi- 
lise, die  entre  dansle  commerce,  elle  circule  de  mains  en 
mains  et  delieus  en  lieux  ;  elle  peut  se  vendre,  s'échanger, 
se  donner  en  dot,  en  payement  ou  en  gage  ;  et  quelque 

'^''piircmeiitel  simplement?  Le  cas  est  jilus difficile.  Voyez  Buf- 

"'<>'"'■  iiojtdilion,  p.  259  Ot  Buiv. 

^OClaiiii,  II,  3S  :  (i,,.(liiocl  milii  ab  aliijuo  rlebetur,  ni  si  velim 

"''1    tiebâri,  iiullo  fiorum  modo  (juibua  res  corporales  uil  nlium 

*  '""isferutitur.id  efflcere  possum;8ed  opus  esl  ut  jubenLe  me  tu 

^  ^tistipu loris;  i]uic  rea  efflcil  ut  a  me  liberetur  etincipiat  libi 

***  ft  ri  ;  qiiBj  diciiur  uovatio  obligalionis.  » 

■4870  —  aEVue  dk  lésislatios.  10 
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vai'îécs  que  soient  au  l'uncl  ces  diverses  espèces  de  trans* 
lerts,  leur  forme  est  toujours  ta  même,  c'est  totùours  celle 
de  la  novatjon  {!}. 

6.  C'est  enfin  gcàce  â.  la  slipulatio  deàiti  qu'on  poa- 
vait,  dans  une  certaine  niesure,  échapper  k  k  règ^le  qni 
excluait  la  représentation  en  matii;re  de  créances  et  s'op- 
posaità  ce  qu'on  pût  devenir  créancier  ou  débiteur  par 
l'enlreinise  d'un  mauilataîre,  Celle  règle  seruttacbe  élroi- 
temenl  à  la  précédente  :  elles  ne  solI,  l'une  et  l'autre,  que 
deux  applications  diveises  de  ce  môme  principe  général, 
que  le  lien  d'obligation  ne  peut  jamais  se  détacher,  sans 
se  rompre,  de  la  personne  des  deux  contractants  :  il  ne 
peuts'eu  détacher,  ai  après  coup  et  au  profil  d'un  ccs- 
sioauaire,  ni  dès  l'ong-ine  et  au  profit  d'un  mandant  (2). 
Mais  si  cette  seconde  règle  est  aussi  logique  que  la  pre- 
mière, elle  est  eu  même  temps  aussi  gèuanle.  Supposons, 
par  exemple,  que,  forcé  de  m'abseater  avant  d'avoir  pu 
conclure  avec  vous  un  contrat  projeté,  je  laisse  ce  soin  à 
mon  mandataire  Titius;  voici  à  quels résulLils  notre  prin- 
cipe va  nous  conduire  :  c'est  mon  mandataire  lui-mèmç 
et  mou  mandataire  seul,  qui,  en  contractant  avec  vous, 
deviendra  votre  créancier  et  votre  débiteur,en  sorte  que, 
s'il  est  infidèle  ou  insolvable,  mes  intérêts  et  les  vôtres  se- 
ront compromis.  Comment  prévenir  ce  double  danger  t 
C'estlaifi)îw/a/î0^ci/fiquinousenfournit  les  moyens.  Avant 

(1)  On  |)eut  de  indnie,  par  la  novation.  subelituer  un  di^bitciir 
pi'iniil.if  un  nouveau  détiileur.  Giiïus,  111,  Hli.  ^  En  corabinanl 
cet  eCTel  de  la  novalion  av>ec  l'effi^t  indiqué  n'  2,  ou  arrive  il  pou- 
voir libérer  solennellcmenl  un  cli'bilour,  bien  qu'il  soil  absent  et 
ne  puisse  pur  conséquent  ôcliatigeL-  aveu  lo  créancier  les  pa- 
roles sacrameiikHes  ;  cb(]ub  doit  ca  (ïiibitBur,  on  va  le  *Upuler 
do  Tilms,.  à  qui  on  fail  iniuimJiutea)eiit.ijiccepLilalion.  L.  Ql,  D.ài 

(2;  Kuntze,    0LUgatio7t,  p.  364. 
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départir,  je  slipulerai  devons  ;  «quodTitius  atesljpiilii- 
«  Insfuerit,  id  niihi  darespondcsnc?»  el  <i  l'inverse  vous 
stipulerez  de  raoî  .   i  qiiod  a  Tilio  stipulatus  fuero,  id 
a  mihi  dare  spondt-sne?  »  Griice  à  cette  double  stipula- 
tion, Titius  o'aura  pas  plnlùt  contracté  avec  vous,  que  sa 
créaDce  ou  sa  dette  se  trouvera  Dovée  et  Iranspoitéii  par 
la  puissance  de  la  novjilïoii  do  &a  Iftte  sur  la  mienne  (1). 
Ainsi  cette  espèce  denovation  préalable  prévenait  toits  les 
ddug'ers'du  mandat  romain^  et  rBsgimilait  au  mandat 
iDoderne,  où  les  stipulations  et  les  promesses  du  manda- 
taire n'ont  d'effet  que  pour  la  ma-adant.  La.slipulall(tdeùtii 
facilitait  le  mandat  d'une  autre  manière  ;  pour  donner  à. 
mon  manilataire  lo  pouvoir  de  disposer  de  ina  crûance,  le 
meilleur  moyen  était  do  lui  permettre  de  stipuler  de  mon 
débiteur  ce  qui  m'était  Au. 

J'ai  indiqué  les  principaux  usages  de  la  novation,  et  je 
^■n'ai  plus  maintenant  qu'unedernière  remarque  àajoutcr. 
f      ïe  disais,  au  début  de  cette  étude,que  la  novation  du  droit 
I        romain  n'a  rîeu  de  commun  avec  la   novalion  du  droit 
l      moderne.  Je  puis  maintenant  apporter  une  preuve  nou- 
^b  vellc  à  l'appui  de  cette  assertion  :  de  tous  les  besoins  di- 
^1  vers  auxquels  répondait  la  novation  romaine  et  que  je 
^^  viens  d'énuraérer,  il  n'en  est  pas  un  seul  qui  n'ait  aujour- 
d'hui disparu.  Aujourd'liui,  les  obligations  civiles  sont 
toi}tes  de  la  môoiG  nature,  elles  produisent  toutes  la  même 
action,  elles  s'éteiguent  toutes  delà  même  manière;  la 
novation  ne  peut  donc  plus  serviràtranstormeruneobli- 
galion  de  bonne  foi  en  une  obligation  de  droit  strict.  Au- 
joujti'bui,  aucun  ob&tucle  ne  s'oppose  à  la  modilicatioii 
d^  créances  par  des  pactes  subséquents,  ni  à  leur  actjui- 
silion  par  l'entremise  d'un  mandataire,  ni  à  leur  Iraus- 

'0   L.  g,S  2,  U.  fi.  (,:  uEt  ait  Cclsiiî  novalioneni    Berî...   eoipie 
J'**~e  uiimur.o  Ces  derniers  niuls  prouvent  qu'ima    slijmlution 
'emtjjjibla  étnii  asseï  fréquente  dans  la  pratique. 
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fert  direct;  il  n'est  donc  plus  besoia  de  novation  pôar 
modifier  les  créances,  ui  pour  les  acquérir  par  autrui,  ni 
pour  les  transferei-j  et  l'on  pourrait  peut-être  s'étonner  à 
bon  droit  que  notre  Code  civil,  qui  a  admis  la  succession 
aux  créances,  n'ait  p»s  également  admis  la  successioD  aux 
dettes,  et  ait  vu  mie  novation  dans  Le  changement  do  dé- 
biteur (1).  Abstraction  faite  de  ce  dernier  souvenir  des 
lois  romaines,  déjà  disparu  des  codes  étrangers,  A  quoi  la 
novation  peut-elle  encore  servir  de  nos  jours  ?  A  chans-er, 
non  plus  la  forme,  ou  la  modalité,  ou  la  titulaire  de  la 
créance,  mais  l'objet  et  le  fond  même  de  la  créance,  ce 
qui  était  impossible  avec  la  stipuialt'o  debiti  des  Ronjains. 
Ainsi  le  principal  usage,  je  pourrais  presque  dire  l'unique 
usage  de  la  novation  moderue,  c'est  précisément  celui 
auquel  la  novation  romaine  ne  s'est  jamais  appliquée. 

Je  m'arrÈte,  et  cependant  j'aurais  encoL'c  beaucoup  à 
dire,  si  je  ne  craignais  d'abuser  de  l'hospitalité  de  la  Re- 
vue et  delà  patience  du  lecteur.  J'essayerai  un  autre  jour 
de  compléter,  à  un  nouveau  point  de  vue,  la  démons- 
tration que  je  viens  d'ébaucher,  et  je  m'efforcerai  d'éta- 
bUr  (jue,  de  toutes  les  conditions  requises  par  tiaïos  pour 
une  novation  parfaite,  il  n'en  est  plus  une  seule  qui  soit 

encore  exigée  aiijOTirdi'hai. 

Paul  Gioe, 
l'ioftSMUr  agrÉSC  A  la  Fatuité  de  Droit  de  Paris. 

(1)  Code  NapoliSon.  art.  f'2Tt,  a^lâSO.  Les  législations  alleman- 
ites,  au  conlrairBj  ont  admis  «ne  v<!ritable  nuxesslon  aux  délies, 
Schv,ldeitu.b.erïiahmt  :  la  délie  reste  la  rat^mtt,  il  n'y  a  lia  changii 
que  la  persoaiie  du  débiteur.  Ce  résultat  est,  Ja  croisi,  plus  con- 
Torme,  soit  L  l'ialemion  des  parties,  suit  aux  Ikosoins  du  eoni- 
merce.VoycE  Dolbriick,  aie  Vehemahmi}  fremder  Scliuldeit  nach  nem. 
jt.preusx.  H. 
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C'est  avec  beaucoup  de  justesse  (pie  M.  Laferrière,  dans 
son  Eistoire  du  droit  français,  a  appelé  l'aKention  sur  ia 
valeur  ystùrique  des  anciennes  formules.  Elles  offrent, 
en  effet,  un  des  matériaux  les  plus  importants,  à  l'aide 
desquels  nous  pouvons  conslater  l'état  et  le  degré  de  dé- 
velojipement  du  droit,  dans  les  difl'ércntes  parties  de  la 
France,  à  une  époque  qui  ne  nous  a  transmis  qu'un  très- 
petit  nombre  de  monuHients  législalifs.  Cependant,  jus- 
qu'ici, les  recueils  de  formules  n'ont  pas  été  l'objet  d'une 
étude  aussi  sérieuse  et  aussi  approfondie  qu'ils  l'auraient 
mérité.  Les  éditeurs  ne  nous  ont  pas  renseignés  d'une 
manière  suffisante  sur  les  mannscrits  d'où  ils  les  ont  tirés, 
sur  l'&gQ  de  ces  manuscrits,  sur  l'ordre  dans  lequel  les 
formules  y  sont  rangées,  sur  les  signes  caractéristiques 
qui  pourraient  permettre  de  déterminer  les  diflérents  pays 
pour  l'usage  pratique  desquels  elles  ont  été  rédigées.  Nous 
espérons  que  M.  de  Ilozière  comblera  prochainement  celle 
lacune.  En  attendant,  nous  voulons  appeler  l'allention 
des  lecteurs  de  la  Bévue  sur  un  des  ftirmuJaire^  les  plus 
intéressants,  celui  qu'on  désigne  habilueUement  &oua  le 
nom  de  Formules  de  Sirmond. 

Ayant  fait  acheter,  il  y  a  quelques  années,  pour  la  bi- 

Wjolhêque  publique  de  "Varsovie,  le  manuscrit  du  Bré- 

•iaire  d'AIaric  qui  provenait  de  la  riche  collection  du 

collège  de  Clermont,  et  qui  était  passé  en  dernier  lieu  de 


")    Cet  nrliclp  offre  la    iTRduclion  abr^Rée  d'un  travail  publié 
"     J  803    dans.  In   Jiibtiotlièqve  jiolovaise,  journal    liUéraire  de 
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la  bibliothèque  de  Meennann  dans  celle  de  M.  le  profes- 
seur Keller,  j'ai  eu  roccasion  d'étudier  ce  manusa-ît  dans 
tous  ses  délails,  et  uotamnieDt  la  partie  qui  renl'erme  le 
recueil  de  formules  édile  pour  k  première  fois  par  le 
P.  Sirmond  (l).  En  comparant  cette  partie  du  manuscrit 
avec  les  éditions  de  Canciani  el  de  Waller,  je  me  suis  as- 
suré qu'il  y  a  identiti*  parfaite,  quant  au  nombre  et  au 
fond  des  formules,  eutre  le  manuscrit  et  l'imprimé.  Dans 
le  manuscrit,  les  formules  out  pour  titre  :  hmpinnt  capi- 
htta,  et  viennenl  immédiatement  après  la  Loi  Salique, 
ou  du  moins  après  l'épilogue  de  cette  loi  qui  commence 
par  les  riiots  :  Qiiem  vero  rex  Francortiin.  La  première 
formule  a  pour  rubrique  :  Donatio  ecclesiœ,  la  dernière  : 
De  causis  Cûjnmcndatis.  Elles  sont  numérotées,  et  ta  der- 
faiôre  porte  le  n"  XLV  ;  mais  c'est  par  erreur,  car  vers  le 
milieu  du  recueil  tm  même  numéro  se  trouve  répété  deux 
fois,  de  sorte  qu'en  réalité  le  manuscrit  canlient  autâbt 
de  formules  que  1  édition  de  Waller,  c'est-à-dire  qua- 
rante-six. 

Plus  j'ai  étudié  ce  recueil  et  comparé  les  formules  pla- 
fceès  au  commencement  avec  celles  qui  en  forment  la  Ëd, 
plus  j'ai  acquis  la  conviction  que  le  formulaire,  tel  qu'il 
existe  dans  le  manuscrit  et  dans  l'imprimé,  h'a  pas  êlé 
tiàîgé  toiit  entier  à  la  même  ëpotiue,  mais  qu'au  cou- 
trait*  sa  formfilibn  appartient  à  des  temps  différents,  et 
que.  notamment,  le  commencemenl  est  plus  ancien,  la  fii 
plus  ré<ié[ite. 

Potrf  rérifler  fhon  Opinion ,  j'ai  Vonla  examiaer  .les 
autres  mantBcrits  qui  renferment  les  mêmes  formules,  et 

(l)  L'aoteBr  commet  îcî  aoe  légère  inexaclîtude.Le  P.  Sirmond  ik'& 
pas  pablié  It  recueil  (ton!  i!  s'&gil  ;  il  eo  avait  seulement  prépari 
la  copie,  el  c'est  d'après  cette  copie,  litiérale^eiii  cui&miiiu4|aé«i 
que  Bigaon  ea  >  dona^  la  première  édition.  iXotedtta  UrcdioaU 
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particolièretnent  le  n°  4409  de  la  bibliothèque  iinpépialc 
de  Taris,  qni,  d'après  la  description  donnée  par  M.  Par- 
dessus dans  sii  Lui  Salf'qiie.  ne  devait  contenir  que  Ifis 
trente-trois  premières,  .('ni  profité  de  mon  dernior  voyage 
eo  Fiuncc  pojir  collalionner  ce  inaimscrit  ainsi  que  le 
n*  2123,  que  MM.  les  Conservalcnrs  ont  bien  voulu  me 
communiqnet.  Je  savais,  par  le  liecuei/  général  de  M.  de 
Rozière,  que  les  formules  de  Sirmoud  se  trouvent  encore 
dans  un  troisième  manuscritde  la  bibliothèque  impériale, 
mais  le  temps  m'a  manqué  pour  le  chercher.  D'ailleurs, 
l'examen  du  n"  4i09  Êiia  pleinement  convaincu  cjue  l'in- 
dication donnée  par  M.  Pardessus  était  exacte,  et  qtiece 
manuscrit  ne  contenait,  eu  elFet,  que  les  trente-lrniH  pre- 
mières formules  des  éilîtious  imprimées. 

Cette  circuuiiliinco  suffit  pour  établir  (jue  les  forinulus 
de  Sirraond  n'ont  pas  iiù  toult-s  rcdigées  à  la  môme  épo- 
qOe.  On  pourrait  objecter,  il  est  vrai,  q'.ie  c'est  là  un  fuit 
particulier  au  copiiite  du  n"    1(00,  qui  n'a  pas  voulu 
prendre  la  peine  de  transcrire  le  recueil  complet.  Mais 
cette  objeclion  est  détruite  par  l'examen  du  manmcrit 
2123,    rjui  renferme  le  formalaire  généralement  attribué 
&  Mai-culle.  Apr'i's  l'introductinn  ou  préface  qu'on  connaît, 
ce  manuscrit  donne  une  suite  de  1 17  forninlps,  sans  la. 
division    en  deux  livres  que  présentent  les  éditions  im- 
primées. Or,   parmi  ces  tt7  fn-mides,  on  ne  rencontré 
que  les  trente-trois  premières  de  Sirmond.   il  est  donc 
probable  qu'à  Tépoque  où  Marculfe  composait  sa  coUeo- 
UoD,  ces  ti'ente-lpois  formules  étaient  les  seules  qui  csîs- 
(assont;  si  les  recueils  contemporains  en  eussent  contenu 
tï autres,  on  ue  comprendrait  pas  pourquoi  Marculfe  les 
aurait  omises. 

Cq  peut  se  demander,  il   est  vrai,  si  le  manuscrit  2123 
*'*ïoferme  bien  réellement  l'oeuvre  de  Marculfe.  On  trouve 
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dans  la  préract;  Tindicaiion  d'une  dmsion  en  deux  livres, 
aÎDsi  que  la  distinction  entre  les  affaires  qui  sont  jugées 
in  palatio  et  celles  qui  sont  traitées  in  pago.  Mais,  d'un 
autre  côté,  il  est  dit  clairement  que  l'auteur  a  voulu  réu- 
nir les  formules  composées  antérieurement  et  celles  qu'il 
avait  rédigées  ex  sensu  proprlo.  On  pourrait  donc  ad- 
mettre que  la  division  en  deux  livres  est  l'œuvre  d'un 
compilateur  postérieur^  qui  a  voulu  paraître  plus  mé- 
thodique (d). 

ijuoitju'ilen  soit,  il  est  très-probabletpieci.'slrenle-tpois 
formules,  qui  forment  dans  le  manuscril  2!  23  un  groupe 
à  part,  devaient  également  constituer  un  tout  séparé  dans 
l'original  d'où  elles  ont  été  tirées.  Tout  se  i-éunit  donc 
pour  démonti'cr  que  ces  trente-  trois  formules  représen- 
tent, sinon  le  texte  primitif,  da  moins  la  partie  la  plus 
ancienne  du  recueil  de  Sirmond. 

Ce  n'est  pas  tout;  à  mon  avis,  le  recueil  primitif  de 
Sirmond  ne  renfermait  que  vingt-neuf  formules,  et  même 
sans  l'addition  que  nous  trouvons  à  la  Gn  de  la  yingt- 
neuvième  dans  les  éditions  do  Canciani  et  de  AValter.  La 
preuve  en  est  dans  lo  iiiauuscrit  4409,  où  la  phrase  :  et 
onorum  tnrorum  roborandum  decrevî  est  suivie  du  mot 
finit;  tout  le  reste,  depuis  la  rubrique  :  Et  si  de  homicidio 
aûcusatio  processerit,  a  dû  être  ajouté  postérieurement  en 
guise  d'explication  ou  de  gidse. 

D'après  ces  données,  je  pense  que  le  recueil  de  Sirmond, 
toi  qu'il  oxiste  dans  les  éditions  imprimées,  se  compoee 

(1)  Si  Tailleur  avait  eu  le  temps  d'examiner  les  manuscrits 
d'une  manière  plus  approfondie,  il  aurait  CRrlainemcnt  reconnu 
que  \e  no  2123  ne  rejiferme  pas  le  formulaire  original  do  Mar- 
cull'o,  mais  bien  uno  coiniiiUilion  composite,  pour  laquelle  ce  for- 
mulaire a  éié  [xliliié..  Quant  au  foriniilaire  de  Mur(;ull'i>  on  lut~ 
même,  il  ne  parait  pas  douteux  qu'il  ti'uit  été  liës  le  principe 
divhé  en  deux  livres.  {Note  de  h  DirerUon.) 
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de  trois  parties  :  la  première  et  la  plus  ancienne  renferme 
les  vingt-neuf  premières  formules  (1)  ;  la  seconde,  posté- 
rieure, innis  cependant  antérieure  à  la  colk'clion  de  Mar- 
cull'e,  pcnlermelearormules  30,  31,  32,  33;  la  troisiônie, 
euiin,  renferme  les  treize  dernières. 

Un  examen  attentif  du  recueil  prouve  que  ce  n'est  pas 
là  une  simple  hypothèse.  En  comparant  les  vingt-neuf 
premières  formules  avec  celles  qui  ont  été  ajoutées  plus 
tard,  tant  au  poiut  de  vue  de  la  langue  que  sous  le  rap- 
port du  fond,  on  acquiert  la  certitude  qu'elles  ont  été 
composées  sous  l'empire  dautres  idées  que  celles  qui 
prédominent  dans  les  suivant*;».  Ces  premières  formules, 
dont  la  langue  est  pins  pure  et  plus  correcte,  nous  intro 
duisentau  sein  de  la  société  gallo-romaine,  qui  n'a  point 
encore  subi  le  contact  des  barbares.  Les  formules  sui- 
vantes, au  contraire,  nous  montrent  une  sociélé  dont 
l'empire  appartient  aux  Francs  et  dans  laquelle  le  droit 
Saiique  et  les  institiitious  qui  en  découlent  sont  en  pleine 
vigueur. 

Passons  maintenant  à  la  question  du  temps  et  du  lieu 
où  le  recueil  de  Sirmond  a  dû  être  composé.  Quant  au 
lieu,  il  me  semble  qu'on  puât  le  déterminer  avec  toute 
certitude.  La  ville  de  Tours,  Turomts  civitas,  est  men- 
tionnée dans  les  formules  3,  28  et  29,  ce  qui  prouve  que 
le  rédacteur  de  la  première  partie  du  recueil  habitait  cette 
ville  et  travaillait  en  vue  des  besoins  locaux  de  la  Tou- 
raine,  où  la  lex  romana  était,  comme  on  sait,  en  vignem*. 
Il  est,  en  ontrej  parlé  dans  la  première  formule  de  la  ba- 
silique où  repose  le  corps  de  saint  Martin.  Ces  indications 


(1]  Il  serait  peut-âtre  mâma  possible,  si  l'on  possédait  un  plus 
gran^  nombre  de  manuscrits  anciens,  d'élablir  quB  la  l'ormule 
37  etla  lin  do  la  formule  28  appartiennent  A  une  époque  post<^- 
rieuri'.  {NoU  de  VaulcMr.) 
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ne  se  i-etrouvent  pins  dans  la  compilation  de  Marcolfe, 
parce  tjue  l'auteur,  vivant  dans  une  autre  localité,  n'avait 
pfis  de  raison  de  les  reprotliiire.  La  dernière  partie  du 
iTcueil  est  également  relalîvt»  i  la  Touraine,  comme  le 
prouve  le  mMinisctit  de  Varsovie.  Non-Reiilemeiit  on  y 
iTtronve  la  mention  de  la  ville  cle  Tours  et  de  la  basilique 
de  Saint- Maiiin,  mais  on  lit  t  la  fin  ime  epistnh  formata, 
dans  laquelle  sont  nommés  Toseph,  archevfiqiie  de  Tours, 
fil  Fi'édégisf,  abbé  de  Saint-Martin.  On  peut  donc  tenir 
pour  cerlaiu  que  le  recueil  tout  entier  se  rapporte  à  la 
Toiiraine ,  et  s'il  était  nécessaire  d'apporter  d'autres 
preuves,  j'njotiterais  que  parmi  les  cliiirtps  relatives  & 
l'abbaye  de  Saint-Martin,  que  poss&de  la  Bibliotbique 
impériale,  il  en  existe  plasieuiis  auxquelles  les  formules 
de  Sirmond  paraissent  avoir  eervi  de  modCle  (1). 

Quant  à  la  détermination  du  temps  où  le  recueil  a  pris 
naissance,  il  faut  d'abord  tenir  compte  des  faits  suivants  :' 
La  première  partie  date,  sans  aucun  doute,  d'une  époque 
où  la  ville  de  Tours  était  régie  par  la  loi  romainet  puiï» 
que  les  formules  20,  22,  24.  25,  2fl,  y  renvoient  exprès 
sèment.  L'examen  approlbndi  de  ces  t'oruiules  montre,  d' 
plus,  que  le  rédacteur  n'a  pas  eu  eu  vue  le  Code  Tbéoil» 
sien  original,  mais  seulement  V interpretatio  ajoutée  par 
les  jurisconsultes  Wiaigoths.  On  rencontre  également  dans 
celte  première  partie  l'organisation  municipale  dans  toute 
sa  vigueur.  Les  fomiulea  2,  3,  28,  iont  mention  de  X&curia 
pahlica.  des  honorait,  du  defensor  ciuiialis.  Il  se  pourrait 
même,  et  cela  me  parait  li-ès-probable,  que  Itt  formule  3 
eût  été  rédigée  avant  l'occupation  de  la  ville  de  Tours  par 
les  Gotbg,  car  les  mots  :  amio  illo,  régnante  rege  Ulo,  par 
lesquels  cette  formule  commence  dans  les  éditions  im- 


] 


(1)  Collect.  Dupuy.  vol.  838.  (»  83. 
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primées,  ne  se  rencontreol  ni  dans  le  maauscrît  de  Var- 
soric,  ni  dans  le  û"  4409  de  Paris,  mais  seulement  dans 
le  n"  2123,  el  pourraient,  par  conséquent,  élre  consi- 
d^i^s  coranie  une  addîlion  de  MarciiUft.  En  me  fondiinf 
sur  ces  faits,  je  me  croîs  autorisé  à  soulenir  qu'un  certain 
nombre  des  formules  comprises  dans  la  première  partie 
du  recueil  de  Sirmond  app^irfient  à  IVpoque  gatlo-ro- 
maine  et  que  les  nutres  sont  conlomporaiues  de  la  rédac- 
tion du  Bicviarium  d'Alnric.  .le  ne  sfiurnis  cependant  nier 
que  quelques-unes  de  ces  formules  aient  pu  61re  compo- 
sées un  peu  plus  tard,  par  la  raison  qu'après  la  chute  de 
la  domination  des  Goths  sur  la  Toupaine,  te  Brevïarium 
u'cu  resta  pas  moius  la  loi  de  toute  la  population  romaine 
dans  oc  pays. 

Les  invasions  des  ennemis,  mentionnées  dans  la  for- 
mule 28,  se  rapportent-elles  ans  g'uerres  entre  Chilpéric, 
Toi  de  Neusirie,  et  Sigtbcrt,  roi  d'Amtrasie,  qui  ont  eu 
lieu  dans  les  années  oG7,  Htifi.  S73  et  373,  comme  le 
pense  M.  do  llozière  (1;?  Il  laudi-ait  alors  reconnalli-e  que 
la  premiÈre  partie  du  recueil,  ou  tout  au  moins  la  for- 
mule 28.  est  postérieure  au  temps  que  je  lui  ai  assigné. 
.!«  crois,  cependant,  que  Topinion  de  M.  de  Rozière  est 
contestable.  Il  est  possible,  en  eflet,  que  le  rédacteur  de 
Id  formule  ait  eu  eu  vue  les  premières  invasions  des  Francs 
avant  la  coniuète  complète  du  paj-s  ;  peut  être  raéme 
çrenait-il  le  mot  lioslù  dans  une  tout  autre  acception. 
Quoi  qu'il  en  soit,  la  première  partie  du  recueil  de 
Sinnoud  est  incontestablement  empreinte  des  idées  ro- 
maines et  a  dû  être  composée  dans  un  temps  où  l'esprit 
ronwÎD  pénétrait  encore  Itt  société  tout  entière,  c'est  à- 
■^^fe  au  commencement  du  vi'  siècle. 


^  4)  Cr.  Rn'^tU  général  4e>  formules,  I,  498,  oole  a. 
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Les  formules  30,  31,  32,  33,  qui,  selon  nous,  Torment 
la  .secoDile  partie,  ne  iiont  pas  beaucoup  moias  ancieaaes, 
bien  qu'elles  appartiennent  à  une  époiiue  où  le?  Tonnei 
«t  l'organisalioD  judiciaire  dtë  Fraucs  étaient  déjiappli* 
quées  dans  la  Touraine.  Les  récils  de  Grégoire  de  Tours 
déterminent  cette  épo(iue  avec  précision.  Dans  tons  las 
cas,  ces  quatre  fonnules  ne  sauraient  Atre  postéricoreii  à 
la  moitié  du  vu'  siècle,  puisque  Marculfe  les  a  insérées 
dans  sa  coropilalion. 

Il  est  plus  difficile  de  fixer  l'époque  où  la  troisième 
partie  a  été  rédigée.  On  peut  affirmer  seulement,  en  se 
fondant  sur  le  manuscrit  de  Varsovie,  que  cette  troisitaie 
partie  existait  et  fut  ajoutée  aux  deux  premières  avant  ta 
fin  du  vin'  siècle.  La  preuve  en  est  dans  YEpistola  for- 
mata  mentiouDée  plus  haut,  et  qui  nous  reporte  aux  pre* 
mières  années  du  ix*  siècle,  puisque  Joseph  fat  arche- 
vêque de  Tours  de  792  à  813,  et  que  Frédegise  nvaU 
succédé  A  .4Jcuin,  comme  abbé  de  Saint-KIartin,  en  801. 

R.  DE  HCBB, 

SiiuUiur  b  Vanovio. 
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LA  LÉGISLATION  DU    DOUAIRE 

PAKS  LB  DROIT  OBRUANIttrE. 


INTRODUCTION. 

Le  douaire  a  son  origine  dans  la  législation  des  Ger- 
mains; cette  origine  est  corniilcxe,  c'cst-à-dirc  t]uo  le 
douaire  se  rattache  principalement  à  la  coulunie  genna- 
nique  de  la  Dos  et  partiellement  d  ccllv  du  Monjtngabe, 
modifiées  et  lr.insformécs  par  diverses  causes,  par  le 
droit  romain,  le  droit  canonique  et  le  droit  féodal.  Da 
reste,  c'est  le  sort  comnmn  de  loutes  les  institutions  ger- 
maniques, q<ii  durent  nécessairement  subir  Kinflufince 
des  législations  conlera[>o raines,  et  aussi  se  modlGer 
suivant  1»  nouvelle  civilisation  de  U  période  ft'odale. 
naltactier  une  inïtliluiiou  à  une  seule  cause,  c'est  en 
général  commettre  >jne  grave  erreur;  chaque  institution 
emprunte  quelque  chose  au  siècle  qu'elle  traverse,  gran- 
dissant ou  diminuant  suivant  que  les  besoins  dont  elle 
est  l'expression  augmentent  ou  diminuc-nt,  modifiée  ou 
Iransfomiéc  suivant  cette  loi  par  des  influences  nom- 
breuises. 

L'influence  du  droit  romain  fut  en  mime  temps  une 
cause  de  progrès  et  d'afFâibli-ssement  pour  le  douaire.  Et 
d'abord  ce  futimecBUiie  de  développement  :  le  ciAà  histo- 
rique le  plus  curieux  de  cette  question  des  emprunts 
faits  au  droit  romain,  c'est  selon  nous  rinfluence  que  ce 
droit  a  exercée  indirectement  sur  l'organisation  du  douaire 
légal,  au  moyen  da  droit  de  succession  en  osoCruit  & 
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Les  formules  30,  3!,  32,  33,  qui,  selon  nous,  fornifint 
la  seconde  partiG,  ne  sont  pas  beaucoup  moins  anciennes, 
bien  qu'elles  appartiennent  à  une  époqne  où  les  formes 
et  l'organisation  judiciaire  dus  Francs  étaienl  déji  appli- 
quées dans  la  Touraine.  Les  récits  de  Grég^oire  de  Tours 
déterminent  cette  époque  avec  précision.  Dans  tous  les 
cas,  ces  quatre  formules  ne  sauraient  être  postérieures  à 
la  moitié  du  vu"  siècle,  puisque  MarcuKe  les  a  insérées 
dans  sa  compilation. 

Il  est  plus  difficile  de  fixer  l'époque  où  la  troisième 
partie  a  été  rédigée.  On  peut  affirmer  seulement,  en  se 
fondant  sur  le  manuscrit  de  Varsovie,  que  cette  troisième 
partie  existait  et  fut  ajoutée  aux  deux  premières  avant  la 
fin  du  vm."  siècle.  La  preuve  en  esl.  dans  VEplstola  for' 
mata  mentionnée  plus  haut,  et  qui  nous  reporte  aux  pre- 
mières années  du  ix"  siècle,  puisque  Joseph  fut  arche- 
Têque  de  Tours  de  792  à  8).^,  et  que  Frédegise  avait 
succédé  à  Alcuin,  comme  abbé  do  Saint-Martin,  en  807. 

R.    DE   HUBB, 

S^Dataur  h  Vtasovia, 
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SUR 

LA   LÉGISLATION  DU    DOUAIRE 

DANS  LE  DROIT   GERMANIQUE. 


INTRODnCTION. 

Le  douaire  a  son  origine  dans  la  législation  des  Ger- 
mains ;  cette  origine  est  complexe,  c'est-à-dire  que  le 
douaire  se  rattache  principalement  à  la  coutume  germa- 
nique de  la  Dos  et  partiellemeot  à  celle  du  Morgengabe, 
modifiées  et  transformées  par  divei-ses  causes,  par  le 
droit  romain,  le  droit  canonique  et  le  droit  féodal.  Du 
reste,  c'est  le  sort  commun  de  toutes  les  institutions  ger- 
maniques, qui  dm'ent  nécessairement  subir  l'influence 
des  législations  conlemporaines,  et  aussi  se  modifier 
suivant  la  nouvelle  civilisation  de  la  période  féodale. 
Rattaclier  une  inslilulion  à  une  seule  cause,  c'est  en 
général  commettre  une  grave  erreur  ;  chaque  institution 
emprunte  quelque  chose  au  siècle  qu'elle  traverse,  grau- 
dissiint  ou  diminuant  suivant  que  les  besoins  dont  elle 
est  l'expression  augmentent  ou  diminuent,  modifiée  ou 
transformée  suivant  celte  loi  par  des  inEucnces  nom- 
breuses. 

L'influence  du  droit  romain  fut  en  môme  leinps  une 
cause  do  progrès  et  d'afTaihlisscmcnt  pour  le  douaire.  Et 
d'abord  ce  fut  une  cause  de  développement  ;  le  côté  histo- 
rique le  plus  curieux  de  cette  question  des  cmpi-unts 
faits  au  droit  romain^  c'est  seloa  nous  l'inQuonce  aue  ce 
droit  aeîteroéeiudireclcmeiitsurl'orgoDÎ 
légalf  au  Dioyea  du  droit  de  suce 
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de  mutation,  ([iii  nis  furent  mis  à  sa  charge  que  dans  le 
droit  des  coutumes.  Demémepour  l'oblig^atioa  de  donner 
caution.  Au  contraire,  déjà,  au  xui'  et  au  xiv»  siècle,  elle 
devait  acquiter  le  cens.  Mais  à,  cette  époque,  du  moins  au 
\ïv°  siÈcle,  elle  était  encore  investie  des  droits  honori- 
fiques qu'elle  perdit  dans  le  droit  coutuniier.  Et  aussi, 
dans  le  droit  couluinier,  après  l'abrogation  ea  )(J06 
et  1664  du  séimtus-consulte  Velléien,  la  femme  put  va-, 
lablement  consentir  à.  l'aliènatioii  de  l'béritage  chaxgâ 
du  douaire,  quand  même  elle  n'aurait  pas  trouvé  d'autres 
biens  dans  la  succession  de  son  mari  pour  se  dédomma- 
ger. 

Le  droit  canonique  exerça  également  son  intluence  sur 
ledouaire^et  c'est  i  cette  influence  que  le  droit  des  enfants 
au  douaire  dut  son  origine.  Cp  fut  le  droit  canonique  qui 
inspirale  capitulairo  de  Clovis,  d'après  lequel  ïe  mari  ne 
peut  disposer  de  la  dot  de  la  première  femme  en  faveur 
de  la  seconde;  qui  fit  de  la  constitution  du  doufùre  la 
préalable  du  mariage,  en  assujettissant  le  mari  à  déclarer, 
aiîte nstium  ecclesiœ,  ùev^niVhuîsdu  moustier.  elavani  Uu 
bénédiction  nuptiale,  (pi'il  constituait  un  douaire  à  sa. 
femme;  qui  rendit  certaine  et  inévitable  la  conslitution. 
de  ce  douaire,  en  proclamant  que  la  bénédiction  niiptials 
et  la  publicité  seraient  une  condition  absolue  de  la  validité 
du  mariage  ;  qui  amena  l'abrogatioudu principe  geraiani- 
quedel'achatde  la  femme,  etprépara  comme  conséquence 
laconfusiondeladotet  dumorgengabe,  ensubstituanlau- 
mariage  pai-  l'achat,  le  mariage  pat  la  célébration  ec- 
clésiastique, et  en  corrigeant  le  caractère  trop  primilil* 
d\iprelmnde/lorat'Cci>gmilaCis.Cçin\.^rhcc  à  l'influence 
du  droit  canoaique  que  les  cours  d'églises,  éclairées  et  sa- 
vantes protectrices  des  intérêts  de  la  femme,  purenf 
prendre  connaissance  des  causes  intéressant  ledouaïre- 
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C'est  enfin  au  droit  canonique  et  A  l&  dutinclion  qu'il 
étalitil  entre  le  malrimuntum  ratttm  el  le  matrimoniwn 
coiiiununaium  q\i.'MIiuïi  recourir  [Wiir  coHiproncIrc  le  v<S- 
rifaible  sens  de  ta  rnoximâ  :  a  Aucottc/ierla  /emmegagne 
k  Himaire.»  C'est  égatciiivnt  le  tli-oit  canoDiqae  dont  lo 
respect  pour  le  serment  fil  introduire  le  principe  que  la 
femme  ne  pourrait  plus  revenir  sur  l'alit^nation  (aite  i>ar 
le  mari  des  biçns  du  doujiire,  si  elle  avait  jur^. 

Le  syMÂme  féodal  trouvant  l'institution  du  douaire,  ne 
l'accf^ptii  pas  d*Rbord  sans  résistance.  Lo  Miroir  de  Saxe 
ne  permit  pas  qii'uo  fi<.-f  pi\t  âlret  grevé  du  douaire  de  la 
Eamme  ;  les  Libn  /eiuiorum  eurent  une  jurisprudence  ana- 
logue (6).  Kofin  le  Pape  lui-m^me,  malgré  la  mission  de 
prolcvtion  et  de  d^^fense  que  s'était  donnée  le  Saint-Siège, 
au  moyen  Age,  ne  crut  pas  |)ouvûir  dtendre  jusqu'aux 
fiefs  le  droit  de  la  femme  (7).  Plus  lard,  ces  principes  ri- 
goureux fléchirent;  l«s  fiefs  purent  Atre  grevés  du 
douaire  (8).  Maûi  on  cherrtia  il  concilier  les  intécAls  de  la 
femme  avec  les  nécessités  du  droit  féodal  par  des  équiva- 
lents etdestranKaetioDsdonl  le  plus  fameux  fut  le  douaire 
de  la  plus  belle  admis  en  Angleterre,  tji  France  et  dans 
le  droit  d'Orient  des  Assises,  le  douaire  ne  put  porter  sur 
les  biens  du  royaume,  des  comtés  et  l»aronnies,  ni  sur 
les  biens  donnés  &  l'époux  par  le  roi;  le  droit  d'habita- 
tion de  la  femme,  accessoire  du  douaire,  ne  put  s'c\crcer 
dans  une  forteresse  commandant  une  province. Toutefois, 
tandis  que  dans  le  droit  anglo-normand  lo  mari  pouvait 


(6)  SjrhwBsp..  m,  75;-Ffluitor.  I,  9,  S  L— (7)  D*crp|.  lY,  80. 
c.  6.  On  satl  quo  lo  Sl-Si(go  joua  un  r6lc  îm|>ortant  dans  U 
«jlibre  querelle  entra  Jean->iins-Terr«  et  la  rcioo  B4rengèr«,  an 
sujet  du  (Jouatre  ijue  tëclsniiil  c«tlc  prîDCe»se.  Kyincr,  ^ctapu- 
Uicd,  T.  I,  p.  \ia.~  i8)  Miroir  do  Sonabe,  188.  CociElilut.  Nra- 
poUt.  \À\i.  III,  T.  n  et  15.  (Canciaoi,  T.  I,  p.  3C0.) 

ISîO  —  ncvre  db   li^cislatiox.  Il 
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forfaii-e  le  fief  au  pi^judico  delafemme,  la  condajunjition 
du  niuri,  en  France,  ne  put  nuire  à  la  douaii'iÈre.  Enfin, 
nous  verrons  aussi  que  ta  veuve  d'un  gentilhomme  ren- 
oonti'a  un  adversaire  dans  le  fils  alii«,  dont  le  privilège 
issu  du  droit  léodal  dut  Ctre  respecté  par  son  douaire  ; 
lutte  dont  nos  coutumes  ont  conservé  des  traces  jusque 
dans  le  xvm°  fiiècle. 

Le  douaire  sortit  vaiuqueur  de  sa  lutte  contre  le  droîi 
féodal.  Le  droit  de  la  femme  l'emporta  eur  les  exigence: 
de  la  féïKlalib^,  dans  lus  uns  oîi  la  conciliation  étiit  impos  — 
sil>le,  C'esl.  ainsi  que  nous  veiToas  également  la  feDim 
obleuip  un  droit  de  propriété  sur  les  immeuljles  comni^- 
<atii  le  douaire,  dans  plusieurs  lois  barbares,  malgré  L«9b 
çopi'opiiétii  des  membres  de  la  famille. 

KdIiji  nous  verrons  s'accomplir,  dans  noire  droit  coua. 
tuinier,  uneg-cande  transformation  du  douairu  procédant 
de  causes  et  d'influences  dillérentts.  A  partir  du  xvii* 
siècle,  le  douaire  pat  être  exclu  par  contrat  dû  mariagâ* 
contrairement  à  tous  les  préeédents  bistorii^uea. 

Mais  ce  qu'il  importe  de  maintenir»  et  co  que  notts 
mainteoonH  au  début  de  cette  éUidn,  c'est  l'origine  geP- 
maine  du  douaire,  qui  conlenait  en  germe  presque  tou» 
les  développements  que  nous  rencontrerons  plus  tard,  et 
que  nous  croyons  avoir  été  plutôt  accélérés  qu'inventés, 
si  nous  pouvons  parler  ainsi,  par  l'inUuence  du  droiit 
romain  et  du  droit  canonique.  Nous  trouvons  dans  Ta^ 
cite  l'achat  du  mtmdlum,  le  prix  de  cet  achat  remis  à  L^ 
femme  et  la  transmission  aux  enfants. 

Sur  toutes  ces  parties  de  notre  institution,  le  droit  ce*-' 
noniquo  et  le  droit  romain  exercèrent  leur  double  ir»-* 
llucnce,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut;  muis  tous  1^* 
développeraeals  qui  suivirent  et  se  préparèrent  sûuscett  "* 
double  inOueiice,  étaient  contenus  en  germe,    croyoO-    S* 
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;,  dans  le  droit  puremenl  germanique,  flontUs  ten- 
tes sar  la  dot  synipalhisai«nt  avec  l'esprit  dn  droit 
canonique  H  «lu  droit  romain,  qui  ne  furent  en  consé- 
qutftiw;  sur  beaucoup  de  points  que  de  simples  auxi- 
liaires (9). 


CHAPITRE  I" 

Tinus  devDlu,  en  étuiliaut  leii  originait  du  douaire,  puft 
1er  de  lu  dot.  et  la  dot  du  droit  germanique  ne  peut  S9 
comprendre  que  par  la  connaissance  ile«  principes  qui 
rùgissutent  alors  l'org'anisHtion  de  luboiilla. 

Daiis  Tbistoire  du  ili-oit,  la  famille  rêvât  deux  orgatii* 
6atioiulr<':ï^dislLincti-s.Tuul«^tc'rfLuaciaâlilufioD  politique, 
une  petite  société  que  le  cbef  seul  représeuttt  auprù»  de 
1  Etat,  dtjut  it  i»l  Kvul  Iv  poutiDc,  le  magialrat,  le  tuattra, 
absorbant  ainsi  ca  lui  toultu  lt::>  pcrsouualilùi,  toulc&  lec 
individualilL'ï,  et  rénni^ant  le  pouvoir  religieux  lui 
pouvoir  judib'iuire.  Cette  première  orgatiifialioD  de  1» 
fuiuille  est  enlidrenicut  politique.  Ou  bicu  c'est  une  in«ti- 
tuliuQ  de  droit  naturel,reliaiit  les  unes  aux  autres  les  pe^ 

kDCS  qui  oui  une  origine  cotnuiufic.  La  première  ocgn* 
ition  de  la  Camille  est  celle  des  temps  les  plus  recula» 
de  l'bisloiiv,  celle  des  peuples  de  l'Asie,  celle  des  peu- 
ples primilifs  de  l'Itilie,  entre  autre?)  du  peuple  romain, 
cbez  lequel  la  famille  estime  institution  qui  ne  repose 
6tur  le  droit  naturel,  mais  sur  des  eonfid^ralîons 
00  exclusivement  politiques.  A  llomc,  comme  en 
^ie,  le  chef  de  fanûlie  réunît  tous  les  pouvoif»  dans  sa 


(ï)  Vûy.  le  rH{i|iro<;bemeni  irèvLurieMx  ijuc  (ait  OuDoni  eatfe 
le  <truit  (iriiiiilif  île  Rome  el  le  droil^toriDADiqae,  Ui'itrrM  um- 
Itlitit,  T.  m,  p.  W  et  i% 
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main.  Yis-à-vis  de  l'Elat.  U  représente  seul  la  famille,  qnS^ 
n'existe  ainsi  que    dans  la  personne  du  paler/amitùis-^ 
Comme  en  Asie,  il  est  le  pontife,  il  est  le  magi&trat,  e'Vï 
avec  des  pouvoirs  absolus,  puisqu'il  peut  tuer  sa  femm^a 
esp  juslâ  causa  et  qu'il  a  droit  de  vie  et  de  mort  sur  seg 
enfants  (1).  A  une  époque  plus  rapprochée,  dans  la<[uelle 
ledroit  primilif  s'était  cependant  adouci,  nous  retrouvons 
encore  pour  le  père  de  l'amillo  l«  droit  de  vendra   ses 
enfants  comme  des  esclaves  (2).  En  sortant  de  la  fa- 
mille, l'enfant  devient  éliauger  à  ses  parents.  Il  ne  leur 
est  plus  rien,    dès  qu'il  n'est  plus  sous  la  puissance  du 
chef,  stib  potesiate. 

L'organisation  Je  la  famille,  chez  les  Germains,  se  base 
au  contraire  sur  le  droit  naturel.  Tous  les  droits  nalurols 
procèdent  de  la  naissance,  des  liens  du  sang',  etnonpluiî 
de  la  poteslas  (3).  Par  suite,  ces  droits  de  famille  se  main- 
tiennent et  persistent,  alors  même  que  Tentant  n'est  plus 
sous  la  puissance  du  père.  Ainsi  le  fils  émancipé  consen»- 
tous  ses  droits  d'hérédité  à  la  succession  de  ses  parents^^ 
parce  que  ces  droits  procèdent  des  liens  du  sang,  ind 
pendamment  de  la  subordination  des  enfants  au  père.  ]M- 
en  est  de  même  des  droits  politiqiies,dontcs.t  capable  toiifc- 
homme  majeur  (4).  Un  second  caractère  remarqjuabl^ 
de  cette  constitution  de  la  famille  germaine,  c'est  qu^ 

(t)  Cod.,  Lil).  VIII,  T.  48,  L.  tO.  —  Lib.  IX,  T.  18,  L.  unie,  a% 
Lib.  XLVin,  T.  8,  L.  2. 

(2)  Cod..  Lib.  VIII,  T.  38,  L.  1 

{3j  II  ne  faudrait   pas  croire  cependant  que  le  principe  d'ïi:» — 
Lorilë  dans  la  farailie  germaine  ne  fùl  pas  <^n3rgique  et   dur.  l-*e 
droit  d'exposition  existiiit  en  Germanie, sauf  dan»  la  loi  dos  Wisi— 
goltia,  prinëtrée  par  l'influence  de  l'Église,  et  (;iiii  défendait  a*-»^ 
parents  de  vendre  leurs  enfants  ou  do  les  dopner  en  gage.  L-  ^»- 
8ig.   L,  V,   T.    4,   12,   et  Ozanam,  T.  III,   p.   115  et    IIT,     «>» 
notes. 

(4j  Grégoire  de  Tours, VU,  93. 
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c'est  la  famille  qui  esl  proprii^taire  des  biens,  lu  fa- 
tnillt!,  être  moral  et  de  pure  alxitraclion.  Les  pro- 
}Hiu/m'  n'ont  «pie  la  jouissance  momenUDéc  de  ces 
bicQs;  d'où  l'exclusion  du  t«Atanient,  le  droit  de  retrait 
et  le  privilège  de  masculinité  (5).  Un  troisième  caractère 
du  la  famille  geroiaine,  estait  cette  pmtecUon  toute  spé- 
ciale  dont  on  entourait,  dans  la  JiimUle,  l'enfant  niftle 
jusqu'à  sa  majorité,  tu  title  {K-ndant  toute  ni  vie,  cl  aufisi 
cette  puissance  maritale  que  le  mari  exerçaitsur  sa  femme. 
Cette  protection  du  père  sur  les  entants,  du  mari  sur  la 
fcmmo,  voilà  ce  qui  constitue  le  mundium  dans  la  Ugis- 
lation  des  (iermains  (6). 

Nou6  arrivons  ainsi  au  mariage.  D<uib  toutes  les  légis- 
lations barbares,  c^est-à-dire  bu  début  de  toutes  les  civi- 
lisations, le  mariage  est  envisagé  au  mante  point  de  vue  : 
c'est  un  acbal.  Le  mari  achète  sa  femme.  Dans  le  droit 
romain,  nous  rappellerons  Le  mariage /ler  coemptionem  de 
la  législation  primitive.  Dans  la  loi  des  Saxons,  une  des 
luis  qui  ont  le  mieux  conservét'empreinte  barbare,  nous 
voyons  {[ue  le  futur  mari  doit  payer  à  la  famille  de  sa 
femme  une  somme  de  300  sous  d'or.  La  loi  des  Anglo- 
Sautons  exprime  brutalement  ce  point  de  vue  dans  une 
phrase  pleine  d'éner^c.  La  loi  des  Uurgonde-s  a  conservé 
aussi  des  expressions  qui  rappellent  j>arfaitement  la  pra- 
tique ancienne,  d'après  laquelle  If!  mari  achetait  sa 
l'cninie.  L'argcntqu'ildonne est  appelé /jrefiumuzorts (7). 
Le  principe  de  l'achat  n'est  pas  douteux  non  pluscliez 

<!ll}  Ttcit.  Gtrman.  ÎQ.  -~  L.  Saltca.  T.  L7CI,  dt  obrraccnuta,  et 
T.  LXJII.dveoçui»  ifejMrnitW/4  loUrre  ttutt.  — L.  S».  T.  XV, 3 
«t  T.  XVII,  d4  «ntilM. 

(li;  Edicl.  Holharii.  165. 

<1)L.  Su».  T.Vl,Sl;X,§t;Xll,§3;§XVin;  SI.-L.Ethel- 
terl.  ili.-L.  Lunib.  Xi,  i.  —  L.  Uurgund.T.  AIV,  3,  XXXIV,i, 
iddit.  T  XIV. 
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les  Frsnos.  Nmw  cilerons  commR  preWv*  !e  tilre  70  de  U 
loi  Saliquc,  qui  exige,  au  momont  des  flan^itlas,  Ukfté- 
Mnce  ties  {Mirenbi,  «t  <)nnt  U  nibn(|iii4  porte;  n  De  toià 
fiHnm  ii/U-nanfjcquisierift't  se  ntraxerii.  •  Kttliii,  Vtùai 
rln  MViiHiitm  de  In  vf iiva  (8).  C'rat  sans  doufe  entcn  ptr 
souvenir  dt  rencien  «tel  du  choses  t|Uft  toiilf«i  t«t  lois 
hnrljnr^s  forcun*  h  ravismirdi*  jwiyçpfnl  père  le  tmmftiim 
àe  U  tille  (•Dlevfte.  Oans  le  droit  primlUîr,  le  liliiriJi^ 
n'était  L>n  renfilé  qu'un  enl^v«m«nt  uonsenli.  Muis  l))«n* 
tôt,  ^Aoe  â  rinfluenoe  da  Cliristianismei  ce  ne  fut  pliti 
la  pofii^^ion  du  corps  de  In  Tcmme  qui  Tut  achetée  t»ar  to 
mari.  Il  achclah- irtun'fium,  c'est-à-dim  )e  drfiit  de  pw- 
légcr  celte  femme,  comme  âpoime  (9).  hn  transport  <la 
mundfum  de  In  famille  de  lu  femme  &  la  [lorsonnedi 
mari,  vollA  l'olijvi  de  U  Irunsactron,  voilA  ce  que  le  miri 
acquiert,  t-t  ce  qu'il  (Kiie  ;  ce  nVsl  plus  que  pirr  llii  SM- 
vcnlrsrmliollque  de  ce  qui  avait  Ueu  auln^fofâ  quelr» 
ancif-niitfs  formules  nou>irepr^-»Mitei]t?a  mariée  comne 
Tendue  par  sm  lulcurs  \  ton  nouvel  <poux.  Ë(  du  rwte. 
oe  point  de   tue,  mainte  rnltén nation,    était  Uc<' 
s'cffawr  encore  *l  Abu  perrlrP*ons  l'inHuencc  de  I'Il.!- 
Le  prix  du  mitudlum  fiil  d'abord  nsliirellpnient  |i,.<- 
la  fibnille .  ll'wt  ce  que  constsio  eneofe  la  loi  de»  S 
au  ftKiirient  de  tia  t^dnclion  ^rile,  et  ausiti   la  lai  dH 
Anglo-Raxons.t'nfin  piirparliB  la  lot  des  nurgondfîâ((01. 
Mnl4  dnn»  le»  autre»  Ini»  barbares,  p»r  une  CvoIhIîod  na- 
lurcUfe  de  la  législation,   on  en  rinl  k  attribuer  uU 

(8)  ^ifo.  forsi.  K,  «t  Fr«d»e.  kpiton.  T.  XMQ. 

(9)  Mais  nous  croyons  que  Schroïder  se  trompe,  en  pr4tf  n'Iiii 
que  l'achat  a  toujours  et  aDiqueinenl  (lOrK  sur  )<>  mHibJ>Mi. 
Sbraxler,  p.  i,  note  IS.  Ce  point  de  vae  est  démenti  (ur  les  iMin 
do*  luis  barbiires.  Viit.  supr.  note  T 

(lOtVid.  supr.  nnr.  T. 
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femmes  elles-mêmes  le  prix  du  mundium,  qui  primiti- 
vctnent  «itait  remis  k  la  famille:  el  ce  prix  du  nnmdiuni, 
^Btnsi  altribué  a  la  fcnime  par  le  mari,  empninla  le  nom 
ïe  dot  à  rinstilutifiii  romaine  qui  en  élnil  précisément  la 
contre -partie,  puisque  duns  le  droit  romain,  la  dot  élait 
ipportéeauniari  parla  femme;  les  (ïermains  mnnquaien 
le  moi5  pour  esprimer  dans  la  langue  romaine  leurs 

I institutions. 
\     Avant  de  jufilifier  par  des  textes  la  transformation  que 
nous  Tenons  de  mignalcP,  Il  ne  sera  pa»  inutile  d'espli- 
nuer   l'utiliy  de  cettp  dot  que  le  mari   constituait  à  la 
lemme  dans  la  lëglshifion   germaine.  La   femme,   dana 
«ette  législation ,  pouvait  succéder,  ell«  pouvait  tnèniej 
<îecî  «fit  certain,  succéder  dsn.*  certains  cas  aux  héritagea. 
■EEt  d'ahord,   les  parures,  les  colliers,   les  vêtements  de  la 
^"taère,  les  fftf'adœ  apparienaîetit  aux  filleS  par  prc't'érenct' 
•DX  (ils  (11),  qui  les  primftitfnt  dans  la  succession  aux 
Kerres^tâ).  On  peut  même  soutenir  que  ce  privilège  de 
pmasculinilé  n'excluait  les  femmes  des  propres,  des  alleux, 
[hereditalibus),  qu'an  même  degré  (13).  Mais  il  est  eer- 
t*in  que  la  femme  germaine,  si  elle  avait  reçu  une  dnna- 
tien  de  sa  famille,  était  désormais  exclue  de  toute  suc- 
taiaion,  m^me  mobilière,  qui  viendrait  à  s'ouvrir  dans 
Cette  même  famille  ;  règle,  du  reste,  qui  s'e.'it  perpétuée 


(tlj  L.  Burgund.T.  LI,  3.  Cf.  Schrœder,  39^  «,78. 
(t2)L.  Angl.T.  VI  :L.  Sa^.  T.  VU,  1.  Cf.  Marc.  form.  Il,  13. 
On  coiopreQd  la  dérivation  du  privilège  do  masculiniié.  Ce  sonl 
les  mâles  qui  sont  les  défenseurs  naturels  dos  biens  appartfnnnt 
^  la  fuuillle.  Il  e  paru  naturel  de  les  intéresser  à  cette  défense, 
Qn  leur  accordant  dos  avantages  considérables. 

(13)  L.  Salie.  T.  LVIII  et  T.  LXH.  §  0.  —  L.   Ilip.  T.  LVl.— 

„  Alatn,  T.  LVII.— Du  roslela  loi  des  Wisrgûllis  (iên«''lréa  par  i'in- 

luecco  rocntiine  adtneitail  également  tous  les   enfants  â  la  aitc- 

iCMSÎOD,  sans  diKtiiiction  «le  sexe.  l.  Visi;;.  I-.  IV,  T.  2etL,  IX. 
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et  transmise  jusque  dans  notre  droit  ooutumier,  elqiii 
s'cxprîmiùl  |>ar  une  formule  célèbre  :  o  La  fille  était  excliM 
«E  des  su£ccs«iont:  <!«$  p^re  et  mère  quand  ruftnie  elle  n'au- 
«  paitreçu  en  dot  «^t/un  cfiapelde  roie«n(U).Ûn  coinprpiu! 
qu'à  la  femme  ainsi  privée  de  ses  droits  successoraux,  le 
mari  devait  une  compensation.  Cette  compensalion , 
c'était  la  Dos^  c'cat-à-diro  le  prix  du  muniUum,  Imosporté 
de  la  fuinille  de  la  femme  à  la  femme  elle-même. 

Il  nous  reste  A  vérifier  cette  théorie  par  les  textes.  Nom 
invoqueront  d'abord  le  célèbre  passage  de  Tacite,  dans 
lequel  ccrtninx  auteurs  ont  cru  voir  l'origine  de  la  com- 
munauté. Ce  texte  renferme  l'ongiDc  du  douaire,  d 
m£me,  comme  nous  le  verrons  plus  tard,  certaines  lob 
barbares  sont  vraiment  en  retard  sur  la  Ugislation  ds 
passage  de  Tacite . 

«  Dotem,  uou  uxor  marito,  sed  uxori  maritus  olTvrl. 
ulntersuntparentesntpropinquiacmunera  probant;  ntu- 
«  nera  non  addcliciasrauliebres  quœsïta,  necquibus  non 
u  nupla  comatitr;se<lbovc8  etrrenatumequumetscutuot 
u  cum  fi'dmuâ  jjladioque.  In  hœc  muneru  uxor  Rccîpitor, 
natque  invicem  ipui  armormn  aliquid  viro  adrerl.  Boe 
a  maximum  vinculum,  hœc  arcana  sacra,  hos  conjuga- 
«  lesDeoï  arbilrantur.  Nu  se  muUcr  extra  vîHulum  cogi- 

«  taliones  extraque  bellorum  csmis  putet acciperetft 

«  qu(L^  lilM'ris  inviolata  ac  dig-na  rcddat,  qua;  nunuî  acd- 
«  piant  rursusque  ad  nepoles  référant,  a  Tacit.,  demo- 
rib.  Gtrm.y  cap.  XVIll. 

(14)  Rothftrls,  1SI  —  L.  Alam.  T.  LV.  —  fialur.   T.  V||,c«p.4. 
Mare.  fomi.  10,  II.  11— Anjou,  2'.l.-.Toiir«inP, 48t.     t.ondoBi)(f, 

iT,  att.  26.— Uaino,  i'^8.— Au^cr^oe,  ta,  un.  iS.— Poitou,  iiO 

Notinai](li(.>,itidet25l.— Lebrun,  des  Suce.. LJII,  cil.  9,  s«cLl.  Il) 
avait  ci^ttv  (tifTùicncJ  entro  U  Tonimo  noble  «t  U  fcmmu  rulur)4t« 
f|ge  la  noble  i^uit  exclus  de  plein  droit,  tandis  t[o«  ta  raianirt 
n'était  vxrlu«i)u'au  eus  oh  cl!»  ariil  renoned  à  la  ^uccouîoB. 
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déjà  du  temps  de  Tacite,  la  Dot  était  remise  à  la 
femme  (15).  Mais  les  précédtntij  et  la  marche  du  droit  i^ 
partir  de  Tachai  du  laiVmine  à  la  famille  sout  faciles  à 
reconnaître.  En  eiret,  on  remarquera  que  la  présence  des 
ascendants  ne  suffit  pas,  et  qu'il  faut  encore  celle  des 
proches,  li  s'ag-it  donc  bien  du  transport  du  mundnitn  de 
la  famille  de  la  femme  au  mari ,  transport  payé  poi'  la 
J3o^ y  et  c'est  pour  cette  raison  tpie  les  proches  doivent 
être  présents,  que  toute  la  l'amilla  doit  être  présente,  et 
non  pas  fieulement  les  ascendants.  Nous  croyons  que 
c'est  la  seule  explication  qui  puisse  convenir  A  ces  mots  : 
«  fniersunt  parentes  et  propinf/uî  ac  mimera  probant.  » 
S'il  ne  se  fût  agi  que  du  consentement  àdonner,leB  parents 
seuls  seraient  intervenus.  Et  ainsi  s'wxplique  également 
la  bizarrerie  des  objets  donnés.  Ces  objets  donnés  ne  sont 
plus  bizarres  si  l'on  considère  que  c'était  le  pretiurn  nup- 
tiale payé  à  la  famille  fie  la  femme  pour  pris  du  ïhwîi- 
rfium.  Du  reste,  au  temps  de  Quvis  et  même  de  Charte- 
mague,  comme  au  temps  de  Tacite,  le  futur  époux  appor- 
tait encore  en  présent  à  sa  fiancée  des  chevaux,  des 
troupeaux,  des  armes  (16). 

Nous  arrivons  maintenant  aux  lois  barbares.  Dans 
quelques-unes  de  ces  lois,  comme  nous  l'avons  fait  remar- 
quer plus  haut,  le  prix  du  mundium  est  encore  payé  à  la 
famille.  Nous  faisons  allusion  aux  lois  des  Anglo-Saxons 
et  des  Burgondes.  Et  sous  ce  rapport  elles  sont  en  retard 
sur  le  droit  que  nous  révèle  Tacite.  Mais  dans  les  autres 

B  (t!V)A  molDB  queTacite  n'aiLconfondulej'i'etiumnuptiafâavecIfl 
^borg^ngabe.  Il  n'a  vu  peul-élru  qu'une  seule  op<5raLic>n  là  ou  il  y 
^^^^ail  Lieux,  el  il  a  allribud,  pur  suilo  de  celle  orrcur,  le  pre- 
^^^Bqui  revonait  aui  parenls  lie  1&  femnie  A  celle  remmo  ello~ 
Troie.  Cf.  Schrœder,  p.  87  ;  Gaupp.  fierM  der  atten  Snclisen,  1B8. 
(Iti)  E.  de  Ko/.iiVe,  R*îc.  lio  fonuulos,  p.  331,  216.^— Schrteder, 
p.  21),  noie  i.  —  Forraul.  ad  Iloth.  196. 
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lois,  ce  prix  eslaltriliué  A  la  remme  et  conslitue  sa  Ou. 
C'est  ainsi  que  cher,  les  Franc*  Salitns  nmts  (roiivon?  bim 
eooon  t»  prix  du  Ttntndium  jmyé  à  ta  Tamille;  mali  ctl 
ulint  du  munJium  n'est  plus  (|iic  fictif.  (I  m  réaUiai 
pour  In  jeune  hllo  AU  moyen  du  sou  et  du  denier  (17).  Bd 
outre,  nous  cj^yons  qu'une  dot  dctnit  ftlrc  cooslllnie 
principftlomtffit  à  la  femme.  Une  formule  de  Cnncioiii 
prouvw  que  la  tteipus  payé  pj»p  le  second  mnri  n'empAcIwil 
pasoe  second  mnri  dcconstiluer  unedol  &sa  femme  (18). 
IHd  un  mot,  ce  prix  était  purement  synibolî<}ue.  Il 
l'^lait  déjiV  du  temps  de  Clovis,  (jui  fitromeUre  «u  [i^rfldc 
Clotilde  to  sou  d'or  et  le  denier  (19).  Ce  ftou  d'or  et  ce 
denier  de  la  loi  Saliquo  rappellent  le  lingot  d'ftîrain  av<c 
lequel  lyp-Mix,  dans  l'ancienne  Homo,  tr^ppAÎt  le  pb> 
teaudola  balance  t'iO).  Aujourd'hui  encore,  bq  niomesl 
de  la  httnédiction  nuptiale,  IVponx  donne  i  l'époiMe  nnu 
pitoo  d'argent  ;  o'est  un  souvenir  de  l'uncieDDe  eoatuiiw 
Franque  Gt\), 

Dans  1h  loi  des  Bour^ignons.lnjcnne  fille  qui  so  ma- 
rie reçoit  le  tiersduwillemon;22.)Ln  femme  qui  scmurie 
pour  la  seconde  fui  rtnlilue  ce  tiers  aux  héritiers  da  pre- 
mier mari,  et  reçoit  intégraloiDODt  le  witlemon  des  mains 

(17)  ForiD,  BigB.  S.  —  (IS)  Caociihi,  11,  «T7  :  i  Quo  ft«io,  t«a 
■  Fibiuâ  eam  subirrot  anmilu,  ■•liMsl  triJalur  cartula  ilonaliout 
•  cl  ilotiii  el  *cri|ii.i  il>j  Iciiadlur.  • 

(19)  Predos.Groc.Toron.  Bpilom.cap.  1)}.  (ap.  Bouquet,  D,SI^. 

(iOr  L.  Vmft.  i'ib.  111.  T.  1,  3.  —  L.  Uilp,  V,  1. 

(il)  D'apr6^  une  conjec'.ure  ileScbriBder.  les  FrancsRipn: 
aaraioal,  eux-ausei,  connu  un  prix   nfiiibbliquo  du  nv 
Sa:tT4riJi<r,  p.5l.  Bot.  I. 

(iii  Krsiil,  VomuaiiKii^ft,  I,  306;  G'tipp,  1711;  Schradv, 
p.  37,  pensent  que  si  la  jeune  fille  e«t  sot»  le  muiiWiBm  de  w 
pbre  ou  de  wa  Mn,  clic  n'«  pas  le  droit  de  leur  r^clunw  ce 
tiers.  Ceux-ci  seraient  llbr«*  de  le  lui  abindnnaer  nu  de  Ip  cov 
server  L.  Dur».  6ti,  $1,  ij. 
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du  second  mari,  puisqu'elle  u'cst  plus  soumise  au 
mtmttium  de  personne  et  qu'elle  est  SMi*  /«m.  Celle  quise 
tnavic  ponr  la  troisième  foisn'cstpds  môme  obligée  de  res- 
tituer ce  wittemon  aux  luîriliersdu  second  mari.  Klle  con- 
serve donc  entièrement  le  witlcnion  de  son  deuxième 
mari  et  le  ■wittemon  de  son  troisîêrafi  mnri  (23).  Or  chez 
les  Dur^ondee  le  witlemoD  n'est  pos  autre  chose  que  le  prix 
àumundmm  (24). 

Arrivons  à  la  loi  Lombarde,  les  mote»  meta,  mephia, 
comme  l'indiquent  les  te.it«s  et  l'tlymolog-ie,  déeigdaienl 
le  prix  du  mundium  payé  bous  Rotharis  au  mundoald  de 
l'iug'tuuft  et  JLU  mullro  de  la  femme  appelée  <ildia.  Seu- 
lement, pHrnii  les  iolerprèles,  les  uns  prétendent  que  lô 
mundoald,  du  temps  de  notharis,  restituait  cmuiti:  le 
prix  du  mundium  A,  la  spousa,  et  les  autres  qu'il  le  con- 
servait. Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'au  vui°  siècle  ce  prit 
rélait  payé  diractoment  àlafcmiiielng<^nueelte-mâme(ât!). 
A  culte  l'poqiie,  Il  n'était  même  pins  question  d'achat  du 
mundium.  Toutefois,  comme  chcïle»  Francs Siliens,  on 
AVdit  conservé  en  scjuvetiif  de  l'ancienne  coiilume  une 
opération  KymboUqtie.  Le  mundoald  recevait  un  prix 
aymbolitpie,  le  JainœffUd,  qui  consistait  en  une  épée  t% 

Ivn  bouclier  (2G). 
La  loi  des  Wisi^oths,  elle  aussi,  fournira  un  argument 
d<icisif  au  système  qno  nous  es[]03i>ns.  Nous  tirorons  notre 
arriment  du  Lih.  III.  t.  1,  g  6,  dans  lequel  uaus  voyons 
que  le  p6re  a  le  droit  d*e.vigHr  et  do  conserver  la  dot,  et 

»     (23)  L.  Burg.  42,  52  ;  G6;  89;  86.  —  Schrœdor,  39,  nota  13.  — 
K.rau(,  1.  aoS  et  guiv.  —  flive,  3i  el  33. 

»(3i)  L.  Btirg.  nddlt.  I,  li  ;  et  L.(i6,  G9,  gS,  g  i. 
lSIl)Luit(>raod.  89. 1Q3,  ■ili,  UD;  Aisl.  U.  Cf.  Schrœ-ler,  p.  T 
^*  t  SUlï. 

(3(1)  Forrn.  ad  Rotti.  182,  166  ;  elvid.  Canelanf,  U,  477.  —  «u- 
t.  Antiij.  italie.  Il .  i'tO. 
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qu'à  défaut  du  père  et  de  la  mère,  ce  sont  les  frères  on 
les  plus  proches  parents  qui  sont  investis  de  ce  droit, 
eous  l'obligation  de  restituer  iulégralemcat  cette  dot  à  la 
jeune  filLe.  Il  est  impossible  de  mieux  marquer  que  ce 
texte  la  transformation  du  droit  primitif.  Ce  droit  pour 
le  père,  pour  les  frères  et  les  proches  d'exiger  et  de  con- 
server la  dot  est  évidemment  un  souvenir  de  l'ancieune 
attribution  du  prix  k  la  famille,  lequel  doit  maintenant  ètr« 
i-estitué  à  la  femme. 

Cette  théorie  sur  le  prix  du  mundium,  devenue  la  dot 
et  ensuile  le  douaire,  est  aujourd'hui  presque  universel- 
lement admise  en  France  et  en  Allemagne  (27).  En  1856, 
M.  Rivc,  dans  une  savante  dissertation,  s'est  inscrit  con- 
tre cette  doctrine  et  a  exposé  à  l'appui  de  la  théorie  con- 
raire  un  grand  nombre  d'arguments  qui  nous  ont  paru 
très-ingénieux,  mats  trop  subtils,  et  dénaturant  le  sensu-s 
ûhvius  des  textes.  M.  Rive^  dans  son  argumentation,  pour 
échapper  aux  textes  de  la  loi  des  Wisigoths  sur  le  pretium 
dotù,  qui  condamnent  salbéorie  de  la  distinction  com- 
plète et  originaire  de  la  dot  et  de  l'achat  du  mundium, 
n'hésite  pas  à  sout^înir  que  le  mundium  n'existait  pas 
dans  cette  loi  (28).  IVous  croyons  que  c'est  faire  violence 
aux  textes  les  plus  clairs. 

Ainsi,  nous  trouvons  le  pointde  départ  de  notre  douaire 
daiisce  prixdu  mundium,  payii  priuiitiviimentàlafamille 
et  attribué  ensuite  à  la  femme,  dans  cette  dos,  ce  witte- 
mon,  cette  mêla,  ce  ceap,  sceaC,  dont  parlent  les  lois  bar- 
bares, coutume  identique  sous  des  noms  différents  (29*. 

(27)  Kraul,  1,  315.  —  Grimm,  Deutsche  Kechtsallérthûmer,  p. 
&W.  —  Eicbura,  DetiUthe  SlaaU  und  Rechls  Geitdnchle,  S  ^^ 
«t  m.  —  Gaupp,  p.  173,  —  Scbrœder,  p.  SI.  —  Pardessus,  G&i.— 
Giiiaulhiac,  MiH. 

(28)  Rive,  p.  19  à  60. 

(39)  Sur  l'achat  du  mundivm  dans  I«b  lois  Anglo-Saïonnes 
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Noils  ne  croyons  pas  qu'on  puiaso  vouloir  chercher  an 

louaire  une  origine  romaine  dans  la  donatio  propter 

tptias.  En  effet,  la  donatio  propter  tmpiias  n'étail  pns 

'une  condition  essentielle  du  mariage,  tandis  ipie  nous 

verrons  le  mari  obligé  de  douer  sa  femme  à  la  porte  de 

^■'ég]ise.  Il  est  vrai  que  Justioien  a  exigé  dans  ses  Novelles 

que  U  dot  ap[>orl<ie  pur  la  fi-mme  eût  toujours  pour  cor- 

réklir  une  dnnaîio  propter  nuptias.  Mats  il  résulte  de  U 

■    qne  la  femme  qui  n'a  pas  apportédedot  n*a  pasdrottà 

^mne  donatio  proptfr  nuptias  (30).  Il  est  vrai  également 

^khft Jiutinien  établit  au  profit  delà  femme  non  dotée. 

^^mrw  qu'elle  «"ïlait  pauvre,  un  droit  au  qnart  des  biens 

laissés  par  le  mari.  Maïs  il  faut  que  la  femme  soit  pau\Te. 

tandis  que  sous  le  régime  du  douaire,  toute  femme,  par 

cela  seul  qu'elle  est  mariée,  a  droit  au  douaire  (31).  Cette 

donatio  propter  nuptias  se  naturalisa  dans  les  pays  de 

i droit  écrit  sous  le  nom  à^augment  de  dot. 
Nous  ne  donnerons  pas  non  plus  au  douaire  une  ori- 
gine gauloise.  C'est  en  %'ain  qu'on  voudrait  invoquer  en 
fa.v«ar  d'une  semblable  origine  la  célèbre  phrase  des 
Commentaires  de  César,  dans  laquelle  on  a  cru  aussi  dé- 
couvrir les  origines  de  la  communauté;  il  no  s'agit  pas  ici 
d'un  douaire,  attendu  que  le  douaire  est  un  droit  d'usu- 
fruit ou  de  propriété  sur  les  biens  du  mari  seulement.  Or, 
d'après  la  coutume  que  nous  révèle  César,  les  deux  époux 
mettent  en  commun,  aussi  bien  lu  femme  que  le  mari, 
I,  on  apport  égal.  Ce  capital  est  exploité  concurremment 

"Tid.  Ethelbert.  L.  77,82.  —  Inc.  L.3).  — Cn.  11,  74;  eiladis- 
KerUlioa  de  5chrœdersurc««  lots,)),  l'iet  suir.  Vid.lemdmo  aa- 
leur  sur  les  W\*  <Ick  Prisont,  p.  33.-^30]  Aa  conlriïrp.  lodouslra 
coiituRiier  nn  hîiitAil  d'Atre  dCt.  orw  tfl*  ta  femmt  n'tit  ri«H  ap- 
forti.  Loyscl  Intfit.  cfulum.  Lib.  1,  T,  lit,  152.  —  <3lj  Inslil.  U, 
Vil.  s  3.  —  Cod,  rfeDo».  oal.  tiap.  V.  3.  19.  —  .Nuvel.Sl,  cap. 
18;5S,6;9Î,  i;   117,  5. 
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parles  deux  époux,  et  les  iutéréts  sont  réservés  j  enfin, 
capittil  et  ii'uils  mmiL  gugntis  pur  le  suivlvaut,  qui  e&clut 
les  héritiers  du  piédécMé  '"^2).  Ainsi,  apport  igal,  at- 
tente égale,  doQ  l'ait  par  le  prédécédé,  voilà  les  élémenb 
de  ce  régime  gaulois  ([u'on  peutrapprocUei'curieu5ement 
dti  don  mutuel  de  notre  droit  coutuniiei-,  ea  tant  qu'ios- 
tituiion  analogue,  mais  non  pas,  du  reste,  à  ce  qu«  nous 
croyons  j  en  tant  qTi'Inslitulion  originaire.  L'analugi» 
existe,  noais  ii  n'y  a  pas  IllLation  (33). 

Il  nous  faut  maintenant  parler  d'une  autre  coutunie 
gt'rmanitjue,  trèa-différenfe  de  la  dot,  à  l'origine,  proc^-- 
ddnt  d'une  autre  cause,  et  qui  finit  cependant,  comme 
nous  le  verrons  pluslard,  par  se  confondre  avec  elle  dans 
certaines  législations,  ou  du  moins,  par  communiquer  à 
cette  dot  qiielqucls-uns  des  traits  qui  caractérisent  le 
douaire  dans  la  législation  postérieure.  Nous  voulons 
]}av\er  àuMorffengabe.  Nous  ne  rencontronspasdans Tacite 
BUT  le  morgengabe  des  renseignements  analogues  à  ceux 
qu'il  nous  donne  sur  la  dut  (34).  11  cunlbndait  sans  doula 
ces  deux  institutions,  cl*  qui  explique  son  silence  sur  ceila 
seconde  coutume  des  Germains.  Mais  nous  trouvons  la 
morgengsbe  dans  presque  toutes  les  loi.sb.irbares  et  dans 
les  historiens  des  premiers  temps  dje  la  monarchie  (US). 

(3i!)  0  Viri  ciuanla?  pecunias  ab  u\oribus,  datia  niimino,   hc-     ' 
ceperunt.ex  tiie  bonis,  estimalione  facU,  ciiiu  dotibus  commii- 
nicsDt-  Hujuaomnis  pecunia!  conjuncUm  ratio  liabetur,  Iruclui-?- 
que  servantur,   Uier  eurum  viU  superunL,  ed  euo)  yurs  ulriu»- 
cum  fruclibus  aufieriomm  tempopum  pervonit.  Comment,  VI,  !9, 

(33)  Cffut.  Ue  i'aris,  art.  280. 

(3'0  A  raoinsqiieTacil(ï,  dansce  tosto  cëlêbre,  nepapledUDior.r- 
gengabe  sous  le   ngm  de  jOoî-  Vul.  supr,  noto  15. 

(3S)  Jlurat.  AiUiq.  med.   œu.  T  H,  dissert.  20,  in  princip.  -r—  ' 
L.  Rip    T.  XXXVll,gt.-L.  Alam.  T.  LVl,  s  2.  —  Greg.    Turoa- 
Lib.lX,  cap.  ïlU.  —  L.  Lortib..   Lîb.  II,  i,  et  L.  Luitpr.  49.  -^ 
Pardeasus,  Diplom.  T.  1,  Puct.  pucis  ini.Gunl.elClitld.  et  Brunir^ 
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la  îôî  des  Iktvarois  et  celle  des  ^Visigo(b»  n'ont  ancaa 
lexlo  (jui  tiissL-  nlluïiioii  h  txH>!  coutume,  c'est  qua  cc4il«u^ 
législations  étaient  li'op  pênOlrifcs  parrinlluenut  dudroil 
romain.  Kt,  d»  reste,  s'il  n'«st  pas  question  du  riiurgeor 
gabc  dons  la  loi  des  Wisigotbs,  il  en  est  parfailemaat 
question  dans  les  formules  wisigvtliiquËK,  édiUies  par  U.  de 
Rozidrc  (36).  ].a  loi  des  Saxons  ug parle  pas  non  plus  du 
morijenga(H<t  mais  setilemeuL  de  la  (toi.  Faut<il  en  con- 
clure que  le  morgongabe  avait  disparu  d«  calte  législation 
quand  «llu  fut  i-édigée  par  écrit?  Ci>  serait,  croyons-nous, 
une  erreur.  Nous  avons  vu  que  dans  la  loi  des  &iioux  le 
prix  du  mundiwn  était  cncorâ  payt^  &  la  rimille.  Cepeor 
dont,  cette  lui  nous  parled'unedot  conïtituéc  k  l'épousQ, 
^Baiis   doute  celte  dot,   sous  an  nom  impropre,  n'est 
^^utre  chose  que  le  nior^eiigabr,  d'auLaoI  plus  que.  |mr 
^an  argument  en  sens  invei-sc  do  celui  que  nous  avons 
Hpréâ<>iit4^  tout  ât  rUvurv,  oous  pouvons  dire  que  l'ineùsr 
tence  da  morgengabe  dans  une  législation  aussi  csseUf 
tieltcintiut  f^-erin unique  que  cellu  des  Saxons  serait  vral- 
^^lieut  extr^onlïnaire. 

^V  Le  morgcngubc  était  un  présent  que  l'époux  Caisait  ji 
^B'épuuse  le  lendemain  du  mariage,  alla  die,  post  nocletn 
^n)4f>/t'a/cni,  disent  les  textes,  taudis  que  la  dot  était  ct>n- 
^stjluée  aille  dtcm  nuptiartint .  Toujours  d'âpre  ce-s  mémM 
^textes,  c'était  le />rer(K)»^i/c/jW(«(/i«M.  Il  uV-tail  donné 
qu'à  la  jeune  lille,  et  nous  ne  counaissonâ  {>4i3  un  seul 
Htexle  des  lois  barbares  de  notre  période  attribuant  un 
B  morgengabe  à  lu  veuve  qui  se  remarie  ;  ce  qui  l'a  Fuit  ap- 
"  peler  par  nos  commentateui-s  pretium  delibatx  virginûo' 
lis,  définition  qui  ne  convient  nullement  au  douaire  (37). 

[ciiilil.  repiBam.  —  L.  Sas,  8.-I,.  Burganil.  «.  t;U  t  ^«.~Add. 
Biv*.  p.  .H5  et  SclirtcUor,  p.  ti)9. 
(341)  Furtu.  Wîa<iotli,  ia. 
(3<)Batui.App«ul.  i3.   —  Gr^sor.  Turon,  Ub.  XX.  oap.  iO 
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En  oulre.commc  nous  l'avons  déjà  dit,  le  morgraçiibc 
n'élail  pas  (général  ainsi  qiiR  la  dot  ;  il  était  purement  fa- 
cultatif. Il  u'y  uvuit  pas  do  morgengabe  légal  (38),  tondîi 
que  nous  rencontrerons  bientôt  un  douniro  légal,  duu 
ccr1fiîn<>g  lois  des  Gormains.  Eafia  la  validité  du  mariage 
ne  dépendait  pasôesa  oonBtilnlîon.oommedela  constîlu- 
tien  d'un»  dot  «ous  l'influonM  du  droit  canonique.  TfQe* 
sont  les  principales  diiTércnws  c|ui  séparent  lu  morgen- 
gabe delà  dot,  sui'Iescjuclles  d  aillent  nous  aurons  occa- 
sion du  revenir. 

Nous  devons  aussi  pnrlftr  d'une  espfccft  dô  eôiitws-partîfl 
deladot,c'est-Â-dirc  d'une  donation  qui  étnit  fait<>  pu 
la  future  &  son  fiancé,  et  à  laquelle  aurait  convenu,  A  bies 
plos  juste  titre,  ce  nom  de  doi  emprunté  parles  Germaîni 
à  la  léginlaiion  romaine  r39).  Il  en  est  question  dans  Ti- 
citc.  Et  4  oe  propos,  nous  remarquerons  que  c'est  une  ïi> 
Mur  de  ppélcndro,  comme  loforriôre,  que  lusage  de  do- 
ter les  filles  était  le  contre-pied  des  idées  gerroani- 
que!i(10}.  Cet  usage  existe  certainement  en  germe.  Ce  que  U 
femme  apporte  ainsi  au  mari  est  appela  fad^fium,  dons 
la  législation  des  Lombards,  et  prendra  pins  tard  le  nom 
de  maritagnim  dans  le  droit  du  moyen  ftge.  Le  mari, 
pendant  le  mariage,  avait  l'administration  àu/ader/itmt 
qui  représeotiit  tous  les  droits  de  la  femme  aux  succès- 
fiions  de  la  famille,  et  en  vertu  du  muniîium,  A  la  mort 
de  cette  femme,  il  avait  un  droit  de  succession  mr  cet  ap- 
port. Nous  ne  croyons  pas  que  le  fadcrfitan,  4  la  mort  do 


L.  Alam.  !!&;  Rolliarî*,  t,  18  ol  I9D.  Pliu  tard  le  nor^angab», 
parsuilflde  iocaorusionavcc  la  dot,  put  «tre  ooaelilui!  avaal 
Ib  mnringo.  CV^t  ce  qui  résullo  do  pbsiaiirs  cbartes  (.ombardaa. 
Marator.   jiniifair.  »i«rf.  or,  T.  II. '^. 

(38i  Sauf  Atxai  la  lëgi.-iUliun  loaibanlc  du   moyen  Age. 

(39)  Marc.  Torm.  10,  1 1.  12.  —  L.  Longob.  Rotbar.,  1»  et  111. 

(10)  Laforriire,  UUl.  du  Dr^  fr.  T  V,  p.  Uf . 
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la  flamme,  revint  A  la  famille  dn  donateur,  et,  si  le  dona- 
teur n'était  reprtiscDté  par  aucun  parent,  au  lise.  Cette 
lArisIatioii  n'est  applicnbto.  pcasons-nous,  que  dans  le 
c&fl  où  le  mari  a  tué  ^a  ftiuinie  ;  en  un  mot,  c'est  une  peine 
d^or^téc  coQltv  lui  (41).  Nt>us  retrouroDS,  au  moyisn  tgc^ 
oe  ntaritagiwn,qm  i}lait  donné  aussi  bien  au  i>ccond  ma- 
rttiKf  <|u'«u  premier. 

l'our  terminci-  oe  tableuu.  du  régime  des  biens  outre 
époux  vivAntsouslvs  lois  gernisoiqueSiDous  devons  noua 
occuper  du  droit  de  suocesùon  que  certaines  de  ces  lois 
recotinais-iaienl  aux  veu^Ts  nar  Ie$  hicns  de  leurs  maris. 
Ncuft  no  ne  croyons  pus  itortir  niiisî  du  cadre  de  notre 
Atude,  car  nous  prouverons  plus  lard  que  ce  droit  de 
succession  n'a  pas  été  sans  inOuenoe  sur  rorg;sais»tiûn 
[KMilérteure  du  douaire.  Il  importe  donc  d'étudier  les  tes- 
tas coDcerUttut  oe  droit  de  &ucceA.sîon,  alîn  de  prendre 
coaiUHtâsee  Ai  sa  n«ture  et  de  son  râle  dans  la  légùl*- 
tion  ^rmaine. 

La  loi  des  ItdYarois  reconnaît  à  la  femme  survivante,  si 
elle  reslo  tidMe  iV  son  vcnvagc.  un  droit  do  sucocssion  sur 
les  biens  du  mari.  r,lle  l'admet  à  prendre  une  pnrt  d'en* 
fanten  usufruit  parmi  les  cnrants  du  défunt.  Que  si  la 
fummecanvole  A  de  secontleR  noces,  les  enfants  peuvent 
revendiquer  e^lle  part  d'usufruit.  Mais  la  veuve  conserve 
sa  dot  et  les  biens  qui  lui  sont  propres,  c'est-à-dire  sans 
diintc  k-s  biens  qu'elle  a  reçus  de  sa  lamillf  (42).  Celte 
même  loi,  supposant  que  le  mari  meurt  sanseofants.  ai> 
oordcila  [fmme,  toujours  sous  In  même  condition  qu'elle 


4 


(41)  Eo  seas  cootrsîre,  Lat>oula}'o,  Conti.  da  frmmtt,  85  et  86. 

(43;it..  Bainvar.  T.XIV,cap.6,T.CedroîL  pknJtâlre  ua  emprunt 
i  la  Navelle  1 17,  6.  S,  do  l'an  !Ut  ;  a  la  loi  ooique,  Cad.  Tbeod. 
St  àicuiuta  »upterit,  Lib.  III.  T.  9,  «t  4  la  loi  unique,  C.  Juitici. 
Lib.  T,  T.  10. 

t^Ttt  —  abTDK  SB  L«i*i»btTie.'(.  H 
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demeurera  veuve,  un  droit  à  la  moitié  des  Viens  du  tn«î. 
A  »  niort,  ou  si  «-Ile  convole  à  un  second  mariage,  it  fa- 
mille du  mari  viendra  reprendre  cette  moitié  {i3). 

La  loi  des  Bourguignons  reconnaît,  comme  la  loi  dei 
Bfivaniis  un  droit  de  succession  A  k  veuve  qui  ne  so  re- 
marie pas;  elle  peut  réclamer  un  tiers  en  uMifniit  sur  k 
pnlrimoinodii  mari,  quVIIc  ait  un  lils  ou  n'en  ail  pas; 
si  elle  a  deux  ou  plusieurs  fils  et  qu'ils  ne  veuillent  pai 
vivre  avoo  elle,  un  quart.  Plus  tard,  les  femmes  ndv 
qui  n'avaient  pas  de  ressources  suffisantes  furent  admi- 
se* à  prélendrc  un  droit  semblable  (4-t;. 

Enfin,  dans  la  législation  de^  Wisigoths,  qu'on  [xiul 
rapproclivr,  wus  ce  rapport,  des  deux  législations  jtrf- 
o4dente5,  la  veuve  qui  ne  ite  remariait  pas  |trennil  ntio 
jMui  d'enfant  en  usufruit  dans  la  ttuccvs^ion  de  son  mari  ; 
et  cette  part,  aprts  sa  mort,  âtait  part^g^ki  «^galem^nt  en- 
tra ses  fiU.  Sur  les  acqu6ta,  elle  preuait  une  part  propor- 
tionnée A  son  apport  (45). 

Quelqiiefoi»  oe  droit  à  une  quot«-pnrt  |»onr  la  Femme 
n'existait  &  son  pt'olit  quo  si  on  en  était  eonveno  {mit  ob 
pacte  spécial.  Mais  il  était  toujours  subordonné  à  la  oon- 
ditioD  do  survie  et  À  la  coudition  négative  que  la  veuw 
ne  se  remarierait  pas  (46). 

LouLs-le-Pieux.  dans  un  capitulaire,  reconnaît  ft  h 
veuve  le  droit  de  (lartager  avec  ses  enfants  les  Liens  da 


(«I  L.  Baiuvar,  T.  XIV,  «p.  9. 

(*l)  L.  flufKiiiMl.  T.  XUI.  i  ,  XLIV,  i;  LXXIV,  i.  Dans  m 
Hiiioire  du  droit  rainuin  «u  intnen  A^,  U.  du  Sa\i;iDv  fail 
r(iroiir.|ui>r  qu«  cetio  lôgi&lulian  dériva  ilu  droit  i)o  «uccessiM 
iatrplulleo  faveur  de  Is  rctnme  par  les  N'ovollca  83,  c.  G;  « 
Il5,e.ti.a.  Bivig.T.  I,  (I.  S3,e.  9.-[WlL.Vi9.Lib.  IV.T.i^ 
l».  ci6.  —  (WJ  L.  Gdm.  re^.  T.IX.  .Hoaard,  T.  I.  H).  — 
Los  coulurae«  An»:ld-su«iiD«i  donnsat  ft  la  Tamme  qui  m  dM  aa- 
ftsttta  miUi^de  I«  fortune.  Etbetb.  t,  77;  et  L.  Unb.'-iLi, 
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mari,  autren^eceiupi'oveaaDtdeta  oolt«boi-aUon  oom- 
muDe.  Sur  lus  biens  aoinis  en  coUaborotioD,  la  femnio 
avail  droite  un  tien  (47). 

Il  tic  faut  pas  confondre  ce  droit  do  succession  accordai 
lu  fominc  duLS  les  lois  des  Davarui3,tle«  Bourguignoos  et 
dee  ^Viïijj'olhs,  avec  Icdroit  de  lafemme  mariée  A  lapleine 
propriété  BcUiellv  du  Ucrsou  dola  tuoitl*^  des  conqucU 
de  la  communauté,  C«  droit  de  âuxessioa  porte  aiu'  d'au- 
Irw  biens,  surle»  propn»  du  mari.  Ensuite,  aucupe  cli'- 
coubtaudv,  jtor  consécjuent  son  second  mariage,  ne  pou- 
vait Taire  perdre  i  la  feoimo  non  di-oit  au  tiers  de»  cou- 
c|u^li>  de  comuiunauté.  Le  droit  de  la  feoiiue  A  une  (]uote* 
part  dus  coui|u£U  est  Ton^iae  de  la  euuimuiiaulé  do  bieiu 
entre  époux,  qui  s'est  ensuite  développée  sons  tadoublo 
influence  du  droit  canonique  el  du  droit  f^odaJ.  Maisdéji 
dans  le  droit,  tel  que  le  constatent  les  recueils  de»  lois 
Ijoresct  las  formules,  la  Temmâ  a uodivil  de  propriété 
ctuelle  sur  une  partie  des  conqufits,  droit  indépendant 
le  aa  survie,  puisqu'elle  peut  disposer  de  ces  biens,  dans 
|*évunlualité  de  sa  inort,i  n  Kikveur  de  son  épous  (48). 

\tl-a  énittà  ititjirodutia  numéro.)         l)octeur«n(lri>it,ATchtvista 

de  la  villo  d'Orlëana . 


(47)  Cipil.  nç.  Franc.  Lil>.  IV,  c.  9. 
C4^  Jtftrc.  forai,  Lib.  [1,7. 
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Lea  archives  communales  d'Uzès  ont  été  récemment 
mises  en  ordre  et  inventoriées  pur  M.  Bessot  de  Lamolhe, 
archiviste  diiparlemeutal  du  Gard.  M.  de  Lamothe  s'est 
acquitté  de  sa  double  liclie  avec  autant  de  soin  que  d'io- 
telligcncc,  et  le  conseil  municipal  n'a  pas  hésité  à  voter 
l'impression  de  son  invcutaîre  fl).  Nous  savons  donc  aa- 
jourd'hui  d'un?  maniiïre  précise  ce  que  renferme  ce  dépôt 
et  nous  pouvons  mesurer  l'étendue  des  perles  qu'il  a  su- 
bies.Onn'v  rencontre  plus  aucun  document  ant^riear  aux 
dernières  auiiées  du  xiii*  siècle;  tous  les  anciens  privi- 
lèges et  la  pliii>arl  des  chartes orig-inales  ont  disparu;  la 
série  la  plus  intéressante,  celle  des  registres  de  délibéra- 
tions, offre  de  nombreuses  lacunes;  les  comptes  de  re- 
cettes et  dépenses  ne  remontent  pas  au  delà  de  Tannée 
I58â.  Cesdébrissonl  plus  éloquents  qn'aucan  récit  d'his- 
loHcn  et  ne  témoignent  que  trop  fidèlement  des  violences 
du  passé.  Tour  à  tour  ravag'ée  par  les  Vandales,  soumise 
par  les  Wisigolh-S,  conquise  par  les  Francs,  envahie  par 
Us  Listrogolbs  d'Italie,  pillée  par  les  Sarrasins  elles  ?ior- 
niands,  enlevée  an  comte  de  Toulouse  par  Simon  de  Mont- 
fort,  U  malheureu^îe  ville  dTiès  avait  fini  par  trouver  le 
repos  sons  la  domination  des  rois  de  France;  mais,  au 
m'  si*de,  les  guerres  de  religion  devinrent  pour  i*lle 
ane  nonrelle  source  de  calamités.  Les  invasions  des  bar* 
buvs  a^-aient  détruit  se;:  nionaments  :  ta  tutle  fratricide 
des  catholiques  et  des  protestants  commença  U  raine  de 


(t)   Ut<«uirB  I— Màir»  ées  arcktvM  ctMBBsoaks  [d'Usés) 
'ttlMMm  à  ITM.  P«tis.  taSS.  te  «. 
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ses  archives;  le  tempE  et  l'incurie  ont  tait  le  ruste  (1). 
Cependant  Ifl  hasard  a  permis  qu'un  document  impor- 
tant pour  rhistoire  de  ntitre  ancienne  administpalioii  fût 
sauvé  du  naufrage  et  parvlut  justju'à  nous.  C'est  un  ppo- 
cès-verbal  ou  plutôt  un  acte  de  iioloriété,  que  les  consuls 
firent  dresser,  le  \"  novembre  1346,  pour  constater  les 
di-oils  et  prorogatives  du  consulat  ainsi  que  l'étendue  de 
la  banlieue  sur  laquelle  s'exerçait  leur  juridiction.  On  a 
peude  renseignements  sur  l'état  intérieur  de  lacité  pendant 
la  première  moitié  du  moyen  âge.  On  sait  seulement  que 
les  comtes  de  Toulouse  y  avaient  mis  un  vicaire  ou  vig'uiep, 
et  qu'après  s'en  être  emparé  Simon  de  Montfort  en  par- 
tagea la  seigneurie  avec  l'évoque  Raymond  IV  (1213). 
Saint  Louis  confirma  la  donation  de  Montfort  (1254).  Uzès 
était  donc  possédée  par  trois  co-seigneurs,  le  roi,  l'évëque 
et  le  viguier  [2).  St  le  cousalut  existait  déjiV,  les  consuls 
n'avaient  du  moins  qu'une  importance  très  secondaire. 
11  est  en  elTet  difficile  de  fixer  l'époque  de  leur  institu- 
tion (3),  mais  on  a  la  preuve  qu'en  1344  ils  se  trouvaient 
encore  dans  la  dépendance  de  l'évéque,  qui  pouvait  les 


(1]  Lesai'chives  d'Dzès  devaient  encore  élT6  considérables  au 
milieu  du  xviii'  siècle,  car  le  registre  de  iJélJbiSrations  0B,  24 
DOus  apprend  qu'on  I76S  l«a  sieurs  Pierre  Doiidtil  et  Jean  Borie, 
greTûers  consulaires,  Turent  chargés  de  les  inventori«ri  qu'ils 
consAcrârenL  à  ce  travail  â,tOG  séances  et  qu'ils  rcclamàrent  pour 
leurs  lionorairrt*  U  somme  exorbiliunLe  de  l''t,60i  livres,  que  la 
Conseil  réduisit  à  3,600.  L'inventaire  des  sieurs  Boutlet  et  Borie 
existe  aax  archives  communales  sous  los  n"' II,  4e[5. 

(^)  La  viguerie-  d'Czcs  fut  suncessivemen  t  érigée  en  vicomte 
par  Philippe  VI en  iM8,  en  duché  par  Louis  XII  en  '505,  end»- 
ctiii-palrie  par  Charles  IK  en  1S12. 

(3;  L'acte  de  noturiélé  du  l'r  novembre  f34Q  se  borne  à  dire 
(art.  IS}  que  l'origine  du  consulat  ëtnit  Irh-ancienite,  mais  dans 
l'art.  39  il  rnppelle  une  trunsactioD  intervenue  entre  les  co-sei- 
gneuTs  eties  consuls  en  12S0. 
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nommer  el  les  révoquer  à  son  gré  (1).  Ce  fut  en 
anni^es  1344  et  134G  que,  pour  les  soustraire  au  Joug' 
épiscopal,  Philippe  VI  les  rendit  électifs  et  les  plaça  sous 
la  sauvegarde  directe  de  la  couronne.  Les  consuls  ju- 
gèrent sans  doute  que  la  circonstance  était  favorable  pour 
faire  constater  l'étendue  de  leurs  droits,  et  c'est  h'ès  pro- 
bablement i  cette  occasion  que  fut  rédigé  l'acte  du 
V  novembre  1346,  qu'on  peut  regarder  comme  la  vërï^ 
table  charte  du  consulat. 

L'avenir  prouva  que  cette  précaufîon  n'était  pas  ini 
tile.  L'évèque  et  le  figuier  n'avaient  pas  attendu  Téoia 
cipation  des  consuls  pour  cbercher  à  restreindre  le 
autorité,  quelque  modeste  et  limitée  qu'elle  fût.  Dès  le 
commencement  du  xiV  siècle,  ils  avaient  essayé  de  leur 
contester  la  police  du  marché,  la  connaissiincedes  dégftts 
commis  clans  la  banlieue  et  le  droit  de  faire  opérer  des 
saisies  par  leurs  agents  (2).  Peut-être  même  le  désir  de 
l'aire  cesser  ces  tracasseries  n'avait-il  pas  été  sans  in- 
fluence sur  les  résolutions  du  roi.  Mais,  quand  k  consulat 
fut  devenu  l'associé,  sinon  l'égal  des  autres  co-seigneurs, 
les  hostilités  redoublèrent,  et  la  cour  royale  fut  maintes 
fois  obligée  d'intervenir  pour  faire  respecter  les  préro- 
■gatives  des  magistrats  municipaux  (3).  Un  airét  solen- 
nel reuJu  en  1496  vint  enfin  mettre  un  terme  à  ces  latt«a 


(1)  Le  registre  de  délibérations  BB.  2  (1342-IS45)  renfprme  le 
récit  de  l'entrée  solennelle  de  l'ëvô<jueHélie  en  13i4,  el  àlaauite 
l'ordre  obitné  diins  i'inilitulion  si  la  desUtitUon  des  consuli   par 

(2)  Voy.  les  actes  Judiciaires  contenus  dans  les  registres  FF,  4 
{1325-1321))  et  FF,  2(l3i!S-t34S). 

(3)  Voy.  les  acte*  judiciaires  contenus  dans  les  registres  FF,  3 
1325-1349),   FF.  4  03i9-1362>,  FF,  6  (I372-I3T3),  FF,  7  (1437), 

■FF,9U4K5). 
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intestipas  (I).  Tou»  les  droîN  énuniérés  lUn»  WkIc  de 
ntonrié  rnrenl  de  nmivenu  reconnus  et  confirmés,  et  les 
nsuls  en  conservaient  le  paisiltle  exercice  jusqu'au  jour 
û  La  royauté,  devenue  m&ltresse  absolue,  U'uta  dv  com- 
rimer  i  son  tour  le«  libertins  qu'elle  avait  d'abord  pro- 
gées. 

C^  droits,  si  vivement  disputés,  étaient  cependant  bien 
inférieure  iceux  dont  jouissaient  les  grands  consulats  du 
riiidi.  Les  consuls d'Uzés  avbiunt.il  oeI  vrai,  la  garde  de  lu 
lie,  dans  laquelle  les  co-seigneurs  ne  pouvaient  mettre 
:arnison  san5letireonsenteDncnt(art.  9,30, 31};  ils  étaient 
organisateurs  et  les  chefs  de  lu  milice  bourgeoise  (ait. 
);  ils  opc^ruieut  la  répartition  el  le  recouvrement  de 
tous  les  impôts  (art.  18,  19.  3i}  ;  ils  poissédaient  une  cer- 
iuu  juridiction  criminelle,  duiit  un  eostel  ou  pilori, 
reasé  sur  lu  place  du  marché  (2),  était  à  la  fois  le  siège 
reniblème  (art.  3,  10,  37);  ÏU  pouvaient  infliger  des 
lendes  (art.  4),  quelquefois  mâme  la  prison  &j  ;  mais 
leur  conipétcDce  ne  s'étendait  pas  au  deU  des  cootraven- 
tioD  ou  des  délits  de  médiocre  importance,  tels  que  l'u- 
sa^ de  faux  poids  [art.  37^,  le  vol  de  fruits  (4),  les  dégâts 
causés  daos  le»  champs  ',art.  4)  ;  ils  étaient  d'ailleurs 
dus  de  toute  paHiripiition  à  la  juridiction  civile,  et 
!eui-s  principales  attiibulions  ne  coucerutûent  que  l'ad- 


(I]  La  iirocéduro  remplit  le  re^i^ilre  FF,  H,  toit  enUer,  laqse) 
iecoaipl«  pu  muiti*  de  1619  feuillets. 
[i)  3t.  de  LiiiaolliD  a  impriind  plusieurs  foi  s  hplaa  d»  CiitTU,, 

\t*ii»turit *l}uriJiflioiniuC\irEL,  et  (l'kulret  fois  \a  jJtit»  dm 

DSTU.JC  croii  i|ii'il  f4ut  lire  partout  CoaiSL.  Vo}.  Du  Caage, 

>  CosuUum. 

,(3j  Voy.te  roiï.FF,  11. 

,(ii  On  lit  dan»  le  roj;.  do  di!libérations  BB.  1  (1373<136d)  qu'un» 
foieuMt  a  ayant  pu  payer  l'aniende  Tut  tniM  lu  carcan  sur  la  (i!ac« 
41U  CntUI.  Cfttia  TAleut^  duil  prolisblement  do  U  mdmevspftcv 
<|ue  les  voleurs  de  raitin  dont  il  est  parlé  dans  la  n-f..  OB,  4. 
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ministration  proprement  dite,  la  (wlice  el  la  voirie. 
Tels  étaient,  en  résumé,  Ips  droits  qiiVverçniçnt  les 
consuls  (l'Uzès  au  milieu  du  siV  siècle.  Ils  nous  iiioD- 
Irent  ce  qu'était  devenue  il  travers  la  barbarie  du  moyen 
tge  l'organisation  intéideiire  d'un?  cit<^  gaUo-romaiuc,  et 
Eous  ce  rapport  Ils  fonneni  un  chapitre  intéressant  de 
notre  histoire  administrative.  Aussi  l'acte  qui  les  constate 
m'a-t-il  paru  de  nature  à  prendre  plaw  dans  un  recueil 
d'anciens  moDumenls  coittumiers.  Lien  qu'à  vrai  ditv  ce 
ne  soit  pas  une  cowiuwedanslesens  rigoureux  du  raot.  Cet 
acte  est  écrit  snr  une  feuille  de  parchemin,  qui  mesure 
72  centimètres  de  hauteur  sur  62  de  largeur,  el  qui,  dans 
le  nouveau  classement,  fait  pai-tie  de  la  liasse  AA,  1.  La 
rubrique  est  à  l'encre  rouge  ;  la  lettre  initiale  est  accom- 
pagnée d'ornements  et  peinte  en  bleu,  rouge  et  or.  ïl 
n'existe  pas  trace  de  sceau,  mais  les  marges  du  pni'chc- 
min  sont  bordées  de  trous  ronds,  au  nombre  de  quatorze, 
par  où  pendaient  sans  doute  les  cachets  des  témoins  en- 
tendus dans  l'enquête.  Le  texte  esl  formé  de  deax  parties 
bien  distinctes  :  la  première  est  celle  qui  renferme  l'énu- 
mération  des  prérogatives  considaires;  elle  est  en  langue 
romane  et  disposée  sur  trois  colonnes  ;  c'est  la  seule  qu'il 
m'ait  paru  nécessai  re  de  publier  ;  la  seconde  est  relative  aux 
limites  du  territoire  ;  elle  est  en  langue  latine  et  transcrite 
à  longues  lignes  ;  j'ai  cru  pouvoir  la  négliger  coîiime  dé- 
pourvue de  tout  intérêt  juridique.  J'ai  suivi  d'ailleurs 
dans  l'édition  de  ce  curieux  document  le  même  système 
que  dans  celle  de  l'ancienne  coutume  de  Thëgra  :  j'ai  fait 
précéder  le  teste  roman  d'une  analyse,  dans  laquelle  je 
me  suis  plulOt  attaL-hé  î\  rendre  le  sens  qu';\.  donner  une 
traduction  littorale.  Kofm  j'ai  profité  de  l'inventaire  de 
M.  de  Lamothe  pour  renvoyer  en  note  aux  diviirs  articles 
du  dépôt,  qui  pouvaient  éclairer  le  sujet. 
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Analyse  de  U  charte  d'Usés. 

S'ensuivent  les  droits,  fonctions,  privilèges  cl  revenus 
Mes  consuls  d'Uzès. 


i.Kii  premier  lieu  les  consuls  cnnnaissont  des  bAli- 
lents  en  mauvais  état, qui  peuvent  occasionutr  uo  dora- 
wge. 

2.  Ils  connaifseut  également  (3«s  immondices,  qui  'jd- 
[itravent  la  circulation  dans  la  cité. 

3.  Ils  ont  un  pilori  sur  ia  place  du  raai'cbé  et  droit  de 
tS'en  servir. 

4.  As  ont,  dans  une  banlieue  déterminée,  le  droit  de 
léannerie,  c'est-à-dire  la  connaissance  des  dégftts  causés 

lUx  récoltes,  aux  jruits,  aux  herbages,  et  pouveiif  i  ce 
sujet  prononcer  des  condamnations. 

5.  Ils  font  cerlaines  criées  avec  le  concours  dos  sei- 
eurs  et  d'autres  snns  leur  concoui's. 

6.  Us  décident  seuls  sur  quel  objet  la  eriée  doit  être 
|"faile  (1). 

7.  Ils  ont  toute  juridictioa  sur  le  territoire  appelé  le 
\Tomai. 

8.  Ils  doivent  agsig'ner  aux  étalagistes  une  place  sur  le 
'marcbé,  el  restreindre  les  étalages  et  boutiques  qui  pren- 
jdraieul  trop  dVspace(2). 

9.  Les  seigneurs  ne  peuvent,  sans  leur  consentement, 
mettre  garnison  dans  la  ville. 

(I)  Voy.  l'intéressante  brochure  de  Jf.  Octave  Toissinr.  Euai 
hUlorique  tvr  te*  criées  publique* aa  mo^«n  d^«,  Druguignan,  (SOI, 
.  lD-8. 

(2]  Lo  registre  (Ib  ildlibôrations  BB,2  (,13^5-131")    ftiurnil  uo 
cisnnuie  d'dlal  enlavri  du  marcliê  par  ordra  des  consul*. 
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40.  [Is  oonfisqut'n'  et  font  porter  nu  pilori  les  pnin9'<|î7 
sont  trop  petits ë1  n'ont  pas  le  poids  légal. 

II.  Its  connaissent  des  <^gouUi  qui  ilObouchcnt  sur  la 
voiu  pii)ilii|iic,  et  les  Tont  Tcrmcr  s'ils  sont  nuisibles. 

]  2.  Ils  taxent,  avec  le  concours  àes  wi^wurs,  1ns  vie- 
Inailloi  et  \es  pij^c^s  de  gibier  qui  cnlreot  dans  la  \illo. 

13.  Ils  nomment,  instituent  et  i-évoquent  las  pero'p- 
t«urs,  (lii'ecleiii-s  de  travaux  (J),  eslimateunt.  Qluvnires, 
réparateurs  [2),  courtiers  et  Icudient.  reçoivent  leurs  «M- 
meuts,  les  obligent  à  accepler  et  it  remplir  lesdils  offiees, 
vérifient  leurs  comptes  et  les  coDiraigiieut  à  payer  Its 
reliquats  (3). 

14.  Tersonne  ne  peut,  sans  leur  autorisai  ion,  b&lîr  sur 
un  etnplacetncDt  public. 

(1)  [.<>  taoxoibriti,  qu'on  til  dins  io  trxli),  at>  eauriit  s'onl«n(trtt 
du  ouvriers  propremenl  diU  ni  ml^inu  de»»nirr|iraBaurs;  il  d^if- 
fflU  évidommcnl  Im  a(;cnt»  municipaux  i]ui  éui^nt  clorfft»  it» 
diH^«T  lo#  travaux  M«ti<.uti<s  aux  TraU  ilfi  la  commtino.  C'est  «iii»l 
que  dans  les  cliipiires  et  àatu  les  inDnn«l(r«s  on  doiinuit  le  lllf 
d'oorrMr  >u  (tignilaire  qui  Bvsil  la  Gurveillince  de«  bOtimpnl». 
T»y.Dil  Cangc,  V' (iptrarius, 

(i)  Il  t'ttgil  irk»  proliablenmnl  ici  des  n^enU  municipau 
cliargéft  do  coaduirr  les  travaux  il'eiitr«Ueo  ei  de  r^pArRlion  nco* 
Uoanéi  dam  l'art,  ih. 

(3)  Le^  registres  de  di<lihi*rn lions  rvnformcnt  un  grand  aaai- 
br«  de  nominalions  «l'agents  ou  /onciionnairvs  oiunicipaut  d'un 
ordre  plu*  ou  inoinft  relevé.  On  tiouve  notunimeol  dans  I9  rvj;it- 
Lra  BB.  i  (IÏ4S-1  ^iS)  des  nominations  rio  clavaires,  an  porehori, 
de  banaiers,  de  crieurs,  do  bassiniers,  de  bailes  cbar^^s  àa  ls 
p«rcreplioa  du  sest^raUge,  dec<iurtiprs,  du  mesureurs,  d'esUma- 
leurs,  dans  lere^ttreBB,  *î  (IT(i;i-l7.:4j,  d'iiispoctoun  despor- 
U»:  dans  le  r«tti«lr«  Bll,ilS  (nill-IISS).  de  rideasp^DK  k  U  Imt). 
cherin.  Plusieurs  do  ces  ofUco»  n'éUimt  crOén  qu'en  vue  d'un 
be»>im  |ufMf{*r;  certain»  riu'du  miltuu  du  xvu'  tiètin,  qunad 
U  pcile  r<(;:uiiitdaaalM  l'AviruBS,  lei  consuls  ioïliluiîrent  uunt- 
pitamt  lit  lanlè  et  on  ckoÈM-junu-  chiti^^  d'cin|><W'livr  Icfi  vaga- 
bonds do  péiiiîuerdBns  la  ville.  Voy,  les  reg>  B6,  fl  (t63l-lo«9) 
elBfi.9(ICK-l7l3). 
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IS.  Ils  ont  en  ganle  les  sceaux  de  lacommant'. 
IC.  L'oritriiic  tk  leur  consulal  est  trè*-aDcvennc. 

17.  Ils  sont  charités  de  l'entretien  des  toss6%  et  veillent 
ce  qu'on  ti'y  jette  point  d'ordures. 

18.  Dans  l'H^ietle  des  tailles  et  sut>>'ides,  ils  Gxeat  la 
.][uote-part  de  chacun  d'aprte  la  valeur  de  ses  biens. 

19.  Ils  fout  procéder  &  l'estiinAtion  etallivroment  des 
dits  bicDs,  et  c'est  d'après  celle  estimation  iju'ils  déter- 
minent les  quotc-parts. 

20.  Leurs  personnes  cl  leurs  biens  sont  sous  la  sauve- 
garde directe  du  Roi  [1). 

E,    SI.  (U  «élisent  le  médecin  (de  la  ville)  (3). 
f  S2.  Ils  présentent  le  maître  d'école  au  «boix  du  c«p 
piscol  (3). 
L  23.  Ils  font  recaler  les  toitures  dos  maisons  qui  avan- 
teai  sur  tu  voie  publique  ooDtttûrementaudroil  etàla 
c4iii(ume. 

2i.  lU  nomment,  instituent  et  révoquent  les  cbebct 
bailesdes  métiers. 

â5.  Ils  obligent  chaque  citoyen  A  contribuer  &  la  ré- 

^(!)  On  lit  dans  lo*   rogistm  FF.  3[l3iX-(Sl9).  FF.  i  (13*9- 

l:b-ï)alPF,  S(137-i-l3Ta)  pliiileurs  rcIm  Judiciaires  conslaUtil 

quo  lut  consuls  «t  niiln'«  offirif  ri  muDÎcîpauK  éui^nl  places  sods 

la  iiauv!  garde  (lu  Hoi  el  n'^laii>iit  justiciables,  tant  au  civil  qu'an 

(Triminel,  que  de  U  cour  loyalo. 

{i)  Ifi  tuptXre  Att  délibérations  Bfi,  3  (ttf  I-I4iï)  dous  nppriind 
((*i'i>n  an  OD  ilonai  congé  au  m^d^cin  de  la  ville  J^i'^nu  inuhie 
à  eaau  tùt  aoabrtux  empyri^uts  qai  roulent  itoat  Uiés.  Cependanl 
au  comoioncpmdnl  do  xtii*  tiâcle  la  Crainte  da  la  peate  décida 
lesronsuls  â  instituer  lie  nouveau  an  médeclit  pour  le  tervlos 
dci  pauvres,  et  nous  voyons  Ggurfrpnrniî  le»  dé|)en  >BS  de»  an- 
D(*cs  1649  ellQKO,  qui  rutent  deaaan^a  d'é^ldâniQ,  lei  bono- 
r«fm«d9iDédeciat  communaus,  Vof.  le  ng.  BB.  fi  (l605-ISI7Jét 
liaïseCC.  101  (lt;23-1«9l). 

(3)  Lerapiêtol  ouë««lltre  («apMl  tcWit)  était  un  dignitaire  du 
ehapiln>  investi  de  ta  surveillance  des  écolos. 
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papation  des  chemins  ptiblics,  rues,  murs,  forte»  el  !«• 

2C.  Hs  ol)lig«[it  ^galemenl  les  citoyens  et  baliitaaki 
ptè\pr  serment  pour  l'observation  de»  bans  (ordoniumM 
de  police;. 

27.  Ils  veillent  au  maintien  des  libertés  de  la  ville  tt 
administrent Icsairaircscoiiimunalcs,  soit  par  eiix-mâma, 
soit  par  leurs  syndics. 

28.  Ils  doivent,  ainsi  que  Icui-!!  conseillers,  Aire  A  l'abri 
de  tout  mauvais  traitement. 

29.  Ils  ont  acquis  des  seigneurs,  co  (?36,  le  droit  do 
vintain  (droit  du  vingtième]  sur  le  vin. 

30.  Ils  font  faire  le  guet. 

31.  Ils  ont  la  garde  des  murailles  et  déàgacnt  «eu 
qui  doivent  veiller  aux  portes  (2), 

32.  Ils  ont  une  bannière  £t  leurs  arraes{3),  et  doi%'eat, 
en  temps  de  guerre,  passer  lu  revue  ite  la  milice,  visiter 
les  muiionspour  se  faire  livrer  les  armes  et  coutraindrc 
les  habitants  &  tes  suivre,  le  tout  sous  menace  d'uni 
peine  (4). 

(t}  Lflftregi&tresde  dëlibërations  BB.  3,  tf,  7,  ti,  t3,  U,  OM* 
ticaneat  la  ineDlioi]  d'un  fitaniï  nombre  de  rëparalionsfuiJevUai 
par  ordre  (les  consuls  aux  |H>rtei,  aux  tourt,  aux  ronipitrU,  ui 
églises,  au  palais  ijpitcopa),  an  collège,  &  rborloge,  aux  poalf, 
aux  rontainas,  elc... 

C3)  Voy.  nu  «uj«t  du  ^uft  et  <le  la  garde  de  la  ville  iei  itf.  et 
d^libérillon>BB,  ;  (lS')il-IS70)  et  BD,  T  (I6IT-I»30).  Lorognt» 
FF,  Il  (I49GI,  où  setrouvenlrBpporlêsel  spéciGés  arlicloporir» 
tirlo  le*  droits  du  consulai,  dîiexprct»itonent  <|U«  les  couftiilioat 

tes  clpfs  (i9  la  ville  el  (leuveot  en  faire  garder  les  ponn  jktrto 
^ens  ann^s. 

I3i  Les  arffle«  des  consuls  éuient  Iroîs  fleurs  de  lis.  Vof. 
r«B.FF,  II. 

[4)  L«  roC'Slre  do  dtflibcrïlions  DB,  1  (lâ;â-13GD)  reaftrta 
dtyxprocInmiilionsQu  m<C4  Tailct  au  nom  des  consuls  puuri»- 
vitèr  lofl  habiUnU  1  envoyer  leurs  continftents  ft  U  gtiAm^ 
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33.  Ils  nomment  cl  r<Svo(|ueol  les  conpiciUeM  et  les  obli- 

genl»  sous  menace  d'uDo  peine,  h.  remplir  leur  oflice  (I). 
31.  Ils  sont  chargés  d'oiJ^rfir  la  rentrée  des  tailles,  »ub- 

ndes  ou  oollecles,  quel  cju'en  soit  l'objet. 

3!f.  Ibatlmuttent  les  (étrangers  au  droit  de  citj  (2). 

36.  Ils  ^dictent  des  stiiluts  pour  les  besoins  de  leur  ad- 
ministration (3). 

37.  Ils  partagent  itvcc  \m  seigneurs  le  droit  de  vérifier 
les  poids  «t  mesures,  et  font  briser  publiqnetnentà  tour 
pilori  ooiix  qui  sont  reconnus  irréguliers. 

38.  lU  font  mettre  leurs  arme?  sur  le.*  poids  et  mesures, 
fixent  le  montant  du  droit  à  payer  et  en  préUvcnt  les 
deux  liera. 

39.  Ils  perçoivent  la  leude  tous  les  jours  de  In  semaine, 
excepta  le  samedi. 

40.  Ils  counaissent  des  viandes  enflées  el  les  font  porter 

IA  leur  pilori. 
I  41.  Ils  font  jelcr  dehors  les  poissons  et  les  viandes  cor- 
lompues. 
42.  Ils  nomment  les  bailes  et  cbeb  des  méliets  (i). 

GfiKo^nPctA  ta  guernt  do  Toulouse.  On  Ul  dans  I»  registres 
BB.  k.  G,  *,  10  ol  suivints,  do  numtirouwM  Hvlilxjrjlians  relatives 
t  rflr^nîsuttun  de  la  iniliM  bourgeoise.  A  la  numinulion  des  ca- 
ûUiDe«t  à  l'aclial  Aa  piques,  du  mousiiu^U  cl  m^me  de  canons. 
(t> Une  délîbéniiiun  conlenusdanà  le  resl.'^lre.UB,  3:i3t^l3fô} 
^ondiinno  î  une  amaadoile  dou»  30U9  tournois  Im  conseillers 
qui  cnainiucnt  dn  sa  reoilr«  au  conseil. 

(3)  Voy.  danale  registre  BB.  iri3;i>l3'>Kl  radmûsion  de  Bcr- 
rftnd  Ayineric  au  droit  dccitd.Lc  reg.  BB,  5  (IS9&-I397)  con- 
lent  une  d^lib^ralJOQ  qui  fait  déf«nM  aux  étrangers  do  vanir 

V^tiblinlans  la  ville  saim  i'aulorisitinn  dn  connais.  Une  autrt 
cl(!tit>érJlion  contenue  dan«  le  rnèate  rogiâlre  itto  le  droit  A'ha~ 
buanarjt  q'Je  les  dlran);ers  tloivetit  [Mver. 

<3  11  exista  deux  rè^lemeiilî  do  celle  nature,  relatifs  i  la  pro- 
preté des  ruM,  daas  les  registres  BB.  i  el  BB,  T. 

(4)  Cet  article  pnnilt  faire  double  eortploi  «rec  l'article  K. 
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43.  Ils  ont  UD  sergent  et  des  baoniers  chargés  des  ci- 
tations, des  contraintes  et  des  saisies. 


Texte  de  la  charte  dUzèB. 

Segon  s'en  los  negocis,  excerci[ci]ia  (1),  usages  et  ei^ 
chas,  que  devon  far  et  exercir  los  consols  d'Uzes. 

1.  Prcmieyramen  an  conoysscnsa  de  laa  causas  ruynosas, 
so  es  dels  hediQciiâ  que  podon  douar  dampaage. 

S.  Item  de  las  causas  inmuDdas  dels  enpedlmens  dels  ca- 
mins  publics  per  la  vieutat. 

3.  Item  an  costel  adreyssat  en  mercat  et  uzatge  de  ne 
uzar. 

i.  Item  an  bannaric  termunada  bon  an  dreg  de  bannoria 
a  causa  de  lianh,  so  es  de  gatjamen  de  talas  de  frutE,  de  fro- 
clios  e  de  heibas,  e  per  las  causas  desus  dicbas  prenon  com- 
posicion. 

5.  Item  fan  ccrtas  cridas  sens  los  senhors  u  d'autras  an  los 
senhorseoscmps. 

6.  Item  an  la  élection  e  dcDominacion  de  la  crïda. 

7.  Item  an  territori  que  s'apella  lo  Tornalh  he  an  aqui 
totajuridiccion. 

8.  Item  devon  assignar  luoc  as  taulies  ea  mercat  d'Uzes  e 
loB  excessious  laulies  e  perteguas  far  restrenhe. 

9.  Item  que  los  senbors  sens  la  voloutat  dels  consols  en  la 
villa  non  podun  mètre  denguna  mayoada. 

iO.  Item  preaoD  los  pans  dels  pestres  cant  son  trop  petits, 
que  non  son  de  pes  donao  los  al  eostel. 

il.  Item  dels  aiguics  et  elUucosas  d'aquels  de  la  via  pu- 
blica  c  nosemen  conoysson  e  aquels  fan  claure. 

(l}Le  registre  de  délibérations  BB,  2  (134i-l34S}  est  intitaM 
Libtr  txtreiciontm  domui  eoniulatiu. 
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I  i.  Item  an  «le  tus  vitallias  e  <lo  lots  causas  <lc  las  mmas  en 
ciirulnt  an  tos  sealmrs  a  modtrare  taxar. 

13.  Iti-m  orJcnon  e  sliitiiîsson  t:  rlcsnpaason  quistnns.  ob- 
■,  oxliiaayres,  claroiii,  reparudors,  vomttien,  Icudiors,  o 

JnrunieaB  n-c^bon  d'uLs,  o  aqutb  compcUisson  k  prebundru  ft 
reocbrc  Im  dicbs  oflieU,  e  loa  contas  Aus«n,  e  la  resta  a  redire 
mtituir  oiMiipelli«son. 

14.  Item  deDgun  non  auza  ba^tirsea  liir  lioeocU  en  luoc 
fniblic. 

15.  llfun  an  tote  los  sanbals  «le  la  tinîvprsitat. 

16.  Item  iiii  luri'onsolitt  trcsquc  antit. 

17.  Iton  nu  ronli>jiantia  ile!s  fossatse  en  aqueU  ttrohtbis- 
ROn  (l«  t^itar  ne  mnlre  lumliira». 

18.  Ilem  eu  tatlius  v  mimAii  talban  on  caseuD  hotnxan 
ta  ta  pocibilitat  de  1ns  béas. 

m.  Ili-m  fan  e^timii  u  lilin:  d'Aiiurln,  v  taxan  las  causas  co- 
lins, «  orJenoo  juxia  la  naot  Hcl  pAtrimoni  de  un  amcun. 
I.  lUiin  son  li>s  conçois  on  salvag;ird.i  real  e  an  lur  lUier- 
lats  e  beat  anbgects  al  Rey. 
SI.  Itt^m  elÎKiKMiQ metgB. 

22.  Item  pnïflRnton  a  moasen  lo  cobîscol  to  mestrede  l'es- 
g     cola. 

^H  33.  ItMD  ln&  teulea  dfla  hostali  e  bastùnentos,  que  ca- 
^nachou  lu  fia  pubUea,  non  degut  e  non  cOËtumat,  Ikn  re> 
^rlxmyie  v  rcstrrohc. 

34.  Itctn  statuisâoo  e  ordeDoo  e  ilesopausoo  los  caps  he 
los  baylus  iluts  in<-;<tivr8. 

35.  Iti^iD  compoUissou  ca«cun  per  1a«  réparations  delsea- 
miits  publicâ  e  pci'  lus  earreyms  c  pcr  lus  nLim  e  portob  c 
foKats. 

iG,  Item  compnUisson  los  rivutadCDS  e  babitaos  de  prendn: 
^^Sgnimeri  |>ei-  Um  banch. 
^H   97.  Item  UD  lu  prosctpicioa  de  las  Libortats  u  negocU  coiD> 
'      muuii  f-  piT  liels  e  per  lus  aendic». 

38.  Ittitncpielos  dicb  consoU  cou  devoD  estre  malmenatz 
oe  tiaetAts  coma  lors  conciUiies. 
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29.  Itemlos  senhors  transporteron  bovcnderoD  lodregdel 
vint  del  vin  als  coqsoIs  sus  l'an  mil  CC  sinquanta  e  syeys. 

30.  Item  fan  fayre  los  gags. 

31.  Item  adordenon  las  gardas  dels  murs  e  compeUîssonde 
squels  a  garda  e  los  portaus. 

3i .  Item  an  armas  en  bandieyra,  fan  mostra  per  lo  faeh  de 
la  gaerra,  per  avcr  armas  e  arneya  cascun  hostal  com[>elliuoD 
e  cercon,  a  baylar  e  segtiir  compcllisson,  e  sus  pena. 

33.  Item  los  conselhies  créant  e  fant  e  deB[tî]tuùson,  ea 
l'offici  de  donar  conselli  costrenlion  e  compellisson,  e  aqou 
8UB  pena. 

34.  Item  Iastalhas,los  subsidis,  las  collectas  prenon,  leron 
amasson  e  a  pagar  compellisson  per  tota  negocis. 

33.  Item  los  estranges  en  cientadens  receboa. 

36.  Item  fan  estatuts  per  laa  lurs  utilitats, 

37.  Item  an  conoysscnsa  an  los  senhors  e  vesitant  la  desfol* 
hensa  c  deminuensa  dcls  pezes  e  mesuras  hel  costel  d'ela  loi 
rompon  publicomen. 

38.  Item  cls  pezea  e  mesuras  an  lurs  armas,  e  onlenon  he* 
molumen  sus  los  pczes,  ban  elecion  sus  lo  dig  emolumen  Us 
dos  part. 

39.  Item  leutlau  per  tota  la  semana,  exceptât  lo  dissapte. 

40.  Item  conoyssoQ  de  1ns  carns  enQadas  e  aquelas  doooa 
a  lur  costel. 

41 .  Item  los  pcyssons  e  carns  corrompudas  fan  gitar  pone. 
a.  ItemorJenonbaylese  cap  de  mesties. 

43.  Item  an  sirven  ebonliies,  per  los  quais  citan,  compelli* 
son  e  gatjan  en  lus  esplets. 

EuOàKB  DE   RoZtÈRI. 
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ConiUluil,  iiliioUrit,  adidil  Ad.  Fnm.  Runaarp.  Lip«up.l8G9,  in -S  (1^ 

Le  monumeal  le  plus  impurtaiit  de  la  JurisprodcDce  romamo, 
{lendant  cette  jMSriodc  de  son  lii-itoiru  qti'oa  est con venu  d'apiiu* 
1er  classique,  est  ccrtnintuiont  TÉiht  rft^TORiEn;  soit  qu'on 
aiioptr  la  signitîcalion  P^HTcifilc  iitlucliik'  û  i.-cttc  (lénuminatioD 
par  M.  tludorff,  qui,  avec  la  m^orité  des  hfstomru  du  droit 
romaio, ftttrihiic  niijiiriftrnnHuttcïSalYiuiiJulinmis.agissant  rt 
procédant  sous  l'inspirutiou  et  par  l'ordre  de  l'empereur  Ha- 
drien, la  compo»itiDu  a'un  programme  définitif  de  Juridiction 
Prétorienne  et  d'an  règlement  pînéral  de  ppocédure,  dén- 
iés «Aitit  le  nom  df^jii  c^mimiVKJietun  perpetaum ;  soii (yu'a' 
VBO  d'autn>s  hislopiutis  du  droit  ou  entende,  pur  Eéictum  prr- 
jtetuHm ,  cette  rédaction  annuelle  de  i'Ëdit  des  PnHeun  , 
tmiiïmise  de  l'un  à  l'autre  de  ces  magistrats,  par  une  cou- 
tume re^U'',  perpétuée  ainsi  à  travers  les  tumps,  en  verlu 
de  lu  conM^nitiou  de  l'iuiage  ,  et  par  l'aiitoiité  de  l'opi- 
nion :  rédaction  ({uî  aurait  été  retouchée  A  difft^Dtea  épo- 
ques par  de  grands  jtiri»'on<intteji,  rotnmpiitAp  par  d'autres 
aussi  autoiist'ï,  et,  eu  dernier  lieu,  IfigiTi-ment  remaniée 
pcnt  -Mrt'-  par  ï>atnun  Julianns,  «uis  Hadrien  ;  car,  pour  la 
stgnilîcation  restreîntcvt  primitive  d'Ëi/M^em  pcrptinum,  op- 
jMMté  ortgiuniremoiil  à  EHictun  rtfifnliuvm,  ou  bîea,  d'après 
Aâoonius  <2),  Atout  f^dit  rendu  vnrialile,  par  lôcaprie*  de 
magistrats,  tels  que  Verrôs,  elle  a  i^ti^  de  peu  de  durée,  et 
ne  peut  être  '\vi  d'aucunr  oiShsidéruliun  (3). 
Dans  son  savant  ouvrage,  M .  Rudorff  a  volon  lairemeat  nâ- 

(I)  Vo^.  nn  savant  co m ple< rendit  d«  cet  onvrnge,  par  H.  Brini., 
dans  U  Rtfat  critique  Irmatrittit  de  MU.Pocilet  Windâclieid. 
Munich,  l&id,  i'  cahier  (en  all«inand.). 

(i>  Voy.  AscooiUK,  in  Oiat.  Cinnmù,  Pro  Comttio,  maj.  rto 
(Orotli)  ;  ol  mon  Hitl.  du  droit  rem.,  p.  HX. 

{Z}  Vay.  Gust.  Uuko.  H.  R.  Gnrii.  §  l!St  tt  alibi. 
.   asvue  &e  lii.i&LiTio.t  .  13 
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gligiï  l'histoire  critique  de  TÈdlt;  le  but  du  juriscoosufie 
tic  Bcrliii  u'ôtuit  pa»,  en  uiTcl,  Av-  iliscuter  l'autliblititiU, 
l'onlrc  et  le  (;arad*-p«  ilt-a  fuils  lraiiiti«nnels  ipii  se  lifBt 
â  celte  partifi  île  l'Iiistoire  ilu  droit  nimaiii,  ijurf  que  poîm 
être  riulén-t  (1«  ru»  nxiiorclifâ  non  cnoore  i^puistys.  Ce  nw 
M.  Itudorff  a  vvulu  riitablir,  c'wt  le  oionuinKiit,  l'J/ftwnlii 
droit  Prétorien  lui-m^nic.  De  rapides  indications  ^ni^raln  d 
pn^iminairps  lui  ont  parti  «uftirc  pour  KAtisfnin;,an  poialdi 
vue  liistariqun,  In  It^^iritiiUi!  vurioâitédu  l«utuur.  et  rimtieri 
l'inti'l licence,  nn  secret  de  cette  va.*te  ctimpositina  juriduiuD. 
Lc8  aotiuoii  auxquelles  U  a  borné  «au  iutroductioa  »4iirt| 
il  e»l  Tni,  ottlcs  qui  semMrnt  arrï-tvi-ft  pur  In  comhidIv 
ment  g;éoénil  des  érudits  compétents.  Ce]ieii<laDt,  il  but 
l'aTOuer,  les  difllcuitéfl  ne  sont  point  complètement  n|d» 
dIci,  ot leuroxiinirj),  li^ur ciliiticui,  auraient  rC4;u  de  lu |iltUK 
si  Biiturisée  de  M .  Uiidorir,  un  appui  ipii  n'était  pas  sua 
importance;  car  la  plupart  des  questions,  stouluviîv»  judis  pv 
la  acepticiema  do  Uustavf!  Hugo,  ao  loiescnt  {«e  tpio  d'embu* 
nuMT  rnorc  l'Iûïtonvii,  dans  rvx(>08>t  du  dévelup|H:mcDt 
âéuteutoire  ol  ciironulugiqui!  du  droit  rumaiu. 

Ainsi,  cnalRt^  tout  ce  qui  s'ullirniu  géiiéralument,  nu  tuj*l 
de  la  n^Yr»luUaii  juridique  aocouplic  sous Hudrteti,ua  ne  poil 
MnftnpràlflconTÎctiniiqiKitedruit  Prétorien  n'vùt ucquisdilj^ 
T*rs  r4pu<|ue  uiV  Cii.-en.in  oimipo^ii  «ou  Dr  ff^iAiw,  c'cst-AtUn 
Tcn  ta  fin  du  vir  siiScin  île  Itome,  la  certiludu  «t  l'importanDt 
do  l'uiR-  de«  8uurci>«  prifl<'i{iales  du  dniît.  C'était  comme  un 
droit  cuntumicr,  à  pcn  pn's  lixe,  appuyti  sur  k'd  EditA  ou  or* 
donoaooes,  rendus  batiituellcmeiit  par  les  magisttvts,  daoi 
divers  CSA  donnéii.  Cjea  Ëdittt  lAtlacliaicut  leur  origine,  plu- 
tôt que  leur  principe,  di  une  li^gîelatioa  sutériuurc  et  réga> 
livre,  dont  Us  élsicnt  c«!n5és  rifgler  l'oxérutiou,  quuique  par 
use  habile  eombinâisondâ  ficUoua  Juridiques  et  de  pouTuir 
diKrétionaaira,  ils  aboutissiint  souvent  ii  étoulîur  l'appUcA- 
tioD  du  la  loi,  eu  de»  ca»  où  ellu  somblait  trop  rvgourqusa  oa 
inopportunément  invoquée  (  l),  ce  qui  leur  donnait  un  iMMo- 

(1)  «Ju>  pralorium  flii,quo(l  prctoros  introdux«ruDt,«dJarudi, 
«  ni  supplendi,  vel  corrigendi  Juria  civills  sraUa,  propltr  otUi- 
■  Ulooi  pablium.  <•  PapiDiao,  dans  le  Pr.  7,  â  1,  ùlf.,  I,  1. 


BtnuoosAPUn. 

l^^reb  port  dans  tes  sources  du  droit  ciril  (l|.  Leur  Unjwr- 
tatioc  nvnil,  iiii  li'^CQoiftnFi:;!-  >tu  j;nm<î  oMtciir,  lU-jA  R-mplrtci 
■lie  <]«.'  la  loi  pritaiti^i;  ullc-mrinc,  tle  la  toi  iiatiotmle  pai-ex- 
Bll0oc<.>;âci!  iKiiotquR,  ilaii))ri>i)uoalion  de  la  jpunfiKae,  on 
:lit;rail.  ilt^soitnaw,  de  f«irf  apprendre  par  cœur  le  texl* 
t»  \II  Tabk's,  91UIJ  nriHff  jam  élseit,  ditCicâroD  (i);  et  fet 
icn.'ir«  de  mAnoîn;  avait  c^i  l«  p«»  4  1«  mnémoniquo 
l'tïtlit  du  préteur  (3),  pour  le  plus  grand  nombK;  k 
I  mMitntioh  de  la  pbilojuipliîft  An  dmit.  pour  tint'  i<Ut<>  plus 
nstiuinta  d'ad*ptes  :  n  Nniieriïo  a  Pni'lons  EdicUi,  al  pl«n* 
D  qiie  nunc.  ne-qurnXIITalxilb.utsiiprriomii,  tuxjppniliispn 
•  intima  phîtosopltia  hauriendam  juris  dîsciplinam.»  Ce  qui 
vc  t\av  l'Ëdit  n't^titit  plu*  sujet  A  ve»  variations,  tant  ru- 
nlic^es  itnx  nui^strats  pri^variesteure,  par  Cic^roD,  dans 
Vcrriniis,  quitize.  ans  aiiparavant  (084  dr.  Rome), 
fia  l'ITct.  di'piiis  U  loi  Curuelia,  de  l'an  ÛKl.  le  naMifintml 
fttail  m  i^'j?  <li.T  lurfaitiire,  lorsqu'il  nn  miiinh^nait  pas  exacte' 
it,  pendant  In  dur^n  de  sa  charge,  1«  pn>gramiii«  qu'il 
lit  Ad  proposer  t'a  alho,  à  son  cntri.«  rn  foiKtioas.  Nfai», 
n^*nnt  m^mc  qu'il  <>nfùtAinM,  ili>  pur  la  t»i,  la  coiitiiiBi>  l'avnît 
Jninidiiii  tlaiift  U  pratique;  ce  qui  faisait  dira  h  Gosron  (4), 
usant  VetTi^que  le  droit  étiiil  t4;l,  ilqmis  la  coostctutinajR 
I  jnrisprudi-Dce  Prélorieone  :  poM^nr/u^tin  j»i  Pr<etcnnm  c»>i»rt- 
fMni  est.  Oii  dïstiufl^uit  donr,  d^  \<t*,  l'KtUt  n-iidli,  jnntttU' 
bI#  p&ryetiue  cawff,  de  l'&Ut  n<rndu  fTMtt  rtt  iHcMt,  comme 
ia  Ulpieu  l't)  ;  ut  l'un  appela  plus  tar«l  la  premier  :  E4iditm 
rpfttmm,  par  une  simple  contraction  de  iHngage  :  deaomi- 
oaUou  qui   pourtant  an    ynrait  avoir  eu  le    ecos  préds 


(I  )  •  Consueluiiinis  jas  esse  pulalur  îd  quod  volualaui  omnlun 
■  bine  lege  ^etu«tascomprol>Jlrit...  (Juo  in  gênera  sunL..  maxiina 
pir-,  qu£  Pni!U>r09edtcerecon:»ueteruDt.i  t;icéroii,Dci«wn(., 
I.M. 
la  De  ttgOut,  n.i3. 
(3)  Cic4roii,  ibiJ,,  I,  5. 
(4) /a  Vtrrm,  2. 1,  4t.Zuinpt. 
(5]Fr.  7,  s  1,  Dig.,  S,  I,  de  JuritdiU, 
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d'une  preauriptioa  légfllemeut  permanente,  qu'à  partir  du 
wîcond  siècle  de  l'empire;  bien  que,  d^  le  temps  où  vi- 
vait Gîc(^pon,  la  ■coutume  eût  consacré,  en  même  temps  (jue 
la  régla  du  programme  aonuel  (/«r  mmna),  la  transmission 
de  l'Edit,  d'une  Priiture  à  une  autre  {Ediclum  tralaticium],  La 
jurisprudence  était  doniî  depuis  longtemiia  constante  sur  une 
foule  de  points  fixes  ;  oiniies  Pr^lorcs  ita  edixemnl,  disait  Ci- 
céron. 

La  loi  De  doitate  Gallîa  cisalpines  (an  705?),  jiarle  da 
l'Edit  du  Préleur  commi;  d'une  sourca  du  droit,  déjà  re- 
connue (I).  Nous  lisons  dans  les  Topiques  de  Cicéron  (dcTao 
710)  :  «  Jus  civile  id  esse,  quud  in  Icgilius,  senatuscoDsultis, 
m  rébus  judicatia,  jnris  peritorum  aent^inliis,  edicïis  macis- 
•  TftATUUM,  more,  (Kqiûlate  consistât  n  (cap.  Y);  doctrine  qui 
estrépét™  dans  le  J5e  ('nuend'ons.  A  une  époque  postérieure, 
celle  où  les  Sénatuscon  suites  rempl  acèrent  la  Lex,  dans  l'ordre 
des  sources  du  droit,  ec  ipu  eut  lieu  bien  avant  lladiieo, 
PomponîuB  atteste  que  les  Edils  des  magistrats  partageaient 
avec  les  dëciaions  du  Sdnat,  et  par  la  force  de  la  eoutum«, 
Llionneur  de  l' autorité  législative  :  h  Eodom  turapore,  et  ma- 
«  gistratus  jura  reddeliant  :  et  ut  aeirent  cives,  quod  jus  de 
«  quaquc  causa  quisqiie  diclnnis  esset,  seqne  prœmuuirent, 
«lEdieta  proponebant,  i|u;k  FdîctaPrœtorura  jus  lionorarium 
ei  constiluerunt  »  (2).  D'émineiils  jurisc-unsultes  du  i""  siècle, 
dt  entre  autres  Sablnus^ont  commenté  l'Edit.  Il  avait  donc, 
\ès  lorg,  une  fixité  admise  et  respectée. 

La  doctrine  commune,  eralirassée  par  M.  Rudorff,  dans 
sou  éruditc  et  brève  exposition  de  L'histoire  de  TÉdit,  laisse 
donc  subsister  une  grande  inc-ertitude  en  notre  e9p]-it.  Sil'Edit 
n'a  obtenu  force  de  loi  qu'à  partir  d'Hadrien,  il  est  deâ  faits 
antérieurs  qu'on  s'explique  très-diflicileraent.On  pouvait,  ce 
semble,  soumettre  celte  doctrine,  toute  reçue  qu'elle  est,  à  UJI 

(i)  Voy.  cetto  loi, dans  1»  1*1  vol.  da  Corpus  tmcript.  de  Berlin, 
et  la  Prtsfatit/de  M.  Rudorfl",  page  7,  en  léle  de  son  Eiiklum  pef 
pâtuum. 

[i)  F,.  2,  s  10,  Dig.  I,  2,  De  orig.  jurit. 
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nnuveAti  contrôlcjne  (ùt-ce  (jiie  pour  en  ilt^lermioRrlu  limite. 
le  sens  et  la  iiortec.  Cet  examen  fiondiiira  p4?ut-ètrf!  ceux  qui 
"voudront  bien  s'y  livrer  à  rapprocher  la  théorie  ilii  pouvoir 
Prétorien,dc  YEijuUij  des  Anglais,  laqiielle.âmon  seDS,y  cor- 
respond aasuz  esacwincut,  yosUU  ponenilis.  Le  pouvoir  dii 
^aad  chancelier  d'Angleterre,  et  dea  Courts  of  tqiiily,  repré- 
sente, dans  le  droit  anglais,  le  pouvoir  delaPréture  romaine, 
bien  que  leur  origine  et  leur  organisalion  soient  difl'é- 
rcntes  (1). 

Il  serait  curieux  d'étudier,  mais  il  n'en  est  pas  ici  le  lieu, 
corometit  oertaines  atlliùtés  de  procédure,  entre  autres  l'ap- 
plicatioa  du  Jury  aux  matières  civiles,  et  le  système  de  l'es- 
timation juiliiiaire  étendu  &  toute  demande  en  justice  (2), 
ont  conduit  deux  peuples  politiques,  comme  les  Anglais  et  les 
Romains,  à  desinslitulion&  similaires,  malgré  de  si  profondes 
dîssemblanctis,  entre  le  di'jit  germanique  et  le  droit  romain  j 
eer  les  coutumes  et  lois  d'urig^int  germanique  n'ont  rien  admis 
d'analogue  à  la  juris-prudeuce  formulaire  des  Romains. L' An- 
glo-Normand a  donc  compris  par  instinct,  non  par  imitation, 
le  salutaire  effet  d'un  pouvoir  Piéloiien,  dans  la  procédiu-e ci- 
vile. Craignant  tout  à  ia  fois  rimmobilité  juridique  et  l'u- 
sage immodéré  du  pouvoir  législatif.  L'aristocratie  anglaise  a 
préservé  son  pays  de  l'un  et  dol'autro  écaeil,  au  moyen  d'une 
magistrature  spéciale  et  souveraine,  qui  forte  de  l'appui  de 
l'opinion,  règle  l'application  de  la  justice,  selon  les  cas,  les 
ti?mps,  les  mœurs  et  l'éipiilé  :  pourvoyant  ainsi  aux  besoins 
variables  et  progressifs  de  la  société,  en  mùme  temps  qu'au 
maîntiea  du  respect  des  lois,  pmsqu'on  semble  les  obacrver 
toujour»,  alors  même  qu'on  les  plie  a  des  solutions  opposées  à 
lenr  textp.  La  politique  romaine  n'avait  pas  miens  fait. 

En  ce  qui  touche  l' événement  iui-mcme,  accompli  soua 

(l*Voy.  Blackstone,  trad.  parCtioraprë,  IV,  p«g.  80  etsuiv.;  et 
M.  Hollius,  Ds  jure  Prœlorio,  lum  apv.d  Rom.,  tum  apai  AnQhs. 
iSai,  in-4, 

(2)  Vny.  le  S  48  du  Comment.  IV,  de  GaluB,  8l  la  disaertiition 
lie  M.  Mayer,  sur  ce  leste.  Tubing.  1833,  in-8. 
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Hadrieo,  il  y  arait,  par  conséquent,  eucnrc  beaucoup  h  lUre. 
Je  ilou  dvuucr  >|uu  Ju  |H:udic,  itusKi  bii'^ii  ijuo  M.  Ru'UirS, 
vers  t'opitûon  vulg^iro,  ù  ta  iît^et.  Un  nuage  cQurru  pour- 
tant, à  aws  }'cux,  toute  ce  tUi  liLsboire,ct  il  faudrait  euSii  le  tlisti- 
per.  11  est  étrange  qu'un  fait  de  cette  importance  sait  aussi  1^ 
reuifutappuyi^ par Ifis témoignages  historiiincs  îirrivésjiiMja*! 
noiu.  Uo  an  s'espliiiuc  pas  qu'un  acte  législatif  de  celle  Bt* 
turc  ucMoitconsUitti  [tui- au<-iitt  cuutuiuiHirain  <l'llailricii,  i)i 
m>^mc  par  uuiriiu  ilc»  juriîii-oaetiltcs  romaine  dont  les  ourni> 
gfisonti^t^cmploycsdanfllacompilntioDilcsPandectc?,  otlu^ 
toutiiu'il  soîlpasiM^souï  Hlnnccpar  l'IiistoricD  du  droit,  Poin* 
iwniii»;  eucuru  inoiusquo  le  souvenir  u'cii  :^oiturriTi:  jusqu'il 
oousquvpur  lu  ctiouocULTifi  byzantine  du  n*  Ei(:clt:,et<i'apns 
^eedficumcnts  (|uï  nous  sont  tn<^tiuuS'  E^t  copciidant,  lauûs- 
siûti  dotiai>£  A  bal^îus  JuUanus  avait  autremi>nt  de.  gravîlit  <[ue 
eeUeiloDt  Ulilius  avait  pris  rinitiative,Mut»t-i  dji^tuture  deCif* 
Ui,  et  dunt  parle  l'iiuteur  de  La  loi  i,  au  Di^t^te,  Ùe  migm 
jurit.  Coiooiviit  lu  biugraptic  d'Utidricu,  Spiirticn,  si  curicui 
ot  ai  soigiicus  do  d^laiU  concernant  uin  lit^rus,  n'en  dit-il  ffu 
le  moioilrc  mot,  lui  qu)  n'a  point  oublie  du  niuntiontivr  Vtn^ 
|iiiu>d'Haitm!npour  leÀJurij4-x>n.iultos,  «tcn  particulier  poor 
Salriug  Jiilianus?  <;  la  cousilio  haltuit,  tttl'il,  nou  aiuicot 
«  »uosuut  cuiuiti»  mlum,  lutl  ]uriâC4>nsultiM,  vA  pnnr.ipur  Ju- 
«  \w^m  Celaum,  Salviqh  JuLiAïn;»,  Neratium  Priscum,  alios- 
u  que  qu(*s  tamca  senatus  ornais  priiba$.«ct.  "  Et  rien  du  tout 
sur  la  composition  Qii^moralilp  de  l'Edit  pt-rp(^tncl!  Sparliea 
a,'va  dit  [tuH  diivantagi*. Inrsqu':'!  propos  d'un  autivi-mpuruar, 
Ui^us  Juliaou.%  il  roppeilu  la  mAmutrc  de  notre  juriscoD* 
suite  Salviuâ  (1),  bisaïeul  de  Didius. 

L^iltMt-i^tioadi^'Pijntponius  nu  parait  [MIS  moins  surprenants, 
quand  no  ri^marque  ce  qu'il  rapporte  de  l'muvre  analo^i» 
d'Ofilius  ipii,  dit-il,  acoordonni*  In  prrmifT,  avor  soin,  l'&lil 
Prétorien  :  >  Is  fuît  Desoii  ramiliuii^imus,  ot  libres  d«  jiue 
«  cKilî  phuTmos,  et  qui  omncm  partem  operis  rundareot.  r^ 

(1)  Voy.  Spartien,  .rldrûiiiiu,$l$.  Ql{)iiJiM/ii/ianM,g|,  ^îlùin 
wrioran  des  HiU.  aiig.  acript4trts^  (lagcs  l&l  el  Sîl. 
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■  liqnit.  Nam  it  Icgtbos  Vicesimai  primna  t<iD9cri)<»t.  de 
u  Jurimtîctioup  ;  id«tn  kbictcm  Ph-ktohis  rRiKv«  DiuiuxxTKa 
«  courùsi. ir. . .  o   L'iM^astoo  t-lait  li*llo  p<nir  rappeUr  l'oii- 
vriige  <![•  ^M^vius  Julianiis.  Muis,  ptu  ilu  tout  ;  PfitniM>iiîiis 
tforilu  uu  (kriifiiiid  ^ileuiv,  sur  ce  pi)iiit.ct  ne  ruppoiie  aH-mç  lu 
Don  «Je  vc  juhscuusullc  qu'A  Jk  tiu  <]«  Mit  opU9Cult',titrrd»f- 
fttjuio,  aaai  uuciidc  apocUUu  parliuuliiTe.  Le  nom  tl'I^adrinn 
n'est  pas  d'avuitigc  roppelê,  par  Pompooius  ^U  âAD6  nnnm 
aulrpu-ilcdu  DiKeste.oiiiw.'  trouve  plnsde  wnspi)în«iiient5,à 
ccl  rtM,  Je  ne  ra))|iurU:riii  |ioiut  la  controverse  qui  s'ost  élevée 
potre  M.  Rudoril  ul  M.  Uuckiiig  au  auict  du  quatillcatif  fvr- 
jKtutiut,  i{iir  ce  dernier  refuse  mC'mc  ù  la  rrcopilaci'M  dont  Jii- 
lianus  Aérait  l'auteur.  M.  Bociting^  si  «xact  et  ?i  itigt^nicux 
d'huliituili;,  mu  svaiUe  ici  Didius  pcês  iIc  la  vérUè  t[ue  M.  Ru- 
«lorll(l).  tfudquus  Icxics  )1«*  Puudiwles  ne  donnent,  il  est 
vnii,  qut!  le  tilru  Lsultj  d'/^rfi'JtiaKi  muu  d'auUvâ  iguutvut  Vé- 
]i(tlii''te  dvi>trfi*l»UM. 

Le  prcmierel  lu  seul  écrivaio  latJnijui  relate  l'oeuvre  allri- 
buâe  IL  Siilviu!;  Julianua  «f^t  Kuti-upp,  ahr^viutuiir  <|iii  «'crivaîl 
sou»rL'iup''r(;urValen'i>c'eMii-Uirc  \t\ns  dt'ci^iiti'iniiuiiiitcum 
nprv»  Jladric»,  vt  qui  ov  fait  encore  aucune  jii«iilion  du  mao- 
dat  quVuruit  Jous^.  ce  dernier  princv  uu  jurisconitulti;  rrt- 
maiii.  Il  D'iiidiijuu  même  ^ou^Tuçc  d«  Balviu»  Julianus 
que  par  occasion  (3)  :  «  Post  hnne  (l'erliuBeem)  Solvius 
tt  (Uidiiis?)  Jtdianus  retnpublicam  învjisit,  rir  nubilis  ctjuris 
operiti^eimiis;  uepos  SaIvïi  Julituiif  qui  sub  divo  Adriaoo 
•I  pvi-iM!tiiuiu  coajpM>uit  Eilictum.  ■>  Le  mrlapliraste  gKC 
d'Butrojio,  l'olMcnr  PiMiatus,  en  dit  un  pi'u  plus  long,  sano  eo 
appreudi-o  davantage;  ruais  il  écrivait  sous  JuitiQÎeDCt  A  Cons- 
tantitiople  (3). 


(l)Cr.  Rudorff.  /ï.  B.C..  jiige  Ï(M.  lomp  I".  nolffS;  Bockins:, 
PemdMt.,  i  16,  el  Biener,  Dt  Sthit  Jtiiiaut  nuritu,  elc.,  pug.  3D  et 
aitiv*  oli  loft  lexIM  que  j'indique  sont  rap|>ariâs, 

(i)  Butrope,  ffiil.  roiti.  Arevwr.,  Vlll«  II,  édil.  d'Bavcrorap. 
pag.373. 

(3)  Pwaiiias,  ibU.,  pag.  616. 
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A  la  vérité,  un  autre  abréviatRur  latin,  Aureliua  Victor,  de 

CwsaribuSj  §  19,  rapporte,  en  confoailant  iVk-ul  etle  petit-flLs^ 
ijue  Didiiis  Julianus  t  [nimiis  Eilictiim  niiod  varie  incondite* 
«  que  a  Praetonbus  prorncbitur,  in  ordlnem  eomposiierit.  » 
Mais  cyt  ûcrivain,  qui  vivait  sous  Arcatle  et  llonorius,  est 
encore  moiaa  aiitorisi5  que  Eutrope,  et  d'allluiirs,  pas  plua 
que  ce  dernier,  il  ne  nomme  Uadnen.Lea  critiques  rie  Ménage, 
dans  ses  Amceriitates  jaris  cinilis,  et  les  annotiitions  d'Arndt- 
zein  sur  le  texte  de  Victor,  ne  sont  pas  à  Judaignap,  mais  ne 
font  pas  faire  iiti  pas  de  plus  à  la  question. 

C'est  donc,  à  vrai  dire,  de  Justinien  lui-même  qiie  noua 
tenons  les  seuls  renseignements  décisifs,  sur  l'œuvre  législa- 
tive de  la  composition  EiHctale,  dont  ses  constitutions  font 
honneur  à  l'enipereur  Hadrien,  probablement  par  un  raffine- 
ment de  conptoisie  de  la  bureaucratie  byzantine  dont  il  est 
facile  da  deviner  rittten  lion  flatteuse.  La  relation  dont  il  s'agit 
ust  consignée  dans  deux  constitutions  de  Justinien.  L'une 
est  la  fameuse  constitution  uiSaxi-i  —  DriHt,  qui  traite  De 
fonfirmdliùiw  Diiffslornm,  et  où  nous  lisons, au  g  18, que  :«Ha- 
«drianus  piœ  memorite...  PraÈtotumannua  Edictainbrevem 
H  quemdam  coegit  tractatiim,  optimum  Julianum  ad  hoc 
n  assumens,  etc.;i)  ajoutant  l'indication  d'une  Orfilio  qu'Ha- 
drien aurait  pronontde,  à  ce  sujet,  dans  le  sénat  ■  Il  faut  recoa- 
naître  quota  version  lie  Justinien  ne  reçoit  qu'un  médiocre 
appui  du  témoignage  allégué  d'Aulu-Gelle,  lequel  nous  ap- 
prend tout  simplement  que  l'on  voyait  encore,  de  son  temps, 
au  Taùuktrimii,  d'immenses  collections  d'anciens  Edits  tombés 
en  désuétude; Il Kdictii  veterum  Pra;torum,  sedentibus  forte 
B  Dobis  in  bibliotlieca  Ulpia  Trajaoi,  légère  atque  eognos- 
«  eere  libitum  est  »  (1). 

La  seconde  constitution  où  Justinien  nous  entretient  de  la 
compilation  de  Salvius  Julianus,  ajoute  un  détail  nouveau  et 
plus  important  pour  nous,  â  savoir  qu'Hai.1riG0  aurait  provo- 
qué un  décret  rlu  sénat  (piî  donnait  force  de  loi  ù  l'œuvre  du 

(il  Gel!.  Noc.t.Alt..'}it,  17,  ddit.  Lion. 
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juriscfHisiilttf.Otlnciimentest  le  seiil  fini  indique  cettecircan- 
staDce  r;ipitn!e,  ot.  A  lion  droit,  faite  [lour  surprendre,  par 
risolemciit  du  tcmuignugo.  «Julianus,  nous  dit  Justitiieu  (1), 
•<  leg:u[a  et  Hiilicti  perpctui  suMîlissiinus  candltor,  in  suis 
«1  libi'ls  \\iic  riîtidit.,..,  «t  non  ipscsuliis,  sud  ni  ^livuà  Hailria- 
<i  nu«,  in  compositioDC  ËJicti,  et  Sciiatusiiousiilto,  quud  cam 
((  BccutiLm  «9t  hoc  apertisâime  deSaivit,  ut  si  quid  iu  KdjclO 
«  poâitiim  nitn  invenîatur.boc  ndejns  régulas,  eju5i|iiP  r.on- 
«  Jcctiirns  et  imitatioiies  possit  nova  iuatniere  auctoritas.  a 
I>e  ce  S(îQatiiscoii5uUe,  on  ne  trouve  aucuno  autre  trace 
nulle  part;  et  poiirtaût,  dans  trois  autres  coDsiitutiuua  du 
Code  de  Justinion,  est  rapptdé  le  souvenir  de  Salvias  Jiilia- 
Tius,  qualiQo  tautôt  :  a  Summii;  auttoritatis  iiomiuRm.  et 
■I Prietoriani  cdicli  ordinatorem  (2)»;  tantôt  :«summuni  auc- 
V  turem  Jurîs  svivatim  (3)ii,  et  enDa  :  «  tanta;  eustimatioms 
«  viri,  at<]ue  diaertissimi  jurisperiti  o  (l). 

Une  autre circonstanne  aussi  étrange,  c'est  que  nous  ayona 
appris pap  un  auteur  Byzantin,  bieapostérieuràJitstinicn,  co 
fleniierdétail qui  nousaj^ié  réviîl(5senlemenlparla|niblication 
ri^cente  de  M.  2acbaria;(i)},iL  sayitirqueSalviiisJiUiaaus  au- 
rait eu  pouj-  coUaboratear  un  certain  Servius  Cornélius,  per- 
Rontinge  d'ailleurs  parfaitement  inconnu.  M.  Rudorff,  avei: 
cette  sùPÊtê  de  ciilique  ^ui  le  distingue  si  émiiiemoieDt,  re- 
connaît et  proidumi*  l'igaoranœ  de  noire  abriHiateur  grec, 
qui,  selon  lui,  de  deux  personnages  ;  du  promoteur  de  la 
vieille  loi  Cornclia,  et  de  Serviiis,  uii  nutrp  ancien  ordinfilor 
de  l'Êdit,  mentionné  par  Pomponiiis,  n'n  fait  (^u'un  seul  iadî- 
vidu,  collègue  (le  Jnliurins,  dans  la  rompoiU ia  de  l'Ëdit  per- 
p(^tuel.  Mais  n'est-ce  pas  Ift  «n  trnit  de  lumière  que  la 
critique  pourrait  exploiter,  avec  un  ceilaiti  avantaj<e,  pour 


(!)  Const.  Tanta.  'J,  Cod.  I,  H,  De  iW.  jure  enurteando. 
{i)  Consl.  10,  Cod.  IV,  5,De  aindict.  indeb. 
(3)  Conat.  IS,  Cod.  III.  S3,  Ds  uaufractu,  etc. 
{4)  Giinst.  S,  Cad.,  VI,  l!l,  De  bonis,  qiue  lib.  Celt<i  conslil.  est  de 
Lfron  et  Anlliémins;  les  deui  antres  sonlda  Juîtinion, 
f8)  Voy.  Zachariœ,  t  aps'xofct  vo"[tot,  IS3T,  in-8,  png.  2^2. 
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i'appr(5oialion  lio  ces  divers  ti'raoisno  ses  arrivés  si  tard,  et  de 
Cou^taulinople  iseulcment,  aii  sujet  de  toute  oelte  aBfaiea 
d'IIadrien? 

On  cojapreiid  iDaintcnaût  riril^rët  que  soultivo  la  dùcus- 
sioii,  et  l'on  Aouhiiik'niit,  iivi'n  «n  scntiiUL-at  lilcn  légitime,  de 
vùir  (Usparaîtic  tlùfloitiveinent  ces  obscurité*,  tiui  avaient,  aa 
comiueuciïmGui  dii  siècle,  motiviï  lusiuéUanees  ni  lus  doutes, 
si  hardimrnt  rjtpriniL'S  pav  (iiist.  Hugo,  dans  àou  Hislain  du 
droit  romain,  Jursi[u' après  une  vigoureuse  atta<i«e  du  système 
généralenieiit  admis,  il  uoncluttit  en  ceâmala:<(Ce(jiJt  est  ctir* 
«  tiiin  c'est  que  le  fonds  lie  !  Éditreslale  même  qu'auparavant; 
(1  que  la  forme  n'en  fut  [voint  clianf^ôe,  et  que  cg  fut  toujours 
a  le  ma^'ii^ti'iit  qui,  daus  cet  ai^tt,  conliiiua  de  parler  ea  sua 
s  propre uom'icedernierpotntneme  seml)l»|uiâctrQduutL:ux 
«  pour  M.  Iluilorit),  11  u'esl  même  point  prouvé  que  i'usjigc 
«  s^^  ioih  introduit  de  iwudre  I*;s  deux  Édils  des  l'retcurs  Je 
8  Rome  en  un  seul,  ni  de  réimir  ceus  des  Éililea,  ftij  en- 
*  tc'eus,  ou  avec  Les  Éiiits  proviaeiaux.  Eplin,  il  n'y  a  rien 
Il  qui  puisse  même  nous  faire  fitmpçiinner  qu'on  ait  jamais 
«  eu  l'inteutiort  de  rendre  l'Édit  à  towjoui'S  iuvarial>k  ;eami 
«  mo't,  qu'on  ait  pens^  à  donot'-r  à  l'ËiUt  la  qualité  de  fterfiè- 
a  tuel,  dans  te  sens  que  les  modernoa  dunneut  à  ce  mot.  n 

Il  y  a  ■c.M'tefi  U  le  sujet  d'iiae  belle  «l  bonne  disserlation. 
M.  Rudorlf  eu  avait  tous  les  tnati^riauxdaDS  aa  main  ;  pour- 
quoi l'a-t-illerméf,  nu  lien  de  l'ouvrir  ?  Il  peut  seul  téstiuilra 
ces  diCiiiîîles  questions,  Pouraiyourd'liui,  il  s'eist  biirai^  à  re- 
produira, il  l'cxemplE  deBadi,  diî  Walt'u- et  de  BureharcU, 
les  Qotions  founilea  pai-  la  chaocâllurie  de  Justinien,  sans 
le3  discuter.  Comin»^  noua  l'avons  déjà  dit.  le  principal 
but  qu'il  se  propose  est  la  restmirutiou  du  luouuntent  lui- 
même  de  l'Êdit,  Cou  tontons-no  U9  delà  bonne  fortune  dont  son 
beau  livre  enrichit  la  science,  et  soehons-lui  gré  d'avoir  coû- 
sacré  de  patientes  veilîi^s  à  un  travail  si  épineux  et  si  profi- 
table, en  attendant  que  sa  critique  savante  satisfasse  com- 
plètement nos  vœux. 

En  effet, quoi  qu'il  en  soit  dea  questions  d'archéologie  juridi- 
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qïiiï  doutnons  avoua  donne  le  rapide  aperçiLilaTûconstruttion 
de  rrCdît,  et  sa  rcstitutiou,  n'en  restent  pas  moins  iiuu  œuvre 
éruilito,  de  premiei- ordre.  Salviiis  JidiaQus,  dont  il  serait  justo 
de  pm']Kr[ilu3qu(!d'nndileii,en  cette  oeciiprenco,était  un  esprit 
supt^rictir.  Il  compte  iiarml  los  jnriscoLsiiltcs  doiitles  ouvTugi» 
ont  (Jtéle  plus  mis  à  cgntriljutioii  pailearédatteurs  ttcsPtimloc- 
t<!8{t),Iiostméiiie  ùremarqiierqite  lescompUateursijyïaotins 
out  piiisii  ilans  ses  livres,  bien  plus  que  dans  couï  do  tous  las 
jurisconsultes  ses  prétlticessetu's  ré[iQiH,ct  presque  autant  que 
daD8Cf!ti)[.d(;Papiaien,rui]  rie  eessuecesseurtî  lespluâctHiibres; 
ce  qui  prouve  l'influâuce  qu'on  lui  attribuait  sur  la  direction 
de  la  jiirispi-uduiici;.  Julien  n'a  pas  cependant  consiii-vé,  dans 
l'bistojpedii  di-oit,  la  renoramf>ede  Papinien,  de  l'aul.irLlI- 
pien,  de  Gains  même.  Alai^,  quand  on  regarde  de  près  u  la 
doctriuR  et  II  3on  di5veloppumi-n  l,  du  M  rend  plus  de  justioic. 
Sabiuie»  prononcé,  son  autorité  semble  avoir  a=surv  le  triom- 
phe dos  opinions  de  soa  école.  L'ècnle  PrucidtUcnDi)  avait 
été  *n  grand  crédit,  aoua  les  «mpercnra  Flavifins;  le  iiirisoon- 
sulle  Pejfiisns,  l'un  de  ses  chefs,  il'lait  toul-puissant,  snus 
VespaaiL'n,  Ln  père  et  l'uienl  de  l'empereur  Ntrya  (Uaicnt 
des  juriaconsultfî»  éiainents  de  la  même  secte;  leur  considé- 
ration soutint  leurs  eoréUjinrinnires  juridiques  jiiaqne  sons 
Tra,jiin-  Maïs,  ii  partir  d'Iladrien.  Fiicolo  adverse  prévalut,  et 
le  choix  di)  SuIvîusJuliaiius  pour  lu  l'emaoit'moat  do  l'Edit 
perpétuel  uu  put  être  la  manifestation  éelatanle-  Il  dut  faire 
préférer,  pendant  fia  Préture,  leu  opinions  de  ma  maîtres  (2), 
au  moins  en  une  certaino  mcsurOj  et  il  en  resle  tle.s  imlieea 
nombreux,  dons  les  fragments  du  digeste,  bien  que  l'on  si- 
gaule  un  trait  de  cuntradietiou  entre  lui  et  Sabimis.  11  est 
certain  que  les  divisions  d'école  ont  perdu  de  leur  importance, 
depuis  ce  temps-U,  quoique  lus  traces  en  apparaiesout  encore 
daosQaius,  et  même  dans  Ulplen.  On  pouvait  croire  m^mc. 


(I)  Voy.  lo  tome  I«  de  la.  Palmumesia  de  Hommel. 
(S;  Voy.  cependant  Eckhard,  HervicneiiticajarU,  pa^es  328,  342 
et  478;  et  mon  ITist.  du  dtoîl  romain,  p.  313  et  su!  v. 
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ftTsot  la  il^UTcrtc  df  Gains,  que  o»  divieiimf  ^taitiiit  éteinte*, 
depuis  le  r^i^e  d'Hiulrien. 

La  réTtsioD  de  l'ÊJU  put  produire  un  résultAt  plus  dddtfT 
soeore. Parla  juhsprud«tiee  Prétiiricniie,  lu  philosophie, dont 
Gotnm  àgaaimt  ilcjà  l'efticacité  jiiridîquf,  avait  gnitliirUc- 
iiieiit,mai9  seonblemeot  corrigé,  bum&iûsé  le  ûcux  droit  civil, 
rdtfpeits  et  politique  dv*  Roinaîn».Cuttc  eonquûtc  iDciDor«bîc 
de  IVqnit^  for  !&  loi,  aura  trouvé  anv  saoction  nouvelle  dau 
le  travail  de  Julien,  sontejiu  par  !<■  civdît  impi^rûil,  ellaga- 
raatie  du  progrés  aura  peut-être  ^té  mieux  assun^c  encore  pour 
l'aTenir.  Ce  a'tsl  point  ici  le  lieu  d'approfondir  davEntage  U 
qoestioa  de  rinl1ii>>nc«  de  la  Prt^turc  rAmiûne,  coiiftidi'^W 
comme  instramcnt  de  l'amélionilioD  cruisfanle  du  droit  i-îvîl. 
Je  me  contente  d'indiquer  ce  que  la  seîeiKe  dut  gagner  |v  U 
ftàté  (le  rfMil. 

Depuis  l'époque  dR»  Sdpion,  la  philosophie  grecque  avait 
pris  racine  â  Rome  et  s'y  était  d<Jvclopp4i«.  LfU  religtou  ro- 
maine en  avait  éprouvé  une  mortelle  ottciate.  Cette  religion 
oati'iDalc  et  yiipi'rsIili'Miu;  dominait  alun  dtins  le  droit  (1), 
comme  danB  les  mœurs,  et  dans  la  politique.  La  dîsdplioe 
des  Camille»  lui  était  IJiTée.  Attcun  liîslorien  latin  ne  nom 
a  laissé,  sur  «s  pointa  divers,  le  tableau  exact  de  la  TériUt 
tout  entière,  parce  que,  dans  le  siècle  où  ont  fleuri  les 
teltre*  romaines,  une  incréduliti^  dédaigneuse  avait  coniplé> 
ment  étouffé  l'anneo  esprit  religieux.  Les  KaUiuIaria  par- 
venus ju^;qu'â  nous,  et  les  fragments  du  vieux  annaliste  Lici* 
niaoas  [1] ,  que  nous  a  ti^Ttïs  le  palimpseste  tnulîlé,  publit^  par 
M.  Pcrtz,  sont  peiit-étre  les  monuments  les  plus  authentiques 
de  la  vérité  de»  choses,  A  «^té^rd.  La  philosophie  grecqne, 
éclairant  les  classe*  sup^rictuvsdelaso^^i^téromaine.fl  faitde 
la  coutume  juridique  fX  ponlitlcnle  des  anciens  rumuins  une 
icience  morale,  et  a  n^eté  !a  su[KTstiiion  dons  le  méoigi 

(1)  Voy.  U.  Ibrring.  (îriit  Jar.A..  Uipsltt.  l6G€elsuiv.,3  ni. 
ia-fl.Celiwe  conliont  l«8  plu*  prifcieax  documeaU  sur  le  ear*^ 
tëre  reli|:ietix  de  l'ancien  droit  roiualn, 

(3)  T.  Gra»i  HântaniquatttptTtnnt.  Lîpa.  I8SS.  În-B. 
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des  classes  ignoraotea.  Pendant  plus  de  deux  siècles,  la  phi- 
losophiL^  a  été.  à  Rorae,  la  roligion  de  la  société  polie.  Les 
philosophes  ilonnaicDt  alors  dca  conseils,  pour  la  direction  de 
la  vie  ioti^inurc  et  murale,  conamt!  en  donnèrent  plus  lard 
les  ministres  de  la  religion  dirétîenne  [1). 

Or,  les  jurisconsultes  et  l(!s  magistrats  fiirenttous  des  pliiloso- 
plies  (S);  on  en  a  le  témoignage  dans  leurs  écritSiComme  dans 
cens  deCiciiron  .Ils  composuientrélitederûristocratieromaioe, 
et  rien  n'égalait  leur  popularité;  car  ils  exerçaient  grutuite- 
iDent,aiiinofitde leurs  nombreux  clionts.unpatronageprotec- 
teur,  dont  chacun  à  son  tour  avait  bcsoin.en  ce  temps  où.  la  via 
humaiDe  se  passait  siu'  la  placi!  publique.  Nulle  part  les  ma-^ 
gistrats  ne  furent  plus  absolus  et  pins  respectés  qu'à  Rome. 
Nés  de  i'élection  libre,  responsables  de  leur  mandat  devant  le 
peuple,  ils  avaient  tout  pouvoir  pour  faire  triompher  la  jus- 
tice, et  ils  en  usèrent  largement,  au  profit  de  l'humanité, 
malgr»  quoli^ues  Yorrôs  L^ui  dt'shonorèreut  la  Prétui-w.  La 
jurisprudence.  Prétorienne  fut  l'ouvrage  de  la  pliilosopliie; 
elle  suivit  les  progrès  de  la  morale  philosophique,  ety  gagna 
son  ini^ompuraMe  grandeur,  épurée  plu,?  tard  par  le  christia- 
nisme. La  lixité  de  cette  jurisprudence,  assurée  parla  lixilii 
du  teïtc  même  de  l'Édit.  dut  exercer,  â  coup  sûr,  une  grande 
iaÛneuce  sur  !a  science  du  droit,  i\  quelque  si^i'^de  qu'on 
veuille  rapporter  le  bieulmt  de  œtlc  Dxilé.  Ce  bienfait  re- 
monte, en  plusieurs  pointa  capitaux,  jusqu'au  siècle  de  Ci- 
céioD  [3). 

Tel  préteur,  un  familier  des  Scipion  peut-être,  avait  honore 
sa  magistrature,  pour  avoir  promis,  en  dépit  du  fnrmalisaie 

(1)  Voy.  mon  Hisl.  daDrcit  romain,  page  âB^,  e.l  ie  remarquable 
auvrage  de  M,  Marllia  sur  tet  Muralisles rimains. 

(âj  u  Vâram   phîlosophiam., ,    non  siiDulaUm  alTec- 

«  tanlos  !•  :  telle  est  la  profession  de  foi  d'L'Ipien.  h'r.  I,§  I,  Dig., 

1,1. 

(3)  Voy.  Cicéron.  De  of/ieiis,  Jiv.  I,  cli.  1(1,  p.  74,  édit-  do  Iteier 
«  mis  promisais  aUndai»  nu»  esse,  q;uîs  non  videl,  quîc  coacLus 
t  quis  motu,  quie.  decegitus  dalo,  protniseritT  Quai  quidem  ple- 
«  raque  jiiro  Prmtorio  liberantur,  aonnulla  legîbua.  ' 
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romain,  Ttii  integrnm  rttUMio  k  des  pcnmnnes  lAsf^is  pnr  une 
Irop  Uitttrnic  n[i]iIiciition  ilu  tu  lui:  MUfUititi  in  iMtfgnm 
ttqtiun  ac  A^huih  est.  rt  irf  impttralrii  »  (I  \  tliL  un  |K-mjnDnf« 
lie  Térenve.  Tel  ntitre  s'attnijunit  ans  moj-piu  DKliunnnt 
d'acquérir  Is  propriété,  «lav«^^as  ik  l.i  lonf^ne  insuHieanbd 
nbusift.  et  donnait  son  nnm  it  l'action  l>iit>lici«Dne,  qui  &t 
réTolutioQ,  en  garantissant  \a  p<>!>9C53ion  jiislitU^e,  ce  qoi 
conduisit  bicutot  &  rccoatlailrc  une  (tropriéu!  jurit  fmtivm,  à 
c6li^  tiv  l'iitii^it-n  tiominmm  Quirilorium,  prott'^  piu-  la  loi  l'on- 
damcntaie  (Si,  Tel  autre,  un  ciUégue,  un  ami  du  graud  ora- 
teur n),  ibmuiiU,  A  l'npptaadiisiimciit  uiÛTHreel,  Tnctiuit  et 
rfofo,  etoea'aisnail  [wsde  i>oulBV<;r9«r  |)cir  vbIU:  nouveuulr 
te  i^Xi^c  contXficWu-i,  si  chor  «m  vicus  RuiQiilDs:  nQtia 
A(4o  walo  ff«n4i*t!i  estua,  /aria  f«Mi  dicruttir^  si  de  kit  rtiiiu  alia 
mtio  lumeril,  Hju»ta maga  eu»  «UvtUur,  Judûimn  Jab»  •  (4). 
Tt>l  «litre  n'hésitiit  {Hiint  àmodilier  I:  condition  t-îviln  dei 
ndiiltr»,  capaWes  de  s'obliger  c«pi;mtant,  d'iiprrs  1p  droit  cinJ, 
miûa  tnt}»  faniles  h.  induire  &  mal  :  •  iiwMl  cum  nmore  f  ««n 
A'.V  i'annis  natn  gestum  estPiiicrtiir,utiqiurqu«rr*erilftufim0ttvrr- 
iaa  »  ,'S).  Je  passe  une  foule  d'auti-HS  innovation»  iln  c«  P^nrer 
Mina  piirl«i'  du  syït<-inc  «les  htfrHicta,  lo^juels,  appliqucE  aox 
ndatiuns  dvUei,  foriuaivut  un  curjis  Ae  l'Aitlus  iiraliiguiw,  itoa 
Jinas  pourrions  cuin[ianM'  to^U'it  niix  attribitlions  du  dm 
jag«»de  paix,  laDtùt  à  noe  onlouoaswa  de  police,  et  lantM 
à  Dotivjiiràipmdttnoi;  ilci  nSrArta, 

Quelle  iiut.>£uit,  truUIeui-s, l'opinion  l'k  laijiielle on  s'arrMw,uii 
d'une  rédaction  troditionoeUe,  sancboaoâe  par  l'asagc,  et  re- 

(t)  Fliormiun,  II,  4,  9.  Ce  t«Ktea  été  mal  interprété  par  la  |ila- 
|Mn  dos  caininentateurs. 

{il  Voy.  lo  liira  du  l)ig«sta,  Dt  piMiàana  in  rtm  attituu;  et  Ci* 
odron,  Pro  Clutnlio,  45. 

<&J  ■  Nonilfltn  C.  AqaîlittS,  collega  et  familisris  meus.  proUtto- 
■  rai  (la  dolo  inalo  formulas.  »  Cic^ron,  D*  offeiU,  111,  14.  Bcivr. 

(4)  fr.  I.s  I,  big..  De  dolo  mai». 

(&)  Voy.  lalitro  du  Digesle,  JV  mimorihu  XXV  anmi$.  Sur  wm 
ati  poiDU  dirers,  v«y.  Rein,  dot  Prîpttrtdit  dtr  ramtr.  1*  idiL 
Lotfiiig.  1858,  in-S^eiM.  Rudorti,EdietuM ptrpéttmm,  «(«. 
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telii.n-Maftion  «lovcauc  invnriaMe.  pendnrt  k  premier  mi'cIit  )1« 
^^  IVinpiiT  ;  Dti  bien  d'imi:  rùilactioa  nouvtUt;  otttajioaOc  ou 
^^mauni^  [mr  Jultmim.  [ti-o^iMiiié  on  »mtUiiiu  par  l'aiitimU 
d'iliiclricn,  ce  qiii  Bprait  une  pAmlntinn  analugua  ft  eaUc 
do  In  piiItliaitioD  dw  XH  Tables;  il  wt  Mrtain  (i«o,  pan- 
(lant  le  ai^le  île  ce  priocr,  on  ne  trouve  plus  aucuti«  trace 
dt:  nucttiatioi)  iliinst'l!Mit,rtque  Ictexteencstreatécomiir  lu 
base  de  tout*?  dîsciiçsio»  jnriiliiitii',  |iifl({u'nii  moment  où  »'&- 
Croidu  lo  ïyMônw  fonnidnirc.  Kiieore  iU«ps,  le»  priiicipiis  (fé- 

IDf^raux  il»  l'Êilit  survécurent,  malgrft  le  naurrage  de  i'iutriea 
trJo  jtuliaorim,  et  lu  [ir^loiniusnvu  tnujouTBcruisMDte  des 
rortncs  iliVlnmnMnrAilc  In  ctmncv!lii^rir!iRi[M^riRli-.,snrlesfur- 
tQrH  ArJi'iiliHiiur*  i-t   tniit)i<'!inntiqui<!i,  i-omnit!  dLsuil  LciliuîU, 
Rab  ondens  Juri!CDitfiilt«'*  minaïni. 
Splonle  pointdoviwd»!  M.  Kndorff.i'tnftusyaillnirons.sous 
qmlqncsn-sPivrs,  IT-Mit aurait  i^ti^  pniiciinlLnuvntuucurduu- 
aancc de proràlurc.  C'est,  ea effet,  par  lefifanuuks  (piu  1q Pté- 
^Bcurovait  aroompli  la  réforme  du  druit:  maîste  rô^leavMiljudi» 
^PMiùrv  n'ii i^t<^  ipii^  l'iiiittninintktdii  niii^Mtrat  roiuuiii.  M.  Ru- 
^Uorffva  pGUt-étri^  trop  l<>iQ,  quand  il  dit  :  Cm»  penuitium  ka- 
^Êhêan,  infonttHlisordinariittnmmamrn  posttam  fitf(i].  Lu  rti' 
~  Rimuilcurde  l'Éilil  n'«m.  BJout<;-t-il,daii5lc3faiL<îdéfilré»àla 
jn<>lii!Ci|ucdrnx  cuii^ries  d'uctus,  les  uiu  provcuaotda  plu- 
dfiir,  tffiaiitrea  provenant  duiila|a;istrat.  I>s premiers  duToioiit 
^k'ftppiiy«r  di>  lu  loi  nivilv  ;  Urn  Mennds  Avaient  leur  refile  dans 
^■ÉjfMratuDie  de  la  juriilictitiii  Pi-i^torioDiic :  •   Univenam 
H^^S)l^vnti  pprM-<:titti>Rem  iii  dun  i^i^iiiïma  Juliano  deduc- 
vtata  V55e,  qtiurum  nltt'niin  iilili^tftribiia,altenima  Juilicc 
o  prueçdit:  illud  ex  retere  juro  civili deicviidtt,  liocezipsius 
^_a  Prwt4im  juri$dîoLi<iu^-  oH^nena  dodl.  » 
y    RM(Minaifl.<utat  là  boule  vcr^oinont  garnirai  «t  profond  ac- 
compli par  Trihonien  (M.  UuHorlT  a'atirait-il  |>aA  dû  tenir 
fompluda  la  roToluUuo  di^jAupùitîti  put  Diuciétieu,  dan:t  la  prt>- 


(1)  PagM  3  et  3  Jo  la  prafalio. 
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cAAare  romatoe  ? },  |K>ar  accommoder  le  texte  lui-mèma  de 
l'Edit,  uu  (lu  moins  s€s  Umbeuis,  à  la  coostnictioo  i3a  Di- 
geste bjMolin,  U:  mvjuiI  jirofeâscur  Je  B<?rliii  assure  tjiie, 
a«os le  qualricui- lîrr«  dv  Gotus,  Unep«iwrr*it  rien  comiim- 
dre  â  l'wnvre  An  Jalteo  et  d'HsdricD.  Ce  qtutrieiiw  livra  lui 
psraltètre  cumme  la  clef  «t  l'abrégé  de  l'Ëdit  perpétuel: 
0  Qoa  in  re,  cum  pleraijac  a  Tribouivio  immutatte  siot,  ot  » 
<■  fera  Juliaoi  ratiooe  aberremus,  Gali  bcsvfîi-iii  eCDcltur  ; 
B  Dam  quurlum  in.ititutiontim  woimmitaniuD....  ad  JaliAtu 
Il  ordinem  compositum  esse,  idooquc...  duwm  doIûs  baberi 
«  poBse,fecilepcrcipittim(l).  Nos  lecteurs  peuvcutapprtcter, 
par  ces  quetiiuea  lignes,  le  coractcrc  hvputliétique,  maisaukil 
rimiiortaace  et  la  nouveauté  du  monument  de  rvstauralMD 
rliiDt  M.nudorfT vi«ot  dVnricliir la  littiïmturajuridiqtu:. 

OoDs  la  restitution  même  de  l'EMit  jierpétuol,  trois  poialt 
oat,9urt/iat,  attiré  l'attention  de  M.  {tadortT:r<>rtlredes  matiè- 
res qu'auraient  suivi  les  rédacteurs  de  rËdit,le8  formules  d*K- 
Uoneltcfandsdcladoctrinejuridîque.  Ajoute  rai-je  cette  tonoe 
nerreillcuH:  de  liiugitg(%  qui  icmblo  être  l'osprcssioD  de  Jt 
jostîee  étemelle  ?  La  majeslr,  l'auloritt^  du  tuxtu  uriginol  dut 
frapper,  A  coup  fli'ir.  d'étonoement  vi  de  rvsjiect  les  juriscoo- 
suitcs  grecs,  cliargés,  par  Justinien,  de  la  i:ompoâitiua  il'iu 
Digeate,  à  l'imiratioD  de  ceux  des  juriscuDNultes  rumains,  et 
snrldutdu  celui  de  Solriai  Julianua:  assimilables  tuulerob, 
p-jur  k  nuu  seulumeut,  car,  IiélaKi  le  fond«  et  la  runou  ila- 
vairnt  difTorer  bien  profunilétnent  t  Maie,  si  Tribouien  «tm 
coUèf^es  étaiunt  ooodamités  A  InMiui-oiip  emiinint^^r  aux  dA- 
eïnoQs  d«  l'Ëdit  p«rpéttiel,  et  aux  commentaire!)  Sabitiieai 
qui  arati*nt  précédii  ou  suiri  ceux  de  Sahius  Julianus,  11 
lant  recoDDaitn:  qu'ils  étaieat  obligés,  par  la  force  des  cbosei, 
à  ladémoliliQQd'!  l'Édit  lui-m^me. 

La  TÏe  juridique,  et  le  mouvement  des  aHiilrv^i  civile*,  nV- 
laiCDt  plus  à  Conslantinople,  et  sous  Jostiidea,  ce  •[u'ïls 
avaient  ét^  âRome.et  sous  Im  Antonin8.LB<ï>rm<deTrU>iNÛen 


l)M.Budortr,  ;». 
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Fait  être  celle  tic  JuUuuus.  L<.;s  rormulvs  étaient  tom- 
en  «leMtiittuiIp,  AepA  trois  si^cleii,  et  les  jurisconsultes 
byzantins  n'f^n  comifrenaicnt  ni  la  Uh^oHû  ni  l'appUrfition. 
IVstaiont  les-SmieitliaelleR  m^mes,  qui,  toutes,  ne  irouvaicDC 
pas  Unir  [ilaire  rians  lo  radrc  Oes  compilateurs,  mais  doot  une 
pnrtic  nulablo  {lOuvaitUi^iomr  Iv  mgnuinent  nouveau.  Tribo> 
uiKO  Bt,  Uu  r&lit  peqiétufil  ut  -le  ses  auDciea^ce  qu'il  faisait  des 
<i*iivri's  originale*  (lc«  ioimortoU  jurisconsulte-o  'le  la  Kome 
iIm  (jsflre,  H  di5pwa  l'Èdit,  eomme  il  di^peça  Ulpion,  Paul, 
riaîus,  Paniiûcn, Sabiiiusct  Africain.  I^s  nLbri<[ui:s «it lonlrc 
de  ri^Àlit  liisporuient  donc  ;  les  formules  Étaient  déjÀ  mises  & 
rtiiil)!!  ;  i]uniit  au  fund  m<''[Dc  du  pri^Ki^mnii?  ^ictsl,  il  fut 
lacêri,  di-citupé,  éparpillé  dans  les  cintiuante  livres  du  Digeste 
Qoureau,  selon  l<>s  besuins  et  les  drc^nstanees  do  la  rédac- 
tion; et  c'est  pure  eliiait-re,  X  mon  seit\  que  d'avoir  cm  re* 
trouver,  par  l'imagination,  les  rubriques  perdues,  et  d'entre- 
voir l'ordre  de  l'Ëdit,  dua»  l'ordre  des  PaiiductUA,  ou  toute 
autrt^  part.  Ainsi  n  péri,  au  moins  dans  sa  forme  originale,  et 
p<Mir  une  honnc  partie  du  fond»  Ini-mèmc,  le  monument  le 
plus  important  de  la  [rëriudu  impérialu  de  la  jurisprudence 
romaine. 

Aussi,  dès  la  rcniiissuucc  des  études  jnridi([iies,  et  surtout 
au XVI* siècle,  Ipajurisionsultes^rudîts,  rpcliercheurs  curieux 
et  piilientt  d'antiquités  romaines,  êraus  par  la  grandeur  des 
mines  iî,nap9cs  de  l'Êdit  perpi*tuc!,  s'appliquÏTent-ils  i  re- 
cni^illîr  *«  restes  et  A  recomposer  l'œuvre  entît^re  elle-mi^Jne, 
rumme  ils  s'appliquèrent  à  recueillir  et  reconstruire  l'iidiUce 
tic  la  loi  des  Xll  Tnbte:».  Ou  p<:ut  voir  dans  les  prolégomi^iies 
d«  l'ouvrage  de  L.  de  VVcylie  (I),  dons  les  I nstiliitions  littâ* 
rairos  de  Haubold.  et  surtout  dans  uno  savante  dissertnlloQ 
de  ce  dernier,  insériie  dans /ctffliiaiin  de  fi. Ilui^  (2),  l'histoire 
détaillée  des  travaux  et  des  tentatives  (le  resUtiition,  aux- 
quels se  sont  livrés  les  juriscousultes  de  l'Ëcole  française  du 


[1)  lÀbri  trtt  ididi.  1821 ,  iii-4. 
(S)Toa)ell,3,  D*I4. 
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XVI»  siAeîe,  les  Brisson.  les  Baron,  Ie«  Ranrhln,  et  «l'autre 
jurisconsultes  de  tlîver^  pays.  Harfbol'l  luî-mènie.  et  npru 
lui  M.  Haenel,  ont  ilonoâ  un  uscullunt  recncU  des  iVnfcnfii 
mpemtiles,  auquel  il  est  difficile  île  J>eaucoiip  njoutcrj  * 
point  du  vui*  (le  la  tiertitiidt^  textuelle. 

Partant  li'noft  autre  méthode  que  ses  prédteesSRure,  e' 
plus  Mairie  qu'aux,  M.  Rudorff  aspirait  à  la  création  d'uni 
(EUvre  tuut  à  fiilt  différente.  Sun  cadre  et  0011  profïPatDni' 
sont  en  vérité  tout  antriîs.n  catimpossibledenc  pas  admirer  i; 


L 


qu'Uy  nd'ingéoieux,  d'érudit  et  de  profond,  daassOQ  ouvrage  "^ 
et  l'on  comprend  qne,  fidèle  h  la  loj^ique,  il  ait  ilnnné  «ne  s-  ^ 
grande  plaee,  une  si  grande  importance,  à  la  recunstruetio^zn 
dtfs  formules  déliyrées  par  le  préteur,  sdou  les  cas  divei^^ 
irappliuation  de  l'Édit.  Nul,  aitpai'avaut,  n'avait  songé  -^3 
tirer  du  ipiatnr-me  livre  rie  Gaia^  1p  parti  qu'en  a  tir— -^ 
M.  RudorlT.  Oo  comprend  mieux  encore,  quand  on  sons;—  -^ 
Hus  ressources  que  son  liabileté  trouvait  dans  les  Not 
de  Prolraa,  publiées  par  M.  Mominsen,  ijudle  distance  sépu' 
l'ouvragie  de  M.  Hudorff  de  tous  ceux  qui  T'-'ol  précédé,  dai 
la  mi^mR  vnie  de  restitution  de  l'Édit  perpétuel  ;  on  Bompren' 
trop  Lien  ■pnrin,  qnelle  part  il  a  dû  faire  à  la  conjecture,  da 
m  docte  élueuliratiou. 

S'il  funiiiire,  ingénument,  tonte  ma  pensée,  je  craïns  qi' 
l'œuvre  sisavaute  et  si  luburieuseduprofesscur  do  Berlin,  pri 
au  pied  de  la  lettre, ne  diminue  quelque  peu  le  prestige  atlac 
âla.  composition,  pliilosophinuuàlafois  et  politique,  des  magi 
trats  pomning,  oudu  juriseonsulte  commisaionné  par  Hadrie 
Si  c'était  la  vérité.il  i'nuLlrait,à  coup  sur,  s'ineliner.  Mais  est-c^^ 
lit  bien  la  vérité?  L'instrument  des  loriaules  d'action  ne  fcrrr" 
mait-il  point  l'objet  d'un  AUmm  11  part'?  Les  notes  d'Eii^M 
BÎedelo  mesemblCût  l'indiquer.  Je  voie  donc  unehjqwthèse  ^0 
plus,  dans  la  grande  restam-iition  de  M.  Rndorfr,  tout  e^^ 
reconnaissant  sa  liante  valeur.  Le  dirai-je?  J'en  éprouve  11 
cLug^rin  d'artistc,et  le  a^ntimeut  d'art  n'est  point  il  dfidaigue 
pour  juger  les  œuvres  des  anciens. 

Lesfoimules  qui  accompagnaient î'Édit perpétuel  étant 


8mi.I0ORAPIIIB. 


211 


?t?niciit  cffociScs  des  iU|pi|)iUitionfi  de  JttsUnion,ni  Unt  i»!  qtiQ 

n'Aîoiil  pAs  iiPizlig^fi«k's  nvii)'illir,TrilKiiiimin  ilii  moins  Mip- 

primit  toute  tra»«. lu  otntPflirc.ancunJesaneiensi'ilitcors,  on 

rnlWtniir*  ili**  fraiftOfiitH  i]*'  Vf'AU,  ii'uvait  •inuproni»',  avant 

^^3  ilminvert*^  de  notre  tii^le,  In  relalîou  qui  existait  entre 

^Ka  f<orm»lv«  nti)|cu6ri>  retn)uv<^$,  et  les  ttnUriti<B,  cpii  avaient 

^Rchflppi^  au  naufrage.  Tout  <-«<[ii'on  nvaitMir«(H>iti)aItre,  «'enl 

^q»i«ilp*  formules  figuraient  Eitr  les  j4/W»m»  Prétoriens  (ll-Cic^ 

mn,  pro  Aoinu  Cam.,  pi  l'ipîen,  on  plnsii-im  endruiLs,  noiu 

avaient  appris  que  les  magistrats  romaJm  exposaiefat  publi- 

^bnruii-rit  les  roraiules  «iii'Ua  promcttaiviil  île  df^tivrrr  utii 

^bluiilL'ii».  n  rrM.'iit  la  i]ii(?6liun  i]lt)<V:iM  (S;  du  savoir  s)  cette 

^^Kpnntion  Mail  l'ohjpt  d'un  tableau  parliculirj*,  ou  bien  ^i  A 

rliaqufi  dicr  de  l'E^t  4^att  jointe  la  furmaie  de  l'actinO. 

y^jii1éoouvi>rt«  lia  Gaîus  ]mrnU  avoir  iiispin'-  h  M.  Rndorff 

^Vîilée  de  résoudre,  par  k  fait  même,  cette  ilillictilti',  sans  la 

^Pl»cut«r,  en  ajvutaol  A  cliu«un  de»  articles  de  i'Édit,  resUtoris 

on  r«-pro«liiilii,  1»  roroiuU-  <;<>rr(.-9{H)ndante. 
^m  MalRré  l'aiitoritf^  du  savant  Romani.tto,  j'incline  pour  le 
Bijsli^ini' oppfHi^.  Cifi^Nin  ilîl  :  i  Siintjnra,  !uiit  formtUat  dti 
I  n  omnU>u9  Tvhnii  constitular,  ne  qiits  aut  In  gununt  injiirije, 
«  aal  raliuneartitfnisermrc  posstt.  Expre^sn;  saot  euim  pi 
^_ii  nniU5>-iijusiiue  doinno ,  dolon^,  incomniodo,  rAlnniitjitc> 
^B  inJiirEn,  pnhlica^  a  Prtflore  formula',  ud  quos  privata  lis  tu:- 
^H  comiQodalur  »  (3).  Me  voit  on  pas  U  ane  indication  ilo 
^^l'Alliiim  spf'rial  des  formula-*?  Dcptii?  Dïo«I^ti«n,  ^i>t  AlUtim 
^n'ii-t-ii  pflï  di'^  Mre  siip|iriini>,  eomme  inotile?  Les  Nnics 
^■Ib  Probus  De  soot-ellcs  pai  de^  lamlteAux  ite  ocs  pro- 
'  ^^ammc:ç  de  forTnii!';*?  Cn'y-i*  l't  Uuamn  nvainnt  cru  qiic 
forajuk's  et  les  Setttenti/r  ïC  li-HAieat  Stir  le  mcniQ  Al- 
uù;   maif  Heine^ius,  dans  son  liistoire  de  l'Rilit  per- 


(I)  \»j,  <)«  WPftie,  l«e.  eu.,  pmt:tt  l3S-3tt. 
l3>  Voy.  Cujas.  01u«rr«f.  VIII.  15. 
'3)  l'n  JioKio  camado,  VUI,  iti. 
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pétuel,  les  sépamit  en  iIrux  Albums  -lisliniits,  et  se  foodaii 
sur  le  teste  où  Ulpien  nous  lUt,  A  propos  de  la  prodiic— ^ 
tioa  ou  fdilion  do  l'action,  que  :  o  EJere  est,  eopiam  do — 
«  scribenili  facere,  vel  îu  libetlo  eoraplecti  et  dare.  veldic— 
11  tare.  Eiim  quoipie  cdere  Lnheo  ait,  qui  prodiicat  adversa— 
i(  riuniL  ad  Album,  ut  demonstrct,  ijuod  nUctaturus  est,  vol  ii:» 
m  dîcendo,qTio  uti  velîtiifl);  ce  qui  semble  bien  dfeipaerl'AL— 
bam  particulier  des  formules  d'action,  en  présence  duquel. 
le  demandeur  rient  indiquer  au  df^fendeur  quelle  est  tell^ 
qu'il  va  choisir,  et  dont  il  su  propose  d'user  contre  l'.ii,  après 
l'avoir  obtenue  du  Préteur. 

En  résume,  le  g-raad  tfuTail  de  rnstîtutioii  îles  formules,  qa^ 
M.  Rudorff  offre  aux  amateurs  de  droit  romain,  est  di;  1ï» 
plus  haute  importance,  et  d'un  prix  infini.  J'estime,  comaie 
lui,  que  le  système  formulaire  a  été  Tinstrumeiit  principal ic 
la  jurisprudence  Prétorienne,  etdes  améliorations  inlroduittss 
-  par  elle  dans  le  droit  dvil,  La  loi  jîlbutia  est  le  point  de  d^  - 
part  des  grandes  réformes  du  droit  romain.  Sous  lorn^gimed^s 
Lrgis  aci.iones,  le  raiigi&tratn'avaitpasliipouvoirde  donner,cl« 
refuser,  do  moilîficr  le  droit  d'agir  en  justice.  A  ses  risquas 
et  périls,  le  dcmiiiideitr  procédait  directement.  Après  l'intro' 
dactiou  du  système  formiUaire  et  des  envois  en  nossosaion,     il 
en  fut  autrement.  Le  pouvoir  Pràtorien  fut  alors  presqi^*" 
'substitué  au  pouvoir  législatif.  L'un  put  paralyser  l'autre,      ï 
ajouter,  le  modider,  le  supprimer.  On  se  rend  compte  fai;U^3*j 
meut  du  procédé,  n  la  seule  lecture  des  fragments  qui  suf  "" 
sisteat  de  l'É dit purpiitajl.A  la  viirité,  lo  magistrat  ne  selitur*^ 
jamais  directement  à  In  loi,  mais  il  eu  suspend,   ou  il  f^^ 
étend,  ou  il  eu  aiesoupUt  l'applicatioUj  par  la  délivrance  d  *3* 
fonniiles,  qui  doivent  néeess:iirement  en  modiiier  l'eséc»-"* 
tion  ;  siins  parler  des  situations  nouvelles,  créées  par  le  temp  ^ 
le  progrès  social,  liî  changement  des  mœurs  :  situations  oîi  -*- 
Préteur  s'attribm?,   avec  le  consentement  tacite  des  jusC-^* 
ciables,  un  pouvoii'  réglementaire,  tout  à  fait  noaveau.  L'at^^ 

0)  Fr.  I,  S  1,  Dig.  2,  13,  De  eâmdo. 
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snnîi"  juriJiction  pontiOeale  ^-tiiit  tombée  en  ruiaes.  Au  Dom 
de  t'équilé,  de  \a  raUoa.le  magi.'itrat  romain  inxugurtinno  ju- 
rispruiienco  régénérée,  nu  uirtyon  du  gouvcntomeDt  de  l'ao- 
tioD  judiciaire,  «t  des  BoMrvm  potKttionei. 

Le  cliupilrc  ijinj  M.  Rtidorff  a  fousacré  aux  Bonorum  ]K)$. 
tfttiQuet  est  des  plus  iuléressBiits,  par  les  document»  iiou- 
veaui,  OQ  truj»  poi  n-niurqués,  qu'il  y  a  recueillis,  ic  no  lut 
reprocherai  point  «le  n«  sVtni  pas  arrêté  A  ilisserter  sur  l'ori- 
giiio  de  la  fiMHimia  ptswuit,  et  dn  nVtrc  pan  ^ntr^  en  Uoe 
avee  les  plus  câébrcs  de  dm  arcMolognes  modemes  du  droit 
romaio,  pour  déterminer  les  causes  de  riolroduotion  et  de 
l'extension  de  te  druil  Prétorien  (I).  Cv*  cause»  ont  étéinid- 
ti|des,  vt  chacune  d'elles  a  contribué  au  dévoloppoment  du 
podTOir  magistral,  à  «et  égard.  L'erreur  des  Romanbles 
systématiques  a  été  de  rouloîr  ramener  ces  causes  i.  ooe 
sculi;;  le  résultat  aboutit  i  l'expansion  des  altributioas 
tVtïturieniieS'  Eu  rappelant  l'attention  sur  le  texte  des 
Vurrines,  relatif  1  la  iotwrum  pottntio,  M.  RudorfT  a  fait 
toele  de  vire  intelligence.  J'aurais  voulu  pourtant  qu'il  fit 
un  pas  de  plus.  A  qui  méditi;  Kur  ce  texte  de  Cicéron,  n'nppa- 
rait-il  piu([U*il  [louvait  y  avoir,  en  ce  temps-ljl,  une  Bom- 
mnpouetsio  uude  Gmlitet?  Itn  vieux  E<lit  que  Verres  avait 
changé,  ne  promettait-il  pas  cette  bonoritm  foutitit  è  la  yn» 
t%uia?  la  question  valait  d'être  examiné<>,  M.   Leist,  et 

iHlngfitentendus.M.HudorffwbornepnidemmentâreUter 
te  texte  de  l'orateur  romain.  Je  regrette  d'être  ici  privéde  soa 
avis,  surtout  aph^  la  découTerte  de  la  Leuéatio  fvMbri$  de 
Turia  (3)  où  la  ;nu  Joue  uji  r<ïlc  si  nouveau. 

En  envitageaDt  la  matière,  au  pomt  de  vue  général  de  la 

(l}Voyet  l'iDdicatiOD  do  ces  divers  systèmes  dans  le»  ouvrages 
de  Snt.  Lcistel  Itingst,  sur  H  Bmtonmt  fosuttio. 

(i)  Cf.  les  lieux  éditioni  qui  oni  été  données  de  cette  pièce  si 
loiparlaalfl  :  pir  U.  tlocnm&OB,  dans  les  Uém.  de  l'Académie  de 
Berlin,  pag.  451)  ft  sniv.  Au  Tul.de  1863:  clpirM.  Hm^hke,  dans 
Iji  ZtituhrUi  fur  R.  G.,  d«  MV.  Rudorff,  Bran*,  etc.,  Weimar, 
4866,  S*  vol.,  psx.  161,  suiv. 
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théorie  Prétorienne,  un  autre  texte  de  Cicéron,  tiré  du  1^-^ 
Lerfibus  (II.  I9)i  nous  apprend  qu'au  temps  lie  la  guerre  so  — 
claie,  et  aurtoiit  peudaiit  la  guerre  civile,  le  fitît  sl*  produisl  "f 
plus  d'une  fois  de  l'abscnui!  du  tout  h(''nlier  ^V/i(ime,dHus  un«^ 
succession.  On  peut,  «n  effet,  supposer  un  s'HJurts  mouvant 
intestat,  et  sans  enJ'aota:  eu  pupiUuj'itiJ,  sil'oa  veut.  Lo- /rna:»— 
mut  agnalfig  no  pouvait,  uu  no  voulait  adiré  herudilat-tw,  et  L^ 
Gmi  étttit  diïsuulu.OaDScecaSgetdanB  rintérétdelacoatinu^e- 
tion  de^i«qrft,nn  avait  admis  iju*?  Vltereditas  iila'ii resttU-lU\ti,&^ 
<}aele  prenaicvoecupaDt pouvait  umcupere ^ra  kert-ih,  ;lcliurgr^ 
pHP  lui  de  fuurnb-  le  service  des  mcra  prioala,  dont  l'abando  «3 
{•toit  i-éputé  calatiiit£ikx.  ÛQ  peut  l'ûctl«mcat  imaginer  au^ix, 
(pi'en  prùstMiiîe  d«  cl-IIi^  iuvasitiii  du  [U'cioiioi'  U4ieupan!,  il  «xiss— 
tait  néanmoins  un  agoat  pliisiUoigné,  dontraccasûlasiKCCS- 
sioDétâitompùchéparl'ajrf('ilt<^/)/o«miUj,prcnii«i'iipp<:liï,maï-s 
étarté,  (Mirtuoiii}ant:  la  non-dévohitîoTi  d'un  degré  à  l'auta'â 
(■Éant  di!  pfiiidpe,  en  cet  ordre  de  aucces&ion.  Supposons  njieiJ».X 
ooeora:  un  li'Ope,  ou  tils  dut/f  «yus,sorli  de  la  famille,  i>ai'r«^- 
iQancipatioQ,  ou  une  sœur  qui  avait  pasHû  pur  1h  cnâmfitio  das39 
une  autre  Famille.  H  est  bien  «Uiii- que  tous  lesaculimentsili:  la 
iittture  filaient  froissés,  en  coa  cas  divers,  favVumcapio  fTohtS- 
TTile,  et  qu'au  milien  de  cette  populatioa  italiciue,  renouveL^* 
ou  transl'ofmûii,  la  vieille  raison  d'ètro  de  la  loi  primitive, 
on  de  la  coutTimo  religieuse,  ne  suffisait  plus  a  lu  justilier,  J© 
pourrais  ladlement  iniiltiplier  les  liypulbèses  analogucaj  ^i^ 
le  même  résultai  était  produit,  par  l'application  rigoureuse  <3o 
la  loi. 

Or,  le  pouvoir  des  magistrats  romains  se  manifestait  p^^ 
dfenï  modes  d'action,  ipii  soat  siiparés  dans  notre  organisai" 
lion  moderne,  mais  tpii  étaient  quelquefois  i-Cunis  cheK  l*'^ 
Hoinainfi,  comme  ils  l'ont  été  jadis  en  France,  je  vou»  dire    ^^^ 
pouvoir  exéi'utif  pur,  l'imperium,  et  le  [iuuyoît  judidairL-.j»i)"'* 
fflicîîô.Aiicune  autre  riglë  ijuecellie  de  la  rfespousalrilîté  <c3-** 
magistrat  ne  limitait  ces  d'eus  pouvoii  s  ;  ou  s'adressa  donc  -3-* 
Préleur  pour  obtenir,  pardesiaolil'sd*éi.[Hité,  l'euvoieiip 
session  des  hicn»  de  Vintestalia,  ilont  la  fortune  allait  rie 
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prote'du  premier  ou-apaot;  et  codiido  le  ilumaii<)vur  invg- 
il,  (iO  M  faveur,  «e»  pr<u)<les  lois  naturelles,  «jui  mnl  nu 
dti  toiK  !<■«  ciciiK,  lo  ntjigistral  nn  ci-^iftiiil  [tM  d'eiigu- 
'  sa  riispomabUité,  |iouro(;trayi!r  un  titrt.'tlep'>s»es8Î«ti,i]iii 
IQ  sembliù*.  USusr  personne; et  il  iKiiimiL  lu  Bonomm  [lotsestia 
l'uno  prolvi~tion  i»pf^eiuU>,  jwr  l'inUrilît  Quorum  benorum.  Cet 
tclf.  >l'»iiWrili^  rv^ut  l'«pjirobation  ^rnOruIo  ;  il  uvjiit  non  foti- 
tn*ili\  «Un»  [i;   piiuvoir  ('Ifotur-iL  ilii  [>Dti|>Ic  sonvorain.  Du  U 
lion  dA  intftiat,  le  pouvuir  Pr^lûrieo  sVtctiilit  UdiilAti 
iijoiir»appiiv(*siir  IVipiiti».  lï  lasiicw-wionlcftnnieiilaire.fii 
les  i-as  de  simpk's  vîcos  ile  forme  ;  et  c'est  iiinsi  qu'un  s>-st«'>mii 
ItniTcau  (le  sticcessius  se  subelttua  useasUileaieDt  à  l'ancieD, 
rc>t*A-<liro,  le  droit  de  ta  nutvntau  droit  do  la  polîlii]tte  sur- 
ina, fl  an  vieux ctiltc,  mine  pur  l'incréilulilé.  Depuis  lors,  le 
droit  il'iiiijtigcr  un<!  limorum  fourfsio  formii,  miils  It!  nom  île 
lûcf un  ini;)niu«i,rulti'iliutcun»iu-r^deli]prétitn!(l).  Appliqué 
la  [lins  vaste  )>cltflle,  il  «  fiût  Ir.  salut  d»;  la  sociéti^  ro- 
linn,  aitri'J  le»  buulitvursrnicnta  di;  la  propriété  tvrriloriaic 
en  Itniin,  et  A  la  .luit»  rit»  gueiTes  cIvIIps.  Sous  IVmpiretla 
fioftumm  jiût3t»tio  ri>viMit  km  cnnicti^ro  plut  gi^tiéral  fnoorrt  ; 
elle  Birrvit  clUcacomeut  le  (Muvoir  nouvpuii.  loqiiol  lui  ne* 
arda  grande  rai~eur,  ainsi  que  KK\a  re^url  des  Ufxtt-s  réunis 
irM.  Eludorff;  mais  le  droit  lui-m^me  du  Frïteur  était 
n'iit  i^tiibli,  de»  lu  siwïlc  de  CioÉi-oo,  puisque  t'arsteur 
i»ait  Vorrés  d'y.sToir  préTariqué. 
Le  lameiix  h^lit  CarWnicn(2),  qiîi  devait  son  origine  A  uue 
nuire  manifestation  d'iotérét  public,  en  fiiTeur  des  pupilles, 


(1)  ■  Imperium  oui  inermn  esl,  aai  (nixtucn  Mt.  Itiirum  eat  Inw 
<  periuiti,  liiibt^ru  ^lidii  |>ole«l<ileiii  nd  iiniins(lv)<rienduai...  quod 

ptiam  |ioUuliisu|ii!lUlur.  Mixlutn  (ii'l  imporium.  cui  tljann  juria. 

dlclio  metil,  quud  Ih  datiil.t  tionuruin  (XAsessione  consislit.  Ju- 

riiidlctiocâlotiAinJudii-i^iInnili  iicenti»,  >t*lF>i«n.Pr.  3,  Dip.,  i.  I. 

(il  ii^i  coi  cuiilrov Driia  liel  in  inlur  liboros  ml,  tilitnpubnt  lit, 
*  c«(i*H  co^nita.punndr  posMMKJvdatiir  ac  si  nutlu  de  ra  re  von- 

■  Litivorâu  fiïiiet,  Cljudiciuailn  tempus  pubeclâlis,  uusa. cogoiUi, 

■  differlur.  »  Pr.  i^  Uig.  'XI,  tO. 
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meaacés  quelquefois  <)o  iierdrc  Uur  Statut,  dans  uneprocéâort 
régiiliiVre,  mais  compromettantu  pour  eux,  et  qui  cousuttoilci 
leur  faveur  unoilisimi'itînii  protoclrice,  qu'on  nerpficonlr    r' 
dans  BUcuQu  Li^^jklation  ;  l'ICilît  CarbonieD,  di^je.  est   '. 
haute  antiqiillt^.  Les  uns  le  rapportent  &  l'Album  il'un  /V-itr 
pn-rgriHoruTiif  del'an  ie  Rome  582  (1);  d'autres  l'attiilHiHl 
k  iiD  consul  d'unv  épr»i]uu  postérieure,  mni*  nnti'-rimtr*  m 
brillaiite»  années  de  Cicéron .  D'autres ea  fuDt  l'auteur  e»nt£is> 
porain^u  grnnd  orateur  lui-mi^mn,  mai*  de  son  Aj^e  mûr  un- 
lemcQt  (ans6ti9, 670,  07 1 ,  672?) (2) . Siirres  (incsti ons  ilivcrse». 
les  reDaeigoemcuts  fournis  par  M.  KudorfT  sont  deâ  plv 
complets.  Partout,  il  a  rapproclié  W  plus  ancien»  docntoeatii, 
(les  plus  moilcnica.  Tout  ee  qui  reste  de  vestiges   des   Bdil» 
provinciaux,    îles  règlements  de  Prétcui's  de  tout  Age,  et 
mvme  de  règlements  civils  de  aiagtslrats  municipaui.  w 
trouve  indiqua  dans  son  volume. 

AiuM,  au  titre  De  pMluhnilo,  on  peut  cutnparftr  In  \>nJ<*Sù 
mumcipalii,  avco  VEdietum  p^r/ifliium  qui  fui  iirobablcmentU 
source  lie  la  loi?  Au  titre  Dt  fautioiu  damniinfecli,  et  au  tîtnt 
Derejudimta.  le  texte  de  la  loi  Bubria  éclaire  les  disposi- 
tions de  l'Elit.  Les  monumeuts  récemment  découverts  d» 
l'i  piKrupliie,(el4  que  l'Ëdit  de  Vcnafrum,  les  table*  deMalagi, 
la  Forma  fiducuB,  et  d'autres,  sont  savamment  mïa  4  coolri- 
butioD.  Nul  lii.«torîen  du  droit  romain  n'a  fouillé  aveeplusib 
%vxkH  que  M.  KuiloriT,  dans  la  corresjjoniiance  de  CUcéroa-O 
tt  beaucoup  ajouté  aux  'reclwrclies  déj&  si  heureuse*  Oi 
M.  Keller  (1).  L'iovi-stigation  des  sources  du  tout  gcmvesl 
merveilleuse  par  ses  n^sultatSiFoussa  main  savante  et exenrf». 

Les  Verrine»lui  ontrév<iW  la/"o»Tiii(/ii  Octariana  et  fmmi 
la  /«  liiermica  ;  Tércnce,  la  formule  Publicienne  r«sciaa«i«; 
Piaule  a  donné  d*auHsî  curieuse»  indii^ations;  Suetooe.  h 
FarmJa  tnjvnarum  actumis  ;  Tacite,  nu  Edit  de  Néron,  Dt 
prmiiatorikiv  ;  Aulu-Getîe,  un  vieux  Edit  De  fiamimàut  nia»- 

CD  D'après  Tite-Live.  44. 17  et  45, 1S.  Kreyssig. 

(i)  Voy.  Hiogtt,  D«  bonor.  poueu.,  p.  tS7. 

p)  Voy,  \if*SmMtrMadit.  T.Cùénitm.  Zurich.! SIS.3  pari,  m-t 
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dis  ;  Pline  l'AncicD,  d'utiles  renseignements  au  snjet  liii  dam- 
■num  infeclum  ;  Maa'ubi;,  sur  un  auire  point;  les  _'}roma(icf,  les 
scoUaslie,  les  gra-vimatici,  et  lus  gio^satciirs  byzantins  des  Ba- 
siliques, snr  une  foule  d'autr^g.  A  leur  tour,  les  auteurs  das- 
&iqnos  reçoivent  Je  l'uuvrnge  de  M.  Riidorff  des  clartiSs  inat- 
tendues, par  exemple  un  passage  de  la  Gerjnaiiia ,àe  Tarit»!,  i 
propos  de  la  ;(ec(»4(a  cens/i/wta,  et  quelques  Édita  dee  édiles, 
inventés  par  l'esprit  facétîeiis  de  Piaule  {I).  Tout  est  donc 
digne  de  l'estime  des  érudîta,  dans  ce  bon  volume,  où  brillent 
les  rielic^es  de  la  science  la  plus  vnriw,  les  opprèi^întions 
de  la  critique  la  plus  saine,  les  ressiiiuces  de  l'esiirit  le  plus 
pénétrant  et  le  plusinsOnieux.  En  fuit  de  restitution  détestes, 
M>  RudorlFest  passe'  maître,  depuis  longtenuts.  Qui  peut  ou- 
blier ses  beaux  travaux  sur  la  H/iiiucioratn  nmti'iitin,  sur  le 
Testament  de  Dasumius,  bup  la  loi  Thoria,  sur  la  loi  Acî- 
lia,  etc.?  Cette  rouvre  de  lente  iippli cation,  pour  laqni'lle 
notre  esprit  français  semble  ti'op  iniputient,  à  moins  qu'il  ne 
s'appelle  Letronne,  ou  L.  Rénier,  olïrt:  bien  des  périls,  sans 
doute,  mais  elle  connent  à  l'esprit  allemand  à  la  fois  solide- 
ment érudît,  lumineusement  imagiuatif,  et  aurWieusemeat 
r^tlêcbi-  Si  nous  t-n  critiquons  quelquefois  les  libertés  bar- 
dies,  nous  n'en  appi-écions  pus  moins  le  buut  mérite  et  lu  va- 
^ur  savante. 

»  M.  Hudortr  a  donc  rendu  à  l'iiistoirc  du  droit  un  immense 
service,eiirecueillaiit.plus  complètement  que  p  ers  ou  ne,  a  vaut 
lui,  les  restes  et  les  tnicea  du  monument  immortel  de  l'Édit 
Prétorien,  et  en  appelant  l'attention  puhliqne  sur  des  points 
jusqu'à  présent  négligés,  vivement  illuiaincs  désormais  par 
l'excellent  ouvrage  dont  il  vient  de  doter  la  littérature  ju- 
ridiquo.  Les  Romanistes  ne  sauraient  loi  en  témoig-ner  assez 

gratitude. 

Ch.  Gibaud, 

Usmbre  de  l'Institut. 


(i)  Dans  les  Cnplifa,  IV,  2,53  et  suiv.,  Naudet. 
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tfu;ER,  Pp^miur  pn'sidi'iildi-  la  Cour  impériale   d'Ageii.  Pori»,  Comii  <^ 

Uuohai,  mue,  iu-s. 

LecUapitrcconaaci-ii  aiix  piirtngRs  d'asccnrlants  est  un  des 
pliw  court))  pt  un  dea  plus  Hii'fu'îleB  que  contjeiint!  le;  Code  Na- 
poléon: il  SG  compose  de  six  articles.  Od  nu  peut  leprouher 
au  16gislat(?»p  do  n'avoir  pas  compris  fimportance  du  sujet: 
0  II  est,  disait  Bigot  l*réamyn(?u  (1),  im  autre  genre  de  dis- 
positious  (jUL  (luit  avoir  sur  le  sort  des  familles  une  grande 
iiiflueucCj  ce  sont  les  portages,  otc.  n  U  est  probable  que  les 
rédacteurs  du  la  loi  crurent  prc'rvenir  toutes  les  ilifllciiltéa, 
quanil  ils  reuvoyâ-eot,  rians  l'article  1076,  aux  «  formalités, 
conditions  et  règles  prescrites  pour  les  donations  eutre-vife 
et  testaments  ;  i>  ils  nu  s'aperçurent  pas  qu'ils  s'expoaaitfut  il 
ua  double  péril,  d'abord  ea  appUquuut,  sans  aucune  modiii- 
calion,  les  riîgles  faites  poiir  l'uKercJcc  du  di'oit  de  disposer  ù 
l'exorcioe  d'une  l'acuité  distincte,  ensuite  en  tendant  le  peu 
t]e  règlus  nouvelles  qu'ils  pusjiient  eoœmuues  aux  deux  a^tos 
de  nature  três-difl'éreiile,  i'un  entre-vU's,  l'autre  à  cause  de 
mort,  par  lesquels  cette  facultë  pouvait  s'exercer.  Cette 
«  douce  magistrature  >i  (2),  ponfiée  aux  pgrcnts,  devait  empê- 
cher les  prouèa;  elle  les  a  multipliL^s.  On  a  fait  la  loi  obscure, 
croyant  la  faire  simple;  peut-être  l'a-t-on  faite  illogique  et 
injuste,  pyur  la  faii-e  une. 

M.  Requier,  Premier  preaident  de  la  Cour  irapi^riale  d'A- 
gen,  a  ciitropcia  do  dissiper  cette  obseuriiéj  de  dissiper  ces 
ijicoiisiiqnences  et  ces  injustices,  dans  on  des  meilliim-slivTcs 
que  la  scienee  juridique  ait  produits  depuis  plusieurs  années. 
Disons  immii'diatemunt  quel  en  est  l'esprit.  L'auteur  s'est 
bcaticoup  moins  proposé,  eii  réalité,  d'écrii-e  un  comme ntaii'e 
sur  une  partie  ihi  Code  que  de  faire  revenir  la  juiispiudunce, 
et,  pour  le  eas  oft  il  n'y  iiiussirait  point,  que  de  préparer  un 

[  1  )  Exiiosé  iï'es  motifs  dé  la  loi  reiative  aiw  donafio»*  H  uui  («(o- 
t2>  Discoun  du  trihun  Fasard  au  Corpt  léQinlalif. 
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ehangeiOGnt  d«  lé^ktioo  sur  dcttx  points  cs«entfote;  a  Od  a 
éhnuift,  dit-il  In"  3),  ta  stubiliw^  de  ces  pactes  de  familln  par 
des  thtUjrJes  qui  en  oot  liimatiirt'  lu  ramr.\èK  et  c[uî  ont  àé- 
tmit  toute  la  ironÉianuc  ([ii'il.s  >)<jvuiurit  in^ptrur.  L'a«ceiiilnnt 
(]iii  dîsiribufî  sas  binas  entre  ses  enfanta  nC  fAit,  dit^in,  ([ii'iia 
partage  anticîpi^  do  tia  MicoonioD,  il  rpmplil  en  c^la  rnflira 
ijit  juge  diiia  l'iatéK-t  de  ses  (liuoenilaDts  ;  il  doit  donc  obser- 
ver les  règle»  qui  sont  prc^ritva  nus  tribimiiux  [wr  Icb  arti- 
Icles  HèQ  et  632.  C.  Nap.,  et  «jni  tîcnDdbt  à  l'espace  méine  du 
parlji};v...  ■ —  Il  faut  «listiiiguer,  ii-l-»n  dit  irtiiilre  |>nrt,  ilaiifl 
l'acte  portant  partage  d*asceiidAiit  un  doiililv  cnraetêri!.  Pen- 
ïaol  la  Tk  du  di^pusont,  eo  Q*est  qu'une  iliinnlion  en  avance- 
BKot  d'iioiriv  ;  l'ncte  nu  «kTicnt  parta^  qu'A  rniivt^rturc  de 
la  siioceaiou  do  l'iiMcmlnrit.  CV»t  ilnuc  A.  cette  t^{>f><|ue  qu'il 
Hfcul  te  ttporli-T  puur  uhcrdiAT  !ii  In  partugc  est  cooforme  à  la 
loi.  Il  fiiut  l'U  «lOKi^iutmw  t'Bliinur  les  liieua  suivant  leur  vn- 
^Jeiir  an  jour  iln  décès  de  t'ajjcendant  pour  veritier  si  l'un  des 
^voiiiirttit^it  a  âtë  lé9â  île  jihis  du  i[imrt.  »  M*  Hei(iiiL>r  montre 
avec  énergie  les  iacouvéaieiits  «te  la  tloctrinc  qak,  après  bien 
ic8  vjiriiitions,  »  H>'  di^ltoitiromeid  eoiisflerfo  sur  ce»  d«ui 
Iuluts,  la  Mjçoese  et  la  tendresse  d'un  |)crc  rendiifs  impui»- 
itmpar  la  ndL-essilé  où  11  se  trouve  de  suivre  des  tèf\M 
[ètabUtis  [taur  In  composition  de  lois  dont  le  sort  aveulir  duit 
liFpusU'  i:t  de  u'aroir  aueuo  ëgurd  ^  l'aptitude,  aux  luttïrêts 
In  SCS  ctifiiats,  IVgalit^  vainement  ubï«rv^c  dans  le  [lartage 
ït^l'acUf  rttseindA  parue  qu'elle  nu  sa  truuvu  plus,  «|iirli|U(>!« 
i«Apn>8,  su  di^ei^  de  l'asceiidont  entro  les  lots  iala  que 
'  faits  le  cours  dtïâi'v^iicuteitbi-t  riidmiiiiatrutiou  de 
Jiaqiie  deacondant.  les  tb^ni-ies  de  la  juriRprudence  cxploi- 
'  jMir  At^  oi[hirtagcaiiU  kiti»  on  argi'iit  qni   r)'^idiM;nt  un 
&lilc  Li^aclii»-,  l'U  gunlatil  puur  eux  l'accroÎKM'tocnt  de  uapi- 
I  ttliteou  par  riiabile  emploi  île  leurs  fonds,  t>n  prenant  leur 
irtdons  lit  plus-vnlue  des  iinnienlilcs  atlribui^  tm\  uiitres 
ïpartageanta.  yue  ces  effets  scieut  injustes,  ecloest  évtdeul; 
'  qu'il»  di.^cr<;ditent  k  purtago  d'as<;enddnt,  cela  est  iii*}<ritaMt:. 
Lu  Cuur  qui  les  voit  du  plus  près  et  le  plu»  bouycqI  c»t  la 
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veille  qai  repou»«e  avec  ftrm^ti^  U  jumiiraJeoce  d'où  ils  t<é- 
sulUDt.  Ils  devaient  altirer  l'attention  d'uD  i)e  ses  membrea 
ï«a  plus  considénbles.  Déjik  M.  Rcqnier  avait  combattu  Aam 
deux  iirlii-lcA  forts  rosiitrqut^  (1)  lu  tliéoric  qui  pn^ul  A  U 
Cour  «le  caa&ation .  11  a  comiiliiUS  son  oeuvre. 

Moas  ne  voulons  pas  roprfeoiitcr  le  TraiU  de  M.  Reqtiier 
eoauax  dd  uuvrdgc  ili!  ouiitruvcr»^.  Nuus  avons  dû  faire  caa> 
naître  U  pensée  qui  l'a  inspire.  Mais  l'autt-'ur  a  justifia  son 
titrv  et  donné  une  exposition  didiittiquc  de  In  mntîcre.  Les 
âtudes  qu'il  a  faites  eo  vua  de  ses  premiers  travaux  oot-dies 
réuni  entre  .<u>s  mains  àvt  malériAur  iinniÂanl»  pour  un  traiU 
complet,  el  o-t»i)  voulu  en  faire  profiter  le  public?  ou  plutAI 
o'a-t-il  pas  cm  sen-ir  son  opinion  en  montrant,  par  l'CQsei- 
^DCment  d(!'taiUi^,  importiitl  du  sujet  tout  •■ntit-r,  ijuc  rieoaa 
fond  ne  la  oontretlit,  que  toat  concourt  à  l't^tablir  ?  De  lA  ua 
oavroçe  escellDnt,  savant  et  sohre,  indépendant  nt  judideax, 
toujours  clair,  quoique  le  sujet  Mit  plein  O'obrinirîtés  etdt 
subtUitt^.  L'ordre  est  en  |B;Ëuétal  im^pnh^bakle;  pculiHre  ce- 
pendant l'auteor  aurait-U  mieux  fait  de  ne  pas  rattacber  à  te 
loîdulGjuïn  lâ^i,  aux  droite  de  mutation,  plusieurs  ques- 
tions, fort  itttiiressanics  «n  ellcs-mémeft  pour  l'appUcatioD  des 
règles  purementcivllcs.  (V.  n"  108  et  lOd.)  U  a  cédé  à  U  ju- 
risprudence, lui  qui,  d'urdinaire,  la  domine  avec  uoc  remor- 
quaLle  force  d'esprit,  et  c'est  un  rare  mérite.  La  juris]iru- 
dcacc  enrichit,  mois  emburrasM:.  Il  ai  diflîciledu  ne  potot 
la  suivre  paa  à  p«u,  soit  pour  l'emltrusser,  soit  jtoiir  U  eois* 
battre.  Rester  muitre  de  son  sujet,  gartier  la  tibru  dispu$itinii 
de  wn  ordre  et  le  droit  de  faire  ressortir  lea  principes,  y  rat- 
tacher les  déciaîoiu  judiciaires,  mais  &  la  place  que  Icitr 
assigne  une  mi'^tlioilc  rationnelle,  voilà  une  tAcho  vraiment 
eeientifîqiiv,  el  M.  Requier  l'a  su  bien  remplir, 
ii'il  a  mis  beaucoup  de  soin  &  composer  un  Tnili,  U  o*a 


{I)  Rnut  pratiquM  lU  ilroit  fran^it,  l.  Wl,  p.  353;  U  XKll, 
p.  Ût.De[iuis  la  publication  defton  livre,  le  savant  auteur  a  àooùé 
encore  à  U  mAm«  Rtovi  de  nouvellea  oiwrtalûiiM  :  t.  KXVI, 
p.  193. 
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pns  mis  moins  «î'hahil<^W  :i  li*  Taire  fwrvir  au.  (îes9«in  impor- 
laut  que  nous  avoDs  indique.  II  P!cpo»«,  iIkds  iiq  court  et  lu- 
cide historique,  les  rÈ^lns  du  ilruit  romnin  et  de  notre  ancien 
tIruiUur  1c  portage d'ascentlaot  :  il  y  montre,  fans  afToctatioD, 
mais  avec  prànsion,  (]a«,  «  à  uuciini^  <V[iu4]ut!  <\f.  La  législation 
fûmairu!  ni  de  nutro  aocicii  droit,  on  ne  trouve  rivn  qtû  res- 
«emble  à  notn  partage  entr«>-virs  de  biens  présents,  qui 
transmet  immAliutement  à  chacun  des  copartAgés  In  pmprii^tti 
ineommiitabl']  de  sun  lot  ■  (n"  27  bit),  ci,  à.  propua  des  dé- 
miMions  de  btens,  qne  «  Iv  purta^  fait  par  tui  nïrnndant  n'a 
jamiu8  i^té  qu'un  partage  de  sucReasion,  dont  l'effet  il*^Gi)itif 
et  ioMimmutaltlc  nt>  pouvait  «^produire  qu'an  Aàféi  du  dis- 
posant.  La  démission  de  bieos,  ajoute-t-il,  lorK  mt'me  qu'cUc 
était  im^rocablc,  n'éluît  qu'une  mise  en  possession  provi- 
soire et  conditiomicUe  de  lasuccçssionfuturcdudémrtlant.  > 
N*  30.  Cf.  a'  111-33.)  Ll   ne  non»   dit  pn3  encore  quel  parti 
tirftra  de  ecs  eoncluxions,  où  se  Irotirc  pour  lui  renfermé 
tout  l'intérêt  lie  son  étude  hLilorique.  Arrivé  au  droit  usuel, 
U  fait  observer  que  n  lo  partajtf  culre-viri  se  présente  avec 
du  caraetiri'Cs  tout  nouveaux,  i[u'ilnVmi)ninte  pas  sus  rcglr3 
aux  prt^<^cntes  Ic^gislatjoD»  »  (n*  80).  QuvU  sont  ces  non- 
^■ttenux  raradôres?  L'.iscendanta  fait  à  la  fois  une  donation  en 
^Bvancfmcnt  d'hoirie  et  un  pnrtnge,  u  l'un  et  l'autre  ditri^nint 
^Hea  acici  onlioalrea  qui  jxjrtent  ces  noms,  la  donation,  en  oc 
qu'elle  est  dispcn*<ic  rlu  rapiwrt,  le  partage  ea  ce  qu'il  est  & 
la  fois  0  dispositif  et  déclaratif,  ■  au  lieu  d'Àtc  simplejnent 
déelaratil;  le  partage  cotre-vif^  dans  son  ensemble,  eonstitus 
tm  troisit^me  mode  de  disposer  i  titri;  ftratuit,  distinct  Ae  la 
donation  par  préciput,  qui  ne  saurait  comprendre  la  pt'servc, 
du  la  donation  eu  uvanwmuut  d'IioUîc,  oit  le  père  n'est  forcA 
oi  de  oom^ndre  tous  sus  eofanla  ni  d'observer  entre  eux 
j^B'égaUté,  msiti  qui  astreint  W  donstaîn::^  au  rapport  ;n'  81). 
^"Un  peu  pbis  loin,  l'auleur  reutontro  rtrnmhatune  tbéorie 
contraire,  celle  d«>  MM.  Cieiity  cl  Deuioloiuhi?,   qui  fait  du 
partage  entre-vifs  o  une  donation  entre-vifs  coatenaat  le  par* 
U^ anticipai  de  la  su«oe&sii>n  du  donateur  »....  o  De  là  il  ré- 
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suite  «joA  la  donation  cntrtsvifa  poi-tant  partaga  d'nseeoduit 
a  deux  caractàres  :  l'un  acluflntcc-rtaja,  noliûdela  itooitioat 
Taittre  fulur  H  Évontui;!.  celui  àe  partage  de  euccessioni  «M 
le  dauein  de  l'autuur  se  munifostc  :  «  Cosl  (lar  application  4» 
ce  systÀme  qu'on  a  ili^ilé  quo  pour  vérifier  »  In  [i«rt«ge  en». 
lient  unw  liiaion  lU  [Au*  An  iinarl.  il  faut  Rfttimer  los  billu, 
non  suivant  k  valeur  qu'Us  Bvaieut  au  Jour  de  l'ii«te,  nini 
suivant  leur  vaUnirà  r''-|>n(|ue  iln  i)<>cès  de.  l'HMetiiltint  *(D*9I). 
Aini'i  l'argiinientatioD  rM  ri^panilun  diuis  tout  l'ourni)^ 
»an%  affecter,  au  moins  d'uno  mniiif^re  cooalaDte,  cetlo  fonsi 
il«  la  uoutrovi'nw  «[iii  met  IVsprîl  uu  m^BanoO.  I<ii  •HRnu&J'Mi 
qii/!  I'fl(iti>nr  t-ni^pr  sut  lu  carncl^ri!  An  pariapp  Knlre-vif»  loi 
permot  de  mettre  à  |imlît  kod  enfleignement  hîMnriiiiU',  va 
uf>IMHiuit  rvt  nctc,  crtVi  par  le  ilroit  nouveau,  aux  sodrinna 
démissions  4a  hteas  (n>  91).  Kntin  !a  question  elle-nièuieM 
pré^ute:  à([uel  niiiii)«nl  fnul-il  i!»tltii<;i'  los  bicuA,  |>our  m- 
voir  fti  l'un  des  copartag^  est  iéii  ?  A  la  date  m^inc;  d<t  l'aol*, 
qui  vst  \a»nMUi\t^itv*nt  tin  {uiFtaiii!,  tu'lnn  M.  Ki>i]uii>r.  Nodi 
ne  pouvon»  tïprmluirv  ni  taf'me  M^sumcr  toulu  lu  (lisi-uHlaa, 
nous  nous  Wnicnine  A  signal«-r  in  crilii|iit!  juiUoiciiM  4w 
atr^ts  oit  In  Gourde  cassation  appliiiuu  ft  une  action  m  rad' 
non  (lu  pRrtii)()>  l'art.  t>j^,  C.  Niip..  Tnit  ]i<>nr  iin<y  iK-tton  m 
réiluoUou  (JU  janvior  ^t  ji)  iiofit  itiAi),  et  nous  arrixerpiu  I 
l'ar^nient  i^sM'ntipI  où  nlmutit  In  Uit'orip  di*  l'Hiitirur.'  "fjÊ 
detnandeur  en  reRmion  prétend  que  la  disirihntiou  fsiilv  )Nir 
l'asoendant  n'ifpas  le  cantftôre  d'iui  pnrlam',  parcu  que  li 
règle  de  IVj^alit^  o'a  yiai  été  (>lMU>rv<^(>  ;  il  d<-uQ:iu>lf,  rn  mn*^ 
qu(>nuc,  que  .les  hions  soient  rapporU^-S  A  la  itiawi:  pour  t^m 
partages  t-fialem(ïul.  Le  d^ft>Dtk>iir  enuticnt.  au  contn}»!, 
que  !a  «llftpn^tion  de  rsMvndunt  «^1  confurme  ija  rt^^ede 
l'^^tiliti!  et  qu'elle  doit  être  maintenue  comme  nnRituunt  sa 
partage  «Ij'flnitif  et  IncuinmiitnLk.  VoilA  triut  l«  protêt. 
L'acte  utlaqii'^  <>5t-il  un  pouHagc  ou  smilomiMit  un  iivnncvai)«t 
d'hoirie  »i|}i:'t  A  rapport?  C'est  In  »(.'uk  qm-stinn  &  jufr<-f- 
Pour  lit  ri^HOuilr»,  que  fadt-il  revliei'clier?  8i  i'asccnJanl  a 
lait  une  répartition  i^gole  des  biens  qu'il  a  iloDnâs  i  se*  en- 
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i.  Or  il  Mt  tmpnssililu  île  Taira  crUo  riTtiricstion  tam  se 
Br  OH  jniii'  cV  Y&L-te,  alin  dn  MBipArcr  In  valour  ri<jpcc- 
Ivo  dos  lois  CDmiïiiséâiMrriiïwtidnnt.  a{îi'^  ItlCutlâT.) 
L'aiileiir  peut*il,  sans  iucoDiâquence,  afïirnierqnc  rnrli»!) 
mscûioQ  ae  saurait  nlre  inteoUe  contrif  le  iiarUge  i]»*!!- 
pris  le  d^éft  de  l'iuceiwlaut,  t[ixc  la  |treacriptioii  court  eciilc- 
meat  *lu  jour  de  ce  décès  ?  CaU«  ImposEibiliti;  uii  c^t,  d'Aprè» 
lui,  te  ropnrtfliîit  d'a^r  en  n'scûian  Jur»nt  la  vie  île  l'ascca- 
.      duil,  il  no  la  fuude  pas  eur  un  iltifaut  de  droit,  mais  stir  un 
défaut  il'intf^r^t  :    l'ucb;  rL-Acjtulé   ii-Abcrall  valable  LonuQc 
donation,  ut,  mil  dcnatuire  110  pouiaiit  ^tru  rcïtroïnt  au  rap- 
port tant  i|iiu  vitliidunnteur,  Qliw{iiei1csccnil<int  i^ar' luniil  s^ 
tjiart;  au  coiiti-aire,  après  lit  déc6s,  l'uiifaul  lé*é  [«îm  faire 
^bronni)i.wr  tu  rapport  «t  procéder  ji  na  aau\eiui  partage 
^■tfiS3îi).  Li'aaleur  tire  un  paili  liigi^.[iieux  de  la  même  îiltH:, 
^^panil  U  e»pli>jue  ptiiii-'i«<>i  l«  rv-uoinjoul  ne  peut  agir  ea 
rc^ùftîon;  en  oV«t  pus  i|u'il  lui  refuse  le  droit  4  l'éyalito,  no 
ûyant  pu»  en  lui  d.'  droit  licr*<titiùrft  ;  c'est  (ju'il  ne  lui  re- 
uniuall  lias  Ll'iutén-t.  Li>  ruDuorant  n-!ilitii>!ruil  tuul,  si  la 
limalioa  tombait  avec  le  partage  par  suite  de  la  n-srjsiou,  ul 
ne  [wuiTiiit  cuntruindru  au  mppurt  diïs  codonut^rus  qui  iiQ 
PHnît'itpn^^ci  vob^riti^r»,  pour  faii'epr>jci^dcr  à,  un  nouveau 
rti^f .  Si  1«  t«â«isioa  lai*£iiit  suli»i»lcr  la  ilomitinn,  il  nO 
pourrait  non  ri>t(.-tiir  nu  dclàdc  laiiuotit'i  dl^pouiblo  (n'  181). 
Jnsi  l'uub^ur  éulmpiia  au  repruclie  (l*iiKOUSiiiiueDCG,  adressé 
'plusieurs  Tote  et  uon  sans  raison  i  ceux  qui  se  plui-viit  aa 
lomrnt  <le  l'antc  pour  uppnxier  1»  Irâiou  et  qui  rcxocttcutau 
de  l'oïcifiidaiit  t'exKrfir^  de  l'actioa  en  riMSciMOn  (I)- 
La  cooM  d«  M.  R(>x|uier  nou»  parait  trù«-tMRnc  en  I^^la- 
Uon  :  DOUi  nurïnnst  voulu  croire  qu^  le  Code  avuit  consacré 
opinion.    Eo  somme,  tout  s'cxpUipiu  au^i  nittteiuuit 

tl^M.  Ltbbé,  Journal d»  Palaù,  1863,  p.  dlîT.  —  M.  l>CR)OlorDb«, 

if  éii  BoHAhw»  éntn-tift  tt  éet  Tttlantnl;  l.  VI.  n.  S3I ,  repr»- 

'ehail  k  Ib  doctrine  de  11.  Requier  de  se  trouver  ■  on  conlradic- 

tîOD  avec  etl«-iDéinc.  ■  Les  nonvoanx  diivcloppcmcnU  de  M.  Ue- 

quier  tendent  k  écarter  ce  reproche. 
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dans  8on  livre  (lue  riatis  ses  articles,  il  fait  entendre  que  l'on, 
n'a  ])0S  hesnin  d'être  liéritier  pour  être  lésé;  constater  un  à&- 
faut  irintérêt  cliez  les  rutniincants  après  la  mort  àe  l'ascen- 
dant, chez  tous  les  copartagés  de  son  vivant,  et  rattachera 
ce  défaut  d'inténît  l'impossibilité  d'agir,  n'est-ce  pas  soutenir 
împlicitenKiiit  cette  proposition  ?  Cette  théorie  est  furt  ingé- 
nienst!  :  le  droit  A  l'égalité  qui  existe  immédiatemeot  pntre 
les  copartagés,  (]uî  survit  à  lu  reaonciatioDr  sans  ponvoir  se^ 
vîrde  fondemenit  à  une  action  utile  en  rescision,  explique  et 
peut  seul  expliquer  d'une  manière  satisfaisante  l'ohligatiûii 
de  garantie,  l'ciistence  d'un  privilège  entre  les  premiers,  on, 
après  la  renonciation,  entre  ceux  qui  l'ont  faite  et  ceux  qui 
ont  accepté.  Mais  d'oi'i  procêdc-t-il?  En  général  l'égalité  est- 
due  aus  copartagtiants,  parce  qu'il  ne  s'agit  que  de  transfor- 
mer un  droit  indivis,  existant  avant  le  partagCj  eo  un  droit^^~Jj 
diiris;  le  partaço  «rsI  une  opération...  dans  laquelle  chacnnf^z^Ti 
ne  Joit  se  proposer,  comme  dans  un  compte,  que  d'ohtGnti»-_ir 
ce  gui  lai  appartieat,  ni  plus  ni  moins»  {1},— Ce  gui  /«lo/i/iap— ^cr* 
lient;  or,  rien  n'appartient  à  aucun  des  copaiiagâs  avant  Is^^la 
donation-partaf^t;,  acte  un  et  îmiivisiblej  qTioique  complest^^^i;; 
ce  qcii  peut  leur  appartenir  plus  tard,  c'est  an  droit  herêdi^ _^i- 
dilaira  au  nom  duquel  ils  réclameront  l'égidïté.  Pour  tpi'iT^^  ilj 
fussent  lésés  en  qualité  dfi  donataires,  il  faudrait  décomposa  .^ecj 
le  partage  entre-vifs  en  (Il'iiy  nctcs,  au  lien  d'y  voir  un  acr.;;z»'XtB" 
unique  ayant  un  douWc  caractère,  il  faudrait  y  trouv»  -^^-ver 
d'abord  une  donation  universelle,  conférant  à  chaque  deaccr^^riBon- 
dant  un  droit  indivis  sur  le  tout,  ensuite  un  partage  où  ïèf^^  ^d;*' 
lité  serait  violée;  mais  ce  serait  dénaturer  l'institution.  UT        De 
quel  droit  le  père  ferait-il  le  partage  aprrs  s'être  dépouillé       ^  de 
ses  biens?  M.  Requierest  si  loin  d'admettre  cette  décompgf^jpo- 
sition  dans  les  partages  ordinnii-es  entre-vifs  qu'il  n'attac:z^~«cJi9- 
aiiLuu  etfet  i  la  clause  oi*!  elle  est  positivement  exprimée     ^^;  il 
s'accorde  avec  la  plupart  des  auteurs  pom-  la  mettre  de  "  -— ~~«'.rif<j 
comme  un  simple  accidcut  de  rédaction  (n"  235). 


H)H.  Demoiombe,  TraitcHes  Sueceigions,  l,  V,  n.  413. 
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n  pst  %*rai  cju'on  peal  trouver  âtrangc  outtc  <;oQc«pliân 
^  d'uti  acte  qui  u  un  douMe  caractère,  l'un  pour  le  prfeiïul, 
^htitre  pour  l'uvcoir,  duoatiuu  ileatin^c  A  sg  cotiïcrtir  en  par 
^Mgu  tle  succession.  Il  est  plus  conrorme  an  »eas  rtirs  mot» 
^Hnitk^^  par  le  Ciide,  à  la  nntim*  iiii'>mo  Hos  choses  ilu  ru- 
«■onnottrv  ([iic  rautu  est  A  la  fois  imnu^intemcnt  nnc  donation 
•.-t  un  partage.  Ce  qui  petit  lui  venir  plus  tard,  ce  n'est  pns  le 
^^aracteru  ilu  porCuxu,  iju'i]  u  di-s  ti-.  muntuat  où  U  uat  fuit;  c'est 
^Hfe  vice,  ipii  le  rend  itiijct  ù  rescision.  Qa  du  saurait  dire  qno 
Iê  partage  lèse  un  ds»  descendants,  il  n'est  lésé  <[ue  par  la 
rétmion  du  partage,  fait  ealre-vib,  et  de  U  qualité  bilràll- 
tairc,  acquise  pur  lui  lors  «tti  il<*c^a  du  son  nwnndunt;  A  en 
moneut  seul  le  partage  se  complète  en  quelque  sorte  ut 
id  oe  cornctwre,  c^untiii-!  pour  qttu  t'ikotion  en  rcsdsioD 
il  «ttvertd,  d'avoir  été  fait  entre  de:>  héritiers  et  nu  priïja- 

deTup  d'eux. 

Aussi  sncDDics-niius  disposé  ù.  croire  qu'it  faut  une  réforme 

^Uliitive  pour  oorrîner  le»  effets  désastreux  île  la  dovtriuu, 

TidiquËUieut  txacti'.  qui  prescrit  d'tiralucr  lus  biens  au  dii- 

de  l'ascendant  pour  vérifier  la  l^^on.  Nous  nous  empres- 

3  lie  recouuailfo  qu'nne  telle  réforme  r;st  désitHlile;  c'est 

jà  beaucoup  qu'elle  soit  dêâii-éc  et  vivement  rt^Iamée  dans 

paya  où  se  pratique  le  pluâ  fi-équenusont  le   partaf^e 

d'usciiudant.   L'article  de  loi  tpi«  propose  M.  le  jiriiïident 

quier  pour  la  consccraltou  de  son  gy»tém«,  nous  parait 

ajuste  4[ue  bien  rfïdigf^.  Ce  système  n'est  pas  lui-même 

exempt  d'inwnvéaients  :  a  Sans  doute,  dit  M.  Lubbtï  qui  le 

soutient  comme  étant  celui  du  Code,  dans  notre  théorie,  le 

partogc  onticipi';  exposa   les  enfants  à  des  cbaiiccs.  Mais, 

d'une  ]>art,  les  chancci  bonn>;s  et  mauvaïsftt  M  oontrebalan- 

ceat,  et,  d'autre  part,  ce  partage  oe  se  fait  que  de  leur  cou- 

seutemeut.  C'est  A  eux  de  poser  les  uvoiitagcs  et  les  iucoavO- 

uicnts  du  pacte  de  famille  que  leur  père  leur  propose.   • 

La  plus  grave  objection  est  tirée  do  «  l'eatimation  rétrcwpM- 

live  qu'il  faudrait  faire  doi  bieus  à  l'époqno  plus  ou  moins 

cculec  du  (itofs,  d'après  leur  voleur  à  l'èpoquc  de  la  dooa- 

I8TV.— JlBVnt  DB  LÉGIiLATtoN.  i^ 
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tîoQ  I  (1).  EJle  serait  fecUc  à  luvcr  pour  veux  ijui  atlmi;u«it, 
•lui9  rïfttiïrpr^tation  de  k  loi  actuelle,  ou  ijui  voudmieni 
ndmettre,  «Imi*  um;  réforme  U'gi*Ialivo.  l'fi<4ion  en  reâcisU» 
i  partir  du  partugp.  Uae  Jcs  innovation»  iiuc  pn>iKis«  U. 
Hcqul«r  cbosiate  d'ailleurs  1  réduire  h  deux  ans  le  dL^lai  doo» 
le^iuvl  cette  actîoii  pourruU  i-tro  cxcrciic;  il  v*l  vmi  «ju'il 
lui  donne  le  jour  du  décès  de  l'esccDdunt  pour  point  de  d«- 
\tati,  et  l'on  no  peut  dire  qu'il  évite  riDcoDrâuient  sîgnaU. 
Mois,  entre  plosiDurg  mnux,  ne  faut-il  pas  choisir  le  mniniirr. 
'«lui  dont.  i\  k  rigueur,  il  serait  possible  de  se  Komntir'i 

Sur  la  seconde  des  deux  qucsUows  soulevi^s  de  nuurean 
;ur  M.  Requier.  nous  trouvons  sa  r^Forrae  utile,  (luisqu'elle 
lonoerait  législativomi>nt,  puis^pi'ellû  impoHorait  une  cxeel- 
leate  solution, mab  nous  ne  lu  trouvons  [k-is  hmskï  néceuaire, 
pnrcv  que  M>n  inter^tation  nous  juimlt  tout  A  Ut  jusb!. 
L'auteur  soutivat  que  l'oseeudiuit  n'est  paî  oblih'éde  Mcoit- 
former  nux  règles  prcscrilcB  par  le  Code  duns  les  nrl.  SSC 
ot  832  (n"  t  U  et  ^uiv.).  U  fiûl  voir,  par  k's  Iravniix  pri^paru- 
tiùres,  que  les  rédacteurs  du  Code  ont  oonnâ  na  pi^re  deb* 
noiUe  le  soin  de  dblribuer  son  pnlrimoiuc  à  ae:«  enfants, 
':*osNt-dire  ont  laissa  •  à  sa  prâvoyuDce  et  A  son  alTectîoo  le 
soin  de  distribuer  ses  biens  selon  la  convenance,  les  aplitujtt 
de  diicuD  d'eux  et  les  intérêts  |*t^ncratix  de  la  fiunîlle,  »  tt 
HiscrTaot  aux  enfanU  le  diuit  de  critiquer  ta  dlFlribnUoii 
ilans  deux  las  setilemeut,  ceux  qui  ïonl  prOviiS]Mirr(trt.  1(179. 
Les  règles  d'uu  partage,  qui  doit  aboutir  A  un  tirage  au  sort, 
ne  conviennent  pas  à  celui  qui  n'est  fait  qu'en  raison  dvmik- 
sidératious  personnelles.  Celles  qui,  dons  l'aneicu  droit,  K 
rattochnient  d'ordinaire  à  la  dôfouKO  d'avantager  au  bi^ritia 
i  une  prodigieuse  dilTérencc  de  valeur  entre  les  meubtesot 
l09  immeubles,  ne  ee  coraprenueni  plus  dans  une  It^i^islatinB 
qnl  admet  le  pnSùput,  avec  les  changements  éennomiqsw 
qui  ont  donné  anx  meubles  une  valeur  presque  égale,  qnet 
quefoissupiiricuTO  à  celle  des  immeubles.  L'Auteur  rejette. 

(1)  Tnitè  det  dotiationt,  t.  VI,  lu  931. 
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.'alllcur»  av«c  raison,  bi  système  q}û  distiogue  catre  le  par- 
l«8taRio»laire  et  le  partage  i:ntre-vîfo,  et  qui  <^arïâ,  à 
d«  culiii-cî.  l'applîcatiuQ  iJc»  art.  8SC  fit  83S,  en  se  fon- 
Imit  sur  Cl!  une  la  i;niii[io3itiuu  deâ  li>l*i  HAt  aecvplAe  [lar  L» 
•looat^us:  a  L'acccptalkiQ  est  oëcosaaire  &  la  validîttï  du 
(MirinKc  pnrcc  iiti'il  cat  rutiirab  aux  fonuos  <]c«  donatiuiiK  ;  n 
tnuifi  c'est  le  pouvoir  du  pèrt:  ijui  est  «ii  iiuestian  ici.  fyjou- 
tf>tift  que  le  •■Ansi^nb^mt'iit  dcA  desccndaitts  serait  sans  force, 
comme  mnstituant  du  pacte  sur  succession  hiturc,  et  qu'il 
l^uK  poiimiit,  parconaÉqutat,  <loum-r<Ua  vuluutéiludurmlËUi- 
^nVfl  i(--<icîti5  doDt  cUc    «irait  di^ouéc.    Ënlin  J'autciir  mut, 
r     croyons-nous,  ses  adversaires  dans  un  grand  embarras,  eo 
'      leur  df>nianilarit  poun^uAi  ils  distinguent  entre  les  formalittts 
dn  p.irtafj:e  judiciaire  :  de  quel  droit  suppriment-ils  unaiiime- 
mcnt  le  tirai{C  au  dort?  Les  uns  vculcut  que  l'inuucuLle  im- 
IMirlagcabte  suit  lidtii,  les  autres  reronnai»cnt  au  p6rc  lu 
l'acuité  >l'cn  lUsposcrà  son  gré.  Comment  justifier  ce  ctiuix 
fidt  duos  un   u  cosemblu  qui  ne  prut  l:tm  divine?  »  L'orgu- 
^aieulalion  de  M.  Requier  sur  cette  question  nous  parait  noo- 
^BeUo  CD  partie  et  toujours  forte,  et  nous  ne  croyoos  pas 
"     (jii'on  lût  jamais  r^fiitd  son  opinion  d'une  maaièrc  ^atisrai- 
nte.  Lfi  dnnger  d'une  répartition  iiguste,  qui  metlraîl  sans 
iiou  les  boQues  et  solides  valeurs  dons  un  [ot,  Icsmaii- 
ïsea  dans  un  autre,  est  réel,  maïs  l'incouvânient  qui  rôsuitc 
;*iin  d^mcmltriUDCnt  inârituble,  des  attaque»  diii^écs  après 
<up  contre  lo  partage  le  mieux  Enit,  est  plus  ^are,'  parce 
'il  doit  se  pnSi«nter  beaucoup  pin»  fréquemment  et  qu'il 
icie  le  partage  dana  ec  qu'U  a  d'esseotid. 
Noua  trouverions  encore,  ai  l'espace  nous  lo  permeltnit, 
âcudcs  sujets  d'étude  chez  M.  Reipilur.  En  nous  arrêtant,  à 
otre  grand  regret,  nous  demandons  &  litîro  olK)cr^'er  com- 
icnt  nniswnt  les  bons  oavrag<3.  Ce  n'est  pas  le  plas  souvent 
n  parti  pris  irécrire,  c'est  du  besoin  d'cïprimeretdefaire  re- 
nnaltre  une  id^c  que  l'on  croît  vraie  et  qui  est  m^onone, 
cV^l  du  noble  diîslr  île  corriger  dans  les  esprits  une  erreur, 
ns  les  faits  une  injustice.  Tout  le  monde  n'a  |ms  en  tout 
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temps  <iuelquc  chose  ft  dire;  i{Be  l'oo  sache  atteottre  oc  qw 
les  poj^tes  appi^IlcDl  d'un  beau  mot,  Vinsiôratioa,  ce  qu'en 
tout  gçnie  oo  nppfUv  Yitiéu  ;  taiiliit  elle  se  dégag»  d«  Is  r^ 
flexion  intétieurc,tantôt  c'^-st  II-  ttvlior»  qui  lu  sa^gt-ne,  [raû  W 
travail  se  charge  de  lui  duoner  udc  fonne  déOiûtive,  de  la 
niOQtrtr  tlaos  toute  sud  étend ue,aTec  toutes  ses  coosécpieDcc^ 
la  flàence  s'enrichit  alors  d'uo  livre  utile  et  durable. 

Albekt  Desjardiss, 
professeur  a^n^gé  à  la  Faculi^  de  Droit  de  Paris. 


AMUTton  &■  u  rciXE  mc  mort  ojlx*  te  NovjtL.-wc  n»  P*v«-Bm  fPnjpt  4a 
loi,  mM  ië  VtxfMi  des  moUfi;.  Traduction  tmn^t.—  La  Itarc,  ttctis- 
biileMnv.—  BruvIlM,  HuqaudL  —  Pari»,  PlcboB,  Lainy  «l  Dnn*, 

Au  moment  où  la  question  de  l'alxililtun  d>.' la  peine  <)r 
mort  <  si  port^  devant  le  C»rps  légUlatîf,  nous  jppelaos  l'at- 
teittioa  de  dos  Icctcurî  sur  cette  tnulucliuu  du  {irojet  de  U 
souni)  le  31  no\'eiiibre  dernier  à  la  seconde  chambre  do 
royaume  des  Paya-Bas.  La  t<>xte  du  projet  4^1  iu'«ti>iiip<i|ni^ 
d'uu  expoe^  des  motifs  très-développé,  dnus  lo|Ufl  la  ques- 
tion est  surcessîTemeut  examinée  nu  point  de  vue  d«  Iliit- 
loire,  des  léglalatiiius  t-tiangirus,  de  bi  tbt^Mii;  du  droit  de 
punir  et  dos  gaioultes  de  la  sociiHii.  Le  traducteur  y  n  joiDl 
qael<[ues  notes  dcstinik-s  à  Tnire  connaître  nitx  k-ctt-iirs  ban- 
dais IVtat  actuel  du  droit  pénal  dans  Lu  royaume  dva  Pnj*- 
Bas.  La  queitiou  de  la  p«>ine  de  mort  tient  une  trop 
place  dans  les  pnK>ccupatîoa9deâ  pbilOMjplies.  des 
tes,  des  juriseumullcsetdes  hommes  d'Etal,  pour  que  le» 
dneumeat»  émaoï^s  du  gouvernement  Ntl-crtundais  ne  sotcut 
pas  ooeueilli»  et  étudiés  avec  lu  plue  vif  intânVt. 

E.  R. 


tu».  II».  K.  FuÊKi.  m  Hiuuiiarlt-PnDMt  31 . 
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SAXS  L'un»  ANCIEXNK  ET  310DSRK8. 


§  l".  souRcea  BT  Ml>^xuEL^Ts;  CAjucrÈaEs  uéN^oAUX 

DU    DROIT   lUniK>U. 

1.  Od  a  l)eauooup  exagéré  la  haultt  anti4]ui(é  el  l'in- 
floence  géoérale  Je  la  IiigislalioD  hindoue:  peu  s'en  nsl 
fallu  qu'oD  ne  lui  aitrihu&l  l'antûrioritt^  sur  celle  des  Hé- 
breux, et  souvent  un  lui  a  r«(>orté  ie  mérite  d'avoir  in- 
spiré plus  d'une  iostiluUon  privée  do  la  lirèce  {a).  Lors 
ni^nin  qu'on  s'attache  à  séparer  laqup^tion  historique  du 
problème  religieux  et  qu'où  lait  abstraction  des  difii- 
cullc»  (|ui  peuvent  résulter  des  assertions  de  aos  livres 
nints,  rapprochées  des  traditions  religieuses  et  des  lé- 
gendes sacrées  de  l'Inde,  il  est  impossible  de  placer  la 
lé^latîon  hindoue,  telle  que  nous  la  conDai^sous,  avant 
la  cuD»lilutiun  déliriitivu  du  peuple  hébreu  sous  la  puis- 
sante autorité  de  31oIse.  En  eflet,  le  plus  ancieu  monu* 
ment  de  la  race  âr)eD&c,  les  l'édas^  qui  qp  sont  d'ailleurs 
quu  des  chants  lyriques  el  n:lîgieux  cl  qui  ne  jetleut 
iiiicuu  jour  sur  la  lé^'islalioQ,  ne  luiratâsent  pas  reuiontur 
ou  delil  du  quator£iètt>e  ou  du  quinzième  siècle  avant 

(m  ^  ojci:,  aoluntnieiil,  luï  Eludtt  mr  h  droit  cicit  des  îlinJoM, 
publlrcs  [iBT  H.Gibpliii,  \  rciidictii'ry  (t»ie-1»n,5v.  \a^).  Cei 
ouvnge,  rir«  en  PrartCT-.Hiinm  tn  cuacoriJnncc  ilvs  lois  liiudnuvs 
avec  lo  droit  civil  ilr  li  Urci'C.  de  Kucnc  t\  dtfs  Gcrmaios  ;  il  nt 
plein  il'ifvct^ug  in|;i!nicux  «LaUiichinU,  m\n  il  faut  lo  lire  avec 
[irécaulion;  ainii  l'uuieur  lointw-  dnns  l'ckig^raUDii  quund  il  dit 
(1.  I,  p.  'i-Ij  :  ■f^onimo  [lodiiîc,  tn  \\\Ta  (le  Hutiou  [il^nv  lur  loutus 
)M  lilldratares;  comoie  loi,  il  domlee  tous  let  peuplet.  » 

RXVTK  m  LC«)SlJiIIOS.  —  IffiO.  Ifi 


W»  t 

■otre  «te  (A;;  of,  il  ne  fnl  pu  fvAerKlre  rechercber, 
■Tut  celle  époqoe,  des  lois  oQ des  eovtames  perdues  du» 
les  ibliaes  do  pessé;  trop  beoreox  soianKS-Doiu  encsn 
de  potnroir,  dans  le  Cvn  de  Mtaoa  et  du»  c«)m  de 
TâjnaralkTa,  tous  deux  plas  npprodiés  de  nous,  éludio^ 
ks  lûts  écrite  qai  dois  sont  parvenoes  i  tra^'crs  Uni  fl« 
rièeks.  n  fknt  mtattewco— Mfeqoe,siiiTint  nneapiniim 
trt»-*iccréditée  aaioniJbiii,  k  deeniice  rédaction  des  lob 
de  Huoa,  cdle  qw  doqs  poasédoau,  serait  iofinimenl 
phiB  rfeeate  qu'on  ne  le  eroyxit  jtts<]u'ici  et  ne  RtnoBle* 
nîl  pat  an  deli  da  deoxitoke  siède  de  notre  Arc.  CtA 
ainin  rjn'oD  expli(]aerail  certains  rapports  curieux  efltn 
la  loi  tùndoue  «t  U  léinslation  ^Tecqav.  Mais,  dans  tflU 
les  cas,  cette  inflavDce  d'un»  civitbâlioD  Arangère  sur  II 
loi  hiodoae  oous  parait  diOicite  &  concilier  avec  l'esprii 
conscrralenr  et  peu  progressir  de  la  nation  qai  t»  nou 
occuper,  et  si  nous  ne  ponvons  sontpnir  que  k  Or^ce  ait 
euipnuili  A  l'Iude,  en  les  perfectiouDant  d'ailleurs,  qui* 
ques-aoesde  ses  iastiliilions  de  famille,  nom  (ïxpHiitie* 
rions  ces  points  de  ressemblance  par  la  commnnaaié 
d'origine  des  races  p4Uasg:iqiK  et  hindou,  par  leur  des* 
cendance  delà  grande  famille  Ar>-eiine. 

2.  Au  surplus,  l'ancienne  législation  des  Hindous  OMS 
est  mieux  connue  depuis  que,  aidés  des  beaux  tnvui 


(1]  V.  Colebroolre.  Kêtêfi  on  iMs  Vtdat,  t.  I,  p.  0-tt$  da  M 
Jfuct/^RPOM*  £t*af  {L.o[idon,  1437,  *  vol.  »-6*):  Il  IndnctîOD 
•n  a  éuS  dono^opirO.  Paulliier,  daai  Ie«  Ltvranurit  d^rUriMl 
(l&il,  I  yo\,  gr.  in-t(*,  Ui&ant  partie  du  Ptnlhéoi  riUfnurr). 
11.  Uai  Huiler,  Anrient  tantkritliUratur*  (LOQdoD,  IX'iVj  nepUÛ 
pa»  k»  Viîila»  au  drlidu  xii*;riùcle  avant  JéiBS*Cbria(.  —  Suilci 
Vidu  il  faut  voir  eaeore  :  H.  A..  Uaury,  EuathM.  nr  U  nUgm 
i«*  Arj/oi  i.rjm,  fiXi,  ig-S',  ot  Hcvut-  arch^uto^'..  9'  taaia)^ 
U.UttihéitOi)  &kiaUiU\iiirv,Utt  ^nfiii  «  Paris,  l8Si.  iii-8*\  31.  ba. 
Btirnoiif,  fiu9inrlt  Vida [Parii,  i^ftS.ia-ë").  Ces  savants  uce^ 
laai  k  pm  pr^i  Im  calculi  de  Col^brookc 
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dvé  William  Jones  (r),d»  Colebrooke  (dj  et  des  SU-aaj; e  [a], 
nos  magistrats  de  l'Inde  (/}  et  Les  éi-udils  iodiaDisles  de 

^B  M  liislittilei  of  tondit  /au\  dr  Ike  Oi-^inenert  ofMnn  (LoadOB, 
^B^lj,  !■-$>;  F«  aoni  («n  luis  dn  Mnnoii  trndailM  on  «allais 
^proy.  nuisi  l'édition  revup  sur  In  ).aiiiLrit  de  Graves  ChaOBef 
^UBUghtOR  («  vol.  in-i,  tondon,  IK4S', 

((0  A  Disut  ofhindu  law,  oit  ConUartt  and  Suettmoni,  Indui 

D  sanskrit  d«  Jaf;iinnAlhn  Tercii pan ch* nanti,   par  H.  T.  Oote- 

rooke  (Calcutt»  und  Lomlon,  IHfll,  3  vot.  la-ti  •  Tmù  Treaiitit 

iheliimdM  hiti  of  tahtritanct,  IniltiiM  p>r  lo  mtmtt  (Calcitllu, 

»(fl  (  Uidras.  ISî'î,  \n-\).  lA>\tttmieré9Ces  Irailfisestlpcitli-bre 

iga-lS/ui'pt  du  JlmùU  Vthana  ;   le   second  fait  partie  d«  Il  iïi- 

il«  Vi|iiilncuvitrn.qul,  lui-itréme,  n'a  fait  que  commenter 

lAire  iâ  loi  {dharma-çàtxra]  do  Vijnnviilkva,  —  Tour  bl?n  coil* 

nillni  l'illuitro  Cokbrwke,  il  ftut  lir«  la  S'ùtitt  Aûforifu; sur  si 

vfe  ul  %M  travaux,  {tarM.  \Valki*najSr  {ft^ancA  puMiquoderAcad. 

des  lnM!rij)lion!i,  du  t"  scplnnibrA  \Hft). 

(«j  HtitdalaK  (LoodoQ,  IS'io,  ivol.in-9)t  c'est  le  droîtRiodertis 

ppliquô  danii  l'intio  «nplaiw.  —  L'ouvrRge  d«  Maient^hlflti  : 

•rmeipUt  of  hindu  luv  (LondOD  and  Leipzig,   1660,  in-12)  .t  lo 

itfltt  earaclère.  Au  momrnl  où  s'impriin(>fll  ett%  ^'^pf%,  on  nous 

i^itv  un  nouveau  /lîgnr  of  MiiJu  ton'  niui,  eofor*  inacbrvi],  do 

Ht.  Wril  (IBUJilcr(B«nihiy,  186,;  1b  |iremipr  volami*  i>4t  inliluM 

\htrUatKt,   le  second,  ParUti^u.  juttcoicnt  les  parlies  du  drriit 

ivit  qui  doivent  nou»  occaper:  mais  il  nous  est  inposaibta  ds 

irouverdniis uQCune des  bibltOllifr(]ucspflbliqiiDStlo Paris;  nuvf 

levons  Ik  l'ot>lii^i>anco  de  M.  Ad.  Régnier  là  communication  du 

totuuic  (liombay,  (869,  in-A'. 

{/)  (îiboUn,  procureur  gén.  â  Pondi«héryi  Étiuiu  tttr  le  éroit 
civil  itti  aiw4o\u,  Mit  citées  ;  —  Orianne,  consodlor  k  la  Uotir  de 
Pondichilr]'  :  l'Ifaductîoii,  sur  l'anglni^de  Ct>l<tbroako,  du  truUé 
de»  Svtenêiont  do  Vijnanrv^-ara  (tiré  de  la  JfifdtfAont);  4*  du 
traita  des  SMavstùm*  et  Ikinattoas  (Dôyii-KiinHa-Sm'jroka)  do  Sri 
KriinaVerbilankstu  (l'otidicbéiy,  181:),  in-i^;,  lci)ucl  n'est  qo'un 
êbt^^é  du  Diga-Bhéya  do  Jîuiiàia  VAhana  ;  »*  du  trail-f  de  ï'Aiejt- 
litm  i^Ddimhi  TrltOHérika)  do  Det ànillia  Bhatta  (Pari.^,  It'U,  in-H): 
->  BoMlirrun-Desporm,  nncion  prijsideat  k  la  mi^inc  Cour: 
Ajurt»  hiit.  ri  analjrt.  da  di-oil  bmdou  (Y.  Hevue  hist.  de  droit  fr. 
et  »î(r.,  ISSj,  t.  I,  p.  :ii)!l  n  »«iv.;;  —  Sictf.  coRtRiïssaire  do  h 
RMrine  dans  t'Indo,  Mrigi  tubttantiel ila  dnit  ttinJou,  traduit  du 
latsil  (Fondicbéry,  lï^^T,  iii-8}.  —  Kou»  LJsîIodb  h  œenliùQDer 
inn  uivragit  rdunt,  lu  BMe  daiu  VliuU,  par  II.  Jacolliot(Pirii, 
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France,  d'A-ngleteire,  d'Allemagne  et  de  Suisse  {g)  ont 
porté  la  lumière  sur  les  inslilutions  mystérieuses  de  ce 
paj-s,  et  surtout  depuis  que  nous  pouvons  lire  dans  notre 
langue  les  poétiques  Védas  (A)  et  le  sage  code  de  Ma- 
nou  [i). 

18-69,  in-8)  :  les  hardiesses  de  l'auteui-  perdent  tojt  crédit,  faute 
d'éwo  appuytSes  sur  les  sources  ou  sur  des  auioritë§  prtS^ises. 

(p)  Aux  nOmsdSjà  cités,  noie  6,  pour  laFrûncecU'Aiiglolorri?, 
il  convienl  d'ajouter  ici  :  Wynclj,  Irad,  anglaise  iuDùya-Krama 
précité  (Calcutta,  1818,  in-^ï);  F.  W.  Eilis.  On  Ihe  law  i>ooks  nfthe 
iùndu.s,  dans  les  Traiisadiom  of  tbe lUarary  sociein  of  Jik'iirus  iLon- 
doD.  ISiï,  ift-4j;  J.  Muir,  Original  laiiskfU  leMs  oa  the  ori'jin  and 
jirogrisa  of  Iht  lelioion  and  insiUutiom  of  Ijniia  (f aris  vl  Lei[>sick 
1SS8,  i  vol.  iii-8]  ;  l'rojsoono  Cuomar  Tcgoie,  préface  de  sa  Ira- 
diiclion  anglaise  du  Vieâda  Tdiiiitam<iiû  do  Vatcliaspali  Mlyra 
[Cal-culCa,  IS-iiU,  in-Sj  ;  —  pour  l'Allemagne,  V,  Bolilon,  Dus  aile 
IiidUn,  l,  U,  cil.  111  et  IV  (Kœnigâburs,  11*30,  2  vol.  în-'*ji  Wcbur 
YorUsungirn  ûbar indisckeLiteratitrgesLhiclite yS<ir\\n,'i>i'6d}t.-i  lu  :ra(l. 
fi'ungaiau  lie^adous  (Pitiiâ,  \Sôil);LmseniIiidischeAUerlkumaktmde 
(Bonn  et  Leipsick,  1S47-1SC1,  i  ■vol,  in-}:!);  —  pour  la  ^llis5G,  Ad. 
Viclel,  Origines  indu-européennes  [Puns  el  Genoya,  1Hlj3  el  IStiS, 
ÏÏ  vol.  in-8j;  Stcnilcr,  Zm-  Lderatur  der  indimhsit  GezétabUrJur, 
dans  les  IndtscheStudim  de  Weber,  t.  I,  p.  iM-iW  ,Bfirlin,  1851)). 

(Il)  Lq  Ilig-Vida  ou  Livre  des  hymass,  tiaduit  en  français  par 
W.  Langtois,  de  rinsLituL  (Piiri,%  I8'l»^-I8.')!.  4  vol.  in-S).  Il  y  a 
une  traduction  anglaiio  de  H.WÎlson  :  Rig-  Vèda-Sanhild,  a  col'cr.- 
tiaii  ofaimicnt  hindi  hijmm  (Londres,  iiSJO,  4  vol.  iu-H,  ;  31.  Max 
MuHer,  d'Oifoni,  a  conimonoê  au3i.i  une  traduction  anglaise  dos 
Védas.  Un  ÎQdiàniale  .dlemand,  l-'r.  Hasen,  avait  eoLreprii>  uno 
traduction  latine  du  lHn-V^da,  niui^  la  moi-t  l'a  &lll4^v'é  au  iito- 
nieuloiiil  publiait  le  premier  livre,  aous  co  titre  :  iUn-Vi'da- 
Saiihitd.Ubar  primus,  saiisKrite-tatine  (J.ondres,  iS)W,  in— îj.  Lo 
premier  livre  a  été  donna  aussi  en  allemand,  par  Benl'^y,  de 
Gœitingue. 

(i)  Lois  deMuHou  (Mdnam- Dharma-Çàstra)  traduites  en  fran(;aiâ 
par  Loiseleur  Doslùrgcliamps  (Paris,  iK33,  in-8),  La  traduction 
(le  L.  Doàlongcl]tiu3ps  se  trouve  aussi  dans  le  volume  prédlô  du 
Piutthéon  iillèraire  :  Les  LwrcK  sacréx  de  rOneitt. 'htnxs  avons  dëji» 
luenlioauti,  note  6,  la  Iraducliuo  anglaise  de  WilliuiaJoties.  Il  n'y 
a  pas  encore  de  traduction  allomaude  raito  sur  le  sanskrit;  il  en 
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3.  La  loi  de  Manon,  comme  celle  tle  Moïse,  présente 
tout  \  la  fois  des  pri^-ceptes  moraux  et  religieux  niêliis  à 
des  règles  de  droit  civil  et  criminel.  Autant  les  modernes 
lêgîslateups  s'attachent  à  séparer  les  préceptes  qui  jont  du 
domaine  de  la  oonscienco  de  cens  qui  appartiennent  au 
droit  positif,  autant  ces  deux  grands  législateurs  de  l'an- 
lîquité  se  plaisent  à  les  réunir  et  presque  à  les  con- 
fondre {j). 

La,  raison  en  estque  l'un  etrautre  prëtendcTilàl'omni- 
soiencâ  et  jL  une  puissance  surnaturelle;  Moïse  se  dit 
inspiré  de  Dieu  et  parle  en  son  nom,  Manou  se  donne 
comme  le  créateur  du  genre  humain  :  il  est  issudeVirAdj, 
celui  que  le  souverain  MeAtre  «  qui  existe  par  lui-même» 
a  engendré  de  sa  propre  substance  (1);  dès  lors,  il  est  le 
législateur  universel,  aussi  son  code  conticnl-U,  «avec  la 
loi  et  les  coutumes  immémoriales  des  quatre  classes,  le 
bien  et  te  mal  de  toutes  les  actions  »  (2). 

Tout  autre  a  été  la  loi  du  Ckrist:  elle  est  restée  dans  les 
BjjWres  élevées  de  la  morale  individuelle,  de  In  iratcrnité 
entre  les  hommes  et  de  Eeurs  devoirs  envers  Dieu  ;  elle 
n'a  pas  réglé  leurs  intérêts  passagers,  leurs  rapports  civils 
et  politiques  ;  le  Christ  n'a  voulu  être  que  le  législateur 


3  été  donné  une  sur  l'anglais  de  W.  Jones,  par  J.  Chr,  Hutitipr 
(Weimar,  179Y,  in-8). 

Le  Code  de  Manou  aurait  eu,  dans  le  principe,  1(10,000  slocas 
ôudistiques;  abrégéenauile  i  19,000,  puis  à  i.OflO,  il  n'en  con- 
tient plus  aujourd'hui  que  2,6fi4  distribués  en  12  liyres.  C'est 
celle  dernière  rédaclior  que  l'on  rapproche  maintenant  jusqu'au 
II»  siècle  de  noire  ère, 

(i)  En  -voici  un  exemple  remarquable  :  «  Rendrt  le  lien  pour  U 
atnaf  est  l'une  des  dix  vertus  dans  lesquelles  connisle  le  devoir  ■> 
(liv.  VI,  si.  92). 

(l)Manoii.liv.  1,81.32-34. 

(3)  /bK[.,i,  dOT. 
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dcsfctnes,  tiuand  il  a  dit:  «Mon  royaume  n'«st  pas  de  ce 
monde,  ?-fiffnum  meiim  non  est  (fe  hoc  mun<ioi>  (3]. 

L'Bnlifjuo  lui  de  Manon  est  resti^c  la  base  de  toute  la 
lêçislalioD  civile  de  l'Inde  moderne:  elle  e'est  ooniervée 
A  travers  les  siècles,  malgré  les  conq'iètes  étrangères  qui 
ont  boaloversé  fani  de  fois  c«tte  conlnSe  merveilleuse,  et, 
tandis  que  la  langue  mère,  dans  le  paya,  n'est  plus  gu&re 
comjtrise  que  des  pandUs  et  des  interprètes  des  Védas 
(ce  qui  la  fait  appeler  la  langue  sffcrf'^),  tandis  que  le 
Fanskrit  a  fait  place  àl'hindoustani,  au  bengali,  au  iamil, 
au  l(51inga,  au  mabratte  et  à.  une  foule  d'autres  idiomes, 
la  loi  pnmitive,  au  contraire,  a  résisté  aussi  bien  an  des- 
potisme musulman  et  au  joug  de  la  compagnie  anglaise 
qu'à  l'iniïuence  de  la  civilisation  européenne.  C'est  qae  la 
loi  hindoue  est  indîvisiblement  unie  aux  croyances  reli- 
gieuses de  la  nation  et  que  la  religion  est  le  droitsupréme 
auquel  un  peuple  s'attache  le  plus  fidèlement  quand  ses. 
autres  libertins  lui  si>nl  ravies. 

Manou,  d'ailleurs,  a  eu  des  successeurs  prestjuc  aussi 
vénéras  que  lui  :YàjnavaJkya,Tislmou,Kàtj'àyana,nt?ihas- 
pnti,  TarAçara,  Vyâ.sa,  Gautama,  Vaelsbtba,  ont  complété 
la  loi  primitive  (A). 

A  cAté  d'eux,  une  foule  de  savants  interprètes,  dont 
nous  ne  citerons  que  Kullûka  Bbaita  pour  la  toi  de  Hft-* 
nou,  etTijnftneçvara  pour  le  livre  de  Yâjnavalkya,  en  oi 
fixé  le  sens  et  développé  l'esprit,  s'eFfopçanl  de   plier  II' 
loi  auK  coutumes,  quand  ils  n'ont  pu  plier  les  coutumes  à 
la  toi. 


(3}Evang.  Bec.  Joannem,  xvni,  3G. 

(t)  Après  Mnnoui  c'est  Yàjnavalliya  qui  paratl  avoir  le  plai 
d'auloritri.  Il  n'a  pas  encore  été  traduit  en  frangais;  mais  il  eu 
existe  une  traduction  allemande  trôa-eatîmée,  par  Fr.  Stanzler; 
Yâjnn'ialhjn.  Gesetîbueh,  sanxkril  und  deulsck  (Berlin  et  Londres, 
18iU,  ia^SJ  ;.  c'est  elle  que  nous  citerons. 
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l,  La  civilisation  hindoue  a  mérïti^  cependant  qu'on 
hii  i-eprochii  son  immobilité  ;  car,  après  avoir  été,  direc- 
tement ou  [mp  transmission,  le  type  sur  leqT,ïel  so  sont 
formées  ioutes  les  nations  io  do-européennes,  elle  a  été 
infiniment  dépassée  pai-  celles  qa'elk  a  de,  si  loîa  et  si 
longtemps  éclairées. 

Deux  caoses  principales,  dans  les  lois  et  la  religion,  oQt 
nécessairement  comprinni  l'essor  delà  civilisation  hindoue 
et  amené  la  décadence  d'abord,  puis  ra?8erviï6ement 
d'une  des  plus  intéressantes  nations  du  monde  ancien: 
In  première  est  la  division  des  personnes  eu  castes  ou 
classes;  la  seconde  est  l'étrange  idée  que  se  foit  la  nation 
de  la  -vie  future  et  sui-tout  du  moyen  d'y  paivenii'  et  d'y 
demeurer. 

L'élude  de  ces  deux  causes  rentre  essentiellement  dans 
notre  sujet,  car  elles  ont  exercé  une  influence  considé» 
rable  sur  le  droit  des  enfants. 

5.  La  division  des  personnes  on  caste»  est  exclusive  de 
tout  développement  individuel,  et  par  suit^^  du  pragi'^^ 
général  de  la  nation. 

Toutes  tes  sociétés  anciennes,  cependant,  présentent 
des  prêtres  pour  l'exercice  du  culte  et  renseig;neraent  de 
la  loi  religieuse,  des  eoUlnls  pour  lu  défense  du  pays,  des 
agriculleurs  et  des  eommerçanls  pour  assurer  la  Kubsis- 
lanoe  de  la  nation,  enfin  des  ouvriure  et  des  serviteurs 
pourrutilité  elle  bien-être  du  plus  grand  nomijre;  U  n'est 
donc  pas  surprenant  de  trouver  dans  l'Inde,  à.  toutes  les 
époques  de  son  histoire,  dea  brahmanes  ou  prêtres,  des 
kçhàtrifos  ou  guei'viers ,  des  vai^ym  ou  laboureurs  et 
marchands,  enfin  des  coudras  ou  serviteurs  et  ouvriers, 
et  Manoune  prête  qu'à  sourire  quand  il  dit  que  le  souve- 
rain Maître  les  a  successivement  engendrés  de  sa  bouche, 
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de  son  bras,  do  sa  cuisse,  de  son  pied  (4),  voulant  indi- 
quer, par  h\,  le  deg:r'»^  de  iioIilcFse  ou  d'ioférîoril^  relative 
de  chacune  des  castes.  Mais  ce  qui  est  fatal  à  la  nii(ion 
hindoue,  c'est  que  chacun  ne  puisse  sortir  que  par  abais- 
sement de  la  casit  où  l'a  placé  sa  naissance,  c'est  que  nul 
ne  puisse  s'elevcr  jamais  â  une  classe  supérieure;  or, 
pour  le  ])pogrts  individuel  ou  collectif  de  l'homme,  la 
crainte  d'une  peine  Eêra  ioigours  moins  efûcace  que  l'es- 
poir d'une  récompense. 

Les  trois  premières  castes  ont  chacune  leurs  privilèges, 
tandis  que  celle  des  çoîît/ra*  est  vouée  à  toutes  les  misères; 
et  encore,  au-dessous  do  cette  dernière,  on  compte  les 
dasi/0)/s  on  parioSy  ceux  qui,  par  l'effet  d'une  peine,  ont 
été  rejetés  de  leur  caste  (G). 

A  cfis  derniers,  et  même  aux  coudras,  on  ne  reconnaît 
pasdedroits,  ilsn'ontqucdesdevoirs.  Mais  qu'on  ne  croie 
pas  qu'ils  soient  les  ennemis  irréconciliahles  des  trois 
castes  privijég-iées;  le  raùdra  ne  ressent  pas  l'injustice  de 
son  abaissement  fatal  et  le  paria  accepte,  sans  murmurer, 
rirrémissible  rigueur  de  sa  peine;  il  n'y  a  pas  de  lutte, 
parce  qu'il  n'y  a  pas  de  haine,  et  pourtant  la  lutte  serait 
au  moins  le  mouvement  et  la  vie  :  l'humanité  pourrait  y 
recouvrer  ses  droits. 

Quand  l'enfantreçoit  un  nom,  ce  qui  n'a  lieu,  comme 
en  Grèce  et  à  Rome,  que  vers  le  dixième  jour  après  sa 
naissance,  ce  nom  se  compose  de  deux  mots  qui  doivent 
exprimer  le  caractère  de  sa  caste  :  pour  le  brahmane,  ils 
signifient  faveur  et  félicité;  pour  le  .guerrier,  puissance  et 
protection  ;  pour  le  laboureur,  richesse  et  libé-uliîè;  pour 
le  çoùdra,  abjection  et  dépendance  (6).  Les  trois  premières 


(4)  Manon,  liv.  i,  si.  31. 
(5)MaD0u,  X,  4S. 
(6)  Manou,  II,  31-33. 


DANS  L'nrDTÎ  XNClENTir:  ET  MODERNB.  237 

classessnnt  tlUcs  réyvnéri-es  [ilividjas)^  parce  que  dans  cha- 
cune, l'enfanl,  avant  sa  jHibtrrté,  reçoit  Vhikiatton  qui  est 
l'investiture  des  privilèges  de  sa  casie.  (7)  ;  la  quatrième 
classe  «n'a  qu'une  naissance,  »  c'est-à-dire,  n'est  pas  ré- 
générée, et  «il  n'y  a  pas  de  cinquième  classe  [primitivel ,  « 
c'esl-à-clire  qu'on  ne  naît  pas  dasyou  ou  pariii  ;  on  le  de- 
vient, par  l'effet  d'une  faute  et  de  la  peine  encou- 
rue (/). 

Ces  distinctions  entre  les  personnes  ne  sont  pas  les 
seules  admises  par  la  lai  liindoue,  d'autres  se  Root  intro- 
duites par  l'elïel  des  unions  dél'endues  entre  les  diverses 
castes  et  par  la  diigénéreseence  des  enfants  qui  en  sont 
issus;  ilcst  &  rt'marqucr,  A  cet  è^rd,  que  la  condition 
des  enfants  est  d'autant  plus  mauvaise  que  lu  distance 
est  plus  grande  de  lias  en  haut  entre  les  parents;  ainsi 
l'cDfaat  d'un  brahmane  ou  d'un  kehïltrya  marié  avec  une 
femme  de  condition  bifmewre  [oa  dans  Vordre  direcl)  est 
mieux  traité  que  l'enfant  d'unkchâlrjaoad'unvaiçyaraarié 
avec  une  femme  de  condition  supérieure  (ou  dans  l'ordre 
inversé)  ;  de  même  l'enfant  d'un  coudra  uni  à  une  femme 
de  la  classe  agricole  est  d'une  moins  bonne  condition  que 
s'il  était  engendré  avec  une  femme  çoùdra;  il  est  encore 
de  pire  condition  si  sa  mère  est  de  la  classe  militaire,  et 
s'il  est  né  d'un  çoildra  et  d'une  lbrAlim.ani,  c'est  un  tehan- 
dâla^  «  le  dernier  des  mortels,  il  est  méprisé,  môme  des 


CI}  Mnnon,  ir.  36-39. 

((j  Manou^  x,  4.  —  En  Égyple  aussi,  las  castDS  ont  en  une 
grande  imporlancA  soRÏale  ;  mais  M.  J.-J.  Ainpfuo  ».  élabSi  par 
les  monuments  htérogly[>liiques  que  ces  caslos  n'f^laient  pas  sou- 
mises  aux  règles  ëlroiles  et  rigoureuses  qui  les  régissaient  dans 
rinda,  et  ce  n'est  pas  lil,  selon  la  savant  académicien,  une  des 
moindrns  causer  de  la  sup<^riorilë  de  l'Egypte  sur  l'Inde  (V.  J:fém, 
Acad.  deilnicript.,  séance  publique  du  l"8ept.  1848;Cfr.  Franck, 
Étu4u  oritntalet,  p.  82  (Paris.  AHôi,  in-g). 
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hommes  méprisables  n  (S).  Ces  nourellrs  distincliotu 
crtftnl  (If  noiivrllca  ppnhiliîlions  tin  mariages  dont  1»  vio- 
lation produit  encore  d'nulrcs  subdivisions  et  cla5.sitini- 
tlons,  t  rinfini:  l'individu  né  de  ces  unions  dites  impurea 
engendre  des  enfanis  plus  m^pri5abk>s  ^o  lui  (9);  \ 
chacun  cs\  assigné  une  profession  plus  abjecte  (10),  «t  In 
clasMS  sont  ainsi  devenues  inextricables  dans  l'Inde  mo- 
derne (11). 

Notre  droit  Kodal  aussi  prfeente  les  personnes  ùivitAe* 
en  cinq  clasçes  principales  qui  rappellent  singuliArcmcnt 
K-a  cinq  castes  hindoues:  nous  y  trouvons  un  clerg<*,  une 
noblesse,  des  bourçeois,  des  vilaînii  et  des  serfs;  mai-il) 
n'y  eut  pas  entre  ces  classes  de  t^Wea  disluncc!;  que  le  ma- 
riage ne  les  pàt  aisément  rapprocher,  ni  une  séparation 
ei  profonde  que  le  génie,  le  laluntoule  travail  ne  permit- 
fient  de  la  franchir.  Chç»  nous,  1<:s  aspirations  l<;cilimej 
des  classes  inférieures  1  de  meilleures  destinées  nnl  pro- 
Toqu<!  toujours  parmi  cites  une  émulation  féconde,  elles 
ont  entretenu  un  mouvement  ascensionnel  continu  qnl  t 
rendu  jwssiblc  rimmorleI)E>  fli!volulion  de  89.  L'Inde  nU 
tend  encore  sa  nlvolutiousociak',  niaîsdéjîcertains  signes 
nrécursenrs  permettent  d'en  prédire  l'avënement. 

6.  La  seconde  cause  d'amoindrissement  et  de  dtkadence 
de  la  nution  hindoue  a  été  son  culte  superstitieux  de«  an* 
ofttres.  Ceux  qui  meurent  sans  enfant};  m&Ios,  pour  faire 
le  sacrifice  funèbre  en  leur  honneur  (<'ri'f</(/A«),  sont  exclus 
du  séjour  céleste;  s'il  y  a  un  fils  qui  meure  lui-même, 
sans  postérité  masculine,  les  ancêtres  sont  précipita  dans 

(8)  Minou,  X,  8-H,  39,  «-»,  06-6T. 

(9)ifc.,x,î9.5l. 

(10»  n.,  3340 

(I  t)  EnmmrrotUtn  o/'indùin  dotu$t  an  I.  Il,  p.  ITT-f  90,  dra  £»• 
Mjft  da  Co)iil>rook« ;  V.  nussi  Gil>olin,  fip,  cit.,  U  |,  p.  xvnii 
Cfr.  Muir>  I.  1,  vp.  «f..  MAiinf  terlf,  etc. 
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les  enfers  fpoH/);  amsi  le  filsesl-il  oppelô  x«r  Manou, 
pouttra,  sauveur  6e  IVnfcr  (12).  Toiiterois,  trois  g-t'iiAra- 
lions  niosculincs  suftlscnliwiir  fissurer  le  bonheur  éternel  : 
«Par  un  Bis,  l'homme gTiynelVnipirc  des  mondes;  par  le 
jtls  d'an  fils,  il  obtient  l'immortalité  ;  par  le  fils  do  oo 
pctil-fils,  il  s'élftTC  «u  (rfjonp  du  Soleil»  (13).  Il  n'est  dtl 
(le  libations  et  de  sacrifices  ryu'au  i«>rft,  A  l'Hteut  ol  au 
bisaïeul;  les  nncfiires  plus  /iloigni^s  sont  A  jamais  sauvés, 
quand  ils  ont  eu  trois  degrés  de  descendants  observateur» 
de  leurs  pieux  dcvolrs(14). 

Oo  comprend  djis  lors  la  double  importnnee  qu'il  y  a 
pour  fhacnn  4  avoir  un  fils:  celui  qui  engendre  un  fils 
acquitte  sa  dette  envers  ses  ancêtres  et  aetpiicrt  l'immor* 
tutit^i  pour  liti-mAmo;  aussi  les  Sages  conaidirent-ils  la 
premier  fils  «comme  engendré  pour  l'accoraplissemen! 
du  devoir  et  les  autres  comme  nés  tto  ramonrw  (1.1^  ;  de 
W  encore,  ••  il  n'y  a  pour  l'homme  qu'une  condilton  par- 
faite, celle  où  se  trouvent  r<!imi3  l'éiraux,  l'épousa  et  td 
fils  »  (16)  ;  eniin  les  devoirs  de  l'homme  réginhé  sont  râ- 
dails  ft  trois:  envers  les  Dieux  (fiiîrclcssacriflcca;,  envcts 
les  Soints  (lire  les  Védas),  envers  les  Mftnos  'engendrer  un 
fils)  <t7);  après  quoi  il  peut  quitter  la  sociél»!  de»  hommes 
et  M  préparer,  par  la  vie  ascétique,  1  la  béatitude 
finale  (18). 

Mais  comment  ce  culte  fanatique  des  morts  n-t-îl  donc 

une  action  si  dissolvontâ  sur  la  nation  hindoue?  Ou 


<|}]  Manou.  IX,  139. 

(13)  Ih.,  137  ;  Cfr.  TtJDaratkya,  I,  7$  ;  Colebrook«,  A^it,  1.  Il, 
jllil.  111,  §104. 
(liJBIanou,  ii,  180. 
(iSj  n.  IflT. 
(16)  t\>.  43. 

(t7)Sljiii«.i,  iv,357jvi,S5-afi. 
(t&j  Uaoou,  VI,  38-i;5. 


Mu- 

eoBftndnit,  •■  «oMbaùr,  ^*il  t  tàX  tl  en  cUment  de 
ntâSHéti  dr  bree:  «ks  cnEul»  denat  l>  nawriinrr  i 
kw  fèr*  et  ociBF«i  ksr  de«ut  i  foo  loar  l'inuDoda- 
Wté»  U9).  Le  Bul  Cil  *eaa  d'iui  reoTenenKat  de  l'ordn 
4m  ÊtaSmtaU  tmtank  i  *a  liea  <pe  k  fiunîlW  patmwBr 
<r4£t  poor  la  en&jal»,  ee  «oot  les  enbnlB  qui  wai  crUs 
pdvr  b  CunDc  (30};  le  UgMUUv da  lln^  d  a  pas  porU 
MaoQtàliMk  Mir  la  po«tériU*msî*sarlesai)cMres;  il  a'* 
pM  ea  la  yeux  fii&  sur  l'avenir  H  rcn  la  Tie^  taù*  nr 
Is  |M«écl  T«n  la  iDorL  Cest  aiosi  «joe  U  nation  hindoo* 
^«■1  alropfaiM  et  îmoadMlisée. 

7.  Xâo»  devons  maistcoaDt  redierdier  les  principala 
dispotitiAO*  àt*  lottde  Maoou  et  des  législateurs  qai  I'obI 
gaivi,  eonttne  ÏAjoavalkja,  sur  le  droit  des  eotiats  «us 
biroi  palemeb. 

A.  la  fia  do  Urre  premier  (si.  106  i  119%  le  Codedi 
lUnoa  expoM  les  divers  obji>ts  (jQ^il  a  pour  Imt  de  réglsr; 
plna  loin  «st  donoéc  1  enumêrdtion  des  matières  litigieuse* 
«I  «des  offairesdcs  partîtes  contestantes >  (21);  parmi 
ait»,  Dooi relèverons surtoat  ce qai  eoDoeraeli  Puistan^ 
peiernelU^  le  Partage  des  successiotu,  les  Donaiiom  per- 
mûe»  aa  pire  et  les  Adoptioiu  {m). 


(Vti  T.  Gibelin,  ep.  tit..  1. 1.  p.  xrvn. 

(M)V.Gil>«lia,  1.11,  p.  3()i. 

C3f)  Uanoa.vrii,  S-8. 

(n)  Le>  ïourcRf  ob  nous  puiseroïB  satil  nurlnut  :  le  Livre  de  ' 
iai  dv  MiaOulXnitana-dkarma-faMra',  traduit  giar  Lois«l9ur  Dm- 
lODgcbamps,  le  Livre  drLoi  de  Yâjnavalkva  l  Vil)naratty«-4AanM- 
fd»tra)  traduit  en  allemand  jMrSleDzter,  «t  pirmi  le»  aalreaoï- 
vruRC*  pnScit^i,  aolo»  4,  t,  f,gi  i*  le  IraJÛ  drs  Successtoni  d« 
Vijninecrnrn,  tiré  de  ta  Xitâiikoré.  cotnmealaire  sur  to  livra  iê 
YAJaavalkya,  Iruduileii  anglais  par  Colebrooke  el  enrrancnispir 
Ofiannei  ^  le /Mjfs-CJiffTa  de  JtmAU  Vfthano.  traduit  parC«I«- 
breoke;  3"  l«  Traitii  tjo  l'Adoption  (DaUata  Tchoairiàtt]  do  D»- 
vàadlu  BhatU.  traduit  en  français   par  Oriaana;  4'  le  Difta 
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El  d'abord,  disons  quelques  mois  de  la  puissance  pa- 
ternelle dont  noas  devons  toiijnun  nouH  prc^occupcr  en 
première  li^e,  au  sujet  du  droîl  des  enfaoti. 


g  2.  DE  U.  l'tnSSANCS  PÂTEIinBl.LB. 

8.  Dans  l'Indâ,  la  douceur  dos  mœuK  ne  periiiutlrait  pas 
de  concevoir  le  droit  de  vie  et  du  mort  du  pore  sur  ses 
onfuits  :  le  roeortre  d'un  lils  est  un  crime  égal  au  sacii- 
Uge  d'un  br&bmaae  qui  laisse  s'éteindre  un  feu  consa- 
cré (1);  négliger  un  lils  «4  un  crime  sccoQtlaire  (2),  ni&is 
_c*e&t  encore  un  crime.  C'est  que  Manou  dcfond  de  tuer 

hiitj»  taie,  Irtduil  du  naciitknl  ilft  J.igannùlha  T^rLapaciclift- 
•na  pir  Colcbrookc;  i"  le  Vitiddi  TcAiafonidiit,  coiiimcaluira 
canot  du  drail  bindou,  traduit  i-ii  anglais. du  sanskiit  d«  Vat- 
jispali  Niera .  par  i'rossonv  Coomar  Tuguro  ;  ti>  le»  //indu  iaiei, 
do  T.  Slrange  ;  T»  les  Pvimipfn  0/  Aindii  and  mohantiaadait  Um  d« 
acnagblcn  ;  enfin  $"Ift  noovpag  Digttl  nf  Mndu  lam  caus  (boolc  Tt, 
'arhtioH],  leijiii^l  a'm  (ju'im  r««uetl  ds  qnosliftDs  |>«i^«»  sus 
Sluulris  aven  leiira  répontes.  Lp  i'  tol(iane(iASlr4a,çon0  contient 
e  nièuie  ^ue  dca  catet,  dii*  qntilioin  « nJ  aitauien. 
Noos  ttdglif;flroo$  lo  Code  vf  Geittou  (mes,  Irailuctioa  anglaise 
uan  version  persane,  de  Sir  tialhpd  (Londres,  (770,  [n-t\  Iraduil 
à  SOD  luiir  L-u  frjn^-nii  par  Robinet.  »aut  fe  litre  do  Coit  dts  'oK 
«UsGtntaitr  iparit,  t"78,  in-i)  f  cet  ouvrage  n'j  |ilu»  d'inlifrôl 
depuis  que  l'on  connaît  on  Franc«  li;  Corlo  de  Manon  lui-miîin* 
ilont  11  donnait  la  subsiarce  «oan  In  fitrmo  d'un  r<>i.'lemenl  mo- 
derne Utt  par  leii  brdhinaDet  «t  le^  [landiu  ;  nous  noai  bomona 
à  renvoyer  aux  cliapliro  ii>,  sur  ta  DU-uioa  âf*  htrttaQa,  vii<  sur 
le»  Hotiattons,  «l  xxi«,  S  9,  sur  ï'Aiitiplicn.  Enlin,  de  VAbréifi  dti 
itfroitA«i«</oa,  traduit  par  Sîci',  nou^  ne  m<inlioiinon4  icî  <iue  les 
ImpitrM  iir'ctxiiio  do  la  i*  partie,  trnil^iiit  de» /'drfa{rrt,  des 
«ad'ofu  et  de»  Adoptions.  Dans  len  EtitJts  d<<jà  cibles  do  M.  Gi- 
belin, la  maltùre  des  Stuttutom  anitonci^e  plasivurs  fois  <l.  U, 
p.  M.  Kl,  1Ï6  et  iïH)  n'a  pa»  <tlé  trallife:  m  eoatraire,  Wiihptio» 
et  les  i)inati»ni  y  soDl  Bmplemeol  eiposih»  (t,  I,  p.  Îl-Uti  :  I.  Il, 
p.  S-1.5). 
(I)  Uanoa,  u.  -H. 
£i)/6..5î)etei. 
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tout  ce  qui  e&t  aninaC*,  les  plus  p«titâ  animaux  comtoe  la 
pluii  m:gi.'stuetix,  l<ts  plus  inutiles  comme  ceux  qui  tnA 
in<lis[>casalil«3  h.  l'hoinmv  ;  les  aoiuidux  nuisibles  ftii» 
mêmes  etjusiju'aux  végtSUux,  tout  oc  qui  a  vie,  doitMrt 
entouré  d'un  respect  relig:ieux,  «t  jouit,  A  dos  dcgnfs  di- 
vers, de  lu  proIccUon  de  Manou:  l'Iioiiirac  doit  m&toi- 
expier  ch»quc  jour  ladestruclton  niice^saîre  des  nnïmam 
ou  des  vég^tiiux  qui  forment  sa  subsistance  et  ji^iqu'A  la 
mort  involontaire  du  moindra  in»eclc  qu'il  foule  nom  Mi 
pas  (3).  Tel  ent  l'etfcl  du  fanatit^maqtii  voit  Dieu  dunstiMb 
tes  elles  de  lu  création.  Avec  ce  {Mulhi^-isnic  desiiolî^ur 
qui  forme  la  hiLse  de  la  l'f'ligion  hindoue,  il  n^y  a  pluade 
liberté  pour  rbommc  donttotiius  les  actions  n'ont  d*aull« 
pi-ÎQcipc  qu'une  aveugle  falalitc.  Cette  absorption  de  It 
personnalité  et  de  1»  liberté  humaines  en  l'honneur  de  U 
divinité  est  peut-^tre  pour  U.  nation  hindoue,  une  cause 
encore  plus  cndr^quo  d'abaissement  (\nù  In  dîviâîon  eo 
easte*  elle  culte  sui>erstilicux  des  ancêtres  (i). 

f.n  pn.'<ienc«  de  ce  rc.epect  absolu  de  tout  ce  qui  a  vie, 
en  considération  surtout  de  la  destination  sacrée  des  ca- 
fents  qui  appartiennont  autant  aux  m&ncs  de  leurs  tuué' 
Ires  qu'à  Itur  père  lui-même,  la  puifJiancepaterucUe  M 
peut  Être  une  tyrannie,  elle  n'est  qu'une  prolection; 
toutefois,  elle  a  quelque  oliose  do  joug,  en  ce  qu'elle  M 
prolonge  au  deUI  de  ce  qui  est  nécessaire  à  l'enfant;  elli 
dure  toute  U  vie  du  ptre,  s'il  n'y  a  pas  partage  enttx;  toi 
etl'enfiuil,  ce  qui  vaudraitiimancipalioa  pour  eu  dentier; 
juBquc-lâ  les  acquisitions  de  l'enfant  profilent  au  père, 
sauf  ce  qui  sera  dît  plus  loin  du  partage  de  ces  miiiKl 


(3)  Hanoti.  xt,  (31-14». 

(4)  V,  Franck, o^t.  cit.,  pp.  0  ot  t4-l^;  Cfr.Gidc,  ConJWn» fri< 
tèt  de  fa  fenme,  ntéiuoire  uouieiioé  |iar  l'iusuiut,  p.  B(MW  (fuit. 
HJ67,  in-«). 
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{ôj.  Le  pire  peut  minio  wiiflra  Hs  eutuDlfi,  mais 
sulcment  nvfc  leur  conacntement  et  pour  les  soustraire  à 
'  la  déltvsso  où  il  m  trouva,  <-l  encore  ce  tirait,  rooouiiu  au 
père  par linluujwti  ot  par  CMy&) ana  ((î),  lui  esl-il  i«rmel- 
l«in«nt  reiiii»iS  par  Yi\JD«vall(ja  (7);  Va^islitlitt  se  «ontvole 
<le  juato  raisons  ;  uiais  il  «xi^-w  k-  coiweiit«m«iit  «le  la 
aire  pour  qao  le  [►èro  puieao  «liiner  le  fils  (8). 
Aviinl  dVxaminer  ni,  et  dans  qucUfl  mesure,  les  père 
ut  nièro  pijuvciit  priver  Icun  «nfuiil»  ttv  leur  sucoMsiou, 
il  convieni  de  dire  (lUoIquM  mola  du  droit  bérédilaira 
noroiul  tics  curant*;  ou  opprêoici-a  uiicujc  aiwiiîtt!  les 
iâposilioiM  purliculiiros  di-s  [uirL-aU  {a). 

g  3.   DU   DROIT   ItBRBDrrAIRB   KORUÀL   DES   ENFANTS. 

9. 11  C«ut  dîâlinguer  U  sncc«Esion  du  père  et  ceLIt:  de 
mère. 

A.  t.liiand  meurt  le  pi^re,  les  frères  sont  lihres  de  rester 
tn  coiumunuutc  ot  dans  l'indivision,  ou  de  pailager  la 
£e.s.->ioi).  I)am  le  premier  cas,  l'alaé  est  chargé  seul  des 
airs  religieux  envers  les  ancitrv^,  «  parce  yu'îl  a  iié 
bogt-ndré  pour  raccomplissemeut  du  devoir  ■>.    Seul, 
Vaiai  a  le  droit  d'invoquer  Indra  dans  les  prières  funè- 
bres appelées  scaôrdAmanifài  {i},  aussi  peut-il  prendre 

<S}  V.  Diyat,  I.  II,  |i.  IIS  et  190  ;  Stringe,  I.  V^  «3*6(. 
(8)  Diifnl,  I.  II,  p.  98  Dt  1».  105-100. 

(7)  I>V>  >■  '1*  P>  12^  ;  C(r.  SlTkugo,  |i.  U&vlv.^BoMbsroa- 
psportfs.  op.  eit.,  p,  S'A). 

(8)  ftij-,  II,  p.  108. 
(a)  N«u«  n>nlretunt  pas  «vee  Colcbrooke  (Dlgi.,  t.  III,  B9  IS9  k 

^17T)  dons  II'*  (tlvlinclioiis  i-l  ln«  dituîU  !>iins  Un  rnluiiri  nux  ph- 
inls  do  clif^fus  mrVm,-(;'>qijiMii)iJt<liruivt  ne  s'D|i|ilii|uorB  qu'aux 
i(  clii»«M  rffiHîrit»,  ol  cnonro  doTroas-nout  infliger  enire 
Bllea  des  dilt^i^nces  qai  sureturgeraienl  trop  ce  travail. 
(I)  Manou,  u,  1S6. 
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2)ossession.  de  tout  le  patrimoim,  tandis  que  les  autre», 
enfants  doivent  vivre  sous  sa  tutelle,  comme  ils  vivaient 
sous  celle  de  leur  père  (a).  De  son  côUS,  «  l'atné,  lorsque 
le  bien  n'est  pas  partagé,  doit  avoir  pour  ses  jeune: 
frères  l'afFcetion  d'un  père,  et  ceux-ci  doivent,  suivan.'^ 
la  loi,  se  comporter  envers  lui  comme  à.  l'égard  d'n«r» 
père  1)  (2).  L'ainé  qui  prend  ainsi  tout  le  bien  paternel 
doit  établir  ses  frères  et  sœurs  (3). 

Si  les  frères  veulent  partager  le  patrimoine  et  se  sépoc-* 
rer  de  l'aîné,  ils  eu  ont  la  l'acuité,  et,  comme  désormeuîs 
ils  ficcorapliront  siîporéuient  les  devoirs  picuj:  et  l^s 
sacrilices  (4),  leurs  droits  béréditoires  sont  dès  losrs 
égaux  [5),  sauf  quelques  prélèvements  et  privilèges  a.c— 
cordés  à  l'aîné  et  consistant  principalement  en  on  vïn  g'— 
tiènie  de  la  succession  avec  le  meilleur  des  meubles,  ovi 
bien  en  nne  part  double  de  celle  des  autres  (6);  datis 
tous  k's  oîis,  lo  maison  paternelle  appartient  à  l'aîné, 
suivant  Kât.yâyana  (7)  ;  Brihaspati,  au  contraire,  et  V*3.t- 
cbaspati,  dans  le  Vivàda,  n'accordent  une  part  avants — 
geuse  à  l'atné  que  s'il  est  distingué  par  la  science  ou  p^^ 


(n)  Mniiou,  ix,  1D3-IUIS.  —  Ce  passage  n'est  pas  enleniïu  do  "^ 
niéiiiB  rag.uH  par  Ueslongthamps  et  par  lus  l.raJiictcirrs  angia  »^*." 
lantlis  que  lo  premier  pni  ail  donner  la pcoprù'Jé  des  biens  fi  l'ai  »»*^' 
W.Jones  [d.sl.],  Colebrooke  {Diij.,  l,  II,i).n5S-o'23),  Slrangelt-  ^■■ 
p,  t91)j  et  Tagtfte  (KiuriJa,  p.  9"26)  ne  \iii  doaneai  que  le  droit  tT^*^^" 
ministrer  (!o  vinKcyi.)  Le  savant  M,  Ad.  EegniBr  a  eu  l'otiligoan  ^" 
do  nous  :ip[irondre  (jue  le  mot  sanslirit  est  vague;  ^rihn'if/^^  ' 
«qu'il  prenne»;  KnililtaDhaLUi  riîpèl5  le  mol  dans  son  conini^  ■^" 
tain;  et  ne  rc\plt<;ue  [)as. 

(1)  M:inou,  IX,  109;  —  Cfr.  Gibelin,  t.  l.p.  3I6-3IÏ. 

(SiManou,  is,  21i;  —  Gfr.  Straniip,  p.  170  et  173. 

{/.)  th.,  rx,  SU  ;  —  Cfr.  D\g.,  l.  II,  p.  X,\Vu 

(!ij  Manou,  IN,  101,  HH.  ISG;  —  Oi'j.,  l.  III,  g  il8-H». 

[(i)Manou,  ix,  liï.'i  llî. 

(7)  OJj.,  t.  II,  p.  133. 
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vertu  (8).  YlVinavAlliya  vctit  que  lc3  pikHs  soient 
égales  (8  bis).  Les  prérogatives  àe  l'aliM^  sont  aussi  di- 
versement p«5glêes  par  les  Hoiiibreux  législateurs  cités 
dans  le  Digesl  de  CulebrDoku  (6). 

S'il  nttlt  UQ  posthume  apr^  le  partage,!!  lui  sera  ïovmé 
on  lot  égal  pris  sur  les  parts  des  autres  (9). 

Si  des  frères,  aprte  s'être  séparés,  vienneol  à  se  réu- 
nir et  font  ensuite  un  nouveau  partage  des  biens  rap- 
portés et  do  ceux  acipiis  eu  commun,  il  nY  a  pins  lieu 
OUÏ  pn4fvemenls  de  l'ainé  (iO);  il  en  est  de  même  des 
hicDS  dt-couviTls  ou  rccouvnis  après  le  partage  (II);  co- 
lin, il  n'y  a  pas  de  droit  d'aînesse  parmi  les  i;oth)ras  : 
tous  les  enfants  de  celle  classe  partagent  également  (12). 

Les  filles,  ne  pouvant  Taire  les  sacrifices  funèbres,  sont 
exclues  par  les  fils,  sauf  à  ceux-ci  le  devoir  de  les  doter 
9VCC  lu  quuii  d'une  part  lici-édïtaire  (13);  celui  qui  re- 
fose  de  contribuer  h  rétablissement  des  soeurs  non  ma- 
riées  est  dégradé  (14). 

La  liaison  du  droit  de  succession  avec  le  devoir  des  sa- 
crifices paraît  faire  Utiiiter  la  vocation  héréditaire  au  troi- 
sième degré  des  eiilants  miles, puisque  apris  la  naissance 
d'un  arrière -petit-fils,  les  ancêtres  sont  k  jamais  sauvés 


(8)  Dij.,  t.  MI, 9  llfi;  fivikh  TchintamàM,  p.  Ui. 
(8  tù)  VâJDatalkyn,  11,  MU. 

(9)  Vàjnarsikya,  It,  Hî;  MilOltharâ,  cii.  I.  secUp,  gâ  I  e(8. 
(10)llâuou,  IX,  i0t-â05,210. 

(tlj  jriKttiAai'd,  l.ix,  1. 
(4J}Mitaou,  rx,  1H7. 

(I»)  Vanou,  IX,  1 18  ;  YdjnavaUya,  II,  lU;  —  Gfr.  ItUilshai^, 
I,  VII,  S;  Vitàda,  p.  Ha-,  Dis-,  III,  §§  IS-SK,  lil  el  1J6. 
(l*)Di7.,  i6..§lM. 

(i)  Dig.,  t.  II,  |>i).  &i8  à  SS7,  ^  3i  A  13.  —  U  Dâga-Bii/ti/j^ 
ch.  m.  sVteiid  lon;;uemcnl  aussi  sur  le  pirUgc  en:ro  les  ttbtat. 
_--Cfr.Slrun£ff,  ]ip.  liH  elâ.,  Ii7  et  s.,  :!0^et  s. 

RBrUB  Dt    LÈOfSLATIOM.  —   'HIO.  1" 
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des  peines  de  lavie  future  (In),  ot,  bien  qu'on  comprenrifl 
(liiUcilemfint  que  des  collatiimux,  din»  cocas,  soient 
préférés  aux  descendants  du  quatrième  degré,  s'il  «'en 
trouvait,  cependaul  c'est  encore  l'avis  qui  pnralt  prévaloir 
au  milieu  des  divergences  des  auteurs  anciens  «t  mo—  ■ 
dernes  (liJ  ùis). 

La  veuve,  mieux  traitée  que  les  filles,  succède  concur- 
remment avec  ses  fils,  pour  une  part,  si  elle  n"a  rieo  reçii 
de  son  beau-père  ou  de  son  mari,  et  pour  une  demi-par* 
dans  le  cas  mntraire  (16)  ;  à  dcl'autde  fils,  elle  aurait  to\»s 
les  biens,  excluant  ainsi  les  filles  (17),  sans  doute  parce 
que,  suivant  Maoou,  «le  inail  ne  fait  qu'une  mCme  pec"— 
sonne  avec  l'épouse,  »  de  même  que  «  le  fils  d'un  homme 
est  comme  lui-même»  (18).  Ce  droit  de  la  veuve  n'est 
cependant  pas  universellempnt  reconnu  :  Vijnàneçvar» 
cite  des  textes  contraires  et  les  pri5tend  concilier  (19)  • 
Tous  les  auteurs  ne  sont  pas  d'accord  non  plus  pour  ré- 
server les  sacrifices  aux  liéritiers  mâles  ;  il  y  en  a  qu"  y 
aduietlent  l'épouse  et  les  llllesi  et  géuûralenient  la  plt^^ 
âgée  desh<5ritières(20). 

A  défaut  de  lils  et  de  veuve,  les  filles  succèdent  à  lei»» 
père,  non  également,  mais  dans  l'ordre  suivant  :  d'ahord  i 
lesfilksnon  mariées,  ensuite  les  filles  mariées,  enfin  I^* 
filles  veuves  (21);  et  quand  une  fille  ainsi  héritière  api*** 
tard  un  fils,  elle  doit,  dès  que  ce  fils  peut  &iire  les  sacri' 

(ISôiî)  V.  MscnaglitBti,  p.  19  ;  West  etBUhler,  p.  ii-iv. 

(16)  Yûjnavalkya,    11,   H.^i  ifitdkeharâ,  l,  vu,  1-2;     Vhddtf< 
p.23C-"2:-il;  Di3.,il).,  S  83;  Westel  lîuliler,  p.  30-31. 

(17)  Mitàlcsharà,  IJ,  i,  S-G  ;  Macnaglcn,  p.  l9-"ii. 
(IS)Maiiou,ix,43et  13t). 
(la)  MUàh-sk.,  II,  1,7-9. 

(20)  jlf(liî('î/i,.  im.,  etStlija-Bâliga,  cb.  xi,  seclioni,  ST- 
(âl)  Mitdkih.,  II,  u;  Macoaglileti,  p.  2^-26. 
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»  ftux  ftncAlros,  lui  re»iituur  l'blîritago  de  »on  aïeul 
latemel  (22). 

10.  H.  La  suoocssion  maternelle  est  dielriliuée  aulre- 
tncnt  r]ue  c«lte  tics  pftros  :  les  filtcs  et  les  pctils-enfunU 
nés  d'elU'it  y  ont  la  préférence  stir  les  fils  et  sur  Icara  des- 
cendants; seult-niont,  ce  sont  les  fils  {]ui  apprélionden  t 
les  biens  et  payent  Il'4  dettes  :  iU  liquidont  la  succession, 
poar  ainsi  dire,  mais  ils  remettent  le  reliquat  aux  Glles, 
el,  parmi  ccUes-ci,  U  préKrencc  appartient  enoonî  aux 
liUes  non  mariées  sur  les  autres  (2:)).  A  défaut  de  filles, 
1m:  hif>n<!  de  la  mère  sont  acquis  aux  enfants  mâles  (e).  Ea 
l'absence  de  toute  postérité,  les  biens  d'une  femme  sont 
Bcqnis  au  maii,  sauf  ceux  qui  lui  ont  èU  donnés  en 
mariage,  lesquels  retournent  atut  père  et  mère  dona- 
tcnrî  (:2i). 

La  mfime  singoilaritâ  se  retrouve  dons  la  succession 
des  filles  non  mariées  :  la  niCre  est  préférée  au  pire, 
et  les  sœurs  paraissent  avoir  aussi  la  priorilé  sur  les 
frères  (24  ùis). 

Le  motif  qui,  ponr  la  succession  maternelle,  fait  don- 
ner la  préférence  i.  la  descendance  féminine,  est  unis  con- 

(Si)Manou,  tx,433.  I»6. 

(23)  VJiinuvalLyu,  11,   117  i  Dijr.,  §H«t  «t  lill-iSii  MMUIi., 
I,  m.  M9. 

[it)llaDOu,  II,  l»l>-197. 
,  (»  bu)  Vicida.  p.  SI>8-3T0. 

(e)  YâJnaTalkya,  II,  1 17.  —  On  pourrait  croire  riue  VaBon  (n, 
193}  admet  eoncummment  les  SU  6t  ies  filloi,  parce  qu'il  lesap- 
pelle  i  succéder  égalrmenl;  mnia  il  fim  eatendre  ce  mot  daai  le 
WD»  d'une  vocation  par  porlions  é«!tle4  et  sans  droit  d'aiocisR. 
daKS  l'ordre,  d'ailleun,  oii  cliaquo  classe  d'hdritiera  nt  appelda 
i  MCC^dcr  :  lc«  fille*  d'abord.  Ie«  Gis  ensuil».  (V.  les  annoUtiont 
de  Colebrooke  sur  la  MitâhJutrd.  U,  st.  19-21  ;  V.  au^ai  le  /Wya- 
Mitja.  IV,  II,  1  «l  ».;  le  DigeH,  gS  485-W»;  Slroep»,  pp.  36  «t  s., 
49  OIS.;  ff6et3.;  M;icn>Eliiea,  cli.  tu,  of  Slri^an  or  wontu'i  it- 
jMraltfpropvrlj;  We«tot  Biihler,app«ndix,  p.19ot  i.,8l,  8ft-91.} 
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sidération  physiolog-îque  fort  contestable  :  à  savoir,  (pa 
les  ûnraiits  milles  Itendmicnl  da^-anfage  de  la  nature  du 
père  et  les  filles  de  celle  de  la  mère  (25).  Nous  croihoH 
plutrtl  que  le  législateur  hindou  avait  encore  oansidéri 
ici  que  les  femmes  n'ont  pas  droit  aux  sacriGces  funé- 
raires, lesquels  sont  réservés  aux  hommes,  et  db  sont  ré> 
gulîtïi'emeDl  accomplis  que  par  eux  :  «  Ea  efEet,  U  saffit 
«  aux  femmes,  pour  être  honorées  dans  le  ciel  et  avoir  le 
«  ni£me  séjour  de  Kllcilé  que  leur  mari,  tle  l'avoir  tofl* 

«jourschéri  et  respecté  »^26). 

Il .  La  dc&tindtion  toute  religieuse  des  héritiers  »  bit 
encore  sentir  dans  les  règles  sur  la  capacité  de  succéder: 
les  iufîmiilOs  nu  accidents  qui  cmp6ctient  dVngendrcr  et 
les  vices  qui  rendent  indigue  d'olTrir  les  sacrifices,  soçl 
des  causes  absolues  d'exclusion  du  droit  hérédituire  id). 

L'excltiâion.des  Gis  méprisnblcs  est  tclleaient  fondée  sur 
rinutililc  do  leurs  sacrifices,  que  les  Sages  proclamett 
que  «le  père  qui  ne  laisse  en  mourant  que  de  tels  fils,  re>- 
M  semble  h  un  homme  qui  essuyerait  de  passer  une  eaa 
«  profonde  dans  un  bateau  formé  de  roseaux  ontrft> 
n  laeés  »  (27).  U  y  a  U,  pour  les  pères,  une  raison  pub- 
saute  de  uc  pas  négliger  l'éducalion  et  les  mœurs  delevn 
fils.  Pour  toute  auti'e  nation  imbuu  des  mêmes  supenti- 
tions,  c'eût  él&  une  occasion  de  tyrannie  domestique,  no 

liS)  UitélaltaTâ,  1,111,  10. 

(^«)  Uanoo.  V,  1S5-I56. 

{â7)Piy.,8  3l». 

(d)  Manou,  tt,  ^01-302;  Vijnavalkya.il.  tlO;  MilétthurA,  II.  10; 
Digrit,  §s  Zi:-Z\f;Di)ya-Bhd3a,  v,  iO;  Vitùda,  p.iii-H;;  Slriip. 
clinp.  VIII,  |i.  I5i  et  s.,  p.  157  et  t.  L'iniligniléoii  l'tneapietl^dM 
tiffrilicrs  tes  plus  proches  ne  dépouiHo  put  toui  â  Ui\  leur»  rji- 
fanls:  cf>ui;-ci  MtiiUdmis  parVAÎiiavalLya  (II.  Ml)  IfireailrBiH 
part  oa  dci  mojicai  do  «ubaisler  II  y  a  là  une  tlis(ioi>iiloa  j«M 
fl  «ngo  (]uo  no»  lo»  modcrnoi  doTMienl  bi^n  imiter,  aSa  fM 
la  faute  des  pires  oo  rcloiabo  pas  sur  leurs  c&faots. 


DANS  ^/I^DI!  ANCIKNSF,  ET  MODERNE.  249 

>rélêxt«  à  tics  cli&lioients  terribles;  mais  la  douceur  na- 
ive  des  Uiodoiis  ne  leur  permet  qu'une  surreillance  pro- 
'  («ctrtce,  et  si  le  ûh  vicieux  est  priv*^  de  ses  droits  hérédi- 
taires, c'est  encore  sous  la  résene  de  secours  que  lui 
doivent  les  bériliers. 

12.  La  négiigeace  des  héritiers  à  demander  la  part(|ni 
leur  revient,  ne  profite  pas  aat  autres  parente,  môme 
Rpri>s  la  plus  longue  durée  de  possession  paisible  :  il  n*y 
^a  qu'un  étranger  auquel  il  soit  permis  d'écarter  un  héri- 
lier  par  la  prescription  ;  ici,  le  délai  doit  être  égal  A. 
i'Age  de  trois  génératioDS,  c'est-à-dire  de  trois  fois  vingt 
an»  (2R). 

Kous  arrivons  au  droit  de  réserve  des  enfants  sur  le» 
biens  de  leurs  ancêtres  et  à  la  limite  du  droit  de  disposer 
gratuitement,  tant  chez  le  p&rc  que  cliuz  la  m&rc. 

S  4.   UIIITES  DES  DISFO^maNS  GBATUITES. 

)3.  A.  L«  père  ne  peut  que  dans  une  très-failile  me- 
sure chHHger  la  dérotulion  légale  de  ses  biens. 

D'abord  l'Inde  ancienne  n'a  pas  pratiqué,  ni  même 
connu  le  testament  au  moyen  duquel  les  enfants  auraient 
pu  être  facilement  dt^pouillés,  soit  en  faveur  d'étran- 
gers, soit  en  faveur  de  leurs  propres  frères  i  c'est  &  peine 
&i,  danâ  l'Inde  moderne,  le  testament  est  admis  par  tous 
les  auteurs  i  il  y  est  plutôt  fondé  sur  un  usage  toléré  que 
sur  la  loi  proprement  dite  (a).  Mais  il  reste  au  père  deux 
modes  de  disposition  gratuite  :  le  partage  entrovîls  vt  la 

(88)  Dig.,      3!>S-ftït8. 

(o)  X.  Gibelin  (1.  II.  p.  U't^)  eiposB  les  opinions  diverses 
<!raisps  à  ce  tujel  pour  In  droit  hintlou  actuel,  par  lee  magiMrnts 
snelnis  et  français.  —  Cfr.  Boscheron-Dosporlet,  op.  cit.,  fi,  31tî  : 
Slrangp.  Hindnlate,  p.  iàitt  s.;  UncDa^liteo,  ]>.3-t. 
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donation;  il  Ini  sernit  donc  facile  de  dépouiller  ses  «t- 
fanls  de  ses  biens,  en  tout  ou  en  grande  partie,  si  U  M 
n'y  ini-tlait  obstacle. 

1  (.  Le  premier  principe  qui  entrave  la  !ibepté  du  pire 
dans  l'intt^r^t  de  ses  entants,  pi-îneipe  que  l'on  rctnrave 
dans  la  plupart  des  autres  législations,  par  l'effet  de  leur 
parenlédirecloavec  ialoi  hindoue,  c'est  la  copropriété  do 
enfants  avec  leur  pire  :  «  Dans  l'fnde,  dit  M.  (îibclin,  ti 
«communauté  est  la  base  du  droit  de  famille  cjuant  anx 
a  biens»  (1).  Maiscstt«  commnnauté  n'ctiâle  queponrbs 
bien»  patrimoniaux  ou  venus  des  ancAfrfiit,  et  non  ponr 
ceux  (jui  ppo'ïiennent  du  travail  du  pi-rc,  pour  ses  *6- 
quAts  (î).  Du  reitc,  le  fondement  de  rotte  copropriété  des 
enfants  avec  le  porc  n'est  pas  dans  leur  seul  inlèrèl,  si  lé- 
gilime  qu'il  piimi^se  ;  il  n'e<)t  pas  non  plus  dans  lr>  devoir 
qu'impow  au  père  le  fait  de  la  j^i^nération  :  il  est  encore 
dans  la  nécessité  d'assurer  aux  enfants  les  moyens  de  fàn 
les  sacrifices  aux  inAnes  dts  nncMi^s.  C'est  ainsi  ip», 
chez  celte  nation  superstitieuse,  un  sentiment  exagéré  de 
piété  envers  les  morts  a  valu  aux  enfants  le  même  M-coon 
que.  chez  les  autres  nations,  le  sentiment  juste  et  vnîdei 
obligations  qu'entraîne  la  paternité. 

La  conséquence  la  plus  importante  du  principe  de  b 
eopropriélé  entre  le  père  et  les  enfants,  c'est  que  les 
aliénations  gi-atuiles  ou  onéreuses  des  biens  patrimi^ 
niaux  ne  sont  permises  au  p^re  qu'avec  le  consentement 
des  enfants  :  «Sur  la  terre  acquise  par  le  grand-p^re.  dit 
«Yàjnavalkya,lepère«tlelUsontmiedgalepropriété»(3); 

(I)  Op.  Ht.,  l.  Il,  p.  iir.~  Cfi   Stnoge,  p.  IT  et  «. 
li)MMk»harA,  I,  i.S7,  et  ),  r,  9;   r»wt4a,  p.  3e9-3(0;  —  Of. 

Gibellti.t.  U,  p.  11. 
(3)  Oif.,  %  9Ct. 
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Brihospatt  s'exprime  de  m£me  (4).  Le  p&re  a,  au  cou* 
traire,  toute  UImtU  pour  disposer  du  produit  de  son  tra- 
vail, sauf  i|ucl<]Uos  resIricUons  dont  ii  sera  parlé  plws 
loin  (&). 

Un  autre  cl  plus  curieux  cSet  de  cette  copropriélë, 
c'est  que  les  enfante  peuvent,  dansccrtains  cas,  contraiodre 
leur  pire  au  partage  entre  vittt  des  biens  («ilrimoniaux, 
Dotamniciit  quand  le  pAre,  devenu  indifTérï^nt  aux  biens 
et  aux  plaisirs  du  monde,  veut  embrasser  la  vie  ascétique; 
c'est  aussi  quand  sa  Temme  et  lui-même  paraissent  avoir 
passé  l'Age  d'avoir  d'autres  enfants  ;  c'est  enGn  quand  te 
pi^re  est  adonné  au  vïco  ou  afQigé  d'unetnaladie  ineti- 
rable  du  corps  ou  de  l'esprit  (5).  Manou  fait  lui  mémo 
une  allusion  à  ce  partage  forcé  des  bienv  patrimoniaux, 
quand  il  dit  que  le  père  ne  peut  être  conlrniot  de  parta- 
ger conffc  joh  gréua  bien  palrimonial  qu'il  n  recouvré 
par  ses  efforts,  attendu  que  c'est  alors  par  Itii-mf^ine  que 
ce  bieuaété  acquis^ô).  11  en  n^sul te  donc  :  1*  que  le  partage 
peut,  en  d'autres  cas,  avoir  lieu  conti-e  la  volonlû  du 
pj^o;  2*  que  ce  partage  forcé  no  concerne  pas  les 
acquêt»  (6  àis).  Un  autre  pus$age  do  Manou  porte  que  les 

(4)  Dig.,  t.  II,  p.  I'ri9;  —  Cfr.  Gibelin,  1.  II.  p.  Si. 

(S]  HitâiiharA,  I,  ii,  7  ;  Dtf.,  U  Ti-^.  «>,  ^,  Q8  ;  MacnagliUn. 
{).  4MC  ;  West  et  VHMur,  p.  I. 

{ù)  ManoD,  II.  209;  —  Cfr.  Dig.,  lU,  §90-dt. 

[ti  bit)  West  cl  Billiler,  p.  II. 

(t)  Vipàtta,  p.  âJA-S30;  2>i]r.,  g  Si.  —  On  cit«  c«peDdantan 
levte  do  Vâjnavalkya  (Dig.,  I.  II,  p.  113)  qoi  soumet  aa  con»ente- 
mvnl  dits  âls  raliénttion  d'un  immeuble  acquit  par  In  p&re  ;  mai* 
ppiii-étre  ce  texte  (loii-îl  s'appliquer  k  un  imme>il>Ie  Mcquit  avec 
les  rrtiit;*  et  revenus  des  biens  patrimoniaux  (Cfr.  Gibelin,  I.  Il, 
p.  tït  et  :iO)  ;  peul-i^lre  aussi  ce  consentoiiionl  n'est>il  exi^d  que 
pour  la  sifcurilédes  ar<niéreurs  qui  peiirraicni  douter  do  l'orî- 
Rîno  du  l>ion.  Dans  tou«  les  eae.  let  «nfaiils  ne  iienient  reruur 
leur  concours  ft  ce  genre  d'«IWnalion(V.  if^âk$harA,  i,  v,  10). 
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enfants  ne  sont  pas  m  altres  des  liieiis  de  leurs  parents  per^- 
daut  la  vîe  de  ceux-ci  (7)  ;  il  faut  naturellement  l'appl  î- 
quer  atix  seuls  biens  acquêts  (c). 

La  dernière  cons<4quence  de  la  copropriété,  c'est  la  d  ^ 
fense  faite  au  père  de  distribuer  arbitrairement  entre  ^cs 
enfants  le  patrimoine  des  ancêtres.  Quand  il  divise  ces 
biens,  soit  de  son  plein  gré,  soit  contraint  par  ses  fi,Ts, 
dans  les  cas  où  Us  ont  ce  pouvoir,  il  doit,  en  princi£»e, 
donner  à  chacun  une  part  égali?,  au  moinssi  lesenfaxits 
sont  nés  de  femmes  de  semblalile  condition  (8);  dans  le 
cas  contraire,  des  paris  inégales  sont,  non-seulcinc3iit 
permise",  mais  prescrites  par  Manou  (9). 

Le  père  peut  aussi  faire  à  l'ainé  des  avantages  semblat^lea 
à  cauîC  que  la  loi  de  succession  lui  réserve  danslepartai^e 
après  décès;  il  peut  môme  avantager  le  plus  jeune  (l  €>]', 
en  sens  inverse,  il  a  le  pouvoir  de  réduire  à  un  objet  de 
minime  valeur  les  droits  du  fils  qui  peut  se  suffire  et  «gui 
d'ailleurs  n'exige  pas  sa  part  [d  1).  Les  enfants  du  fils  pr^- 
décédé  doivent  recevoir  sa  part,  f  car  un  fils  estl'ame  de 
son  père,»  suivant  l'espression  de  Yatchaspati  (il  &w); 
c'est  le  principe  de  la  représentation. 

Les  filles  mariées  n'ont  pas  plus  de  droit  au  partage 


(7)  Manou,  lï,  104. 

(8)  Manou,  ix,  15C;  Dij/..  §§  27-28  ;  —  Cfr.  Gibelin,  t.  II,  p.  ■**• 

(9)  Manou,  ix,  Ia0-lî5o. 
(40)  Yrtjnavalkya,  n,  114;  —Ctï.MitàkiharA,ï,u,  1-6;  Vivâd^*» 

p,  231-234;i>(?.,  §23. 

(Il)  Yàjnavaikya,!!,  116;— Cfr.Jtfiidtffc.,  ié.,  il-tâ  ;   K»t=rfJ^^ 
p.  232-237. 

(11  H-  Vioâda,  p.  232. 

(fi)  Lo  fldja-BMjd,  ch,  i.  n°*  18  et  38  ,  nia  la  copropriété  d*^' 
fils  avec  to  pars  et  leur  droit  au  portage  fûrcé,  liiâme  pour  I 
hiens  patrimoniaux;  mais  il  reconnaît  za  droit  dans  le  C43  oîi 
père  est  disposé  it  quilt&r  la  société  des  hommes. 
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«Dtre  vifs  qa'aa  pariag^  aprds  déc&i;  nuis  celles  qui  ne 
sont  pas  établies  reçoivent  le  qaart  d'uoa  pari  (13);  au 
contrairejes  épou^esy  sont  admises  concurremmontavec 
les  tîls,  chacune  pour  une  part  (12  bis)  ;  inaût  celle  qui  a 
déjà  reçu  des  biens  sépares,  soit  de  son  mari,  soit  de  sou 
beau-père,  peut  être  réduite  à  une  demi-part  (13). 

Le  père  peut  aussi,  dans  le  paiilage,  se  reserver  une 
part,  ou,  sclon.quelqucs  législateurs,  une  double  part  (I  i) 
dont  il  eil  maître  de  disposer  libremeat  (lo),  et  si,  plus 
lard,  il  lui  ualt  ud  nouvel  enfant,  il  n'y  aura  pas  lit:u  i\ 
revenir  sur  la  dislribulioii  faite,  parce  que  ce  partage  vaut 
émancipation  pour  ceux  qui  y  figurent  ;  mais  cet  enfant, 
au  décès  de  ses  parents,  prendra,  par  privilège,  la  pnrt  de 
son  péroel  celle  de  sa  mère,  si  celle-ci  n'a  pasde  fille  (16). 

15.  Le  pouvoir  pour  te  père  de  disposer  de  ses  acquêts 
n'est  pas  non  plus  sans  limites  :  &  défaut  de  biens  patri- 
moniaux, ou  en  casd'insuïfisanc*  de  œs  bicns.il  ne  peut 
aliéner  gratuitement  les  biens  acquêts  qu'après  avoir  as- 
suré l'existence  de  sa  famille.  Manou  se  borne  à  défendre 
de  délaisseï  les  Sis,  l'épouse,  les  père  et  mèro  (17)*  e(  & 
promettre  les  récompenses  célestes  ou  ik  menacer  des 
peines  de  l'enfer,  selon  qu'on  aura  ou  non  observé 
le  précepte  (18);  mais  K&tyàyana,  N'A-rada,  Brihaspatï, 


(IS)  Macnaghlen,  p.U. 

(IS  bit)  Yljnavalkya.  II,  1  tT  ;  —  Cfr.  JfiMJbhaRl. I,  n,8.  ;  Mac- 
naghtan,  p-SO-SS. 

(l3>JfiW**ft.,;6.,9. 

(U)  Manou,  ix,  ^09,  916;  Di}.,  |§  96-97  ;  Mfa-Bhd^a,  n,  33  ; 
Ddya-Krama,  ctt.  vi,  ^  15-17  ;  riinl<i<i,  333.  ;  Hacnagbieo,  |>.  46. 

(15)  mtààtharâ.  I,  VI,  16. 

(16)  Nanou,  ti,  SIG  ;  MiUUuk,.  I.  vi.  1-10;  Vivâda,  p.  275; 
Dig.,  Sg  IDO-102  Dt  :t93.;  Strango,  p.  18i;  Mncsashuin,  p.  50; 
yfesl  elBQIiter,  p.  9. 

(ll)Uanoa,  vui,  3X9. 
(I$)0i9.,  t-Il,  p.  111. 


254  LA  RÉSEllVE  IIÉRÉDITAIHE 

Y&jaavalkya,  sont  formelii  pouf  sanctiûimer  dans  cs« 
monde  le  deroii'  d'eniretenir  la  t'ainille  et  pour  ue  peK>> 
mettre  la  doiintion  des  acquêts  qu'après  qu'il  a  été  poorw  -«i 
à  ses  besoins  [19).  Une  semblable  restrietion  s'appliqij^e 
au  parlagedesmêmes  biens:  si  le  père  peut  distribuerg^s 
acquits  inégalement  entre  ses  enfants,  à  la  différence  A  ^ 
biens  patrimoniaux,  ce  n'est  que  sous  la  ri^serve  de  Ta 
subsistance  des  enfants  moins  bien  apportionnôs  (20). 

Les  enfants  naturels  aussi  ont  droit  d'obtenir  sur  ^_es 
biens  du  père  des  moyens  de  subsister  (21). 

Pur  cela  même  que  la  réserve  hindoue  sur  les  acqii^  éls 
a  pour  base,  non  plus  les  deroirs  religieux,  mais  la  SLjmb- 
sîstance  de  la  famille,  elle  dépend  de  la  position  de  F~-^r« 
tune,  tant  des  enfants  que  du  père,  et  il  ne  peut  ^^tre 
question  d'une  quantité  de  biens  fixée  n  priori,  elle  est 
donc  laissée  à-l'appriicialion  du  ju^e  (22). 

Le  père  qui  pout  refuser  le  partage  de  ses  acquêts,  i^^liis 
encore  que  celui  des  biens  patrimoniviux,  peut,  A.  j^Ius 
forte  raison,  s'en  réserver  une  portion  dans  le  part^^ge 
volontaire  qu'il  en  fait  ;  il  pourra  ensuite  disposer  de  ce^tte 
part  à  son  gré  (23). 

16.  On  a  dit  plus  haut,  n°  8,  que  les  acquisitions  ^es 
fils  profitent  au  père,  tant  que  lo  partage  n'a  paa  eu  lï^  u  î 
le  pouvoir  du.  père  de  partager  ses  biens  s'i^tend  aw-*S*^ 
aux  acquisitions  du  fils  ;  seutemeut,  à  l'4igard  de  celles—^*' 
il  faut  distinguer  si  elles  sont  le  fruit  du  seul  travail  et  "-'^ 


(19)  Dig„  t.  U,p,lt2,  131:133;— Cfr.Gibelin,  t.II,  p.15-1' 
itracnaghien,  p.  10. 
[m  DAya-Bhâaa,  U,  15-17  ;  Dig.,!!,  p.  b41,§28;  — Cfr.Gibûl»' 

l.  Il,  p.  W  ;  Weal.e'Bûhlor,  p.  d3,  llietia. 
(21  )  Manon,  ix,  163. 
{^2j  Gibelin,  t.  Il,  p.  18et40S. 
["23)  D(ff„  t.  II.  p.  rm,  g  25;  Yima,  p.  231-232. 
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,  science  du  ûls.  oa  si  elles  ont  cti  encore  pour  cause  et 

pour  principe,  soit  les  biens  Toiirnis  par  le  père,  »oit 

même  les  soins  et  les  frais  d'éducalion  ;  dans  le  premier 

Lrtas,  k-s  acquisitions  restent  A  l'enfant  seul  qui  lésa  réa- 

^Bjït^es;  d'ins  la  second,  nllcs  mnt  partageables  de  la  ma- 

^^èru  suivante:  la  moitié  au  pArc  et  le  reste  par  portions 

égales  entre  les  frères,  sauf  une  double  part  h  celui  pur 

lequel  ont  é\é  Faites  les  noqaisitions  (Si). 

17.  II.  tjuaut  au  droit  de  disposiT  pour  la  mère,  î[  est 

1     d'abord  très-restreint  tant  rjne  \nt  son  mari  :  un  teste  de 

BQlonou  pOrlc  que  «  du  rivant  du  mari,  la  femme  ne  peut 

disposer  de  rien»  (23);  même  quand  elle  est  veuve,  il 

faut  admettre  que  ses  dispositions  sont  encore  restreintes 

par  l'obUgalion  où  cltcsolrouvc  de dotorscs filles,  comme 

héritières  les  plus  piocbes;  k  défaut  de  filles,  elle  doit 

également  assurer  l'existence  do  ses  fils  (2ti).  Du  reste,  à 

Ifl  différence  du  père,  la  mhtc  ne  peut  jamais  être  con- 

^tninte  au  partage  ^27). 

V  18.  Lesdisposilions  qui  précMcntnVrop^chentpasqiie 
loni  héritier  ne  paisse  étra  exclu  dn  partage  a  pour  une 
cause  jugée  suCtoante  «  (28)  ;  c'est  Vexhérédaiion  iju'on 
retrouve  dans  la  plupart  des  législations  nncicnncsot 
modernes.  Une  sorte  d'éniancipaiion  est  permise  égak- 
ment,  d  l'égard  du  fils,  (pii,  étant  apte  au  travail,  pré- 
fère vif i-e dans  l'indolence;  mais,  dans  ce  cas,  il  lui  est 
fait  quelque  don  modique  i>our  prévenir  les  contesta- 
tions (29). 


m  Vioàda,  p.  936;  Dig..  .&§  li-^S,  403,  tlO,  138  «t  346-316. 

(i&)  Dig.,  L  II,  p.  250. 

(JG)Gibelia,  t.  11.  p.  71. 

{V)  Dig.,  l.II,  p.  ilO-lll. 

(98)  Dig.,  t.  11.  p.  KUI,  g  r  ;  —  CTr.  Gibelift,  I.  11.  p.  48. 

(211,  Dig.,  m,  §§  lOft-107. 
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19.  Si  la  réserve  a  éiè  eDL\m<^e  ou  ituppi'im<-K  par  des 
donations  ou  par  un  partage  inë^al,  il  semble  qu'il  n'y  ail 
pas  &  douter  que  la  donation  ou  le  partage  ne  soient  nuls, 
BU  moins  en  ce  qu'ils  ont  de  contraire  aux  droit»  de  U 
famille,  et  l'un  des  passage»  ci-dessus  visés  do  KAtyi- 
yana,  parait  fonnei  en  ce  sens  (30);  cependant  il  s'ml 
produit,  à  cet  égard,  au  moins  dans  les  temps  modenus, 
une  scission  entrf  l'école  du  Bengale  et  celle  de  Dénarës  : 
la  première  applique  ici,  sans  discernement,  un  aAtome 
célèbre  du  dniit  hindou ,  i\  savoir  «  qu'un  fait  ne  penl 
être  détruit  par  cent  lestes»  (31);  suivant  cette  écola, 
comme  les  textes  ipii  défendent  te  meurtre  d'un  brAb- 
manc  n'erapéchenl  pas  que  ce  fait  ne  soil  souvenl  coa* 
sommé,  de  mCmc  la  prohibition  de  ccrUtins  avantage» 
resterait  impuissante  k  les  empêcher;  l'école  de  Bénar^ 
limite  l'iuiome  précité  :inx  faits  irréparables,  ce  qui  la  ré- 
duit à  une  vérité  naïve  et  banale,  mais,  au  moins,  elle 
tient  avec  raison  pour  ta  nuUilé  ou  la  réduction  des  bvu- 
tages  probîbéii.  Plusieurs  textes,  formels  en  ce  sens,  de 
Mdnou,  de  KAly&yano  et  de  Y&jnavalkya ,  se  trouvent 
réunis  dans  le  Digest  de  Colobrooke  (32),  Itloïs  d'autres 
auteun,  sortant  du  droit  pur  cl  se  préoccupant  davan- 
tage du  respect  que  doivent  les  enfants  aux  volontés  pa- 
ternelles, menacent  du  mépris  en  ce  monde,  cl  de  cb&tj* 
mentsdans  l'autre,  ceux  qui  attaqueraient  les  disposi- 
tions de  leur  père  (33). 

La  prohibition  de  donner  cesse,  on  tout  cas,  quand  la 


(301  DV:  1. 11.  p.  1B, 

(31)  Dàfa~BI>4^,  ch.  it,  S  30. 

(33) Où.,  L  11,  pp.  i(Kt.  113,  m,  ib9,  igs-igs,  901  :  L  m,  ^A. 

p.3TetB.;—  Ofr.  Gib«lln,  t.  II,  p.  OO-SS  ;  5lraag«,  p.  11-M  ; 
Uicna^bten,  pp.  t<S,  lO-l  j.  15-16,  46-MI. 

{33}  Dig.,  t.  n,  p.  !1«-St7.  %%  31-33;  -  Ch.  Ddyo-BU^ 
ch.  II.  n"  iS-ai  el  li-lX 
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promesse  ou  le  don  a  été  fait  à  uq  brihmanc  et  pour  des 
otages  religieux.  Ce  n'est  que  pour  tout  autre  don  (jae 
l'on  exige  qu'il  soil  fuit  légalement  pour  «Ire  iualla- 
quable  (3'i;.  Notre  droit  féodal,  aussi ,  admit  cet  exoil>i- 
tant  privilège  pour  les  legs  pieux. 

^g    20.  Nous  avons  déjft.  rapporté  à  l'idée  religieuse  et  do- 
minante chez  les  nindouE,  au  citlfc  des  ancêtres,  la  base 
des  diverses  iDstilutionshéréditaire:t  de  l'Inde  ancienne 
et  modenii!  ;  c'est  encore  à  la  même  cause  qu'il  faut  at- 
^Iribuer  l'immense  développement  qu'a  pris  chez  oc  pcu- 
^Ktlc  une  des  plus  importantes  institutions  du  droit  de  fa- 
'    mille,  l'adoption;  c'est li  l'Inde,  ou  aux  anciennes  tradi- 
tions aryennes,  que  la  lîr^cc  et  Home  ont  emprunté  cette 
paternité  Uctlve,  mais  en  la  simplifiant  et  en  la  ramenant 
atu  limites  de  la  nécessité  et  de  la  raison. 
H    Celui  qui  n'a  pas,  pour  faire  les  sacrifices  après  sa 
mort,  un  fils  légitime,  «un  fds  iwu  de  son  corps»,  au- 
Taça  (a),  se  donnera  un  tîls  adoptit  (f/dJfa],  un  fit»  fnctice 
{Jtritrima). yiaaou  et  ïàJDavalkya  (t)  reconnaissent  ainsi 
onze  sortes  de  fils  adoptifs,  appelés  &  remplir  subsidiai- 
remeot,  et  les  uns  à  défaut  des  autres,  l'office  d'entants 
légitimes  (2). 

Le  premier  est  dit  le  yî/«  de  réponse  autorisée^  c'est  ce- 
lui qui  est  procréé,  soit  avec  la  veave ,  soit  avec  l'épouse 


I 


(Si)  DIq.,  t.  II.  p.  170-171 

(I)  Manuu.  is.  I6.VI8I  ;  Vljriavslkyii.  Il,  in  à  (SI. 

(îlCfr.  Orianne,iV;tiU*HarJ,I.  Il  ;  ftjItiJta-TiAaorfiitvt.  socl  v. 

<«/  C'est  l'expression  d'un  aalre  rommenlaire  de  YAjnavalkya, 
lafiiiboittint  (Y.  Oriauiic,  p.  ItS  .  Kds  ancienne»  coulumes  disont 
exaclemenl  de  mâme  *  un  hoir  da  WD  oirps.  » 
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aulopisée  du  mari,  par  le  plus  proche  parent  (sapiiirii 
du  mari  décédf^  ou  infirme  et  inea[wib!e  de  procréer.  M 
nou  (3)  précise  minutieusement  le  mode  et  les  conditiocz 
d«  cette  union,  qui,  dans  le  cas  au  moins  où  le  mari  ^ 
décédé,  rappelle  d'une  manière  frappante  le  lévirot  à^ 
ilébreuï  (3  Ms),  Mais,  après  avoir  parlé  de  la  veuve  (ce  q  i 
exclut  déjà  le  cas  du  mari  infirme),  Manou  parait  limitei^ 
la  fiancée  survivant  à  son  futur  époux  le  droit  de  s'ur» 
au  plus  proche  parent  du  mort,  et  surtout  il  condam 
formellement  cette  union  chez  la  femme  légitime  d' 
homme  encore  vivant,  même  incapable  d'engendrer 
donnant  son  conseniemeut  (i).  Mais,  plus  loin  (5),  Man 
parle  de  nouveau  de  l'eoiaat  engendré  par  un  paie 
avecl'épouse  d'un  hoinmc  décédé,  irapuisBanlouinalaii 
ce  qui  permet  de  croire  que  ce  législateur  n'a  voulu  pi~ 
cédemment  que  dissuader  de  celte  uoion  et  non  la  d  * 
fendre  (6). 

L'enfant  ainsi  engendré  par  le  parent  avec  l'épouse  e 
dit  a  né  dans  le  champ  du  mnri  [ksetradja)n  ;  il  est  c5 
aussi  (ils  de  deux  p*';res  (rft'yûWMs/iytiyfflHifl);  cette  doul 
qualification  est  justitiéc  par  Manou,  au  moyen  d'u. 
comparaison  naïvu  entre  les  droits  respectifa  du  mal 
du  champ  et  du  proiiriétaire  de  la  semence  (6). 

Le  fils  procréé  avec  la  lemnie  par  le  parent  du  m 
défunt  reçoit  les  biens  de  ce  dernier  après  sa  seiziè 
année  (7). 


(3)  nt,  ">9-e:î. 

(3  Ip.'ï)  Genhe,  xxxiii,  6-9  ;  Deuter,  uv,  5-10  [  Rhth,  iv. 

(4)  lï,  03-70. 
[«)  IX,  IGT. 

£6)  /&.,  II,  48-5S, 
(7)  Manou,  u,H5-!4G,  100. 

(b}  Aujourd'hui  ccUo  union  ost  ro-rmellcmenl  OC-fetiduo  d 
]'Ini1e(V.  OriBnno,  p.i4M48), 
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Manou  a  prùvii  aussi  1«  chr  oîi,  nprèti  qu'un  onrjnt  au- 
rait él^  ùns'i  conoii  par  répouM.  den  (cnvn^s  d'un  purent 
du  mari  atteint  d'uuo  intirtnité  qu'on  croyait  inourable, 
<wlui-ci  aurait  lui-mdinR  un  onfant  légitime  de  Ma  œu- 
vres (c);  dans  ce  eue,  il  dcclaro  qu«  chacun  de»  enfants 
snccjidp  A  son  pèrp  naturel,  A  l'exclusion  do  l'autre;  ce- 
pendant il  accorde  encore  an  fils  de  l'épouso  autorisée , 
tantôt  la  sixième,  tantôt  la  cinqntème  partie  des  biens  da 
mari  (8), 

Manoa ,  n^approavant  pas  cette  cohabitation  de  !a 
femme  avec  le  parent  de  son  mari ,  mënrte  décédé,  admet 
qoe  si,  de  plusieun  frères  germains  un  seul  a  an  fils 
légitime,  celui-ci  est  considéré  comme  le  fils  de  tous  les 
Trères,  ponr  recueiHirleur héritage  et leurofFrir  le  gâteau 
funèbre  (9). 

Le  troisième  fih  sufmdiaire,  c'est-à-dire  destiné  A  tcair 

eu  de  Qls  légitime ,  est  le  lils  premier-né  dii  mariage  de 
la  lilte  légitime  ;  dans  ce  cas,  il  est  néct^snire,  mais  il  suf- 
fit que  le  père,  en  m:iriant  sa  fille,  ail  eu  l'intention, 
manifestée  ou  restée  secrète,  d'avoir  par  sa  fille  un  des- 
cendant màlequi  lui  fasse  les  sacrifices;  on  l'appelle  le 
fils  de  la  fille  dé^îgnce  {putricd  putra);  il  succMe  &  son 
aïeul  maternel,  même  quand  il  ualt  api-âs  la.  mort  de  ce- 
1  uî-ci  ;  à  défaut  de  cet  enfant ,  le  mari  de  k  fille  désignée 

rend  l'héritage  du  pjtre  (lU). 

Après  le  fils  de  l'épouse  autorisée,  le  fils  du  frère  et  lo 
fils  de  la  fille  désignée.  Tiennent  les  fils  adoptifs  proprc- 


(8)  A.,  IX.  16^,164. 

(9)  fb,  182;  —  crr.  MitaktharA,  I,  %i,  36;  Vatlab^Trhan- 
driko.  1.  SO. 

(10)  Maaoï.  »,  tSI-140  :  —  Cfr.  ilitdkth.,  I.  xi, 

{c)  Cf>  qui    prouve  encorn  i\ur.  Ijt  ilisjvottilion  ilea  ffoMi  CI-US 

récités  D'Ml  qu'on  conseil  préventif  ei  non  une  pniluttiuon  lé- 
gal». 
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ment  dils,  pftnni  lesquels  on  distingue  le  fils  dorme  on 
celai  gae  les  père  et  mère  accordent  à  une  penotmt 
privée  d'ealanU  (H).  Vieal  ensuite  \c  fia  fait  oa  oebm 
qni  <it  adopté  sao»  le  concours  de  ses  parents  nalnrdt, 
parce  qa'ib  sont  décédés  (12)  ;  il  ne  naos  panlt  gpèa 
àiSkerda  fils  donné  par  Im-mème  (svadaita  .  tvof/am' 
dattà)  (13);  il  y  a  i;ncore  le  fils  acheté  et  le  fiis  rejeté, 
c'est-i-dire  recoeilU  après  l'abandon  de  ses  père  et  mère, 
ctainM  jusqu'l  onze  ordres  de  Blsadoptik  (donza,  eo 
comptant  le  fils  légitime),  les  uns  parerir^  rJ  héritiers,  U» 
autres  parents  bculcmcnt  (</). 

I.es  effets  principaux  de  l'adoption  sont  de  doaDur  au 
Uls  la  rocatioo  bérôdltaire  aux  bïuus  de  l'adoptant ,  et  da 
l'obliger,  par  [â  même,  aux  sacrifices  en  hou  hoimeur. 

Ko  sens  inverse ,  l*adopié  ne  peut  pluit  xucctUlur  i  son 
père  naturel ,  et  cesse  de  lui  devoir  tes  sacritices  ,  s'il  ed 
resté  d'autres  eoJants  inàlcs  il  celui-ci  (14} ,  ce  qui  seiak 
plus  fré(|ucnt,  car  l'adoption  ne  peut,  eDgéuéral,a'Bp[di- 
^ner  à  un  fils  unique,  ni  à  l'alnâ  de  plusieurs  fils  (15). 

L'udoplé  succède  iV  l'udoplaol.  â  moins  qu'il  ne  sur- 
vienne i  celui-ci  un  fil»  légitime  après  l'adoption .  CM 
auquel  l'adopté  est  réduit  au  quart  des  biens  de  Tadop- 
tant  (IG}. 

MDHiniM),  is,  t68. 

l«)  Ib;    169. 

(«Jft.,  177. 

(lt)ManDii,ix,UI.14i. 

(IS)  Slildkthara,  I,  ii.  Il  ;  Oattaka-Tchaiulnka,  1,  i7,  idt  Oig^ 
U  U,  p.  108. 

(16)iHiU^8^.,I,  II,  Si-W;  —  Crr.  Gibelin,  t.l.  p.  8i. 

{d)Hnnoii,ix,  IS8etlT0-ndt— Cfr.iftMliAanl.l.  ll;;>a(fAi»- 
TrhanJrika,  V  %  iïriUii.  IrèK-complet  sur  ce  point,  [».  27S-itl^  — 
Ni>aieo(0|irvndrionstiiieiixquec«ux  des  cnfnnl*qui  nn  «ont  paît 
la  Toi* parnuti  H hhiturt  (vkwnt  seulumnnl  héiitttrt,  pui'Ujul 
MHil  d'JiilIcura  |)iivi'»du  livn  dit^ang;  maisSlauou,  Yijnuvilfc] 
Bt  Vfttcbiis|>aii  Kont  Tormclg  |iour  los  appeler  fonutt  UKltmaiL 
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Quoique  tes  femmes  o'ftieot  pas  droit  ans  >^acrific«s, 
elles  soal  cependant  admises  à  adoptt?r,  du  vivant  de 
leur  mari  avec  son  ooasenteiiieut  ctca  toute  Jibcrié  après 
6a  mort  (e). 

On  a  vu ,  chemin  Taisant,  que ,  sur  plusieurs  points  du 
droit  héréditaire,  l'Inde  elle-m^mc,  malgré  son  aveugla 
stiacliemeni  pour  »\^  anciennes  tmdilions.n  dû  laisser 
p«uAi>eu  s'élargir  It-'sprincipcsprotccteurs  de  la  famille; 
les  elTeU  an  moins  ont  été  pluA  raisonnables  que  les 
causes  ,  au^i  ont-ils  pu  se  transporter  sans  elles  chez  Ii4 
nombreuses  nations  d'oiig^ine  Aryenne  ou  nations  indo- 
eoropéennes;  là,  ils  se  sont  rattacbésà  des  principcâ  plua 
naturels,  plus  vrais  et  plus  élevés.  Ainsi  on  relrouvo  la 
réserve  héréditaire  des  enfants  en  lirëce,  à  Bome  et  dans 
Inl^aule;  elle  persiste  diius  la  France  féodale  et  coutu- 
UJi«!:rc,  et  le  droit  moderne  de  l'Europe  la  considère 
comme  la  pierre  angulaire  de  la  famille.  C'est  de  l'Inde , 
ou  de  plus  loin  encore,  qu'elle  nous  &  été  transmise, 
comme  tant  d'aulrt»  înNlilulIons  de  droit  public  cl  privé  ; 
plus  qu'aucune  autre  légitilalion,  celle  de  l'Inde  nous  rc- 
vèlv  nos  premières  origines;  avssi  a-t-on  pu  dire  que, 
«  pour  le  temps,  comme  pour  l'espnce,  Tlude  est  vrai- 
«  ment  l'abrûgù  du  monde  >  (17). 

(j.    BOISSONADE, 
Professear  agrégé  h  la  Ftrallâ  de  Droîl  do  Paris. 

[il)  GiboliB,  op.  cit.,  l.  I,  p.  133. 

(«'  ilUikifi,trd,  I,  xt,  El:  —  IhtIska-TthaadrJa,  I,  T.  —  Sur 
luuto  rcite  milicrc,  le  Valtvk/i'Tthatdriia ,  irailii  epitiial  de 
l'Adoplion,  1(1  VtidJa  Tckiatamini .  ttrf.  tit. ,  le  Uiffttl  ii«  Culo- 
bTO0ke(S$i'iKà:ii:t),Smnge,  p.  73-^,97  ela.  rt  llaciiiij;bU:n, 
cil.  ri,  «nUeul  dans  il»  ddUiU  coneicl^trablei  qui  «x«!<Ieruû:oi 
les  IûdIios  do  aoue  Ifavuil. 
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LE  TRAITÉ  DK  LOIS  DE  THÉOPBRASTE. 


Tbèopbnde,  Tâive  d'Aristolt  al  «ea  wwnwf  w  àm 
la  directitm  da  LToie.  eai  sattoot  etnon  pv  tes  tnUfk 
de  botanique  et  pv  sta  Carwetérts ,  que  notra  U 
Brnytrii  a  traduits  eo  fraiiçais.  Ses  aotm  qqtts^is  n 
sont  pu  panxtit»  josqn'i  doos;  bobi  eo  eonmionaf  lei 
titns  par  la  lisie  qu'en  doDoe  DiopèM  de  Laftie  't],  H 
cette  liirtB  tai  loogoe,  car  il  a'al  pent-^tre  pas  de  s^ 
aoquel  Tbéopbrasla  a'aît  toocbê.  Toutes  les  bnnchn  il 
la  acieooe  bamaÎDe  y  wiit  repréeentfcs.  Cétait  une  racr^ 
dopAdie  iima«gweqae  lesancien«adniiniieTilfort,  etdMil 
ke  d^ris  ams  ^looneat  encore  aujourd'hui. 

Parmi  ce»  oorrages,  il  en  est  plusieurs  Jonl  la  peria 
doit  surtout  exciter  doc  rpçrcl«.  La  Rhétorique,  b  IH>é* 
tique,  la  Uoralc,  quoique  souveut  citées  par  CJc^roD,  pu 
IMutaïqoe,  par  Uarc-Àurèle  lui-roènw,  oe  Dons  appm> 
draient  peut-être  pas  beaucoup  plus  que  les  ouTrngtl 
immorieb  d'Arislole;  mais  la  Politique,  ei,  surtout,  h 
Traité  des  lois,  eu  vingt-quatre  livrcî',  notureroieal  coa- 
naltre  tout  un  coio  de  l'antiquité  qui  est  reslâ  obsear 
pour  nous.  îhéophnste  a  été  un  jurisconsulte,  et  le  seol 
jttrieeoiksulte  ooasidérable  que  la  (irèee  ait  produit  (S).  D 


(DDier-UerL  V,3. 

{)>Neas  Bo  parlon»  ici  i|q«  du  droit  priv4,  caries  bana 
d'Arittote  itur  l«  droit  public  tonl  rwt^»  des  chcfs-d'ait^n.  A 
cAié  de  Tli^ophrasM  od  peut  dter  D^méU-ius  de  l*balLT«,  aglfv 
d'qoTniK^aur  la  li^^itUtionAibéDicnacrhiloclioro*  nijl^ritM, 
6dl«iieu«  iiu)  avait  éc.r\\.  un  cominiiiiUln  Um  IpU  il*  â«l«B,  M 
Caeilidii.  Cti  certain  Cratèro  avait  fait  ui  rKu«ll  du  dicrel*.  I 
reite  de  tous  coi  juriscQDsultes  d'assez  noiatreus  frs^fMl 
qu'il  serait  utile  de  recueillir  et  de  nettre  ea  ordre. 
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K>t      cJonc  inféressaut  de  recueillir  les  fragments  de  son 
t^*-^tr^,  de  Ifs  mettre  en  ordre  et  de  les  expliquer.  C'est  ce 
I  '\uo    nous  essaierons  de  l'aire  dans  le  Miimoire  qu'on  va 
Urs- 

d^  Boin  a  été  négligé  jusqu'Ici  parles  divei-s  éditeurs 
^^  Tbéopliraste.  Leurs  collections  de  fragments  sonttrèa- 
inc5<:^uiplètes,  et  sans  aucun  ordre.  Quant  à  l'interpréla- 
ji  iioxrt  ,  pa-sonne  ue  parait  y  avoir  pris  garde,  Plusieurs  do 
|i  ces  -textes  sont  djsoLumcnt  inintelligibles  dans  leur  état 
act«jel.  Nous  avons  hasardé  quelques  corrections  qui  pa- 
raî_s4Bent  lommandiies  par  le  sens  général,  sans  toutefois 
taii:-«  li-op  de  violence  au  teste  des  Manuscrits. 

Quant  au  commentaire,  il  sera  très-bref.  Nous  ne  pré- 
len<3ons  pas  fuire  un  traité  de  droit  grec,  ni  même  ratta- 
cli^xau  texte  de  Thëopbraste  tous  les  textes  parallèles. 
Uïï  "travail  de  co  genre  nous  conduirait  trop  loin.  îious 
nous  bornerons  aux  observations  strictement  nëcessairus 
pouj>  établir  le  sens,  t^t  uoiiri  signalerons  les  principales 
conséquences  qui  nous  paraissent  pouvoir  être  tirées  de 
cts  fragments. 

La  lecture  de  notre  Mémoire  conduira  peul-ôtre  &  pen- 
ser cjue,  si  l'étude  du  droit  hellénique  est  intëwasanle  par 
elle-même,  elle  est  indispensable  pour  l'intelligence 
complète  du  droit  romain.  Les  Douze-Tables  n'ont  pas 
**é  etnprantiies  aux  lois  de  Solon  ,  mais  la  plus  grande 
parti«  du  droit  ottique  a  passé  dans  l'édit  du  préteur.  Un 
S'ï'an^j  nombre  de  jurisconsultes  romains  étaient  Grecs  ou 
*^^>gine  grecque,  élevés  dans  la  littérature  et  la  philo- 
'^^Phie  grecque.  L'influence  telléuique  dans  le  dévelop- 
P*'>iïentdu  droit  romain  a  donc  été  considérable.  Elle  n'a 
P**»   élé  jusqu'à  ce  jour  assez  étddiée.  C'est  UQ  sujet  que 
**^s  recommandons  à  toute  rattcution  des  jurisconsultes 
<les  hellénistes. 
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1. 

Jura  coostilui  oportet,  ut 
disitlticophiasliis,  Jnbîsquu: 

ir.'iTi  i:J.:tiTTïv  accîilunt,  n'Oit  qua; 

(Pomponius,  libro  ïxv  «d 
îïabinum,  L.  3,  Dig.  De  legibw, 
1,3. 

ÏI. 

Ti  ii?  ânii  fi  Ji;,utaitThBO- 

pbrastUS,   TSf«€aiviiisiv    cî  voft-o- 

Osntu 

(Paulus,  libro  svii  ad  Plaw- 
lium,  I.  6,  Dig.  De  Icjibus,  I.  :î, 
et  1.  3,  Dig.  Si  pars  kereditatia 
j)ela(«r,Y,  4.) 

m. 

ta  lip  TŒ  — pa-[[i.iT*  TTiOî  rîi);  vî|j.su; 
iU.'ot    v^itîi     ^pi;   -à    npK'jo.STM 

(SLoljée,  flerm.  cap.  xxvii, 
p.  218.) 


1. 

Les  lois  doivent  #tre  failca,a 
ilUTIii!oplir:isle,  en  vue  de  ce 
qui  arrive  lo  plus  souvent,  et 
nott  on  vue  d'dvënemenls  es- 

Iraordioaires. 


IL 

Les  législateurs,  «lit  Thëo- 
phrastfi.  no  tiennent  au[!UR 
compte    de    ce    qui    n'arrive 

qu'une  Fois  ou  deux. 


Ut. 

Il  faut  pou  (le  lois  aux  htm- 
nôles  gans,  car  les  .TffnireB  ne 
se  Tant  pas  en  vue  doa  lois;  c« 
ïotit  au  contr.t'ire  les  lois  qui 
sa  font  en  vuç  dos  alTairoâ, 


Ces  trois  fragments  faisaient,  sans  doute  j  partie  d'im 
livre  préliminaire  consacré  à  des  considérations  géné- 
rales et  philosophiques  sur  le  droit  elles  lois.  Nous  n'a- 
vons pas  à  en  apprécier  ici  la  valeur.  Ce  qui  est  digne  de 
remarque,  c'est  de  voir  TUéopliraste  cité  par  deu.\  juris- 
consultes romains,  Pomponius  et  Paul. 

Si  l'on  en  croit  Hularque,  les  ouvrages  de  Théophrasto 
auraient  été  apportés  à.  Iloaàc  par  Sylla  en  mOrae  temps 
que  ceux  d'Aristole  [[),  et  c'est  à  Rome  qu'ils  auraient  été 
puhlitSs  par  le  grammairien  Tyraunion  et  Aiidrooic  de 
nhudes.  Quoi  qu'il  en  soit  de  celte  ttadilion,  il  est  oertaÎQ 

(I)  Plutnrch.  Sylîa;  cap.  26.. 
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ijue  le  Traité  des  lois  de  Théophroste  a  servi  de  modèle 
àCicépon,  qui  le  cite  avec  les  plus  grands  éloges  (2). 


IV. 

Toû  x«îjuçôiaOi.i  it;  (•'J/i:,  fi  xhtw- 
twï,  Twv  -[ip  »5pi»£avriKÛ«  îif  Si»  afcv 


IV. 

KûpÊtit.priteaiix  Iriangulaîros, 
ou  tableaux  porlnnt  les  lois  ci- 
viles et  servant  de  l'cpislres 
publics;  ainsi  appelés  parce 
qu'ils  sont  recourbés  en  jiointe 
vGrs  le  liaut.ou  iliircis,  comme 
dît  Ap»l!odore.  Suivant  TIil'o- 
phraslB,  le  nom  viont  des  Co- 
rybanles  tle  Crète.  Ce  sgnt  en 
effot  comme  àes  copiei^  dea 
rites  corybaiiliques. 


^^  Nous  n'avons  pas  besoin  de  signaler  l'aLsurdît^  de  celte 
I       étymologie.  L'abus  de  IVtymologie,  si  fréquent  cbez  les 

jurisconsultes  romains,  est  encore  un  emprunt  fait  aux 
I      Grecs.  (Cf.  Apollodori  fragmenta,  24-26,  dans  les  Frag'- 

menta  historicorum  grmcorum,  éd.  Didot,  p.  432.) 


V. 

rft    Tin   eiffiisfiËrûi    ÎÇ    -ni    slpi6|j,éï 

BvTO»,  ti'oi  Si   in  tùï  RaXoufiîiMï 
0"  ioy_i»7iuv.  K«.),tûvTii,i  3i  oÎTiui  îri 

TiJ'<      ïs'jAUl       Tr,ï       !TTl«S>.Eiaï      lix''»' 

Oiauil     ^à    CKaÂsûvTS    ci    vougi,     «i{ 

JllùpOtUV  *lO'S1ia*Jîiv  i'KllLOTOV.tîfï.Xl-l 

Jliaj^iïBt  rj  îv  '.il  xiTi  KrT.ntEi&v^s; 
JdpXtTKi  Son  «UTOi  -nfâireuim. 


V. 

Tliesmolhèles.  D^mosthèDo 
dans  le  diseouisconlreAiidro 
tion.Les  Tlie^mothètes  consti- 
tuent une  di'S  ina^'istraturos 
cI'AllièDes.  Ils  sont  nu  nombre 
dfl  six,  et  iont  parlie  des  neaf 
Archontes.  On  I<3su>^(il-II>u  iiia^i 
parce  qu'ils  ont  liisurveillanro 
desloiï,orleSi  lois  s'appelaient 
eurioi,  comme  nousluvuusdeji 
(lit.  Ctiutjue  année  Ils  multaionl 
les  toi.*  en  ordre,  comme  le 
disent  Esc lii  ne  danslediscours 


(2)  Ciei^ron,   De  /esitms.Ill,  5-7;— De/ïnifruf  bonoTv,m  et  malo^ 
mm,  V,   i  :  «   Oiimium    fere  civitaluno  non  Gneci»  solura  seJ 

■  etiam  bnrbariœ,  ab  Arislolole  mores,  instilula,  disciplinus,  a 

■  Tboophruftlo  liigeaetiamcogoovimus,') —  V. encore  ff^.  adAtti- 
««m,]l,3. 


IS  TRAITÉ  DES  IMS  tm  lltKOPIIRA6T8. 


(Harpoeriitioii,  iw.  t»  •««!»• 


coiitr»  Ctésiphon,  vl  Thrit* 
pb»iU  dsn»  la  JII*  livr«  ifH 
Lûù.  Aristole.  dans  sod  litre 
«iir  1^  p;nDvi'rncfaoot  dM&lM- 
butioDS  dvs  Tlimiiiotb^Ui. 


Ce  fragment  et  le  suivant  appartionneat  aa  trpifi^nK 
livre,  (]uî  traitaîl,  sans  doute,  des  pouvoirs  puMics  et  des 
raagistraliires.  Il  ost,  en  «flt-t,  question  dca  TUcstnolbMw 
dans  le  discours  de  Démos thi'> ne  contre  Androtian,  Jîjj  il, 
23,  29,  oti  l'on  Toit  qu'Andi-otiou ,  accustî  d'avoir  pro- 
pos*^ un  décret  ilk^gal,  parce  rjoe  son  imnioralîl^  t'aunif 
rendu  indigne  de  parler  nu  peuple,  se  dt^fendaît  en  di* 
sant  qup,  s'il  sVtiiit  renilu  coupable  d'immot-âlït^.  ses 
adversaires  devaient  lo  ponranivre  devant  Ici  T!iesn»o- 
tiiètes,  seuls  corapélenis  en  pnrmls  cas. 

Quant  h  la  fonction  législative  des  The^noth^tes  (I), 
elle  e»tlrfs-clairement  espii(iiiéeclanslepsssngecit*d'E5- 
chine  contre  Clvi^iphon,  §§  !iS,  IÎ9  :  m  11  {Selon)  a  exi»rRS- 
«  fKÎinent  ordonné  aiti  TLesmothJïlfS  dv  rdviser  \cs  Iob 
K  chaque  année,  de  rechercher  avec  soin  s'il  en  e-xiste  de 
«  cootradietoires  ou  d'abrogées,  ou  mkme  s'il  y  en  a  plus 
«  d'une  sur  le  mémo  snjct.  S'il<t  nn  trouvent ,  ils  doivenl 
a  les  transcrire  sur  des  tablettes  cl  li!S  aOîcher  aux  statOM 
<i  des  héros.  Lee  prylones  assemblent  alors  le  peuple  et 
«  font  désigner  de*  Nomothète».  Le  chef  des  Pro^dres  r»- 
t  eueille  les  sulTra^es ,  et  de  ces  lois  les  Dne$  sont  abo- 
«  lies,  les  autres  maintenues,  en  sorte  qu'il  n'y  a  jamais 
c  qu'une  5«ule  loi  sur  le  même  sujet.» 

L'ouvrage  d'Aristotc  sur  le  gouvernement  dca  Athé- 
niens cât  perdu.  C'était  une  partie  de  son  grand  ouvra({i 

<l)3ur  Ih  Thesmolh^les,  V.  George  Perrot,£'i«i  xur  ItinU 
jnibfù  tt  privé  lit  la  tiépubit^tu  ctlirmeHnt,  IWl,  t,  1,  p,  lCT. 
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L^urlw  ConslUuiions,  dont  on  peut  voir  les  fragments  dauB 


VI. 


VI. 


•r^i»v  ri  navattMÛM-r,  «(«    tm 
atmv.    ÔtîVfï'iroj  J"*»     ïtî;    ii^i 

(Harpocnttii)n,  r.£r.;  Suiilli 
cl  Lexic.  Se^ucrianuta  np.  B«k* 
ker,  jlnsniofa,  t.  !>  p.  413. 


Ardeilot.l.y8iat  ittns  In  dis- 
cours BonlrA  Lcpttne.  CV>a<t 
un  «mplacfliDeiit  iitu4  k  Atb&- 
n«*,  >u-(leitKU«  du  ctactfl  [mhu- 
llit^nalquo.vors  le  ilônii*  qui  est 
au-dcesoui  il'Agrylii.  C'est  U, 
dil-on.ijuc  tou»  Irs  Atb^nicni, 
rdunisen  n«itrmtil(*«  populaire, 
pr^t  nionl  l«  «ciittAn  t  MI  ïast  i  <|  u  ». 
Il  tenait  son  nom  d'un  anciro 
lÉ<iro^.  Ardcllo^.  qui  Bt.  \o  jjrc- 
mfer.pr^ler  s^rtn^nl  util  Albë- 
iikns.  TliëDpbntate,  dmns  ««• 
livFM  |[ir  lr.4  lois,  rail  voir  que 
cet  uaago  al  lotahi  en  àémi- 
tude. 


^B  Agi'yléélail  un  des  daines  ilu  lu Irihu  li'rccbtbiHde. 
^^  T^  tftxle  du  serment  des  Ili^liasteï  se  trouve  dans  D6- 
^noosthêne,  Discours  contre  Tîmocrale,  §  liO-151  ;  mais 
^Vautbenlicil^  à&  ce  l«xte  est  sérieusement  révoquée  on 
^outft.  V.aiissi  Polhix,  VHI,  122. 

^K    Sur  riiéllée,  c*est-&-dîre  le  jury  atlnjuica  cl  In  formule 
P^u  serment  judiciaire.   \.  (ieorge  Pcrrot,  Kisai  tiir  le 

I  droit  public  et  privé  cie  Ui  nfpuù/iqw  aihénienns,  p.  221, 
B37  et  suiv. 


VU. 

I  i4unt(uiTNY.  iuyrt  |ùi  i,  Kxxûîm 


VU. 
L'iiMyYiXûi  s'«mptoiê  contm 
Ipi  criraB*  DouveRiii  el  non 
pr^vui  par  la  loi.  Ce»  ce  quB 
Daut  spjirend  Cécillitii.  TliÀo- 
plirasie,  dans  le  iv*  Irvrp  dM 
£,oi'(,tllt(iu*ellvalieu  lorsqu'un 
oralpurrlwrclic  ik  rr-iupr^t-r  Ip 


(I]  La  lecoa  <^û;mt  donn^A  par  Poilus  esl  pféf<fr.-iUik 
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snni,  p.667,ot  Poilus,  litj.  VIII, 
cap.  «■) 
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gouvernamenl    populaire,  ou 

donne  do  miiuvais  conseîU  en 
8B  laissant  corrompris  ft  prit 
d'nrgeni,  ou  lorsi.]u'uno  per- 
sonno  livre  une  place  forte.dfls 
vaisSBiius,  ou  des  troupes  de 
lerpe,  ou  lorsqu'une  personoe 
se  rend  cboz  los  ennemis,  ou 
denioure  avoc  eiu.ou  prpnr)  les 
armes  avec  ous,ou  reçoit  d*eux 
dca  présenU. 

Le  tjualrième  livre  de  Th^ophiaste,  auquel  appartien- 
nent lus  fi'ag:uiciits  VII  et  VIII,  traitait  des  accusations 
criminelles,  ■j'f^'F*'- 

L'ïvioLjfù.itx,  tïont  il  est  parlé  dans  le  fragment  Vri, 
était  une  foroae  d'accusation  extraordinaire.  Elle  se  por- 
tait devant  l'Assemblëe  du  peuple,  qui  pouvait  juger 
elle-même,  mais  qui,  le  plus  souvent,  renvoyait  raffaire 
aux  tribunaux.  On  peut  consulter  Meier  et  Scbœmenn, 
Der  attische  process ,  p.  26i);  Herrmann,  Gn'echîsche 
Siaatsalterihûmer,%  133;  Schœmann,  Griechische  AUer~ 
t.fiûmer,  t.  I.  p.  482  ;  Perrot,  lib.  citât.,  p.  34,  299,  321. 
VIII. 

KM  «aT«  TMV  WA&ÇUTrâv  ^poÊOiiî 
h  rô  S-/ili.ii>  tWioOsi-  il  Si  nvi;  xi- 
taXtif BTWKdîiii.  viv.;  tlnyira  il;  -ri 
Ji/.aTTiisiiv.  Eiri  Si  nOAivOiii;  :ôu- 
va^a  srapx  rî  Sn[iSfl6:Vit  tv  TÛi  aari 

JlHfîtoU     K%\     Tntjî^      jv       TM      ÙTîip 


(Hnrpocrotion,  Lex.  V  K«- 

r«T.li|J0T4'ilï.) 


VUI. 

calait  l'iigagef  k  Alhènos^  de 
porter  devant  le  pGUpte  les  ac- 
cu salions  pri^  para  lo  ires  (np3> 
Êsxaij  con  tre  les  archontes  et 
les  s ycftpfi ilotes.  Le  peuple  vo- 
LaiL  en  levant  le^  inaijiti,  et  si 
la  plainic  lïtait  appuyée,  ]o 
provenu  était  trarluit  (lovnnt  le 
Lribunal.  Le  mol  se  reacoiitre 
âouvenlcheïûdmoslhène  dxns 
le  discours  contre  Midiae,  cher 
Hj'përidâdans  le  discours  pour 
Cliérépliile  nu  sujet  des  pois- 
sons salës.Théophraetea  aassî 
parlé  de  la  KKTxx<ipsTavi«  dans 
le  iv«  livre  das  Loi*. 
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Après  avoir  iva-Hà  de  VMif3!x,ffs\ix,  Théophraste  par- 
lait de  la  JTpo€o>.-À,  c'est-à-dire  de  l'accusation  prépara- 
toire qui  se  portait  en  certains  cas  devant  l'assemblée  du 
peuple,  et  qui  peut  Atre  comparée  à  une  demande  en 
autorisation  de  poursuites.  Le  peuple  votait  en  levant  les 
mains.  Si  le  vote  étûil  coûlre  l'accusé  {KatTaj^tipûTW*), 
l'accusateur  portait  la  cauîe  devant  un  tribunal.  {V.fileier 
et  Schceniann,  Der  Altische  f'yozess,  p.  271-277;  Herr- 
.iniinD,  Griechisck/}  StaalsaUerth(tmej\  %  J30,  14). 


IX. 

Btitf^aimi  îdTepù  Xi-rui   dûtuc 

■iï   |i.j   |i.iT«XâÊ"[i   tu;    td    «s'itirroï 
[xtpt;,  yxlj.9.;  àîtoTÎvti,  kk!  ?ti  r'pî'o- 

■fps'^ssOai  itapftVBjwiJV,  [iiiTt  fpaînKv, 

(Schol.  in  Damosth.  conlra 
AndroL,  p.  593.  —  Harpocra- 
lion,  Lfx.  Y"  È«ï  Tiî.  —  Les. 
Bbet,  posl  Photium  Porsoni, 
p.  677,  où  oa   lit  «loippwrroîiv 

X. 

|3llOxàïE'",ti  T&Ùïtl'iniTHITÛvJili'flUÏIHÏl 

■lATgO.sEsttViKaWp^ssTiUiïùa'Osi'  tc'j; 

fiçiiiï  Jà  ràî  y^ùÀK,  Eoi*;  (fi  isiro 

|es*  7rjsir;fE-(pif  Bai. 

<PoIliir,  lib.  VIII,  cap.  (!,) 


IX. 

Thëopbrasifi  s'exprima  ùnsî 

(<]aTts  le  cinquiumo  livre  'les 
iois)  ;  (ians  les  accusaUons 
publiques,  à  Allii^nes,  si  l'ac- 
(^usaLeur  n'oblient  []ï«  la  cia- 
quieme  parti»  des  suffrnges, 
il  paie  urne  amende  de  millo 
drachmes,  et  de  plus  il  est 
frappé  de  certaines  incapaci- 
l^s,  parëxemple  il  ne  peiilpItK 
inten terni  la  -f^«(pi{x'apiv«'|j,wv,iiî 
la  çtiaiî,  ni  la("7nyi1oiï. 

X. 

Tli4op!irasle  ussure  quedans 
les  uiitres  .lOciisiiUoiis,  si  Tuc- 
cusaleur  n'obtient  pas  la  cin- 
qiiiiime  des  surfragcs.ii  encourt 
itro-amriniliïde  mille  drjichines. 
et  de  plus  certaines  incapaci- 
tés, tiindis  que  dans  l'tiax'^-feXÎa 
il  encourt  l'.tmendo  sans  au- 
cune incapacil^  ;  ranis  cela  pa- 
raît avoir  été  introduit  plus 
tard,  pour  retnëdier  A  l'aliusdp 
l'iloifT*^'"' 

Ces  deux  textes  (IX  et  X)  qui  se  complètent  l'an  l'autre, 
réfèrent  évidemment  à  un  seul  et  même  passage  du 
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cinquième  livre  de  Théophrasl«.  C'est  la  saite  de  la  théo- 
rie de    Vtic»ff6)<w.   Il  fi'agif  de  la  peine  infligée  aux 
uocusateurs  tànii^rairea.  La  f^mi   rapav-i^wv  était  l'ac- 
ciisation    d'illéguJilé     dirigée    contre    quiconque  avait^^ 

proposé  ou  fait  passer  un  dôcrel  contraire  aux  lois.  Lo - 

çawiî  était  l'action  intentée  contre  les   auteurs  de  «on— — 
traventioQs  en  malii^re  fiscale;  elle  était  rémunérée  pn 
une  part  dans  l'amende  prononcée.  La  O^i'fftTiç.  qui 
ne  faut  pas  confondre  avec  VifiiyntSM;,  était  nne  actJo 
dirigée  contre  les  détenteurs  de  choses  appartenant 
l'Eut.  (Pouf  ccb  dcflnitions,  Y.  Ilermiann,  Gnec/iisch 
StaatsaUert humer,  t,  I,  §  136;  Meier  et  SchœinanTi,  De. 
attische.  Procas,  p,  247  et  260  ;  Schœraann,   GriecMsck 
AlCerthûTuer,  t.  1,  p.  481  ;  Pcrrol,  p.  IG4. 

On  peut  voir  un    cxerapla  d'sliixyyi^ix   dans  le  di 
coure  d'Uypériiîe  contre  Lycophrnn  {Uyperidis  orationes^ 
quatuor,  éd.  filais.,  Leipzig,  1869.) 


XI. 

irttip  «[Aiffei;,  tit^nlTi  âufodav  n  aiiiii, 
OUK  tTi  TTiivruv  St  TWV  d-fûvisjii 
iv(-[vsv-fl  àvKiSiMi  ai  Kpioiiç,  iXV  &i 
çr,m  ©tï'ippaars;  it  V  vsfAùii,  (iri 
(w'ïïlî  Î!vii«  xxl  ijnuJijj.ipTU^Lû'i  itai 

(Scbol.  iaFlnt.  Ire£re«,p.  937, 
D.) 


XI. 

Si  touâ  lôs  t^môlnfi,  ou  plui-^ 
delà  moiti^cJ'<>nlrQous,i!laietiU9 
r.oaJamnds  pour  i'aux  lérjioi—— 
giiii;;p,  l'iirraire  élail  jugée  d 

nouveau.  Toutefois,  ces    noti^ 

veaas  jugeineTils  n'avaicnln»^^ 

lieu  dans  toutes  aorles  de  coo 

lostalions.  On  les  donnait  sau^  — 
Iement,eornmedilTii^ophra8t 
dans  le  vii=  livre  dea  t»iis,dan 
les  affaires  de  nationalité,  d 
faut  lémoîgnHga  et  de  succas' 
BJon. 


1 


Le  septième  livre  conlenaii  la  suite  des  actions  publi- 
queR,  et  nolainmrnt  l'action  do  faux  témoignage. 

Le  droit  nttiénieii  admettait  deux  cas  de  révision, 
premier  «tait  celui  d'un  jugement  rendu  par  défaut,  sftûS* 
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qiM,  ^  la  partie  défaillante  fût  on  faute  pour  no  pas  s'feti* 

pc-^Sseatéc;  c'est  ce  que  nous  appelons  Yopposition.  Le 

se«:^.ond  cais ^taîl  celui  dont  parle  Théoplipasle,  Lorsque  la 

poi-  «rlie  condamnée  parvenait  à  Taire  contlatnnei'  pour  faux 

té  izrsaoignags  les  témoias  produits  par  son  adversaire,  la 

ccfc-^nilanination  pronouoée  contre  elle  n'avait  pins  de  base 

1&  j^ale.  En  ce  cas,  la  partie  ainsi  injustement  conduiunée 

pd^lïvait  inlentei'   contre   son    adversaire  victoriens  une 

ac^"€:ion    en    dommages- intérêts,  Slvn  jta-zoTEj'^viwv.    Mais 

c^  tte  action  mCme  n'aurait  pas  toujours  ilà  solïisanlc 

P  *^^  ur  réparer  le  préjudice  causé.  Ausgi  la  loi  accordait- 

^*'«  la  reslitutio  in  inteçrum,  et  un  nouveau  jugement, 

«"^OEtSmia,  toutes    les    fois  que  la    condamnation     avait 

P^^rté  atteinte  à  l'état  civil,  à  l'honneur,  siu  droit  de  fa- 

^^^  iile  ot  de  parenté.  Ttil  était,  en  effet,  le  r^jB«llat  de  la 

*^^*i  damnation  dont  parle  Tliéophraste.   Nous    n'avons 

*'"*^ri  à  ajouter  à  ces  explications  données  par  Jlcier  et 

'"^tfc.cemann,  £)&•  alfisc/ie  Process,  p.  753-762, 


XII. 

E-    flivTSI  Ksi  ÎV0lïi.ÎM  Tlvi  TOGvîjlï 

'^^^^^•tiOLtti  -îà  rf,v  «mariiM  lin,  n 


^^ 


CPolIus.  lit».  X,  cap.  i.) 


XIII. 


xn. 

Si  vous  \'uuki7.  Irouvitr  [Iniis 
un  Jivrelomold'iir»fri«(mrtiiuç 
iueiibli>g>  afin  d'avoir  udo  nu- 
lorilé  pour  l'emploi  da  eu  mol, 
vûus  te  l.rouvoroï  dans  le  se- 
cond livre  des  lamliei  d'Hippo- 
□  as  :  u  II  a  tou»  ses  menus 
meubles  inlacU,»  elcliez  Théo- 
plirasls  da  us  le  i"  livre  des  Loit. 

XIII. 

Diimijtriu3,dans  le  troisième 

livre  desa  WsiBlaiion,  diKini 
In  loi  ordonnait  aux  M^ldqtieg 
do  porter  dana  les  processions 
les  vases  icrviint  aux  siitrilices. 
Leurs  fit  les  étaient  obligdos  do 


I 
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V.  lléiuoBtUènR  contre  Aristocrate,  g§  37-40,  où  il  cite  la 
loi  de  Solon,  qui  diifendait  de  hier  le  meurtrier  réfugié 
en  terre  étrangcro,  A  moins  qu'il  ne  se  préseutât  soit  au 
marché  de  la  frontière  (scyopi  içopia),  soit  aux  jeux  on 
aut  céPtJraonies  aluphictioniijues. 

XVlî. 
Ceux  qui  ëinionl  condamnés 
pour  un  meurtre  involunUir; 
avaiBrit  la  far.uUé  d'admiiiis- 
Irer  leur*  biens.  C'est  co  \\m 
DàmoslUittio  donna  k  entendre 
diinslodiaucurâ  cuiilro  ArielQ- 
crato,  ot  Théophrftîle  monlre 
la  mdme  cliose  dans  le  un* 
livra  cleâ  Lois. 

Les  livres  xiil  à  xvi  traitaient  du  meurtre  et  des  atten- 
tats contre  lc3  personnes,  ainsi  que  des  diverses  actions 
auxfjuelleB  ces  attentats  pouvaient  donner  lieu    (çovixai 

Le  texte  cité  de  DéinoËttène  est  tiré  du  discours 
contre  Aristocrate,  §§  7  i-13.  On  y  voit  que  le  meurlie  in- 
volontaire était  jugré  par  les  Éphètes  au  Palladion,  èm 
llaXt^ttStif,  Eu  cas  de  coudamnalion,  le  iiicui-tner  pou- 
vait s'exiler  jusqu'à  ce  qu'il  eût  iiansigé  avec  les  pareilta 
du  défunt.  Y.  Perrot,  p.  211. 


XVlI 

iiiniini[jux[»ii   «al  Bss'çpaisrtc   Iv  rS 
1"^'  Tin  ïO|>,wi  â'dXsï. 

(UuL'poiM'aiiun,  Le<B.\  Suidas 
el  PLiolius.) 


XVIII 

tnjUaKûvra;.  Xffi.'.tifiin.t    i'i   ïû 

^loçaoTTii;  iï  it'vs'juav  li:;sonj/,aiïH. 

(Harpocralion,  Lei.,  lUiotiua 
el  Suidas,) 


xvm 

'tïjjiiïûjvTa.  Démoathène  em- 
plgie  ce  mot  dans  le  di9i:oijr3 
contre  Stéphanos.  On  appello 
^af|i.a>iDii  celui  doQlIa  raisoaa 
éXé  allérêo  par  des  poisons, 
ainsi  [jua  l'explique  Tliéo- 
phraste  dans  le  iv»  livre  des 
Lois. 


Yoici  le  passage  citô  de  Démoslliène  (contre  Stéphanus, 
11,  §  16):  (t  Celui-là  même  tpii  est  sans  enfinls n'est  pas  le 
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par  exempte  aux  Ulyoltii«tl*el 
«ux  ThclHiii».  On  peut  appren- 
dra par  te  dUcours  pr^ciU 
d'IiiSeitquollea  chaires  ris»l>H« 
reeUiit  soumit- 

Les  livres  x  et  xi  Intilaicnt,  comme  on  le  voit,  des  M£* 
tiques,  c'csl-û-dire  des  étrangers  domiciliés,  et,  en  gd- 
ntjriil,  de  la  joiiissAHCc  des  droits  civils  et  politirpics. 
L'isotôlie,  c'csi-A-dirc  la  participutioD  aux  charges  pu- 
'     bliiiues,  avait  jwur  elFet  de  conférer  aux  M^itèques  la 
jouissance  des  droits  civils,  i  l'exclusiou  des  droits  poli- 
tiques, Dolainutent  le  connubiutHy  i1:v^a^d■x,et  le  eommer' 
ciuiti,  t'pt.Tr.'!\i.    (V.  Hcrrmaan,  Grieckische  Staataaltef' 
ihùmer,  I,  %  116;  Sch<Eraann,  Grieehisehe  AHerihûmer^ 
I,  p.  356;  lïœckli,   Slaatskaushatlung  der  At/iener,  1, 
^p.   G97.  Sur   l'isolêlie  conférée   K  .des   villes  cn(ièr«s, 
PV.  Kggor,  Etudes  historiques  sur  la  trailés  c/iei  les  Gréa 
^«X  c/it'5  les  iiomaint^  18156.) 

^P  Tbéophrasle  dît  que  l'isot^He  conférait  aux  Mét&quiis 
I  DOii'seuIeiiient  l'excruption  dcriinpôt&pécialj  maisencore 
I  la  diiipciisv  desatitrt'.s  charges  qui  pesait  9ur  eux.  P:imii 
'  ces  clioi'ges  êtdit  l'obligation  davoir  uq  citoyen  pour  ré- 
pondant ,  -fOcxint,  et  celte  dont  il  est  parlé  dans  le 
I      fragment  qui  précède. 

f: 


XVI 

£^^ift  A    i-i  ^ân  {; «M  •fMfifrc 

(IUrpocr3ljofl,l£r.,v>É9»^'i.} 

I 


XVI. 

On  appelle  iftfU  le  œarchd 
qui  M  ttPDt  sur  la  froQli^re, 
camme  nous  rapprnniiflnl  Ilft- 
rao»lhén«  dans  eoo  discours 
eoDlre  Aristocrate,  et  Thfo- 
phrasto  dans  le  xut*  livre  dos 
Lois.  I 


(1)  Bobker  lit  tv-f'^Mw.  1a correcUon  que  j«  propose i*  i^'i 
ravanlsge  do  rJmennr  eu  /rigmenl  à  sa  p1ac«  naturelle.  C'cttl  en 
nlTetdaBs  les  livres  XIII  et  suivanU  que  Tb4ophru4«parleil  <!■ 
BMurtre. 
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V.Démosthônncontty!Ari(:(oci-atc.  §§  37-iO,  oùil  cite  h 
loi  de  SoloD,  qui  diifeiidHil  de  tuer  le  mcuHrîer  riSfugié 
en  terre  élrangf^re,  à  moins  tju'il  ne  se  piiiseatAt  soit  au 
marché  de  la  fronlière  (àp^  (Ç«F^).  soit  anx  jeux  os 
aux  cérémonies  amphiclio niques. 

\VM  XVII. 


If'  Tût  ivju»  Jtlbî. 

((larpocrAlign,  Lu.;  Soidas 
et  PUolius.) 


Ceuiqui  étaiODtooodaïuéi 
pour  un  meurlro  involontaift 
avaient  lo  faculté  d*sdBiiR»- 
irer  leun  biens.  C'ost  »  ^ 
PémoiilUàoB  liitnnoA  cotioidn 
dans  lo  (liscQurs  cqdUv  JlritU* 
ciule,  et  ThéoplirasU  monln 
la  m^Bie  cboso  dans  Id  tui* 
livra  den  Loi*. 


Les  livres  \in  &  xvi  traitaient  du  meurtre  ot  des  atten- 
tats contre  les  personne",  aÏDsi  que  des  diverses  Bctiooi 
auxquelles  ces  attentats  pouvaient  donner  lieu    (^uutî 

Lo  texte  citii  de  Uéaioslhdne  est  tiré  du  discooil 
contre  Arislocratc,  §5  7 1-73.  Ou  y  voit  quu  le  nicurlre  ïn- 
volunlaire  éljiil  jagti  par  les  Ëpli^tcn  uu  Palladioa,  hà 
axykvti!^.  Eu  cas  d«  condu  ni  nation,  le  nivurtnvr  {wu- 
vait  s'exiler  jusqu'à  c*>  qu'il  «tit  tiaobigé  avec  les  pdroiila 
du  défunt.  V.  Perrot,  p.  2ll. 


XVUI 
«■fiuKôtra.  Ditootttiâna  tm* 
ploie  co  m&l  (Jas*  la  diuoun 
contre  Sitiplianot.  On  oppcttg 
^jwuun  celui  dont  la  faîaai)  ■ 
été  nllrtrée  [ur  ijc«  poiaoïu, 
ainil  i[0B  l'eipliqutt  Jbio- 
plimsto  dans  lo  iv«  livre  dei 
1.0  ■<■ 

Voici  le  passage  cité  de  Démosthène  (contre  SlépbaiMa, 
H,  $  16)  :  a  Celui-là  môme  qui  est  sans  eornuts  o'cst  pef  U 


xvni 

(flarpocrAlioD,i.Ar.,  riioUus 
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jiai'  e^emplc  iiu\  Olynlliicnset 
aux  Thebains.  Onpeut  apgiren- 
dre  par  Is  discours  précité 
cl'IsiÎBà  quelliia  chargesl'lsotèle 
resuit  soumis. 

L«s  livres  £  et  xi  traitaient,  comme  on  le  voit,  d«s  Mé- 
tèques, c'est-à-dire  des  étrangers  domiciliés,  et,  cd  gé- 
néral, <le  la  jouissance  des  droits  civils  et  politiques. 

L'îsotélie,  c'est-â-dire  la  participation  aux  chargea  pu- 
bliques, avait  pour  effet  de  confécer  aux  Mélèques  la 
jouissance  des  di-oits  civils,  à  l'exclusion  des  droits  poli- 
tiques, notamment  le  connuhmm ,  m-^anjXa ,si  le  cojnmer- 
ciufti,  lfATn<4\i.  (V.  Herrmann,  Grlechische  S taatsalCer' 
thûmer,  1,  §  U6;  Schaïmann,  Griechische  Allerthûmcr^ 
I,  p.  336;  Dœckh,  Staatshaushaltung  der  Aîhener,  1, 
p.  1197.  Sur  l'isolélie  conférée  à  des  villes  entières, 
V.  Egger,  Etudes  Instorûptcs  sur  les  traite.'!  chez  les  Grecs 
et  chez  ksRomains,  i866.} 

Tliéophi'aste  dit  que  l'isotàlie  conférait  aus  Wélcqucs 
non-seulement  l'exemption  de  l'impôt  spécial,  mais  encore 
!a  dispense  des  autres  charges  qui  pesait  sur  eux.  Parmi 
ces  charges  était  l'obligation  d'avoir  un  citoyen  pour  ré- 
pondant, -pocra'iTiî,  et  celle  dont  il  est  parlé  dans  le 
fragment  qui  précède. 


XVI 
Énonça  i    ÈTïi  rûv  i^tat  fnO[iri« 
««fa-^jmaiî.âs  4iiu.o<rtî'>i];  Jiîaaxn 

(Harpocra[îon,i.eJ!.,ï''È9sp!s,) 


XVI. 

On  appelle  îçtipîtx  le  marche 
qui  ao  tient  sur  la  frontière, 
comme  nous  l'apprennent  Dé- 
niostliône  dans  son  discours 
contre  Aristocrate,  et  Tliéo- 
phrasle  dans  lo  xiu"  livre  des 
Lois.  I 


(1}  fiekkor  lit  iv  -['■-■Ij.wv,  La  correction  quo  je  propose  i*  vf  a 
Taniiulfig?  lia  ramarnir  eu  fragmonl  1  sii  place  naturitlle.  C'est  en 
effet  ditns  l^s  livres  xiii  et  suivants  que  Tbâophraste  parlait  du 
meurtre. 


S76 
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(Harpocralion,  Lex.  et  ?ho- 
tiU8). 


sitiies.  Dînarquo  dans  le  dis- 
cours contre  Callistbène,  et 
dans  le  discours  contre  Phor- 
mjsioe.  Théoplirasta  daos  lo 
tvi"  livre  des  letf. 


C'est  le  prix  du  sang,  qui  se  rencontre  chez  tous  les 
peuples  à  un  certain  degré  de  civilisalioo.  On  en  trouve 
encore  un  exemple  dans  le  discours  de  Dtmosthène  contre 
Théocrine,  g  28,  où  l'on  voit  un  frère  pardonner,  à  prix 
d'argent,  au  meurtrier  de  son  frère.  V.  Dugif,  Étude  itir 
iArénpa^je  at/iénien,  i867,  p.  1 12. 


[ZiSnob.,  Proi^erbei,  IV,  3ft.) 


XXI. 

Thûophraste,  dans  son  ou- 
vrage sur  les  Lois,  dit  qu'il  y 
a  chez  leaAtLéniens  des  autels 
de  l'injure  ctde  la  vengeance. 


Nous  plaçons  ici  ce  fragment  qui  ac  rapporte  encore  i. 
In  juridiclioo  de  l'Aréopage  et  aux  lois  sur  le  meurtre. 
Cicéron  parait  avoir  eu  en  vue  ce  passage  de  TJliéo- 
phcaste  lors(iLi"il  dit,  dans  son  Tmilé des  lois[i)  :  «  Kam 
«  illud  vitiosLim  Athenis  quod  Cylonio  scelere  expiato, 
«  EpimoTiide  Crète  suadente,  fecerunt  contumeljœ  la- 
B  num  et  impudentiîe.  Virtutfis  enim,  non  vitia,  conse- 
«crare  deeet.îi  Par  malheur,  cette  réflexion  morale  pa- 
rait reposer  sur  un  malentendu.  Les  prétendus  autels 
dont  il  s'agit  étaienf  des  pierres  non  Iniliées  qui  servaient 
de  tribune  aux  deux  parties  devant  l'Aréopage.  Celle  du 
poursuivant  s'appelait  la  pierre  de  ràvaiJtîa,  c'est-à- 
dire  celle  de  la  vengeance  inflexible,  qui  refuse  de  reee- 
voii'  le  prix  du  sang  (at'îaroOai).  Celle  de  l'accusé  s'ap- 
pelait la  pierre  de  l'iJÊpi;,  c'est-à-dire  de  Torgueil  qui 
pousse  au  criiuc.  V.  Schœinaun,  Griechlsche  Staals  al- 

(i)Lib.  II,  cap.  Il, 
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erlhUmer,  t.  1,  p.  471,  el  liog\i,  Élude  sur  i'Aréoparje 
'athénien,  p.  120. 


XXII 
g  1,  6i  }ùv  oEv  Cwi  Xiipusoî  »•■ 

rivi,  xaSaici^  Knt  IIlttxxÔï  na^z 
x90.iûoi  Hat  iTj:uTi<iii.  Ëiisi  lïi 
njS'j^giçiiv  ira^à-u^  if^^irfh  Ti|xipû>v 

riS!''»!  rii;    Tnifi;,  firta;  fi«u.çii7Ên- 

TtfSltllf'irTfll    XfXtlJt'Jdl   Xpi  T6U  xt- 
1^    Tlî    »ïi»r*r*l    T     àwTlJÎSlftT»!    TCÙ 

|ï-nii[i.*TOC  5  ■rii;  eUi«î,  tlaaÛ-u-  ^1 
rsÎ!  K'JÏiAnïiûv.  Oi  Ji  ftcjf u«sl  ri 


l^n  TCïAOVK  TravTS  ï^aiïcjtnv^ 


sû^. 


|8v  iyepâ'np'iir7Z77(Uiiiv  t'icr;;!^  ~£>,Xai 
TÙW  ÎTprXT»  Tp!<ji  ID|lHIr).i  Tifipiy_ij 

pVMlLJK     ?VfX».    J*»î      U.«fTUpi«;.    Ï.VX- 

tuaft^M  [I],  Où  tj''  S'i-^iiih 

'»«!  ÎJ,Uî   î«L  Itffl:  Ti;  iu.ÇHrST,Ti;rTilC 

Itéscu  vofi-.ti  riStîai'  itap'  '.';  li? 


(I)  El](l.  TiÔ-i  «jvajiiïwv. 


XXII 

Gorlains  législateurs  veulent 
que  les  venlossoienl  r.iitps  par 
tin  CTieur  public  eL  qu'elles 
SoIeiiI  criooe  plusieurs  jours  à 
t'avance  1  tî'autres  cx.igmil 
qu'elles  aient  lieu  pur  devant 
un  itia^islrat.  Ainsi,  Piitacos 
veut  que  ce  soii  par-devuul  les 
rois  el  le  prytune.  Il  y  en  a  qui 
prescrivent  {|ue  la  vcnti)  soit 
afIîchÈe  ilevautle  liaii  où  siiigo 
le  magislrnl,  pondant  soiiiuto 
jours  uii  moins,  connnx!  A 
Allièuc3,et  quo  IVcbitUuir  paye 
le  centitime  du  prix,  pour  qa'il 
soit  libre  à  Lout  ventint  (le  r^'- 
clfimer  et  de  coiileslor.  «l  quo 
l'on  suclio  par  le  puvcrncnl  <lu 
prix  ([uijlestli!  juste  acqiiiïfDur. 
Ailleurs  encors  les  veuteâ  (lui- 
venl  etrec.ri^oà  pendant  cinq 
jours  consécutifs  avant  d'Être 
cnnfiriiifos,  pour  laisser  nus  iii- 
lôressiis  le  l(?nnpÈ  d  itilflrvrnir 
tX  (le  réctumer  la  propn(!té  ûu 
h  niiilsijn,  et  oa  obxcrvo  la 
mfiiïie  chose  pour  les  riations 
(l'Iiypothcques.  TbIIos  sont  les 
lois  i'(ï  CyziqiiR.  Les  Tliiiriens 
aupprrniant  tuule»  ces  l'urma- 
litës  et  ne  [itiiilicnt  pas  tes  von- 
li's  sur  la  pliicc  publique  ainsi 
qun  les  auLies  ULles,  ninis  ila 
obli^'onl  le  v(!ndeur  et  l'acha- 
teur  à  se  rtSuiiir  pour  donner  k 
trois  dies  plusprocii(JS  voisins 
uc\ù  petite  pi6co  àe  monnaie, 


1810.  — HLVii:  DU  LI^CISLITIOK. 


19 


â7«  LB  TRAITÉ  DBB  Lffle  »E  -nièoPHRASIB. 


loTfioûv    tflilovTt;-     ôf&iaî    t-j^ti    »ai, 

Axl  Tr,i  KrÂoiv  i[xi;«y^  iiaitîv,  lîsxsjt 
lta.i  ou-viiiv  ^«'ïtÎ5ïTi)'ifji-g;i^«[j«- 


(Ij  Eild.  rfcotaoîoLi, 

fî)  VaIckPnaer  corr,  Awfav, 


Pli  inémoira  el  en  tSmoîMaiie 
(lu  fait,  llc>(t  bien  eiilendiiqua 

lus  inagisLriils,  dans  irn  ca.*,  cl 
1câ.vuisinii,<ian6  Tau ti'o .doivent 
être  rendus  respoiisublea  a'ils 
refusent  àa  rccvvoir,  «u  «'ils 
r«coiveul  deux  fuis  ilc  la 
même  pers-oone,  ou  si  Bynnl 
regu  iU  i-eru««ut  tliiidiquer 
II!  nom  du  J'(iclii!ii?ur.  AU 
sui'(jlui  il  ne  faut  pasoulliief 
qu>i  lea  afficliea  el  los  criéfis  ii 
tout  ce  ijui  concarne  [en  oppo- 
sitions, ne  sont,  la  pluparl  du 
temps,  <]iie  dtïsexiji^iiienta  en- 
ployi's  pour  recuédier  à  l'iib- 
senL-Q  d'une  uulm  loi.  En  eSîel 
parloul  «d  e>sl  établie  l'iancrlf»- 
tiou  des  pi'opriêt«s  et  des  coD' 
tr.tla,  ji  est  fijîla  do  ïavol  r  put 
lA  si  ]<is  biens  sunt  libres  ut 
sans  ciia:rges,cl  si  Ii3  vendeur  Oit 
rëellunieiit  pivpi'Klttiire,  puit- 
que  I&  (nagiïtrat  inscrit  imiai- 
diulcinenl  l'aclioteur  k  la  pince 
du  vendeur. 

Si.  Comme  ou  so  sert  «[uol^uo- 
fois  da  pcùte-noms  dang  lea 
acbaUet  vcr.Lfl^,  loi-si^ti'aa  VMt 
aliiJner  se»  bien»,  il  contÎMl 
da  i'aira  niissi  '^es  loi^  sar  C4 
sujet.  Il  y  en  a,  en  effet,  chN 
quelques  peu(iii-s,  qui  loat 
fui  tes  |i(iur  empi'flii'rcel  atiii», 
ut  DO  niL'tiïii  [«mps  poor  assu- 
rer U  pijblicitii  du  droit  4e 
propriôtJ.  D'ajH'ôsccg  lois,  cp. 
lui  qui  ucbôt»  une  maison  doit 
s,ici'i fi lîi"  sur  l'niilol  d'vVpollwi 
qui  priSside  au  quartipr,  celui 
qui  acliêln  un  ehiimp  tluîtsa- 
crilier  dans  le  bourg  où  il  ba- 
bile  lui-même  et  jurer,  dovaal 
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^1  néMuM  na>.tiv  AIA*:.  lii  Ji 
M  T«î  Aibi  ■n'i  i-^tf«ivt,  rèr  ti  Bû< 

^p^tn-  4|i  1  «al  i>  tA  ifiw  •rf«M»- 

flï-iit>cai  ■tfUi](;tiu,  ^atiittf  but 
•■I  Jii 


tt  Si»,  fuxfu:,  («t^  ni».*'  tfvAt-- 


^1]  C<id .  «<tf  cMfuQyttc 
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lomii|;tslrHtcknreédorin»cn'|)* 
Lion,  M  itvv.ml  Irais  bkbitunU 
du  bour)!,  iju'tl  a  stlii-I^Jttal*- 
rornl,  aané  roltuiiont  ai  «iniu- 
laliati,  ni  fraiiio  d'AMcunt 
suiio  Lp  v-cndrurrioil  jurer  lis 
la  ntàoip  manlûre  iiti'il  vpfiil 
sin«<loK  Olui  qui  n'iul  ilc  jiss 
dana  U  ville  dwit  «acrifier  ut 
prêter  «nncnL  sur  l'autel  tie 
iufiiter  A£;of4io«.  Lp*|iauvf>M 
peuvont  sacqiitltflr  du  «cri* 
Ûce  en  or-mnl  dea  (MrTitiiis.  A 
défiul  de  en»  rormnlil^  la  ma- 
gi»lnt  r»riife  rin»crîpliira,Au«- 
>i,  dan  l«  MrmoDt  qu'il  |trâta 
dwl-il  »'en|;*fçer  A  ne  juinui» 
inscrire  une  renlo  *nitt  ivoîF 
«ii|^  lo  Moment  des  [>aiiie&. 
IjM  «utenrï  d«  c4i<  lois  ant 
T9ulu  prea'Irede*  précavligitE 
contre  les  parlincontfHCtantaR, 
ou  philOt  conire  toal  1«  monde, 
et  c'e«t  pDul4lf«  c«  qu'il  t*nt 
tonjoofs  rAir«k 

^3.Lecontraid'eclifttetdav«B> 
ta  est  pHtf  jil  en  c«ijui  conoernB 
Ib  (niishtiui)  d«  io  propriéid 
quand  Is  prJi  »u  pay«  »t  q«e 
lesfurmalités  li^tBlesMiit  nuif 
pli<*ii,  telles  (\ae  rifxcriptifrn. 
Ou  le  sertsenl.  ou  t'NVP«i  nus 
voisins.  En  co  qui  eofii^enie 
t'obligsliciKiBlivrer.et  ii  vente 
•a  «Ue-tnèino,  le  contrai  est 
parTnil  di^^  qiio  le  tendeur  « 
ri'vu  les  nfflic».  C'est  en  crfet 
Cfi  iitie  poiUnt  U  pliipaii  des 
loia.  ToaiaToia  il  faal  ^uutor 
une  rc.«iriL'lion.  On  suppo&e  en 
efTcl  que  le  vendeur  ii'éiall  ni 
dans  l'ivretsff,  ni  6gûi6  par  la 
colère  ou  la  Jalouj^ic,  at  l'n  àé- 
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-ïip  tàv  JaJtruXisv  fcTi  tmi  S'itu  t«- 
Xàvruiv.  ÉoïKt  (1)  •{'ïp   Ù  KXi^tù  là 

J*  in  irpOMi^EOfûJC  oÛtoi  ^»p  Irtrmn 
JUawv.  Êiri  ^i  J^Smv  ippaSùv»  [aÎi 

É«ï.-r\  if  -fy  ùfiojiiïtu  '/.pi'vu  (Jiî  fip 
âpiiOat,  xiOânip  iv  rsî;  l^îUfîfuiiTsv 
^«    àppKËûr»   -Kpixf^^'<'>   ^''  ^' 

fciarspu)  îToripsv  vw  |ifi  tts^^ôoi:  toû 

if  pBëtliy»;  (oDtio  "jàp  ojE^iv  o!  t'  ik- 
Xoi  xtleûouoi  krÎ  oi  e^upiaxvi),  -rrri 
ji  lift  AysfA^^w  fccTiirii;  Soou  liï  iit6- 

Jûrcii;*(«  làp  toûto  Jv  70i;esu^iuv 
ïi  cîvwû<  ïniiia,  noVAnîtXaoîx   -^ip  ■" 

Tip-i)  TOi  ippaêûvEî,  Ê-rt  JJ  Kxi 
i*«T=ptv  (2),  ixtiSri  tl;  iç"  r,!*Épa;v 
iiSix.t-:M.  Uff''   i>iotî   cïi   JiicaBso- 

X«f  liïifoî    «ai    riÂKTiuï  j    tîrûi   -[à^ 

XapiËâviiv  tiv  W  ïiç  mortijm|i  [iïi 
itvai  îftKïiv,  àuTov  ^ij  «frisv  iivs" 

(Stohifo,  Siif-ni.  xT.ri,  n-ipt  ïsjawv 
«ai  Wuv.  avec  celle  rubrique  ix 


(i)  WiminercOnj.EÏtaSE, 

(3)Edd.  ;*«;?!.>:. 

(3)   iidii.    ivJ^ï,l7ftl  ;t(ip'   îïici; 
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tnetice,  mais  dans  la  pléuïlude 
de  sa  raison,  «n  un  mot  que  îi 

venlo  est  jusLe, Toutes  ccscod- 
d  liions  doiventencareélrerap- 
pei^ies  par  la  loi  lorsqu'elle  dé- 
finit quelles  sont  les  (ier»onnes 
desquelles  on  peut  acheter. 
QueltiJos-unsfisent  k  tauxdeï 
arrhes  qui  doivent  consigner 
dans  unetiertaioe  rraction  du 
prix  loUl.  II  seraîl  absurde  en 
effet  qu'un  simple  anneau  put 
servird'arrlies  pour  dîi  ttilcnis. 
Il  L'.onvient  sans  cloute  qu'en  pa- 
reil caa  le»  parties  prennont 
conseil  (ies  circonelances  el  de 
leur  (Tisposiiion  personnelle, 
mais  il  faut  auâsî  qu'il  y  »il 
quelque  chose  de  réglé  à  l'a- 
vance. Celle  règle  ser.T  le  droit. 
Si  le  vendeur, après  avoir  rnçu 
les  arrhes,  refuse  tîe  recevoir 
le  prix,  ou  si  l'acheteur,  après 
avoir  dunrifl  les  arrhes,  ne  paye 
pas  dans  le  lempsdâlorniitië  {il 
faut  en  effet  que  le  temps  pen- 
dant lequel  la  pris  peut  être 
puy^  soil  déterminé  i  l'avance; 
ainsi, cinns  la  loi  (icsTliuriens, 
les  arrhes  se  donnent  sur  le 
cliamp.  et  lo  [irix  doit  être  payi 

dans  la  niflijie journée;  d'autres 
doimeiit  plusieurs  jours  pourlû 
payenientdu  prix;  d'autres  en- 
fin s'en  rpnietrenl,9«r  ce  point, 
aux  conveotiona  dos  parties), 
quel  la  sera  en  ce  cas  la  peine 
encourue  par  chacun  d>usf 
Faudra-t-il  condamner  l'iichc'- 
leur  ù  perdre  les  arrhes  ?  C'est 
ce  que  di'eicJonl  presque  toutes 
les  lois,  et  notamment  celles 
des  Thuricns.  El  celui  qui  re- 
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fuse  de  recevoir  le  prix  deïra- 
l-il  payer  une  somme  égjile  à 
la  tolalîtédupriiBlipuléîC'est 
encore  co  iitio  décide  U  loi  des 
Thuriens,  ei  la  peine  est  iné- 
gale puisque  les  arrhes  ne  sont 
qu'une  fraclioa  du  piii.  Il  y  a 
même  dea  cns  où  la  peine  du 
vendeur  peut  élro  plus  forte 
encore,  et  où  il  perdra  à  la  fois 
lofl  arrhes  el  Je  prix,  c'est  cftiui 
où  le  prix  a  été  stipulé  payaJile 
le  jour  même.  C'usl  en  effel  uns 
disposiiion  qui  se  trouve  dans 
la  plupart  des  lois.  Cbez  cer- 
laiji»  peuples,  au  contraire,  on 
donne  nue  aclion  contre  le 
vendeur  qui  refuse  de  recevoir 
le  priï.  Doit-oii  dire  que  jus- 
qu'au payomemdu  prix  Je  ven- 
deur reste  propricLaire  de  In. 
chose  vendue  î  C'est  en  ce  sens 
que  la  plupart  des  I(?gislateur3 
tranchent  la  quealîun.  Ou  bien 
faut-il  suivre  l'exemple  de  Cba- 
rondas  et  de  Pluton?  L'un  et 
l'autre  enjoignent  h  i'acheleur 
de  payer  et  au  vendeur  de  re- 
cevoir sur-le-clmmp. Celui  qui 
fait  criîdît  n'a  pas  d'action,  car 
il  ne  peut)' 'en  prendre  qu'à,  lui- 
même  s'il  lui  esl  fait  lorl. 

Ce  fragment  est  tr^s-corrompu  et  très-difficile.  Noos 
croyons  être  arrivé,  grâce  à  quelques  corrections  (jtii  pa- 
raissent plausibles,  à  en  donner  une  interprétation  sa- 
tisfaisante. 

Théophrante  n'y  parle  pas  sêul«fflÉnt  des  lois  d'A- 
thènes. H  analyse  et  compare  les  lois  de  Cjzique  (dftns  le 
Pont)  et  les  lois  données  par  Pîttacos  à  Alilylène  (dans 
rUe  de  Lesbos),  par  Zaleucus  aux  Locriens ,  par  Charon- 
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dus  ans  Thiiriens  («lans  la  fîrnndivfir^ce).  Il  cite  égale- 
ment le^  lois  de  Platon  tlivrc  XI,  p.  91S).  On  ne  saurait 
contester  la  valeur  dtson  t^moigiiiigi;  en  ce  qui  concerne 
les  lois  de  l'itlacos,  car  il  était  né  à  [îirèse  (dans  l'Ile  de 
Lesbos). 

Il  pnrnli  que  Thi^nphraste,  duns  son  ouvrage,  avait  fait 
un  grand  usuge  des  lois  de  Zaleucus.  Il  suivait,  en  cela, 
l'exemple  de  son  nioUre  Aristoto.  Il  fut  critiqué  à  ce  sujel 
par  TJinée,  qui  préfendait  que  Zaleucus  n'avait  jamais 
existé.  [V.  Polybe,  B'ist.,  lib.  ÏIII.  fiaf^m.  xi,  a;  Cic, 
Ep.  ad  Allie,  VI,  I,  14;  Cic.  Ds  (cgihus.  II.  6.) 

Le  premier  paragraphe  de  noire  liwle  éiium^re  les  for- 
malitf^s  ppescpiles  par  les  lois  grecques  pour  assurei-  la 
publiciltSde  la  vente.  Ces  mesures,  iiicoonues  au  droit  po- 
niaio  (I),  sont  analogues  à  celles  qut^nous  eniployon'î  au- 
jourd'hui. L'avaypxç-ii  rappelle  la  (ranscription.  Tou- 
tefois il  y  avait,  ce  semble,  cette  différence  que,  dans 
noire  droit  français ,  la  transcription  n'est  nécessaire 
qu'à  l'égard  des  tiers,  tandis  qu'eu  droit  grec  les  forma- 
lité» légales  étaient  considérées  curanie  essenliclles  au 
contrat,  et  la  propriélé  n'était  transférée,  inûmc  entre  les 
parties,  qu'après  leur  accomplisse  ment.  V.  au  sur- 
plus. Uerniann,  Griec/ûsche  PnvataUcrthûineT,  §  63, 
HeiUiiibBrg,  (852;  Caiilemcf,  Du  crédit  foncier  à  At/iènea, 
J8G6;  Hûchsenscliaiîî.fîeii'^-  nivi  Enverh  i/n  griechùcàen 
AUeriluimt\  Ualle,  iSOfl,  p.  .')24. 

*ïvîpoi;  "5  Ty  T^îi,  M.  Caillemer,  p.   8,  entend  ces 
mots  en  ce  sens  que  le  but  de  la  loi  aurait  é\é  d'empêcher 

(I)  V.  ctiponilunt  une  Conslitation  de  CoiisLanlîn  de  V»a  313 
{¥iilim»a  fvnyiiktnta,  g33)  oùonliu  aNeinÎDea:)  ilebere  nd  veodi- 
>  liotiQiii  rei  cujus  llbeL  alTimUro  iiL  nacodi'Te  nisi  eo  temporo 
0  quo  InLiir  vemliloreiB  et  l'iiiplOrGin  fotilrJrUis  solHtniileP 
>«X)jlic.ilur,  cortuol  vara  (JiuprioU*  vicinis  pcutâeiiLibux  (Ivmoas'l 
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lo  propriétaire  cIq  goustrairo  ces  biens  à  Timpàt.  It  nous 
semble  cjuc  c'c^i  L'inverse,  et  que  le  légiiilsteur  n'a  établi 
J'iinp6t  'jut!  pour  rendre  la  propriété  certaiuc  A.  l'égard 
de  lous. 

À'tnyx.xiai,  lleyilo  parait  s'èlre  catifercmeiil  mépris 
sur  le  s4Da  de  cette  plirase.  Voici  sa  traduction  :  «  Ils 
«  otsvesso  «rot  ut  vicini  illi  teuercntiir  ipsi,  si  n's  erapta 
M  non  es«et  trnditn,  aul  \»m  Irailita  t&n(|uani  non  tradîla 
u  iMJtL-i-utur,  aut  ab  eo  cui  trtidita  esset  accepta  c9io  nega- 
«  retnr.  » 

IjO  scïcont]  paragraphe  fr^lte  des  mesares  priiies  pav 
certaines  i»ift  pour  assurer  lasincfirité  d'is  vcnles  et  tuu- 
pécber  leti  dûbit«ur!i  de  soustraire  leurs  biens  k.  l'aclion 
de  leurï  oréancierH,  en  les  meltanl  soas  l«  nom  d*iLinis 
complaisants.  A.  cet  elFet,  on  faisait  prêter  sermpnt  au 
vendeur  «f  à  radiirtenr.  Nous  ne  trouvons  rien  de  seni- 

I blabla  ea  droit  romain.  V.  l«s  uuluur»i  cités,  au  Bi\|et 
du  paragraphe  précédent. 
,  Xe  ti-oigiènie  paragraphe  est  tr^s  important,  car  il 
«onlient  Bur  les  arrheti  una  théorie  très-complôte,  qui 
peut  môme  servir  d  l'iiiterprétatiou  dua  lextua  du  droit 
.      romaiD. 

H      Les  aiTbes,  dans  presque  toutes  les  lois  greccpieB,  sont 

"  un  gage  donné  par  l'acheteur  an  vendeur  (I),  et,  par 

suite,  le  signe  de  k  perfection  du  contrat  ;  elles  ne  peu- 

ITcnt  précéder  le  contrat  (luelorsipii-  celui-ci  i-sl  lui-nii'^mft 
précédé  d'une  convention  antérieure  A  laquelle  les  arrhes 
peuvent  se  rattacher. 
Mais  cet  fUct  des  arrhes  n'est  pas  le  seul.  Presque  toii- 
joui-s,  par  rdlL-t,  siiit  d'une  convention  des  parties ,  soit 
même  de  la  loi  municipale,  les  .irrbe<i  sont  la  peine  d'un 
dédit,  dont  les  parties  se  réservent  la  faculté.  Si  les  par- 

B-  (1)  V.  etymoL  magn.  x'  kffaii^. 
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tics  exercent  ce  droit,  le  contrat  qui  était  parl'ailse  trouve 
rétroactivement  etl'acé  comme  par  l'effet  d'une  condition 
ri^olHloire. 

Comment  celte  faculk^  de  dédit  se  conciliait-elle  avec 
l'exercice  des  actions  résullant  du  conliat?  C'est  ce  que 
nous  apprend  notre  texte.  La  faculté  de  dédit  ne  pouvait 
s'exercer  que  pendant  un  certain  temps.  Ce  temps,  ordi- 
naiicQient  très-court,  ^tait  détermiuc,  soit  parla  con-ven* 
lioo,  soit  pnr  la  loi  municipale,  sang  pouvoir  dépasser  le 
payement  du  pris.  Ce  temps  expiré,  les  parties  rentiaieot 
dans  leurs  droits  et  pouvaient  exercer  toutes  les  actioDs 
naissant  du  contrat.  Ainsi  le  vendeur  pouvait  exiger  le 
pri.x,  et  IVclieleur  pouvait  demiinder  la  livraisoD. 

Dans  certaines  kiis,  la  faculté  de  dédit  n'existait  tpi'au 
profit  de  l'acheteur^  et  le  vendeur  pouvait  toujours  être 
forcé  d«  recevoir  le  prix. 

Ces  usages  peuvent  servir  à  expliquer  ua  texte  obscur 
du  droit  romain. 

Chez  les  Romains,  l'usage  des  arrhes  fut  d'abord  peu 
répandu.  Elles  «liaient  inutiles  dans  «ne  législation  qoi 
n'admettait  la  trjiaslation  de  la  propriété  que  par  cCiT- 
tains  modes  solennels.  Plus  tard,  la  mancipalJon  fut  ré- 
servée pour  las  res  maiicipi,  la  simple  tradition  devint  d« 
plus  en  plus  fréquente ,  et  les  Romains  se  servirent  des 
arrhes  de  la  môme  manière  que  les  Grecs.  A  Rome  comme 
ii  Athènes,  l'acheteur  remettait  sou  anneau  en  signe  de  la 
perfeetion  du  contrat  (1),.  ou  donnait  une  certaine  somme 


(I)  Voici  quolfiuea  testes:  Ul[>ieu,  I.  5.  g  1S,  D.  fie  insttfona 
ocd'onc,  XIV,  3  ;  «  Si  inatilar,  quum  oleuni  vendidisset*  annulum 
«  acrtiie  norninQ  ncceperit.  »  —  Id.,  [.  ll,S6t  D-  Oe  aetionibat 
empU,  :iix,  1:*  Si  iinnulus  datus  sil  arrlias  Domine,  et  secula 
<  cintione  pi'Clioqiio  ntimt^r^to  et  Cradita  re  annulas  non  redda- 
tur.— Id.  1.  n,  S  5,  De  prvsscriptU  oeri/U.xix,  3  :«Si  quis  sponsio- 
«  lui  causa  annulas  acceperit.  »— Plin.  Uiit.  »a(.;xxxtii,  6  :■  Ar- 
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d'argent  avec  faculté  de  dédit  dans  iin  certain  délai  (1). 

Ce  droit  se  perpétua  JHs<iii'AJasliiiien,  qui  y  changea 
fieulemenl  deus  choses  (2)  : 

1°  Justinien  décida  que,  dans  les  contrulsdevcnteoù  il 
y  aurait  nécessité  d'un  acte  public,  quoique,  à  la  rigueur, 
le  contrat  ne  devint  paifait  qu'au  moment  de  la  perfec- 
tion de  l'acte  écrit,  cependant  les  oirhes  pourraient  ac- 
compagner la  convention  verbale  antérieure.  Ainsi,  dé- 
sormais, les  arrhes  pourront  précéder  le  contrat. 

2°  Même  en  l'absence  de  toute  convention,  les  arrhes 
emporteront  toujours  faculté  de  dédît  pour  les  deux 
parties. 

Jusqu  a  qnandcette  faculté  de  dédit  pourra-t-elle  s'exer- 
cer? Justinien  ne  le  dit  pas,  mais  le  texte  de  Théophraste 
peut  nous  servir  à  combler  cette  lacune.  Il  est  évident, 
CD  eilet,  que  Justinien  n'a  fait  qu'ériger  l'usage  en  loi.  Il 
a  donc  laissé  à  la  faculté  de  dédit  sa  durée  habituelle, 
c'est^-dire  un  temps  très-court  fixé  par  la  convention 
des  parties  ou  psir  l'usage,  et  ne  pouvant  pas  dépasser 
le  terme  fixé  pour  le  payement  du  prix. 

H  gumenlo  eslconsuetudo  vulgi,  adspotistoneseliamnitm  atinulo 
«  exsilieDle,  tractn  ab  eo  Loin  pare  quo  nondum  erat  arrba  ve- 
m  locior.  » 

(1)  De  nombreux  textes  prouvent  qu'en  droit  romain,  môroe 
avant  Justinien,  leâ  arrhes  étaient  U!ïitée$  cammo  dédit,  avec 
flxatiiw  J'ua  ilc^Iai.  Scoîvola,  1,  8,  D.  De  teye  commisgoric,  xçui,  3: 
s  Mulier  fundusCHio  Saio  vendidiL  el  accepLis  arrliai  nominecer- 
a  lis  pecuniis  statuta  sunt  teiupgra  soluUoni  reliquie  pecunlaSi 
■  quiEjussi  non  paruiaset  Bmptor  pactiis  est  ut  arrham  perde- 
«  retet  iiiemîilœ  vî.Hœ  essenl.  »  —  Re&critde  Caracalla  (an  2-I&), 
I.  i.  Code,  depuelis  inler  emptorem  e-t  vmdtlarem,  IV,  51:  «Si  en 
a  lego  priucliuiii  vendidi-iii,  ut,  ntsi  intrt  cortuiii  lompu»  preltum 
«  fuiâsËt  Gxtioliilunn,  empLriK  arrhas  percleret,  et  (lominium  ad  te 
>  perlinerot,  ùdos  contrAClus  seryanda  cbt.  " 

(?)  Justin.  Conslit.  11,  Code  Du  fideinutru-mentai-um,  IV,  21. — 
Instit.,  H,  23  De  empdone  et  vendUionti  pr. 
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.  ÀÏDsi  t'explique  d'tino  rnBuUi-e  satiefaiMinte  iin  ksts 
qui  afort  touriuenU  lus  inWrprètrs,  et  dont,  au  surplus, 
l'inlei'prélation  niî  ponviiit  iMrc  que  coujeclurale,  en  Voh- 
seoce  desi-enseignemetibi  lburiiiBpai*Tb^ophrBste(l). 

UiiB  autre  conséquenoô  résulte  de  ce  texte  de  Tbéo- 
{thra&te,  c'est  «jii'i^  A.lliène8,  comme  chez  nous  aujnurd'hui, 
la  propriété  t'Aixit  transf^iV-Q  par  l'ellut  dos  oI*lî^aiiont, 
cVst'.\-dire  pur  lis  seiil  consentement  des  parties,  sans 
qu'il  fût  besoin  de  tradition.  Si  1&  propriété  iiv  paeitail 
Â  l'acbcteur  qu'au  moment  du,  payement  du  prix,  c'était 
en  vertu  d'une  convention  tacite  par  laquelle  le  vendooF 
Sf  réservait  la  propriété  jusqu'à»  payement. 

On  Mt  g^énéralument  trop  parlé  A  supposeP  la  droit 
grec  semblable  iiu  droit  i-omain.SL  les  Urecs  avuieut  ea 
quelque  iiistitiitioQ  aiialoguu  &  la  mancipalio,  ft  la  cessio 
in  jure,  :ii  la  tradition  avait  «t'j  cliez  eus  auti-e  chose 
qu'uno  livraiBon  purii  et  simple,  nous  Irouverious  cerlui- 
neimeut,  oe  Mt-ce  que  dans  le  langage,  quelqua  traoo  do 
cette  idéa.  Or,  nous  n'eu  trouvons  aucune,  ou  plulût 
c'est  toujours  l'idée  conlraira  i^ats  nous  voyons  exprimés. 
Aristote,  qui  conuaissail  bien  les  lois  athéniennes  et  n'î- 
gnoiait  pas  la  vdeur  des  termes  de  droit,  s'expriûie  ainsi 
daus  un  passage  desa  rhétorique  :  «  Par  alîénalion,  j'en» 
tends  ta  donation  et  la  vente  »  (?). 

L'iiibintance  mû  me  avec  laquelle  los  juriscon:^ultes  ro- 
mains posent  la  uékbi'o  régie  \  TiaiUlioniùia  et  i*sum« 
pionibus  dominiurcrum,  non  nudis  pactes  iramferuntur, 
sulûinit  au  besoiû  pour  suggérer  cette  pensée  qu-j  la 
rêgl«  dont  il  s'agit  était  contraire  au  droit  àw  geos.  Et 


(t>  V,  Puihier,  Traili  d»  la  vend,  n"-  i'JT  ol  suiv.  —  BoUun- 
nntle,  Di!  l'efftl  des  arrhes  dam  ia  v*Hle  soui  Juilinirn.  Rovu*  lû»(o* 

Fique,  Iliu6,  [].  i;itiM4ii. 
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ce  fut,  sang  douto,  uno  réaclioD  du  droit  dp9  ^f^w  r[iii 
amena  une  déaigralion  à  la  refile,  [l'abrird  pour  Ips  Iiypo- 
Ihèques  (  l'Iiypolbt'ique  nX*tai1-elle  pas  jçrecqiie  d'ori- 
gine?) et  ensuite  pour  les  servitudes,  laisqn'cm  udmit 
qne  les  unM  et  les  niitnîs  pouvaient  être  constituées  p<tctia 
etstipulafioni6i(s{i). 


XX  m. 

iTci^iXîî^ai  cîii'-  ttÙ!  A-fsaavs'aïUf, 
tt;  t;  iï  r^i  «^îpâ  w«mtîa;  x»!  rri 
dl^jiiuJiw  j»ifi  fto-toi  liijs  jtwtf  ■i^>l^ïT■»- 
^Y*?*"  it^*»Sili,  Siiidfls,  Pholius.) 


XXIV. 

ftliuEr»  nft;  «'>;  fiwriî  ftiaîi;»^- 

Ttp'iTi'ja  ^  viôï  (liv  «iisiû>i  iïtixiftu, 

Ttirci;  Jîii/Ti;.  Kii  {;fiv  —jÎ;  i),(i>o[ 
xfAnîii  71*1  Km^gîiitv  i»i  ci  r-y 
^xtv  niv  T(û  «x^ncû  ï  rcû  (viiJiîev 

«î»:'   (E    Si     X7J.  f;6'jX»i;    ij^iiv, 

ttnht     itfi'     IfllK^BTliv,    iW    iÇo- 

Tioliu  C^u  'ÂJ'o  vûv  xrviji,âfnv   nli 


XXIII. 

Hyp^riite,  darn  le  proniier 
discours  ciintre  ALluliiogiiiio, 
[Jit:«  La  loi  nrdonne  (lu  **ab»« 
Ipnir  (le  Li>iit  monson^e  sur  la 
marelle.  B  Celle  loi  paraiU'on- 
cerner  In  vcnlo  lics  d>'Tir-((e5, 
Tliënplirasie,  dans  sas  livruB 
sui'  le»  \o\a,  dit  l}■t'^  Iqh  At{Ora* 
nomi^s  doivmil  veillor  k  rlcui 
chosos,  îi  1,1  Ijontiu  tijinio  d« 
mnwhi^,  ot  ^  ca  qu'il  n'y  nit 
sui;uneiri)iD)>(.Tio  ni  <k'  la  part 
(les  vtiiideurï,  ni  di  la  jjartUea 
a  chu  tours. 

XXIV. 
Ceux  qiiireven<lii|<iii(}nt  des 
Inrro*  ou  dos  m!iis'>nî  ronlre 
bspoBei.>8»<^ur8,  n'einployaleiit 
qu'en  tacood  lieu  l'nclion  cb> 
Tiii;,  lia  a|j;i<i»aietU  d'aboril 
par  rnclion  i.îiaLsu  pour  I04 
maiMiiis  ,  el  p:ir  r.iiîliflii  »»?- 
noâ  (lour  l^s  lerrea.  Kb  ifoi- 
siâme  ol  dornior  liou  venait 
l'action  i;oùJ,«;.  Lo  dt^fonJoiir 
a^niit  pcrttii  «on  proues  pou- 
vnii  rc-ter  «n  i)OK*«»ioii  du  IK 
elioîc,  soit  iipri'»  ruciitm  »xf~ 
«vu  ou  (veixfgu,  solL  iiprv»  la  se- 
conde aciion  (visia;].  Mais  s'il 


<L)auui.  11,81. 


auccoml 

x-iK,  il  no  pouvait  plus  gaïd*t 
la  possession  de  h  chose,  «l  il 
était    contraint  du  déguerpir. 
Ces   principes   suiit  rrdquem- 
mcnt  rupivelés  par  Ll'S  oraieuN, 
maia  celui  qui   \fs,  a  exposas 
avec  le    plus  ij't;x:icli tuile  esl 
Isée,  dans  bod  discours  contre 
Timonideausiijolfi'on  champ, 
et  dans   son   discours  contre 
Dorolhde  au  sujet  d'une  acliO'a 
iiiii,r,s.    Théaphraste  a  aussi 
parle  de  celte  action  dans  le 
xviiEB  livri)  de  son  Traité  da 
lois. 


Ce  texte  est  tr^s-i  ni  portant,  car  il  contient  i  pea  près 
tout  ce  que  nous  savons  sur  les  actions  réelles  dans  le 
droit  athénien.  Le  demandeur  intentait  d'abord  une  ac- 
tion en  restitution  des  fruits  indûment  perçus,  s'il  s'agis- 
sait d'un  fond  de  terre,  ou  de  la  valeur  de  l'indue  jouis- 
sance s'il  s'a.gissait  d'une  maison.  C'était  là,  ëvidemmient 
une  action  purement  personnelle.  Pourquoi  cette  action 
devait-elle  être  intentée  la  première?  On  peut  en  donner 
la  raison  que  voici  :  Sans  doute,  pour  la  revendication 
des  fruité,  comme  pour  la  revendication  du  fonds,  le  de- 
mandeur était  tenu  de  prouver  son  droit  de  propriélé; 
mais,  en  se  bornant  à  demander  les  fruits,  il  s'exposait  à 
de  moins  grands  risques,  Kn  effet,  le  droit  attlque  impo- 
sait au  plaideur  téméraire  une  peine  proportionnelle  à 
la  valeur  de  la  chose  demandée.  D'autre  part  la  décision 
rendue  sur  la  proprit^lé  des  fruits  préjugeait  infaillible- 
ment la  question  delà  propriété  du  fond.  Dès  lors^  si  le 
demandeur  succombait  sui'  la  question  des  fruits,  il  pou- 
vait renoncer  à  aller  plus  loin,  S'il  gagnait,  au  con- 
traire, son  procès  sur  cette  question,  il  pouvait  s'engager 
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de 


'opriété  du  fond,  et  sou- 
Tent  méiue  il  n'avait  pas  besoio  de  continuer  la  lutte, 
car  le  défendeur  découragé  devait  oifrir  une  ttansac- 
tion. 

\  L'action  réelle  proprement  dite,  l'action  relative  à  la 
propriété  du  fond,  n'arrivait  donc  qu'en  seconde  ligne, 
et  devait  se  présenter  rarement.  L'olyet  seul  était  changé, 
lu  preuve  à  l'aire  était  la  même  et  portait  sur  le  droit  de 
propriété. 

Notre  texte  explique  Irés-bien  (]ue  l'action  relative  aux 
fruits  comme  l'action  relative  nu  fond  aboutissaient  à  une 
condamnation  purement  pi^cuniaire,  comme  à  Rome 
dans  la  formula  arèilraria.  Le  défendeur  condamné 
avait  le  choix,  ou  de  restituer  l'objet  en  nature,  ou  de 
payer  la  somme  Oxée  par  les  ju^^es,  mais  il  ne  pouvait 
ôti'e  cuntrainti  restituer  en  nature, 
l  Cette  dernière  oblig'aUon  ne  nuissail  pour  lui  quu  d^ins 
le  cas  où  il  ne  payait  pas  la  somme  à  laq^uelle  il  était  con- 
[damné.  Dans  ce  cas,  le  demandeur  intentait  conlre  lui 
une  troisième  action,  donli  le  nom  rappelle  celui  de  m>t- 
tigrande,  et  par  laquelle  ii  contraignait  celle  fuis  son  ad- 
,ver3aire  à  déguerpir. 

Quel  était  le  rôle  de  la  possession  dans  cette  procé- 
dure, et  comment  se  r;iisait  la  preuve  du  droit  de  pro- 
priété, c'est  que  notte  texte  ne  nous  apprend  pas.  11  faut 
bien  se  garder  de  se  laisser  entraîner  ici  par  des  analo- 
iea  tirées  du  droit  romain.  Voici  ce  qui  nous  parait 
e  plus  probable  :  l'acliou  en  revendication  était  dirigée 
contre  le  possesseur;  la  raison  l'indique,  et  d'ailleurs 
^^jpolre  texte  le  dit.  Seulement  la  possession  ne  parait  pas 
^■avoir  conféré  de  g;rands  avantages,  car  le  possesseur 
^B^viocé  devait  restituer  les  fruits,  et,  d'autre  part,  ainsi 
^^qo'on  va  le  voir^  la  preuve  élait  également  i  la  charge 
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^  deux  paiHies.  Aussi,  les  AtMnions  q«  pantissent  pu 
avoir  «u  i-ico  d'anuiogue  nux  iiilerdïls  tin  droit  romoti, 
ni  à  nos  »clJon8  {ioss«ssoire«.  La  prcKvdan)  ooiniiMneul 
par  utio  voie  de  fait.  Le  deniaiideui-,  accompagné  du  U- 
uiointi,  chcrcliait  Â  ee  uu-tire  en  posMMion.  La  dtfKulrnr 
s'y  n|>poiiiiit  ou  su  laissitit  fair?,  et  [3  Iulio  ainsi  engitfrb 
Êiuit  (Ktrlée  tivvaiil  le  ju^-c.  Cc»t  en  qiiv  les  Atlt^nitini  ap- 
pelaient «C^Y*»  na  i^Zxrivtv*.  Quant  à  la  preuve,  rUi' 
puratl  avoir  été  i^galeuicut  à  la  charge  des  deux  pirtifll. 
Le  demandear  Eaisait  valoir  set  Utrea  et  U  pocMHÙon 
qu'il  pouvait  avoir  eus.  Le  défendeur  invoquait  i'u- 
ircf  litres  et  d'autres  faili:  ds  poneanon,  et  la  proprîMé 
élnil  adjugée  à  celui  des  deux  qui  faisait  la  nwillm 
preuve  (t).Ln|ioisesBioDancieDneé1ail  considâréocominB 
équivalant  A  un  iiti-e,  mais  uns  que  U  durte  en  fÛI  il*- 
lenntnée  pur  la  lot.  C'étiiit  au  jitgc  qu'il  appnrtsiuût  d'ip 
précier  si  la  posienion  invoquée  avait  duré  tatet  loog- 
tei»p6  pour  valoir  titre.  En  d'autres  terme»,  les  Ath^* 
DiuR&  ne  connaissaient  pa»  l'mucapiou  (â),  mais  o'alà 
leur  droit  que  les  ItomaJiis  onl  empiuuté  la  fongi  fcvn^ 
m  prwicriptio,  qu'ils  ont  Iramlormée  en  la  môlanl  anc 
l'usucapion  ;3).  Par  suite,  les  questioru  de  booae  00  dt 

(i)  A  peu  firè-'  comme  poiirU  çrmtrf  du  «iroll  ^rmaniqufl. 

'â)  J<-  mu  «i^i'uiir  ni  ilf»  iiJi-c3 oiuis-us  pur  11.  Caillamcr  :  £l«dM 
sur  lcaaDliquil^sJuriili<|ue9  il'Allièncs,  U  l'rescri|it)un  (ISt!); 

(3'  L^usuro^tioii  élail  utia  cr^atian  dii  ilruït  civil  roaulo. 
Cafn».  Il,  4fi  :  ■  tti-m  provinciuliH  prvdia  Rsuni|iloii0in  non  nô* 
a  |>iuunL  ■  —  lil.  iO:  •  Apuil  pprognnw*  qulfleu  uuum  etM  ^ 
>  luiiiiuin,  ilu  ut  iiut  iloKiiiiiis  qiii^>|ut<  sil  uul  ilumiuu«  nunio- 
•  teIfîj:aluT.  a  —  Qunnl  k  di  hugî  frci^orif  firarui-iplto,  »an  mm 
ni#mvin]i(]ac:  1*  qu'elle  n'cUil  erlpnaircincal  [jn'un  mojmit 
dtipfiw  ;i*^n  U  dui^e  n'e»«!<«it  |>tt  détMtnind». —  SuAmit 
Tel  iltU-rmini'r  |iar  (lc.«  aMiMItutioiis  im['érule5.  •  lenij>ura  n)«- 
■  ftliMilioTiiLiH  tUluU.  •(iilP.iul.  1.  Tli,  g  I,  D.  Dt  runIriiAMj) 
nuptroiir.  Wlll,  t.  — t>  fnrcnl  encore  det  conflUoiiotn  tnp^ 
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naiivnbw  f«!,  i|ui  sv  prî-^uolcat  si  souvent  dteas  les  jaris- 
consulteii  romains,  sont  ahsuliiment  élrangJïrta  ftu  droit 
•tliquc,  et  nous  q'co  trouvons  aucune  trace,  mftim  eo  ce 
]ui  coucxirue  rtwi|uîsitii>u  des  fruiU. 

Dnediimi^rc  qucslionral  celle  de  savoir  si  les  aoUons 
rdclle*  sVlei^naîent  par  la  prescription.  Il  n'y  a  pas  do 
rtiiocin  pour  en  Jouter.  L»  vigie  générale  du  druit  utlî- 
quu  était  que  toutes  les  actions  so  pi-escrivuiont  par 
cinq  ans,  cl  nous  savons  par  un  texte  d'hie  (I)  <]uc  cette 
prescriplioD  s'appliquait  i  la  ji^tition  d'ItérMilé.  Seule- 
ment, lii  (lidicultô  est  de  ^.ivuir  â  qUel  inuiiiciU  l'aelîoa 
étiil  née  et  la  presoriplion  po«v«i1  commencer  à  eo*ifir, 
el  encore  quand  lu  prescription  ^lait  suspendue.  Nos 
t«ilM  ne  donnent  ffor  oe  point  nacao  éclaJrùssoaieal,  et 
ou  se  Irrtuvo  réduit  aux  conjectnw». 

Il  cxistp,  il  cl  V[ji,  un  papyrus  grec,  dii  Musée  do 
Tarin ,  qui  contiont  tout  un  procès  de  revcDdicalion 
pliiidé  en  Kçypte  m)us  Icd  l'tolémées  (2).  îa  pre«<Tiptioa 
y  est  invoquée,  ainsi  que  la  longno  possession,  cB  de« 
(urtnes  qni  peiivciit  co:idain>  i\  ppiisor  qu'il  y  avait  des 
règles  fixes,  sinnn  sur  la  dui-^o,  du  moins  sur  la  suspen- 
sion et  l'interruplion  de  cette  dcrnii^rc;  rouÎN  il  résulte  de 
ce  texte  mi>Rie  que  les  Ptoléintics  avaient  fait  des  éditssur 
cette  matière.  Nous  ne  pouvons  donc  en  tirer  aucune  in- 
duetion  pour  ce  qui  concerne  le  pur  droit  helléuique. 

rtalH  t]Ui  r^ieiiOifenl  ;iiii  meublM.  1.9,  D.  Dl  £rrptù  fAnjmi'. 
/iri»«.T»pt..XUV,  8.  —  Klk-  5<j)i[>i)i.<îl,  il  eut  vrui,  \ia  jHttum  tnj- 
(rum  pcitieuionii,  innis  11  est  t"rol>»blr  t|ii«t  lesCri'CJ  .il»ai»don- 
njicnt  rr  [>oînt  comme  los  auires  A  l*u[>|it^Ulia(i  do  Juge.  Ce 
«ont  Im  Itotnains  mu»  «toute  qui  onl  iniroiluit  vo  (wtto  matiifen 
]■  ::  '.ù\:n  \\i!Dnc-  (!«  jusU- tiu«ol  du  1<I  bORiiu  M. 

.  rlePyrrhi  ticreililnlo.  §  M. 
{il  Voir  re  texÏP,  avec  la  traili^cliunel  1»  coinmonUtr«  du  sa- 
vant AoiMée  I*eyrou,  dans  let  aieiaoire»  de  t'^cailoaiie  de  Turin 
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XXV. 

àfthti  KÔjicv   th    Sc'Xcov  fSnxt  £Uà 

iitt'norn. 

[Plut.  So2o.) 


XXV. 

Suivant  ce  que  dit  Ttitio- 
plirafle,  ce  neTulpas  Soloii,ce 
fut  Pi^istralo  qui  porta  la  loi 
contre  Toi tivcli5,]ui  qui  rendit  le 
paya  plus  TorUle  et  la  tjIIo 
plus  paisible, 


Démoslhène  cite  celte  loi  contre  l'oisiveté  dans  le  dis- 
cours contre  Eubulide.  §  32. 


XX  vt. 

^p^iiiïu  xa.1  il  vf,  j:fK  Av;i^avr,v 
ATH-«ftn  iiîe).o-[î«.  u  «lîsSsfmç  [je— 

EaTiKtil  TpSj;.'.i  si  iici  Tiùrcu  tsÛ  ifa- 

XpÛirftt     rfi,    ynot,    TBMTWi    (ASVtl    Tûl» 

(tlarpocration,  L«£.] 


XXVII. 
[Ha-rpocralion,  i.fj;.) 


XXVî. 
Apobato,  courses    apobati- 
quË?.  Dianrque   cunlro  Phor- 

niisio<i,  ftdnns  l'npologlc  con- 
tre AntipliDnès,  et  Lycurgue 
rinnsTApologieconlr^Démade. 
L'apoLale  est  une  sorlo  do 
lutte  léfiupslr*'.  Le  verbo  inc- 
S^vBiveul  (lirii  so  livrer  à  cette 
lutte,  et  dp  lu  vipnnonl  les 
courses  apab:iti<|ues.  Thdo- 
plirasle  diiiis  le  ^x^  livre  ajes 
Lois  décrit  ce  r\ii\  s'y  passo.  Il 
diti^uelpsAlli^niens  elles  Ita- 
liens sont  ie>  souIs  d'untre  Im 
Grecs  ciscz  lesquels  coite  lutte 
soit  en  usuge, 

XXVII. 

?iira$céniii.  Démoslliène 
liunsIcdiKour»  contre  Midias. 
Le  nom  il»  pariui:fn'a  par.ilt 
8'âtro  a[>|<)it]iié,  il'après  coiiao 
dit  Thi'n{>h]'Hiite  dans  le  xx* 
livre  <im  Ltiis  i  l'c  m  placement 
voiainde  lascùne  dëaigoppour 
les  ro^élitiuns.Didyniv,au  coa- 
traire,  dit  qu'on  fi|if)elait  ainaï 
les  enlréi'sailU(S(;s  ii  droite  elâ, 
gaucho  de  l'orclioslro. 
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Après  avoir  Iraitti  des  actions  publiques  et  des  aoQons 
privées,  Tliéopliraste  parlait  des  fêtes  nationales,  des 
jeux  publics  et  du  tlnïàtre.  C'était  là,  du  nioins,  le  sujet 
du  vingUème  livre,  ainsi  que  nous  le  Toyons  par  les  deux 
fragments  qui  priicèdent. 

Les  coiu^es  apobatiqiies  liaient  saus  douEs  des  exer- 
cices de  voltige,  dans  lesquels  les  jeunes  g-ens  sautaient 
à  terre  et  remontaient  à  cheval  tout  en  courant. 

Le  passage  cité  du  discours  de  Démosthèue  contre  Mi- 
dJasest  le  g  17,  où  on  lit  :  -rà  irapawivlvia  çpaTTuv. 


xxvni. 

Ne'jioî  xsi  oStoî  MaffS!(J.iiiri»oî 
TfUïdÏAK  [ti  ijAiXti»  t,wo,  ill'dJpo- 
treTeïv  wàoav  yj<i%MSivii>.\xltti.  Ai'v  si 
Si   &i6t^^t,ar%  «ai   Trajà   MÛKoiii; 

Ti*  VQUÏV  TSÛtOv  ïa^^ùït^  «Il  TTSlQtlïâ^L 

aÛTw  Ts;  Ie<Îk;   rà-  MiXKviiav  •^U' 

VXÎlUL{. 

CElien,  Var.  Hisl.,  71,  3S:et 
Âtliâii^e,  Deiyn^iiuiih.,  lib.   X.; 

XXIX. 

T«    l^âï   ovÛpuiTCitt'jTiïy    ^uosï    j 

muiTiaùai   Etinb;    rii.iititi    n^«$- 

(Seliol.  in  P'taà.  Py th.,  11,3. 
Ed.Bœckh,  t.  ll,p.  312.) 

Dîogfene  de  Laerte,  dans  le  catalogue  des  œuvres  de 
Théophrasle,  ne  mentionne  pas  ce  livre  sur  les  Tyrstîniens. 
C'était  probablement  un  livre  du  Traité  des  Lois. 


XXTIir. 

Voici  encore  uoe  loi  de  3iar- 
scillc.  Les  femtÈiea  ne  doivont 
pas  gofller  de  vin.  Toulcaulrs 
boisson  (]uo  l'eau  csL  îiitenlilD 
au  sexe  féminin.  TlKSoplirawlo 
dit  que  Isi  m^mc  loi  est  en  vi- 
guouràMilet,et  queles  femmes 
iouienne^r  épouses  dos  Milô- 
siens,  y  oliéissent. 

XXIX. 

Tliéoplirnste,  dans  son  livre 
sur  les  Tyrs(?nîens,  dit  qu'ils 
s'abilinrenl  da  aacrilices  bu- 
oiaios  sur  l'ordre  do  Oélon. 


XXX. 

Kl  lîà  xii  «œià  TTiî.tt;  iux  A-pisa- 
TÎH  i%îm  ïv;  riva;  'f\^ii  ii«Ttsaciîi.xts 


XXX. 

Notre  nation  notait  paain- 
connusaulrefuificli  CE  los  autres 
peuples.  Plusieurs  Ùa  nos 
usages  s'étaient  déjà  intro- 
duits chozi^ucl^juca  unS)  et  \i!i- 
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raisftaii-nt  parfois  digaQs  d'ftlre 
imiti^*.  C'flsl  ce  flua  fiiil  toir 
Tlniojihrustedarssos  livrc»sur 
li»«  lois.  Il  dil,  en  effet,  que  I» 
lois  îles  Tyrion»d4fitn(ln»t  de 
jurer  lUii  seruienU  ^iraoîters. 
Il  cile  [ilusLcurs  exemples  de 
coa  sernleDU,  cl  noininnnRnl 
celui  (ju'on  uppollo  Carbon.  Or 
ce  §sr[nenl  »<>  «o  runc-unlru  pu» 
ailleurs  ({uo  chez  iea  luih. 
Ost  un  moldo  la  hngua  lié- 
bral'iiue    qu'on    peut    trn'Igjrs 

|.iUP  UBllï'Ci  IJICtfSlTKÎ  de  DÎBU. 


Ces  trois  derniers  fragments,  dont  il  serait  difficile  de 
dùkniiincr  1h  place,  niontrent  liien  U  métbode  suivîu  pur 
Tht^ophi'osle.  Son  livre  ii'itiiit  pns  un  simple  commen- 
taire ,  c'était  un  ouvrage  philosopliiquo  consa.ci'é  à  l'é- 
tude cl  A  lu  comparaison  de  toutes  les  législations  cou- 
nues,  en  un  mot,  un  vi^ritable  Esprit  de»  lois. 


U.  Bafieste. 


I 
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RELATIF  A  L'ilISTOIRR  liE  U  TUTELLE  IKâïAMENTAIRE. 


Le  i-egislre  (î.  ii'rj  des  archives  dopartemenlales  tle 
l'Aube  a  pour  couvertuT'O  un  bail  passii  sous  le  sceau  de 
roffïcialilé  de  Troyes  dans  la  première  moitié  (iii  siv" 
siècle.  Jacques  d'AniilIy,  chanoine  de  Sainl-Étienne  de 
froyes  ,  a£;i.ssant  ccmime  tiiteur  des  cinq  enfants  de  dé- 
funts Jacqueniiird  de  lu  Chiirahi-e ,  hourgeois  de  Troyes  , 
el  Aùlipde,    femme    de   es  dernier,  donne    tl  loyer  à 
Girard  le  Monnoyer  une  maison  sise  à.  Troyes  dans  la. 
Draperie.  (le  bail  présente  par  lui-même  un  intérêt  raâ- 
dîocre  ,  el  je  n'en  parlf^rais  pas ,  si  le  nolairc  qui  l'a  ré- 
digé n'avait  cru  4  propos  d'y  insérer  une  aulre  pièce  qui 
m'a  semblé  digne  d'attirer  l'altentiou.  Cette  pièce  est  une 
senlence  de  l'ofûciaUté  de  Troyes^  daléu  du  mardi  avant 
Lia    Saint-I'bîîippe  (30  avril)  1314.   Elle  nous  apprend 
qu'Aêlipdc,  femme  de  Jacqueniard  de  la.  Chambre,  restée 
veuve  et  sur  le  point  de  suivre  son  mari  dans  la  tombe, 
avait  par  son  teslduient  donné  trois  tuteurs  k  ses  enfants. 
Cette  pièce  a  pour  objet  de  confirmer  cette  désignation 
de  tuteurs  et  de  la  rendre  exécutoire. 

Les  liistoriens  du  droit  frauçais   ont  éf^  jusqu'à  pré- 
[  âent  obligés  de  descendre  jusqu'au  xvi"  siM<; ,  pour  con- 
Ifater  l'usage  de  laHutelle^iestamentatrc  dans  le  nord  de 
France. 

En  droit  rotfiaîn  ,  la  tutelle  testaracntàîre  remôiifé  aux 
imps  ]e»  plus  ancien».  Tout  le  monde  connaît  cette 
Vieille  maxime  de  la  loi  des  Douze  Tables,  qu'Ulpien 
**ons  a  conservée  :  l/ii  legassii  super  peciinia  tulelave 
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suœ  rei,  ita  Jus  cslo  [i).  Gaius  {ad  edictum  provinciale ^ 
lib.  xii]  nous  mpjiellu  aussi  cette  règle  antique  dans  un 
fragment  qui  a  été  atînois  au  Digeste  {2) ,  et  qui ,  de  cette 
manière,  est  parvenu  jusqu'à,  nous.  Comine  Ulpien,  il 
attribue  l'origine  de  ce  pi'Incipe  à  la  loi  des  Douze-Tables. 
Mais  c'est  au  pèru  seul  que  la  législation  primitive  des 
Romains  recçnnaissait  le  droit  de  uocimer  un  tuteur  à 
ses  cnfanfs.  Dans  cette  législation ,  à  défaut  de  tuleup 
nommé  par  le  père,  la  tutelle  passait  aux  agnats.  Une  lé- 
gislalioD  postérieure  reconnut  à  la  mère  un  droit  ana- 
logue à  celui  du  père  ;  elle  exigea  seulement  une  précau- 
tion de  plus  :  le  tuteur  uoiumé  par  la  mère  ne  pouvait 
entrer  en  Fonctions  qu'après  avoir  obtenu  la  confironation 
du  magistrat,  et  cette  conllrmation  n'était  accordéfi 
(ju'après  eiii:piête  p}. 

Dans  le  midi  de  la  France,  celle  législation  ne  cessa 
pas  d'être  en  vigueur  (4);  mais  elle  élait  contraire  aux 
principes  constitutifs  de  la  famille  germanique.  Le  père, 
chez  les  Romains,  étuit  maître  absolu,  et  Sun  règne  se 
prolongeait  au  delà  de  sa  vie  :  uti  legassil  sttper  familià 
ttiteîave  sitœ  rei,  Ha  jus  eslo.  Chez  le;^  Germains,  c'était 
tout  le  contraire  :  hmi-t-des  siiccessorcsque  wùcmqne  sut 
tiheri  et  nuilunt  iestamentmn  ,  dit  Tacite.  Ea  loi  Salîque 
ne  parle  pas  encore  de  dispositions  testamentaires  (iJJ. 

l'eu  h  peu  cependant,  par  l'influence  du  clergé,  l'u- 
sage de  disposer  des  biens  par  testament  s  "établit  dans. 
une  certaine  mesure  parmi  les  conquérants  de  la  Gaule; 


[l)  Liber  Re^nlarum,  \I,  14. 
(S)Dig.  lib.'xXVJ,  tit.2, 1.!. 

(3)  Neralius,  Begulœjurîs  {Dig.  !ib.  XX.I,  t.  3,  1.  2). 

(4)  Sclia'ffner,  Gesfltkhle   der  Bev!Usverfassuii<i  Frankreitfa,  lll, 
426-427;  Argou,  Institution  au  droit  frtiiiçaixy  cliap.  VIII. 

(îi)  Voy.  Warnkienig,  frawaa'sist/ie  Slafllï  utid  Redilss^schichic, 
I,  443. 
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■  et  quand  les  lois  personnelles  iiteut  place  au  droit  coutu- 
|iniei-  du.ns  le  nord  An  ]n  France,  co  droit  nouveau  recon- 
nut la  faculté  de  lester  auï  populations  qui  lui  étaient 
soumises.  Le  respect  des   dispositions  de  dernière  vo- 
IJoalé  étant  une  des  innovations  introduites  par  l'aulo- 
rité  de  l'Église  dans  le  système  juridique  des  fondateurs 
de  la  nation  française  ,  ce  fut  rKglise  qui  pendant  long- 
temps se  chargea  de  surveitler  l'exécution   des    testa- 
ments; la  juridiction  en  matière  de  testaniftut  appartint 
[longtemps  aux  tribunaux  écclésiaiitiques  (1).  Il  y  aune 
[preuve  éclatante  de  rindépendaiice  avec  laquelle  les  chefs 
de  l'Église  exerçaient,   dans  cette  région  du  droit,  le 
[pouvoir  dont  ils  étaient  investis  ;  un  nouveau  mode  da 
[tester  fut  créé,  un  testament  inconnu  aux  législations 
précédentes,  le  testament  qui  se  faisait  devant  le  curé  et 
deux  ou   trois   témoins;   une   décrétale  du  pepe  Alexan- 
dre   III     l'introduisit     en     1170   (2).    La     validité     des 
testaments  reçus  par  les  curés  tut  admise  par  plusieurs 
coutumes  et  consacrée  en  dernier  Heu  par  l'ordonnance 
de  1733  (3).  Personne  donc  ne  s'étonnera  que  l'acte  qui 
nous  occupe  émane  delà  juridiction  ecclésiastique. 

Le  droit  de  disposer  des  biens  par  testament  étant  une 
[  l'ois  admis ,  il  semble  qu'il  n'y  avait  qu'un  pas  à  l'aire 
[pour  arriver  à  la  tutelle  testamentaire.  Cependant  la  tu- 
'  telle  testamentaire  parait  avoir  été  inconnue  dans  le  nord 

Ide  la  France  au  xui°  siècle.  Ainsi  Beaumanoir,  qui  parle 
avec  tant  de  détails  des  testaments  et  de  la  tutelle ,  ne  dit 
rien  de  la  tutelle  testamentaire;  le  seul  tuteur  dont  il 
(1)  Beaumanoir,  chap.  XI,  §  iO.  Cf.  Schœffner,  Geschichtt  der 
BectiUverfauung  Franfireïchs,  III,  41)6. 

(2)  Décrétâtes Grei}oni  IX,  lib.  IV,  tit.  26,  cap,  tO. 
{3]  liutitates  eautumifres  d'Ant.  Loisel  [éd.  Oupin  et  L&lioulaye, 
t.  I,  p.  296)i  Guyol,  Répertoire,  t.  XVU,  p.  lU, 
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s'occupe  est  celui  qui  esl  nonunti  pur  \e  juge  (l) .  L'ancien 
droit  IVançais  conserva  toujours  la  même  règle  :  «  Les 
tutelles  8ontdalives  r>,  dit  Loiatl  dans  ses  Inutittiles  coufu- 
miéiet,  I,  210  (2).  Copondant  une  restriction  fut  intro- 
duite. L«  plas  ancien  documi'nt  où  on  Ja  trouve  tormuléo 
est,  à  ma  connaissance,  un  article  iusijriS  dans  la  coutunio 
deKeiniB,  en  l-*S6.  On  y  lit  ;  «  Quand  par  le  tefitamont  y 
«  a  tiiJeur  nommuS,  il  doit  être  confirmé,  si  les  parents 
»  n'allèguent  ciiuae  légitime  que  le  défunt  eût  vraiseoj* 
s  blablementignorùe  u  (3). 

Celta  raiiKÎme,  admise  par  Antoine  Loieol  dang  aet 
Jnsiitules  coulumières  à  la  suite  de  la  prùeédente  ,  fut  aa 
xvu"  et  au  xviii'  siècle  un  des  priucipes  iondamentamc 
du  droit  couturaier  français.  Avait-elle  la  même  valeur 
au  xiv'  fiiëcle?  Telle  est  la  tjue^liou  à  laquelle  répond  le 
docunient  que  nous  avons  recucilii ,  ot  la  réponse  est  af- 
firmative. 

Examinons  quelques  détails  de  cette  pièce  : 

1"  Le  magistrat  qui  conficmis  1«  tuteur  nommé  est  Vota 
ficial;  c'est  rëgulier  puisqu'il  s'agissait  do  l'âxéculiao 
d'un  teslnineïlt, 

2°  Aélipde  avait,  par  oe  testament,  nommé  à  ses  en- 
fants trois  tuteurs  ovicuratmn.  Boit-on  simplement  no- 
connattro  dans  l'emploi  da  ces  deux  termes  une  redon- 
duDce  produite  par  l'influence  du  litre  du  Digeste  en 
vertu  duquel  ag  issait  roflieial  di*  Troyos  ?  Ce  titre  esl  inti- 
tulé :  Bô  confirtyiando  tutore  mt  ciiratore ,  et  la  loi  qui , 
daDB  ce  titre,  consacre  la  tutelle  testamentaire  décernée 


(43  Chnp.  XVII,  S  2  (Ed.  flougnot.,  I,  271). 
(2)Cf.  GuyoLn^j)fifoû-e,  l,  XVII,  p.  307-:S09. 
(3)  Arlitle  3^0.  Vuir  Vnriii.virWn'i'M  Ugi»hxli.i>-es  ih  Rtim»,  V  pur- 
tiai,  Cautuma,  p.  iUOi  ;  cl  le  |irocâs-verl)aI  publié  parBgurdut  de 
RîfSiebijurs,  Nowenvi  coulumei- ghièra,l,  11,57!!, 


k 
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pai>  la  mère,  parla  aussi  de  In.  cttratells.  Je  erois  tju'il 
laut  attribuer  i  l'emploi  do  ces  deux  mots  uno  impor- 
tance plus  sérieuse.  Kq  droit  romain,  l'impubère  était  en 
tutelle;  une  fois  puUère ,  il  avait  un  curateur  jusqu'à 
38  ans.  Le  droit  coutumier,  conamo  le  di-oit  barbdi'e ,  no 
connaissait  pas  originairement  d'autre  majoritû  que  l'âgo 
de  puberté,  dans  lii  coutume  de  Chumpugne  io  ans  pour 
les  hommes,  11  ans  pour  les  leinmes  (1).  C'est  par  la 
formule  :  K  tuteurs  ou  curateurs  n ,  lulores  seu  curaforea, 
qu'on  a  donné  au  tuteur  le  droit  da  rester  en  ronctions 
jusqu'à  ce  que  EOn  pupille  fiât  atteint  l'iiga  de  25 
ans.  La  fonnulo  comme  la  doctrine  a  pi^nétré  dans  la 
coutume  officielle  de  Troyes ,  titre  !l ,  art.  2  :  n  Eiifnnts 
a  auxquels  il  est  pourvu  de  tuteurs  et  curateurs  pnr  jus- 
a  tiee  sont  et  demoui'out  eus  et  l«ups  biens  en  la  puissance 
a  et  gonvemement  de  leur  iuleur  et  Eurafeur  jusqu'à  ce 
«  qu'ils  soient  ftgés  de  vingt-einq  a  us  ou  mariés.  «  C'élnit 
là  le  droit  commun  de  lu  France  dans  les  derniers  temps 
do  la  période  coutumiÈrc.  Il  était  alors  de  principe  gémi- 
rai, dit  Loisel,  que  (t  tuteur  et  curateur  n'est  qu'un»  [2], 
ou  ,  pour  employer  les  expressions  de  Lauri^re,  que  t  la 
tutelle  dure  jusqu'à  vingt-cinq  ans  »  (;i).  Notre  sentence 
de  Vofficialité  de  Troyes  est  probablement  un  des  plufi 
anciens  documents  où  l'on  trouve  la  trace  d'une  maxime 
qui  a  si  profondément  modifié  le  statut  personnel  de  l'é- 
poque bnrbare  et  des  premiers  temps  du  droit  coulu- 
micr. 

3*  Âélipde  nomma  trois  tuteurs  :  ceci  est  une  singula- 
rité qui  ne  pénétra  pas  cl  ans  l'usa  g^e.  La  coutume  romainede 

(1)  ti  irais  et  H  enulum"!!  di\  Chrtmpajnê  et  de  Brie,  Art.  5.  Cf. 
BciLuniauDir,  cliap,  W,  j  30  («(i.  llengnc^t,  I,  iHti). 

(2)  liuUiuU'H  iviituwii-re:-  {ôfi-  DLt[iiiiet  Labouljye,  î,  309). 
(S)  Ibid.,  p.  210, 
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ne  nommer  qu'unseul  tuteur  a  prévalu.  Maisaneiniinière 
<Jift¥rent«  de  proi'éder  s'explique.  Liîs  trois  tuteurs  cboîàs 
par  Aélipde  étaient  probablement  ses  exécuteurs  testa- 
mentaires. Ordinairement  on  désiguait  plusieurs  esém- 
teurs  testamentaires;  c'est  même  ce  que  prévoit  une  bulle 
de  Grégoire  IX,  insérée  au  Corpus  juris  catwnici  {i). 

4°  Aélipdi!  avait  fait  mettre  dans  son  testament  la 
clause  (jïtodsz  ?io?i  oinnes.  duo  vclunus,  etc.,  c'est-à-dire 
qu'un  seul  des  tuteucs  pouvait  agir  valablement  en  l'ab- 
eence  des  deux  autres.  On  trouve  souvântcette  dispositioa 
dans  les  procurations  et  dans  les  parties  des  testamciilï 
qui  règlent  les  pouvoirs  des  exécuteurs  testameatairei. 
jLâ  encore,  les  usages  suivis  en  matière  d<;  testament  uni 
exercé  sur  la  tutelle,  dans  notre  document,  une  inQuence 
que  l'usage  n'a  pas  conservée  : 

Ce  qui  a  subsisté,  c'est  la  tutelle  testamentaire  décernée 
par  la  mère,  c'est  la  confusion  des  titres  de  tuteui-  et  de 
curateur  dans  la  même  personne,  et  par  conséquent  la 
proloDgnlion  de  la  minoiité  coutumière  jusqu'à  l'Age  (Is 
vin^t-cinq  ans.  Le  Gode  Napoléon  a  réd  uit  de  cpiatre  an- 
nées la  darse  de  la  minorité,  mais  11  a  conservé  la  tutelle 
testamentaire;  il  a  consacré  le  droit  delà  mère  à  la  dé- 
cerner, il  a  même  supprimé  pour  la  nomination  faite  par 
ellCj  comme  pour  celle  qui  émane  du  père,  la  nécessité  àt 
la  confirmation  par  le  magistrat. 


Universis  présentes  litteras  inspocturis  ofiicialis  TreoensJ* 
salutem  in  Domino. 

Kotiun  l'acLiQus  univcrsia  qiiod,  cum  defuncta  Aelipdis» 
relicta  ilefïïncti  Jaquemuidi  de  Caméra,  quondam  civis  Tre- 
ceneis,  tempore  quo  vivebat  et  quo  suum  condidit  testanieo- 

{\)Lecretales  Greijorii  IX,  lib.  IV,  tit.  28,  cap.  I7. 
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tum,  in  dicto  auo  tcstamcato  seu  sua  ultimu  voluatatc  lîliis 
et  filiabus  suis  annis  minoribus  dederit  tutores  seu  curnlorea 
venerubilem  et  liiscreluiii  vii'um  miigistrum  Jacobura  de 
Aniilliaco,  canouicum  ectlesÎG  Saoeti  Stepliaiii  TrccL-iisi?,  Pe- 
trum  de  Noa,  civem  Trccensem,  et  Felisetum  Anglici,  liliuin 
quondam  defuncti  Ëtcptiâni  Anglîd,  ciim  illa  clausula  :  quod 
et  non  diJiJWî,  duo  vel  unas,  etc.,  prout  ia  teslamento  seil  ul- 
tima  voluntatd  dicte  defuncte  Aelipdis  plenius  oontinetiir  et 
Tidâmiis  contioei'i:  nos,  considérantes  affectionem  quam  dicta 
Aelipdis  habeliat  et  habere  debehat  ergti  diutos  minores  tan- 
quam  mater,  et  ecium  coiisid [crantes]  ÎDiiiistnam  et  fidelita- 
tem  predîctorum  Jacobi,  Pétri  et  Felî*eti  et eonua  cujuslibet, 
predicte  datiuni  tutmiim  scu  curatorum  nostrum  intcrponi- 
miis  diecrctum  et  prebemiis  assensum,  *t  cam  auptontate 
nostra  ordinaria  couiirniuinns ,  Preteiea,  coram  uobis  perso- 
naliter  coiistituti,  prenommati  Jacobiis,  Petrua  et  Felisetua, 
onus  tutele  scu  cme  pieJicte  in  se  et  eorum  quemlibct  assu- 
meates,  promisenintet  juraverimt  ad  saocta  Deî  evaDgelia  se 
et  eormn  quemlibet  utilia  dictorum  minorum  facere  et  prû- 
curare  pro  posse  suo,  inutîlia  vero  evitare  et  prctermittere, 
et  cîrca  liictos  minores  et  éorum  bona  diligentem  sollicitmli- 
nem  adhihere  ap  reddere  rationem  fidelemque  et  legitimuin 
compotum  de  bonis  dictonun  ininormn,  qiiotieQa  super  his 
fuerînt  reqaisitî.  Et  hec  omnibus  quorum  interest,  intererit 
et  interesaie  poterit,  iatimamus  tenore  presentiuraiitterarum, 
tluiJbus  in  premissorum  testimonium  sigillum  Treccnais  curie 
duximus  apponendum. 

Datum    auDo  Domini  millesimo  CGC    quarto    decimo, 

^ie  mortis  ante  festum  beatorum  pbilippi  et  Jacubi  apusto- 

lorum. 

H.  d'Arbois  db  Jijbainvillb, 
Arcbivisle  du  déparleraenl  do  l'Aabe, 


DEUX  JCBlLte  DE  JOHISCONSniTES  ALLBrAKDS, 
BETIUtANN-nOLLWEC  kt  FRÉDÊItlC  BU1IME. 


On  sait  que  tes  Untverfiité^  alletnBntlcs  se  plnifoitt  h  t^ 
lihrùT  solennellement  It  cinquanli^mc  snnivapSAÎro  da 
jonp  où  un  savant  de  renom,  prarcsseur  ou  oocien  pro- 
fosfwur,  ai\&  promu  .111  Doiitor.il.  Celte  fèto  de  la  $ci«ac< 
n'est  point  restreinte  à  une  seule  ville.  Souvent  l'AllôiU** 
gne  «ntiâre  tient  A  y  prendre  pari.  Les  autres  UoiverùMi 
se  font  r«pnjs«nter  {tar  ries  délégu^n  oa  par  l'enrai  de 
diMertatioiis  imprimées  adiioc,  et  relatives  à  la  hranche 
de  eonnaitsiinees  linm  IntpioUe  le  jtibilnrre  '[c*\»i\'espT«§- 
sion  eonsaorrie)  s'est  particulièrement  iIIii-hIpô.  Dm  hom- 
mages du  mêniA  ^!nre  lut  sont  rcndas  psr  do9  coIlè»tm 
6m  des  amis  agissant  en  leur  propre  nom.  Ces  Jubilés  aca- 
démiques provoquent  alnit,  ehaque  nnnt^e,  h  pitMication 
d'un  grand  nombre  de  mémoires  d'un  réel  niéril«,et 
dont  plu-iicursonl  manpit^  diinsl'histoii'edcs  sciences. 

ilolbeureusemeiit ,  ces  travaux  mis  au  Jour  dans  di- 
verMâ  villes,  dispersi^  dans  des  opiutciilesde  toas  (urmntii, 
échappent  facilement  à  l'utteulion  dont  ilit  nvraiiiDl  di- 
gues :  quclqticfuis  m^iiiu  un  titre  occoaiouDel  el  collectif 
vieDl  dissimuler  leur  véiitahlo  objet. 

J'ai,  par  c.\cniplc,  sous  les  yeux  une  brochure  âlégain» 
ment  imprimée ,  de  121  pages  grand  in-S*,  qui  Ssuren 
dans  les  catalogues  de  librairie  sous  ce  Utrc  : 

Symbola;  Betfimatmo  Uolh^io  obtalœ,  die  xus^. 
HDCCCUcnii,  doman  dederunt  Êaefer^  Hrunsim,  Uom^ytr^ 
Jtfomrmenta,  Rudorffius,  Itcroiiitenses. 

Or  les  mémoires  renfcrnuis  <laas  ce  fascicule,  et  rédigis, 
les  uns  en  allemand  j  les  autt-es  en  latin ,  soûl  au  nunibra 
de  cinq  : 
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1°  Lt  défrichement  fCapris  r ancien  droit  germa nique^ 
par  It.  IWAi-lor.  Ce  Iruvail  comprend  un  petit  nombre  de 
inij^ra  claire<<  et  sulist^nlicllcs,  11  s'ouviâ  par  dfs  otwer- 
valium  ^'ùuéruli'M  sur  la  condilioa  des  terres  chrz  les  nn- 
ciâDi  ticrnidJnE  et  sur  l'étahUsiemeiit  successif  de  la  pro-* 
pviÉ\é  {triv'éc.  L'autour  ex[)o!H:  cmuiîti}  rapideiiiunt  « 
tl'ii[iii>8  les  soiirci'ii  du  droit ,  k.»  docutnoiits  iit  Ict  cbroui> 
que»,  ]ea  r»%leit  relalives  &  i'acquisitiou  de  U  pnipriiiUJ 
individuoilo  pur  vo'm  tlu  défrichement  ^  i|uc  ce  dûlciclif» 
ment  Tûl  opéré  sur  la  marche  coiamuDe  ou  stir  les  tur- 
rniat  iivsûtls  «uri&Hgâs  comme  appai-lcnaul  au  souverain. 

T  Pour  servir  à  l'Mil^iic  de  ia  cestion  des  créances, 
Tul  L-st  lu  tili'c  de  U  Moonde  di&«crt;ttiuii ,  dans  laqtit:l[Q 
l'éminont  romaniftte  ft.  firuns,  qui  occupe  4  Ûcrlia 
(upr^s  Puclita  et  KcUcr)  U  ctiairude  Savig'ny,  aborde  une 
des  matitVe*  la  p|ii«  il«Ucdli:s  de  l'ancien  droit  iMinuin , 
A  sivoir  les  ci-iJaQcc:>dout  l'Etat  est  L'ayant  droit.  !.Qur  xé* 
ritable  caractère  et  leur  posilioq  vis-â-vis  dus  obligations 
purement  privée»,  ont  été,  en  eUet,  durant  ces  dt-i-nières 
ftan<^«!i,  l'objet  dVpinioQs  Irùs-divurgontes.  Brum  s'al- 
tacbu  à  uiL-ltrc  va  rdtff  le  modo  exccplionnel  d'apréii  le- 
quel los  cri^Hces  do  droit  public  ûtaienl  réalis^^.  L'Étal, 
pour  1a  plupart  d'entre  vllos  tout  au  inr)ius,  procédait  par 
voie  indirecte ,  tantôt  en  les  concédant  A  forfait  A  des 
particuliers  (|ui  eu  opératciil  lu  recouvrement  pour  leur 
compte,  tunlAt  en  allriliuant  liidividuellemeal  ses  débi- 
leurs  À  d<!Â  citoyens  dont  il  ctaii  débiteur  lui-même  et 
qui  sa  ti-ouvaient  ainsi  payvs  do  leurs  cràincef.  A.prâ« 
avoir  pa$s^  en  revue,  quant  au  mode  de  perception, 
toutes  les  catégories  des  créunvt'sde  riillal,  Bi-uns  examine 
avec  sù'm  CCS  coaccs^ions  générale!!  i-t  ces  aUribulions  ia- 
dividpelles  :  il  monli'e  les  diiléreoccs  notables  qui  s^pa- 
nnl  les  unes  et  les  autreii  de  la  cesaion  de  créances. 
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3*  Les  baguettes  servant  au  tirage  au  sort.  Appendkt 
au  mémoire  sur  ie  tirage  au  sort  ches  Us  Germntm. 
(1853),  par  fi.  Homeyer.  Le  mv&nt  éditeur  du  Miroir 
de  Saxe  complète  ici  «t  développe  nue  dissertation  u- 
(ërïeure,  <|ui  se  nxtlacliaïl  «llti-m^mc  i  des  rechutes 
plus  générales  entreprises  par  le  mèrae  auteur  et  qai  ont 
év«iUé  on  grand  intérêt  en  Allemaçne.  Il  s'agit  des 
mar(|ues  de  maison  (UausmirrÂen ,  HofmarfterC) ,  sorte 
d'urmoiritis  rudiiiu-ntâircs,  com[>osÂcs  de  lignes  droite» 
se  croisant  en  son»  divers  et  désignant  &  la  fois  ]e  bien 
fonds  et  ta  personne  du  propriétaire.  Les  lois  Rcandinavci 
font  souvent  mention  de  ces  maripiesqiii  ont  été  con-rta- 
tées  dans  tous  les  pays  germaniques  et  dont  on  pett 
ml^ine  suivre  le<t  vestiges  dans  d'uiitrcs  eontrëes.  £Llei 
apparaissent  dans  une  foute  de  rapports  sociaux  et  juri- 
diques et  ont  servi  à  expliquer  diverses  expressions  t^ 
institutions  jusfju'ulors  éniginatiqucs.  Une  de  leurs  Ap- 
plications les  plus  curieuses  se  rapporte  au  li  rage  au  9ort 
auquel  on  procédait  ou  plutôt  auquel  on  procède  encon 
de  nos  jours,  au  moyen  de  petits  b&tons  sur  lesquels  goat 
scalpU-eii  les  marques  de  maison.  Cet  usage ,  en  effet ,  t 
étôcunsUité  en  18:i3,  par  Homeyer,  dans  une  petite  lie 
de  la  Mer  Baltique,  nummée  llùidenste ;  il  a  été  retrouvé, 
par  suite  de  recherches  ultérieures,  sur  divers  points  du 
nord  de  l'Allemagne.  Dans  d'autres  localités,  et  même  et 
Angleterre,  de  pareilles  baguettes  sculptées  étaient  en- 
core employées  au  commencement  de  ce  siècle  pour  rsl> 
triltutioa,  par  la  voie  du  sort,  des  bénéfices  commuuini 
ou  pour  la  désignation  des  individus  auxquels  une  corvée 
était  dévolue.  1>  procédé  a  été  successivement  rapproiiié 
de  la  description  fournie  par  Tacite  de  la  sortiutn  coruve- 
tudo  des  anciens  G'ïrmaîns,  d'on  texte  de  la  La  Frisât 
num  (tit.  xr\')  relatif  &  la  détermination  par  la  voie  da 
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sort  do  l'auteur  d'un  meurtre  commis  dans  une  fotile, 
eufin  de  nomJireux  passages  des  lois  Scandinaves. 

i"  Duo  capita  Gcilania.  Dans  cette  dissertation,  écrite 
en  un  latin  très-ëlègant.  Th.  Mommsen  examine  deui 
passages  d'Aulu-Gelle  olTrant  un  intérêt  juridique,  l'un 
relatif  au  ^ejî?M,  l'autre  aux  fiançailles.  Il  propose  d'utiles 
corrections  au  teste  des  Noctcs  A  tticœ,  et  par  le  rappro- 
chement du  premier  de  ces  passages  avec  des  fragments 
du  Digeste,  il  éclaire  certains  points  délicats  du  droit  ro- 
main. 

.^'  Legmn  secularium  Constantini,  Theodosh  et  Leonis 
capita  ad  ordinem  privaloruDi  jndkiontm  perlinentia, 
ezposuit  Adolphus  Fridp.ricus  Rudopff.  Un  manuscrit  en 
idiome  arménien,  conservé  au  Musée  britannique,  et 
dont  une  traduction  latine  a  paru  à  La  Uaye  il  y  a  qucl- 

»ques  années,  renferme,  entre  autres  documents  intéreii- 
saots,  un  résumé  de  lois  émanées  de  Constantin,  Théo- 
dose  et  Léon,  relatives  ft  la  procédure  civile  et  à  l'orga* 
nisation  judiciaire.  Ce  résumé  a  été  l'objet,  de  la  part 

»(]e  RudorfF,  d'une  étude  éminemment  délicate,  jetant  un 
jour  nouveau  sur  le  développement  des  institutions  ro- 
maines, et  signalant  des    textes   inconnus  jusqu'à  ce 
Kjour. 

Le  savant,  en  l'honneur  duquel  quelques-uns  des  plus 
illustres  romanistes  et  germanistes  de  l'Allemagne  ont  ainsi 
t^uni  d'intéressants  spécimens  de  leurs  travaux ,  méritait 
Ô  coup  sûr  cet  hommage.  M.  de  Bethmann-Ilollweg  est, 
à  l'heure  actuelle,  un  des  derniers  et  en  même  temps  on 
des  plus  dignes  représentants  du  réveil  des  études  juri- 
diques. On  ae  rappelle  qu'avant  même  d'avoir  été  reçu 
doCti-ur,  il  avait  volontairement  accompagné  à  Vérone 
les  délégués  de  l'Académie  de  Berlin,  et  déployé  dans  le 
écbiffrement  du  manuscrit  de  Galas  une  rare  sagacité. 


Im 
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Plus  turd,  il  professa  avec  distinction  dans  les  tJniversHés 
de  Berlin  et  de  Bonn,  et  piibliii  divers  ouvrages  de  droit 
romain,  relatifs,  en  particulier,  A  la  procédure  civile. 
Dès  1842,  il  fut  appelé  par  le  roi  de  Prusse  i  de  haules 
Ioni;tioDS  admiDistratives.  II  prit  une  part  active  aux 
efîaires  politiques,  et  devint  minisire  de  l'inslruc- 
iioti  publicpir.  OueU|Ufs  ouvrages  imprimés  durant 
cette  périudc  (  1  )  avaient  montre  toutefois  que  son  ac- 
tivité scienliliiiue  n'était  point  arrôlée.  Après  sa  re- 
traite du  ministère,  il  reparut  avec  éclat  daus  la.  car- 
rière en  publiant,  en  peu  d'années,  quatre  volumes 
d'un  g^rand  ouvrage  sur  l'iiisloire  de  la  procédure  ci- 
Trilc(5},  dont  ses  travaux  précédents  pouvaient  Être  envi- 
sagés comme  des  avant-coureurs.  Les  troîs  premiers  vo- 
lumes, tjuî  forment  â  eux  seuls  un  ouvrage  distinct,  sont 
consacrés  à  la  procédure  romallu;,  niatlii'e  qui,  depuis  la 
découverte  de  Gaïiis,  a  été  l'objet  de  recherches  ci  de  dis- 
cussions innombrables.  Ou  n'en  admire  que  plus  la  fci- 
ineté  msiglstrale  et  la  précision  classique  avec  lesquelles 
M.  de  Bethmann-Hollweg:,  Utilisant  tous  les  matériaux  ci 
tenant  compte  des  précédentes  investigations,  émet  sur 
les  questions  les  plus  controversées  un  avis,  qui,  dans  Ja 
plupart  des  cas,  deviendra  un  arrêt  souverain.  Le  qua- 
trième volume  ouvre  «ne  nouvelle  série  et  comprend 
l'histoire  de  la  procédure  romano-germanique  du  v'  au 
Vm"  siècle.  Ce  volume,  qui  témoigne,  comme  les  précé- 
dents, d'un  labeur  consciencieux  et  d'une  grande  hau- 
teur de  Tues,  se  distingue  par  une  entente  l'emarquabii! 
des  caractères  particuliers  du  droit  geraianiqiie. 

(1)  Origine  delatib^!>-U  muiiicijiaU  en  Lonibardle, iSi6,\a-^,— Sur 
les  Uermains  avant  lear  migratmt,  ISGO,  in-8. 

[i)  Dur  Ctijilpro/esa  des  geinciiitn  n&chW  in  geschtchtllcbcf 
Ea\vi'u^keUing(La  proelidurectBiic  du  droit  commua  dam  soMUat^ 
toiipaneiil  Itisiorique),  1804  11  iSiiS,  't  vol.  in-i 
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Au  nombre  des  amis  de  Belhmann-Holliveg,  qui  ont 
honoré  d'une  pubUra.Uon  spéciale  son  dcmi-sifeclc  de  doc- 
torat, il  faut  sig'naler  un  jufisconsulle  apparteniint  iV  k 
même  génération,  et  qui,  comme  3ui,  s'est  également  dis- 
tingué dans  rcsplorîition  du  droit  romain  et  du  droit  ger- 
manique. Nous  avons  nommé  Frédéric  fthifitnc,  qui,  déjA 
en  1820,  impiimailà  l'étude  du  rtigcsteuneuouvelledirec- 
lion  en  constatant,  par  d'ingénieuses  conjeclures,  l'ordre 
danslcquelonlété  disposés  lc8  fragments  dosjurisconsultcS. 
Depuis  lors  il  a  publié  des  oUvrog'Ca  impoHanU  et  de  nature 
très-diverse  :  \' Il^rltaliaim,  ensemble  derochercliessur  les 
l)i]>Iiotli^qu«s  et  las  manuscrits  d'Italie,  un  traité  cîo  droit 
ecclésiasiique,  une  encyclopédie  juridique,  eteuflnles  édi- 
tions critiques  des  Codes  Burgondes  et  Lombards  qui  ont 
paru  récemment  dans  les  Mûnnmciita  cîeperiz  (1).  Devenu 
lui-même  Icî  3  jnnvipr  dernier  îo  liôros  d'un  jubilé  acadiî- 
mique,  Dluhme  a  rtçu  à  litre  d'hommage  de  l'Université 
de  Dalle,  un  travail  précisément  consacré  an  droit  des 
Lombards.  C'est  l'édition  d'im  ouvrage  inédit  du  xu" 
siècle  intitulé  :  Sunimalegh  Loiujohardorum.  Cette  édi- 
tion, due  aux  soins  du  professeur  Aiischiitz,  est  lïflsée  sur 
deux  maouserits  conservés  l'un  et  l'autre  en  France.  Le 
premier,  formant  le  n°  AG 1  ri  de  la  Bibliothèque  impériale 
de  Paris,  avait  déjà  fourni  au  même  éditeur  le  teste  d'un 
commentaire  sur  le  droit  lombard;  le  second  appartient 
à  la  Bibliothèque  de  Troycs(n'  ViH),  D'après  les  recher- 
ches de  M.  Anschfttz,  cette  Summa  aurait  été  composée 
au  xii'  siècle,  probaidenient  entre  les  années  1 150  et  1 1 80. 
Klle  renferme  une  exposition  systématique  abrégée  des 
doctrines  les  pltisimporlantL's  du  droit  loiubai'd,  à  l'étude 


(1)  La  broclitire  |ii]blidc  pitr  M.  filuliiiie  fi  l'occasioni  du  jubilé 
<1«  BeLliiiiQaii-Htillwei:  a  poiiroljji'tlos  origirtas  ut  lus  uu^'rnlions 
^'jccossives  do  la  Gens  L<ii"johariioruni, 
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duquel  elle  devait  servir  d'introduction.  Des  deux  li'vm 
dont  elle  est  composée,  le  premier  est  consacré  au  droit 
pénal,  le  seconde  roule  sur  diverses  matières  de  droit 
privé.  Son  auteur  n'est  point  sans  mérite  et  so  moutR 
versé  dans  la.  connaissance  du  droit  romain  et  daos  oeUi 
du  droit  canonique.  Ce  docunienl  révj^le  ainsi,  d'aot 
manière  instructive,  le  rapport  étroit  qui  existait  aau' 
siècle  entre  la  i-enaiKsance  dti  di-oil  romain  et  le  din- 
loppement  du  droit  national:  il  montre  d'après  queUe 
méthode  et  dans  quel  esprit  l'élude  de  cette  dernière  lé- 
gislation était  poui-suivic. 

Eq  analysant  ainsi  rapidement  un  certain  uombre  de 
dissertatiausdc/uiWï-',  qui  se  sontolTerlCf  à  nous  presque 
fortuitement,  notre  but  a  été  surtoul  d'attirer  l'iittcntioa 
sur  une  branche  de  la  littérature  scieotiJique  peu  coonaa 
bore  de  l'AUcinagne,  mais  qui,  de  même  que  les  mémoi- 
res accompagnant  les  programmes  uoi^'ersitairts,  ren- 
ferme des  travaux  sérieux.  On  trouvera  peut-être  auî 
dans  res  opuscules  de  circonstance,  ûcliappés  à  la  pluaic 
de  profcsseurséminenls,  quelques  indications  dignes  d'in- 
térât  sur  le  caractère  actuel  des  éludes  de  jurisprudcttct, 
sur  tes  objel$  infioinienf  variés  et  en  partie  nouveau, 
auxquels  s' applique  de  nai  jours  l'investigalion  des  én- 
dits. 

Cn.  Lfi  Fort, 
DoelMur  en  droit,  Prefesiear  à  rAcadémie  de  Otain. 
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Diîpuis  ([ue  j'ai  iiulili/i  dans  im  Jes  préciîileuls  numéros 

cettci  /J'i'wa  l'nnriL-niie  (.'oiitiime  de  Tlii?!j;ra  {!),  j'ai  rei;a 

i&as  observations  rGliitives  à  l'intHrprétation  qiio  j'avais 

râ<tc  l'article  18.    Dans  !e  nombre,  il  en  est  ileiix 

li  m'oni  paru  dijcncs  0«  ])lua  sC-rieus  e^uimca. 

preinitTi?  m'a  ùtû  «ilrL-ssûiî  par  M.  Diil'oui",  avocat  A  Ca- 

t,  Wniiu  dans  le  monde  savantparses  travaux  historiques 

ofttammHnt  par  !a  ]]ublîwition  des  aiu-ienniîs  cuutumeB  àa 

lOrs  Kt  de  Montmc]  ("2).  M.  Dufoiir  croit  que  la  phrase  :  Se 

nilk  h(rm  Ivr  i>  relratu,  a  e  la  pena  de  ss  sots  per  vascuiM  vstz 

\vty  0  retrairia,  doit  ttro  traduite  de  lafa(;un  suivante:  «Si 

'înejiju'iiii  leur   a  Joniié  retraite  (asile),  il    eucourt  une 

'ifflentlu  de  vingt  suurt  t'hatiue  fois  qu'il  Jes  aui'u  roi^us.  n  II 

lavaqui;  à  l'appui  de  son  sentiment  l'art,  lii  de  la  coutiima 

"sCttliora,  dont  le  doniier  puragraphu  est  ainsi  oooi;u  ;  "  Et 

"ipie  (iqucl  Iio  aquelu  que  ho  uiurin  parlât  uy  procurât  et  lui,'h 

"fur  lo  jiistaraen  suspoi^hoSj   que  doncs  i.x  sols  al  senhur.  » 

^"«  *a  itensés,   l'amende  de  vingt  sous  piononeêo  par  la 

*^iHmne  de  Tliêffra  n'est  donc  pas  (!dicti-^i!  canXva  «eux.  aui 

''''Jleut  ou  injiit'iL'ntL's  adultiM'e*,  mais  liicu  cuutre  les  proxé. 

■"^•«s  qui  ftivorisent  l'accora  plisse  ment  dti  leur  crïnie. 

v"(.'ile  que  9oit  ma  ivutitince  dans  le  sens  jiiridtque  de 

■     ■  wironr  et  dans  sa  connaîssanuii  de  l'ancienne  langue  du 

"«Tiiy,  je  M  saurais,  cette  fois,  me  ranger  û  son  opinion,  Je 

_**^onnais  nvee  lui  qu«  le  verbe  felraire  ii  IK'qiierainent  la 

^^ification  qu'il  lui  donne;  ri'ltu  sigiiiliualinu  s'est  mnmc: 

'i'Otut'C  ilnns  le  lan.qfi3e  du  nos  l'anipagnus,  ini  l'on  ilil  vo- 


'')  Voy.  ci-dossiis,  fiHfîe  43. 

**^  Voy.  ci-dessus,  pape  44,  note  i. 

ÏUK    DK  l.ÊGISLA■IlU^. —   1870. 
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limtiers  rtîirtr  ck«z  toi  un  tiruxpartut,  au  vieux  domeitifÊf. 
Mois,  Aam  l'espère,  Ih  tmiliirtinn  qu'il  ;>ropt>sc  mo  somUt 
iociiiiuiiialilo  «rue  k  couatmcUoii  grammaticale  du  la  ptinM. 
Que  fuit-il  du  pronom  lor,  ipiï  est  un  datif,  et  du  mot  »  ^ 
veut  iliro  ctia  ?  Pour  que  ci-Mc  triuluction  pdt  être  acej>])t^f. 
il  fiiuilrait  nu  moins  «[ue  le  texte  portât  :  te  vuiHti  lum  imn- 
traia.  Qamt  i.  rargiim«>nt  tirt^  de  la  coutume  de  Calitirs,  Il 
anrail  une  grande  importance  si  les  autrco  coutiiines  «lu 
Qacrcy  rcnlurmatcnt  dus  'lî«|M)!iiitioii9  aiiiilogues  j  mais.  Iota 
iju'il  en  soit  ainsi,  le  sens  (jiie  j'ai  cru  devoir  adopter  s^truaTC 
eonllniuï  puma  urlii-l«dc  U  coiitt]m(>inMito<l4;Grnm]iI,t^ 
M.  Dutaur  lui-mèroc  avait  bien  voulu  mu  commiiuiq,uer. 

Ln  M'rnnde  nbïrrriilinn  t'inane  de  M.Mou11ii>,  conaeUkr 
A  la  Coup  imiMiriale  «l'Ag^n,  .ju'uneeludi-  purwîvtiranUi  a  rnuta 
familier  itven  les  textes  coiilumie»  du  Midi  {1).  M.  MtiulU 
Acet^pto  U  ti-AduùtioD  ijuo  j'ai  dourn^e  du  mai  rftrn'trf  ;  (1  Ta 
mi^mu  an  dnli'i,  et  croit  i|ur  ce  mut  ne  renferme  pas  »onleiBi3il 
l'idi^  d'un  rcprorbe,  mais  hieatelled'une  raillerie  puMi^oc, 
d'une  complaintQ  ou  chanson  entirique  {£),  pei)t-6tru  mimt 
d'un  cltiiriviirî.  Le  point iturk-ijuil  il  condint  mon  iuterpi^tt- 
tation  toudie  aux  circonaiBnccs  dan»  lesquelles  ix.-ttt; rtiillcrw 
poarait  se  produire.  J'avaia  cxprimtï  l'aviti  qu'cUu  n'était  ]» 
iiissidilc  que  il  elle  intervenait  avant  la  découverte  et  le  cU* 
tinicnt  de  l'adultil^re  ;  M.  MoulliO  pense  au  co  u  traire  fH 
l'amende  de  vin^t  soiu  frappait  ceux  qui  iDJurinieut  les  cou* 
|iuIiIl-s  apria  l'expiation  de  l«ur  faute.  Il  fait  valoir  l'état  dl 
luttfandc  liumilintioii  où  ilcvatciit  se  trouver  c«a  mullicureiix 
qnl  avaient  travorsù  toute  une  ville  Jaus  m)  tAaX  complet  di 
nudité,  au  milieu  di-s  buées  et  de»  quolil>ets  do  la  populaûi^ 
et  monlre  que  de  nouveau  t  otitruges  pouvaient  entraîner  da 

(1)  M.  WdulliA  a  auccMsiv^roent  putilld  lea  aacieonM  e^u 
d'Agco  et  de  LnyraoduBs  \c  Hitmtii drt\ravo*J iltta  SoriJit^tffi 
fw/larr,  KiiK'it  f>l  iti'tj  <r.1grrn  :  tifWtK  Af  PriyRsas  rt  L^tra^ 
—  TirntMiud  dans  h  Hetut  hutoritfur  et  dittt  /raitfaû  «f  Ari^v 

91  Dans  le  Clotiairt  fraufait  da  Du  Cang«,  U  mnH  rrt. 
esl  traduit  far  i-Uaiui»i. 
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rixfis,  que  les  magistrats  avaùint  lo  devoir  de  prévenir.  Il  in- 
voque enfin  à  l'appui  de  son  sentiment  l'art.  22  de  la  coutume 
inédite  de  Sérignac,  ainsi  que  l'article  correspondant  de  la 
coutume  de  Castéra-Bouzct ,  publiée  par  l'abbé  Monlezun 
{Histoire  de  la  Gascogne,  VI,  94)  : 

Le  premier  est  ainsi  conçu  :  n  Si  alcus  hom  o  alcuna  femna 
«  lor  o  donava  en  retragz ,  citant  auran  corregut,  deu  s'en 
u  gagiar  en  xx  sols  al  baile,  c  dressera  la  anta  a  aquel  o 
«  aquela  a  cni  o  aura  retragb  ab  albire  del  baile  c  de  sa  cort, 
«  si  l'oBOS  o  la  femna  que  aur an  corregut  s'en  rancurava  a  lor.  » 

Les  termes  du  second  sont  presque  identiques:  «Et  si 
«  olcuna  home  o  alcuna  fcmna  lor  o  donaba  en  retrech,  quant 
a  auran  mrre^ut,  deu  se  gatjar  en  x\  p.  arnaudens  al  bayle, 
«  e  dressera  la  anta  ad  aquel  0  ad  aquela  a  qui  auril  retrach 
«  ad  albire  de!  bayle  e  de  sa  cort,  si  l'orne  o  la  fempna  gae  aura 
«  corregut  s'en  rcncura  a  lor.  » 

J'avoue  que  le  texte  de  ces  deux  articles,  joint  aux  raisons 
données  par  M.  Moultié,  me  parait  décisif,  et  je  ne  faisau- 
ctinc  diflîcuité  de  reconnaître  que  mon  interprétation  doit 
être  modifiée  dans  le  sens  des  observations  produites  par 
l'honorable  et  savant  magistrat. 

Kuo^B  i)B  HoziAre. 
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71  est  mallieiireuspment  incontestable  que  les  magistrats 
Crain;ais  île  dos  jours  ,  à  la  Jifl'éreuce  de  leurs  plus  illustres 
(levanciers,  font  peu  de  cas  du  droit  ramaïii  et  le  tieanont  ù 
peu  près  pour  non  existant:  à  lonrs  yeux,  un  bon  recueil 
d'aiTêtà  remplace  très- avantageusement  les  Riiponses  de  Papî* 
nien  et  même  lu  Curpiisjurls  tout  entier.  Je  doute  que  l'huu* 
nète  justiciiiblo  uit  beaucoup  à  se  louer  de  cuite  tenduncv 
générale  di:  In  majistrotiire,et,  enconaéquonci?,  jesalue  «vec 
U[ie  jnie  siniîèrG  l'appariliiin  d'un  ^'rand  oiivrJiye  coriftam pai' 
un  juge  d'un  modeste  tribunid  civil  aux  institutions  judiciai- 
res des  Rouiiiiu?.  Savoir  lui  peu  de  droit  romain  est  diijii 
chose  excellente  ;  maïs  en  approfondir  une  partie  con^dérable 
pour  i:omnianii[uhir  au  public  \e  résultat  de  sfis  recherclic:»  ne 
peut  être  que  le  fait  d'une  inteLligenee  ti-ès-honnéte,  trèe-at- 
tive  ettrès-éclairtie. 

Après  «ne  lecture  attentive  du  voluiae  de  M.  Latreille,  je 
suis  lieureux  de  pouvoir  le  louer  sous  beaucoup  de  rapports  : 
c'est  évidemment  l'œuvre  d'uu  esprit  i^rudit,  îtidi^penilaiit  ut 
judicieux.  Mais  je  ernis  fairp  une  diose  iilile  et  en  mime 
temps  donner  à  Tsuteur  une  preuve  d'estime  particulière  en 
lui  sig'niilaut  liuelquea  points  siu'  lesquels  il  me  pnntit  dHïldie 
de  partager  sa  manière  de  voir  plutùt  qu'eu  iusistaut  sur  les 
éloges  iju'il  mérite  à  tant  d'égards. 

Tout  d' abord  le  critique  ne  serait-il  pas  en  droit  de  noter 
dès  le  commencement  du  lii^re  une  certaine  eontradietlon, 
lorsque,  après  avoir  lu  fp.  1>)  que  a  dans  les  premier.'*  jours 
de  Home  les  institutions  judiciaires  ne  s'aiïirment  qu'avcr. 
l'Iii^sîtatina  insépai-altle  de  tout  diîbut  et  semMont  cliercli«r 
leur  voie»,  il  troiivo  presque  immédiatumont  (p.  1 1  et  H) 
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que  •  [V>inc  eut ,  dH*  k»  premiers  temps  ào  WD  cilït^-nw, 
un«  organisation  judiciaire  cntnpUte  et  tégaliére,  parfaîtu- 
inein  SficomiuoJ)^^  A  snu  e<^i>ie  t-i  à  ses  ïitMîliitinns  |M>liti>|Uef, 
alcapahl'j,  Aiitiint  ({uc  toiito  aiitrp,  •l'a-^siiivr  In  ploiae  siitLs- 
fiictioii  *!(!■  ÏDli^ri'ts  légitimes  ?  it  Do  ces  duux  propositions  U 
pruini^ro  «'ittc  est  e:tuctc.Tout  l'u  quiso  raltnclic  nu  tri>s- 
aiti-jen  droit  romain  est  environne  de  téoi-brus;  mai.«  il  ost  in* 
Vfjiisemhljildi-  n  priori  qu'uD  peuple  eocofi!  barbare  iKxsiu'tde 
tl^jÀ  une  orgHnisAtioii  jitdJciiitrc  p;irfftite. 

•  L'nt'^iimsatinn  jttilirinin-.  cantinmt  M.  LAtn-illf>,  n'sHlait 
dans  le  jih/rr,  les  nïcuporafiui'9,  lus  aibltrcâ  et  le&  otmtuiovirs, 
juridiction»  diverses  dont  I»  comp<H«oce  était  r^l^,  et  non 
dans  Im  rois  pI  les  consub,  ijm  n'eurent ,  &  notre  avis,  dans 
leurri  mnin«.  i|uc>  la  puissance  pnbliiiue,  le  commandement, 
ïimfm-inm  vu  un  mut  (pour  parler  comme  it*  Homaio»),  i^ 
ruxcliisinn  de  la  juriêdielio..  Nous  démontrrrons  que,  dans  le 
dr^iit  primitif,  les  roi»  ol  Iw  ronsiils  n'eurent,  en  piinripe,  que 
l'tmfierium,  layWbi/tcfto  réaidant  tout  entière  dans  les  moins 
do  diT«r«»  da*Ms  de  jugo.  • 

Au  fond,  l'id^p  que  veut  id  esprimur  notre  autour  est  peut- 
être  exacte  ;  quant  à  l'expression.  «Me  est  certainement  diV 
fectUfUM.'.  J'adoiiïtâ  sans  dilTicullii  que,  de  trÈs-bonne  beuie, 
&  Rome,  le  droit  de  jup«r,  le  droit  d«  statuer  sur  un  litige,  a 
pu  Atre  exercé  pnrunym/«r,  par  des  n^cupérateurs,  par  des 
arbitres  ou  par  le  tribunal  des  centnmrirs.  Mais  est-oe  â  dire 
que  iMJuritdieiio  appartenait  exclusiremeot  à  ces  différentes 
classes  de  juges,  qiie  le  rui  et  les  con^uLs  avaient  l'iui/x'riNm 
Muis  au<.-uiieiHr(Wi(t l'o  :f  Cela  pourrait  t^trc  soutenu  ïi  le  mot 
latxa  JurixJictia  sîgniQait  le  droit  de  juger.  Ur  t4-)  n'est  vért- 
teblenvnt  point  le  sens  de  ce  mot.  Jut  itieert,  tel»  ne  Tout  pas 
dire  j«9^r:  cela  veut  dire  pn^sid«r  ù  l'adm-nîstraliou  de  la 
justice,  prendre  à  l'occaiùon  de  tout  procès  cpii  s'i':lcve  irnlrc 
particuliers  les  meeure»  nécessaires  pour  que  le  boa  droit 
puisse  être  reconnu. 

Je  veux  qu'à  l'origiae  les  cbosea  ite  soient  passées  1  peu 

h*  cooime  l'indique  M.  LatreUle  dans  le  passage  suivant  : 
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B  LarfKpi'un  citoyen ,  en  Jésnccord  etvec  Ma  voûin  suit  un 
intiirit  jinvo,  invotjuîi  l'appui  ile  la  piiissancft  putiliquo,  pro- 
teutriee  nt'iî  <1q  k  jiistiei;  pt  de  l'onh-o,  et  «jup  !«  magislint, 
revêtu  de  l'i  nt/imum,  trouva  ries  alliïgntiuni  uuulraïUi^tuircS 
tlaiia  lu  bouobe  dos  deux  conturuluuts,  jil  leur  ilit  :  Livtiaisstz 
un  fdlridet/  dans  (ett  lumières  et  la  cinscience  thiquel  voui  ant: 
UKe  égalii  coa/itmeir ;  apprirlez^btî  i-nt  prrlfntioiu  et  vo»  prouva  ; 
invisUmz-ii',    d'un  eûMmuti  accurd,  du  droit  de  prunonctr  sw 
mtrif  différend  :  je  pramstt,  jiour  mtm  compte,  d'assurer ,  nêmt 
par  la  force,  l'exiratinniiB  su  dcchiaii  'n'  31,  p.  32).ii  II  s'a.ïit 
reniflaient  ds  eRVnir  si  le  magistrat  (roi  ou  consul),  qui  donuv 
ainsi  un  uarnutèrG  oflJc^ial  au  palriciua  dànigni^  d'un  commun 
apronl  par  les  plaideurs,  Ir  fni);  parer»  qu'il  est  revMu  de  l'ini- 
pmum,  ftu  s'il  ne  lu  t'ait  pas  plutôt  par<u}  que,  li  oôto  dit  Yin- 
perium,  il  a  dans  sa  nwa  uilu  iiiitiâ  fiitiation ,  Ifi  jurisilielio. 
Or,  Btir  ce  pnitit,  les  j  umconsultes  romains  s'espnment  daas 
dot$  termes  qui,  â  mon  sous,  ne  peuvent  laisser  Hib^ietcr  au* 
CHn  doute.  Ja  ma  bornerai  à  deux  citations.  Lq  juriscotiKoltir 
Pomponius  no  proclame-t-il  paa,  anssi  clairement  que  poi- 
Blblo,  que  les  l'ontuils  îiTaipnt  la  jiiHidictio ,  lorsiiuo,  voulant 
fixpliiiunr  rinstitiilion  de  la  Pr::tiire,  en  387,  il  dit  :  Cum  «»• 
*wfr»  iieocarantur  Itdlis  finitimis,  iieqtie  nM  gui  in  civitate  jiu 
redderepMs^l,  factwn  est  wl  Priftnr  qvoqm  crearetur,  qui  urbanut 
nppellatHS  est  quoj  tu  nrhe  jus  redderet  {{)  1  Et,  de  son  cc'itij, 
U1pi<>n  ne  noua  fuit-il  pas  suf Illuminent  connaître  le  sent 
du  mot  jiiritdicCio,  lorsque,  aprôs  avoir  délini  Vimpsrinm,  il 
Rjoiite  :  Jurhdictio  eit  flkim  judùis  dandi  Imntia  (2)  ? 

La  fausse  fiic;nifi(;ation  attribuiÎQ  par  M.  ïjiitroOlp  an  mot 
jurisdtelia  le  comluit  A.  di!3  propositions  vraiment  étpauffM. 
Voici  un  alinéa  que,  j'en  conviens,  il  m'a  fallu  lirci  à  pUisieurt    -^ 

rflpri^eB,  tant  le  rnisonimment  qui  s'y  trouve  m'a  paru  tii 

zarre;    tiLe«  prêteurs  n'acqniiv-nt  Ifl  droit  déjuger  que  dsns 
les  coutcstations  purement  priviies  qui  étaient 


(l)L.2,  S^T,  0.,  ùe  oriij.  juris  (l,  i.) 
(8j  L.  3,  D.,  Dejaniiiet  (II,  1.} 


Jii^er  que  iisn»^^ 
t  auparavant  dc^M 


tiiBUoaibu>i»it. 
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{M-teDue  du  >Hrf(«Beul,el  ils  ne  portèrent  jamais  otictini: 
UcÎDte  à  la  pli-oititile  do  la  JuHilirtioD  dus  œntumvirs.  Ur, 
Bvuut  riitliibiitîuij  au  i^rtHutir  (k-  ce  druil  partiel,  les  ctiusu» 
a)>i>urt>;iiuattiU7W<fj  étaient  traîtèvsde  )4i  m^motniiniOroque 
IcK  L-jiiiMi»  i-nnliitavirnlt^s:  il  n'est  donc  pas  poMÏbltid'niliDftttrc 
que  le  iu;ii{i.-*tntl,  <{uî  n'Avait  init  rt  n'rut  jamais  juridiction 

»ir  les  ilcrniércs ,  avait  juridiction  pour  los  intimiêrps 
39,  p.  tu}.»  O'abon]  je  ne  Hisi*  pw  hif  n  tpieltR  piin«<e 
raut«iir  veut  exprimer  (juand  il  dit  iiuo  le  préfeiir  aoqnit  Ir 
dniit  dtJMgtr.  Im  r«K'^.  •*'"*  l"  népiililîi[M(!  wi  mi-ini'  jM^iwlant 
lc«  |iri.'DiîttrB  stôcU-K  Je  l'Iùnpirii,  a  \vHlvtir»  éix  :  Prxtor  jvt 
dteil,  *o»  térojuJitmt.  De  plus,  il  vst  parfaitement  certain  que 
la  juvis4i'tio  du  pr^-trur  R'applit|U.iit  aux  iiiniin'ii  ft*n(utnvi- 
mlvs  cummi!  ù.  ccllus  qui  dcvnii'Ul  OUi;  suumiws  A  un  judta. 
C'kH(iVi:ntNiHrirMifnr,dilcuciretGaiu5^€omau:til.lV,§3l), 

tt  Ifgf  ngilur  uwamenla  a/md  peittanm  uThttnum  oel  pfrf 


rois  et  lee  ronsiila.  qui  avnif>nl  la  juritJteHo.  n'axnien^ 
i  pM  fiilOM  Itt  droit  de  jugor.  lo  droit  do  terminer  eux  -  m«-m«!K 
t*  priicrs  )Hu-  une  seutoniw  propreuit-ul  dite?  C'e;^!  un  point 
lur  Iet[uel  lacoDlrovi-r«c  est  posaibir.  A  M-  LntriiUc,  qui  9ou> 
îetit  U  iii^f^ative.  on  peut  oppnsercâ  teste  d'une  trêgaocii'nno 
loi  rapportéa  par  Owli-on  ;  H-^ù>  impfm  dM  lunl  ;  iiquf,  prv- 
tunda,  Jiidinifh,  nn.tnimdo,  pil^tohcs.  jtiDiCBa  ,  coksulkk  a/i- 
pslbMt«r{i.  Ainsi  lea  ronaiils  rtaîent  appela ^Wi^x,  re  qui 
fournit  A  M.  du  Butlimaim-IluUwcff  l'olMerTation  suivante: 
VvaipliM  dirï'<-r('nt  'lu  mot  JHdrx  indiqin)  In  d!(r<!roi>r«  d'or- 
airaliun  jutliciniro  ilnnA  le»  «liviTftrs  pi'nodes.  riimii  la  prrw 
ii^ro  ijoniuc  dans  la  demirtrA,  ce.  mot  ffl  appliqiM^  au  ma- 
itnt  ;  dans  U-  t«mp»  intenniJdiairB,  on  distinnop  trôs-hion 
j)iiIia/(«etjWrxii  lî), 
'  J*:  .''itïiialerai  '^ocorcuoe  aotro  inexartitudu  anns  Laquolla 
)ti.  LatrriUe  est  lombi}  uu  «igct  de  la  jnri$di<tio  : 

({]  D»  iHiibu».  III.  a. 

(i)  Vtr  Cin/jiroîewrfw  ^tvtintn  tirtiU.  1. 1,  §«,  doIo  $.p.  tS 
(Bonn,  18^4). 
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«Nous  savons,  dit-il  {n*  19,  p.  47  t\t  Biiiv.l.  qa'ii  côté  dp  h 
juridiction  contfiitieusf!,  sa  rnppfirtint  aux  citntt!statî«nsà 
vidiir,  Ii'.6  commentât l'itrs  ont  voulu  placer  mne  juridiction 
volontaire,  nui  n'iivait  pour  missiou  q^uti  tlii  ilonEiiîr  à  certains 
actes  UHB  solennité  voulue-...  Il  n'y  a  rien  qui  intéresse  la 
jnrludir.lio  des  Romains  dnns  ]ps  nctc?  dont  il  s'agit  ;  et  la  dis- 
tinction qui!  les  commentatcnps  ont  voulu  étahlir  entre  la  ju- 
ridiction contenticuse  et  la  juridiction  volontaire  n'a  pas  de 
raison  d'étriî....  Ecai-tons  doue  cette  distinction,  que  les  ia- 
terprùtes  n'ont  basn'e  que  snr  des  apparences,  que  les  juris- 
consultes ruœains  ne  eonnurent  jias,  (pie  les  textes  combat- 
tent, et  disons  EQulcmi?nt  que  li'S  magistrats  av^iient  quelque- 
fois, en  dehors  de  Vimpeniim  et  da  La  jurisdia'io,  dfis  attribu- 
tions spéciales  qui  les  faisnieni  iotervenii'  dans  lus  rapports 
des  dtoycQS  pour  donaer  it  uertaias  actes  une  soleunittl  que  la 
loi  déclacait  nécessaLfe,  » 

Tont  ce  que  je  puis  accorder  à  M.  Latreillc,  c'est  que.  quand 
le  magistrat  nomme  un  tuteur,  ce  n'est  ni  en  vertu  de  son 
imperium,  ni  en  vertu  de  sa  jurisdiclio  (1);  et  que,  par  consé- 
quent, les  ju  lise  on  suites  romains  n'ont  pns  pu  voir  dans  cette 
nomination  un  acte  de  juridiction  volontaire.  Mais  que  1& 
distinctîoQ  enh-e  "une  juridiction  contentieuse  et  une  juridic- 
tion volontairiî  ait  repliement  été  reconnue  à  Rome,  et  qu'elle 
ait  eu  une  importance  pratique  assoz  considérable  ,  c'est  ce 
^'il  n'est  pas  possible  de  nier.  En  efl'et,  lorsque  je  vois  des 
textes  proclamer  que,  dsas  certains  cas,  des  parties  qui  sont 
d'ac€oitl  agissent  leye  ou  sncramento  devant  le  magistrat,  ne 
suis-je  pas  autoriséù  conclure  que,  dans  les  cas  dont  il  s'agit, 
le  magistrat  fait  acte  de  juridiction  volontaire?  Op,  que  dit 
Gfùiis  à  propos  du  mode  d'aliénation  appelé  in  jure  cessiof 
Après  avoir  décrit  la  forme  dans  laquelle  il  s'opère,  Gaius 
ajoute;  Id  lbgis  actio  vocalur{^).  De  rnsme,  Modestiu,  à  pro- 

(1^  TulQria datio,  dit  Ulpien,  neqite  imperil  ett  wque  jurùdirtio- 
nig,  sed  n  icli  cotnpeCit  cui  nominatira  bac  dédit  vel  Lex  td  Stnatut- 
consullum  vd  Princept.  L.  6,§  2,  D.,  De  tutdU{\\yi,  1). 

(S)  Comuienl.  Il,  g  U. 


I>o9  de  rémaricîpatioQ  et  Jci'adoplion  :  Maghtratumapmtqutm 
legis  actio  rai,  et cniancipare  ^tinxiiuii:i  H  in  adoptiounn  'iare ap'id 
ne  fiosfre  Neratii  ntnlentla  rst  (I  ).  Ainsi,  le  magistrat  '^ui  »  liii- 
mème  intérêt  dans  l'alfuîre  peut  m^anmoins  iaire  acte  de  ju- 
ridiction volontaire,  tandis  qu'il  ne  pourrait  certainameut  pas 
faire  acte  ik  jiiriiUction  contentieuse.  La  lUstiDction  est  encore 
utile  en  ce  que,  pour  exercer  la  juridiction  contentieuse,  le 
magistrat  doit  siéger  sur  son  tribunal,  ce  qui  au  contrûre 
o'est  point  exigé  en  matière  ilft  jnrîiiicUon  volontaire.  C'est 
ainsi  qu'en  inaldprtj  de  boiiorum  jiossessio,  lorsqu'elle  est  ds- 
eretaUs.  c'est-à-dire  qu'elle  a  un  caractère  c-optentieux,  UI- 
pien  (lit:  SI  causa  cngnifn  boiwrum  possemio  delnr,  von  nfibt 
dal/iCur  qitam  jtro  tribunGli  i2),  —  tandis  qu'en  mutiêrc  d'af- 
iraucliissemeDt  le  magistrat  peut  procéder  in  Iraïuilu,  ciim 
raut  iavaitdi  aul  ge»liindi  aiit  ladorum  gratia  prodifril  (3). 

Mais,  sur  la  quifstion  qui  nous  occupe,  voici  le  textp  décisif, 

texte  qui  malheureusement  a  échappé  à  M.  Latreille  :  Omnu 

■  proconsuls  s,  nCatim  quam  Urbem  egressi  fuerinl,  habent  juriidictio- 

,  n^m,    ied  no»  conlentionam,  sedmiantariam:  u.t  ecce ,  manuinilti 

apwl  f!7j  possuat  tam  liheri  quam  semi,  et  adoptiones  fieri,  Apud 

hgatum  vero  proconsul  is  nema  mn'numittcrepùtest,qniiinùnhabet 

\  jïirâdicU'onetti  talem,  nec  adoptare  potest:  cmninn  mim  non  e$t 

apud  gum  kgis  actio  (4). 

—  M.  Latreille,  je  le  dis  à  regret,  n'a  pas  jeté  beaucoup  de 
lumière  sur  la  matière  des  actions  de  la  loi  :  j'ai  lu  son  livre 
très-attentivement,  et  je  la  trouva  toujours  aussi  oliscure. 

Tout  d'abord,  il  me  semliio  prouédi?!'  d'une  fiiçon  passuhle- 
meut  arbitraire,  quand  il  dit  (n"  i'M,  p.  149  et  130)  : 

«Noua  devons  protester  contre  la  doctrine  généralement 

(!)  L.  4,  D.,  De  adopl.ct  emancip.[l,  T.lVoy.  aussi  Gordien,  L.  1, 
COe  adopl.  IMll.  4»). 

<2)  L.  3,  g  8,  D.  De  bi>,i.  pou..  (XXXVII,  ).} 

(3;  riaiua.  L.l.D,  De  manum.  virnl.  i,yiL, 'i.).  Comp.  Inst.,  §3 
DeUbert.  (1,  5). 

(4}Uurcioa  ot  Ulpiea,  LL.  â  el  h.  Û.,  I/e  of^o pnsonsulia 
(I,  48). 
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rc<;uû  qui  compte  cldij  actiîins  de  la  Lui  :  car  il  existe  sur  c« 
point  iiiii^  erreur  raiinift-'ste,  que  li?  raaDiiaciàt  do  Gaius,  saine- 
ment entRiidu,  condamne  de  U  manii^re  la  plus  i'ormiîllo.... 
ï^t-f.e  en  coiisiJOraDt  les  aetiojia  de  la  lui  comme  lies  lorma- 
lités  de  proci^diirc  q^iic  l'on  a  cru  poiivoii-  na  cumptcr  cinq'; 
hon,  sans  doute:  car,  »  cp  titre,  la  procéilure  ri>iu;iin()  devrait 
être  fui-mée  tout  entière  de  ces  cioti  parties,  et  uous  TOjons, 
aucontiaUe,  que  dans  IcsactîoûB  i\a  la  loi  a'est  pas compi-iso 
la  prociiduru  proprement  ditu.  « 

Cette  duruiêru  pioposîtioa  mauciue  d'cxactltadg  ou  tout 
ou  moins  da  clarté.  Eln  eflet,  d'uim  purt,  il  est  certaiu  que 
dans  l'adia  aacrameuti  la  procéduni  n'ùtait  pas  la  m-snio  qm; 
dans  la  condictio.  Et,  d'autre  part,  l'.'oat  prncÎ9<imiîUteii  traitant 
des  actions  de  la  loi>  probable  meut  en  traitant  de  Vactio  ta- 
cnmmii.  iaqiii'IlcpDiivaiti'itruciDployf^csoitenmnticrerccîtle, 
soit  on  mutiére  porsoonellq,  tjuo  Gaius  oxpose  !ns  formes  de 
VanrJEnao  procéilure.  Il  paiait  donc  inconlestâblâ  qu'il  esîs» 
tait  ua  rapport  intime  entre  remploi  de  telle  ou  tells  9ctioQ 
de  la  lai  et  \;i  pim'fidui't*  à  suivre  ;  et  je  ne  puis  .aeeeplei'  cum- 
plétement  l'idée  que  M.  Lati'eiUe  rOsume  ainsi  ;  n  Ôous  l'ox- 
preâflion  ^/umfue  vioiiii  (1),  il  faut  yoir,  noa  cinq  manières  île 
|irocéder,  CQuis  cinq  moyens  d'action.»  Au  surplus,  l'aututir 
liiiuii''me  rétra:;ti:!(;n  [laitiecftinidi'e.  lorsqu'il  lyoïit-j  :  uAi;ùtd 
de  chacun  des  eiuq  moyens  de  contrainte  qu'il  tnum^pe, 
Gaius  place  la  procédure  pailieiiliére  à  laquelle  l'omploi  de  CQ 
moyen  donnait  lii.'u  ..  Ces  procédures,  considérées  «n  ellea- 
luêaiCS)  iudypendummoiit  des  moyens  du  cuntruiiite  i|u"rlliîs 
étaient  destinées  à  mettre  en  jBU,  étaient  bien  des  action»  de  la 
loi;  mais  cette  appellatinn  doit  (•Ira  rostreintia  aujc  prouiidurcs 
id  ne  peut  s'iHendrin  iius  moyens  deermtrainte.ntJuantiLmoi. 
je  comprends  bien  qu'on  puissevoir  dans  l'adio  sacram-enti  aa 
moyen  de  contrainte  ;  mois  je  ne  comprends  guère  que  la 
judicis  postutiitio  et  lu  comtictin  aient  pu  iVtPc  autre  chose  que 
des  manières  de  procWer  (2i. 

(])  Lege  agebatur  modts  quinque...  (."Gai lia.  Comment.  IV,  g  ii). 
(i)  M.  Lalreille  fisaie  du  diimoiilrer    que  !a  condicth  s'appli- 
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Dans  le  prédeiix  manuscrit  de  Vérone,  il  manquo  malhen- 
lenfieœeut  uuc  page  après  le  §  i-i  du  CommcnlaUi;  IV.  «lui 
,»'«iU;v«,  dit  M.LrttrGÎlIo.  imp  (jucstion  *ii'-  lapins  hmilo  iinpur- 
;  la  pag»  perdu»  était-tiUo  eonsocréa  tout  entière  à  ce 
j]UO  Gaius  (ippoUi!  Ytict h sacrnmevti''  Hum  las  oumincn ttitciirs 
l'ont  pcnsiS  ;  et  Icb  §§  1^>,  lli  et  17,  qui  fuicieiil  lu  pagi.-  siû- 
vante,  sont  uonsidt-rce  comme  taisant  partio  des  déviîlopfMj- 
iDcnt«  qac  Unius  avait  •htanéB  -i  eetUt  actio.  Mais  l'avis  op{H>«(^ 

»nou3  parait  prôféialile,  «t  nouy  croyons  que  les  §§  lÛ,  Iti  et  il 
appartîcnni^nt  ù  la  judict»  pniiulaUo.  ii 
^  (J'avoue  c[ue  les  i-ai*oii8  présentées  par  l'auleiu-  pourrepous- 
per  l'opitiiou  commune  ne  m'ont  poiut  pani  i li-cLsives . 
J«  remarque  tout  d'ubonl  *jnc ,  dians  ces  §§  Jî»,  16  et  17, 
Ojliiis  jinrli;  aoiivcnt  de  iiêcram^muiu.  Ainsi:  Uluii  cj:  taji^riùri- 
Kftifj  intelliffiinm  si  <le  ré  m\ni>rit  ifiiam  M.  œri»  agebatue,  jwm- 
gun^jenorii)  mcramenlo ,  non  ijiiinijeunrio,  ens  cnntmdêre  stiUtoi 
fttigie.  Plus  loin:  qui  jirior  vindicava-ai ,  direhal:  «cando  tu 

INJURIA  VlNDirAVlBTI  ,  D.  ^F.RIS  SACRAMBNTO  TE  rROVOCO.  PUl3 
loin  encore:  iiUos prwles  ipsr pr.rtor  ah  ulro^ue  accipU-bat  sa- 

(crnmenti.  Je  1g  liemantli?,  n'est-il  pas  naturel  <jiie  tout  uela  sn 
réfère  à  l'Af/io  jjc^dwi'Hïi?  —  Dfl  son  cotii,  ,\I.  Laireille  fait 
remarquer  que.  dans  cas  inilmeB  §g  IS,  16  et  17,  H  «st  ques- 
tion f^wnindex  ilonni5  aux  pnriins  :...  tfd  jurlicem  accipiendutn 

^  vciiirenl.   Postta  oero  rem-fuii  i!u6atiir...,  W\fmlcx, pcr 

^fiffjen  Pùmriam  faetum  nt ;  anie^am  avîem  htjrm-..,.  dahattir 
jiidfx.  Quant  !\  la  dcrnlÀri?  l««nne  <jur,  pw'-sentii  le  tpxto,  notns 

t  auteur  lu  comMe  au  moyim  du  mnl  utiitm.  A  rcx(>mpIo  da 
M.  Bloniienu,  il  Ht:  hm/p  nnmoutnn,  Ifigmi  ilatimdabntur  juih'sc. 
Le  Bens  nlora  serait  qu'antérieurement  à  la  loi  Pinnria  ua 
jadex  était  donné  aux  parties  di'-s  qu'elles  com paraissfiient 
devant  le  magistrat,  tandis  qu'en  verlu  de  cette  loi  la  oomi- 


I 


.quait  exclusivement  au  cn-^  parliciilier  de  non-coin  parution  du  d^- 
'ferdeur,/f'iff?siwu!rfie.  Une  m'a  ]ias  eonvaincd.Si  tel  eût  ^le  l'em- 
ploi do  ta  mndii'tla,  il  n'osl  piis  vraLsetnbi.ible  <]ue  Gain?  eût  écrit 
cette  pbrasc:  Quarshœù  aelio  àxtiderata  tit...vald^  quteriiur  (Com- 
ment. IV,  g  iOf. 
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nation  âxi  judtx  u'avait  lieu  qu'an  Itfjut  de  trente  jours.  Je 
prélùre,  aver.  Ileftter.  mniMer  la  lariinc  an  moyen  du  rool 
Ttondam.  J'ioeline  à  croirr;  iju'antérieurt'mcat  à  la  Loi  Pinarin 
lus  pai-ties  ppocédant  par  Vactio  sacramenti  étaient  renvoyées, 
DOn  devant  un  j^rf^a-.  mais  devant  un  Iribiiiml,  devant  un 
corps  jiKliciairc  iiermanent,  et  que  la  loi  Pinaria  vint  décider 
qti'â  l'avenir,  dn  mijins  rlans  certains  cas,  «lies  jionrraîent  au 
l)Out  de  trente  Jours  obtenir  la  nominatioa  d'un  jadex.  Eo  n*- 
«nmf-.  quand  on  proctidail  pcr  conitfcfiwem  nu  perjudicis  pnt- 
liihtionem,  l'uHtiira  était  toujours  soumise  à  im  simple  parti- 
talier,  juge  ou  arbitre  ;  quand  on  pmcédait  mcratnento,  elle 
pouvait  être  soumise  soit  à  un  tribunal,  comme  le  tribunal 
des  ci-ntumvii'Sj  soit  à  \in  jiuiex. 

—  Nous  reviendrons  sur  l'ouvrage  do  M.  Latreille  à  mc- 
snre  i\im  paraîtront  les  volumes  qni  doivent  le  coinplfiter. 

Ck.  Démangeât, 

Professeur  h  la  FacuIltS  de  droit  de  Paria. 


Db   BuftOUNDia    HtSTOMA     ET    RATtOKC     POLtTlC*    MBFlClVINGOtïVM    -ETATK, 

Iheeim  proponebul  F«cultatï  liUerarum  Panaietiïï  Lud.  Dr^pisyrcpi,  Pana, 
Ertiesl  Tliocin,  1SI19,  iii-8.  l  Tr.— L'arwtocr.itee  bomainë  et  le  Concils, 
par  le  même.  Pari»,  mime  Éditaur,  18'û,  in-S.  2fr, 

Si  je  réunis  dans  un  même  eoinpte-rpndu  deux  hpochurfts 
qui  traitent  de  sujets  si  différents,  c'est  moins  parce  qu'cUea 
ëmauent  du  même  auteur  que  parce  qu'elles  dénotent  l'une 
et  l'autre  1«  même  procédé  de  travail,  la  même  habileté  à 
grouper  les  faits,  la  même  puissance  de  généralisation,  m&îs 
au9si,  pour  dire  toute  ma  pensé(>,  la  même  tendance  an  pa- 
radoxe. 

La  première  n'est  autre  que  la  thèse  présentée  parM.Dra- 
pcyron  à  la  Faculté  des  lettres  de  Paris  pour  obtenir  le  j^rade 
de  docteur.  Seulem&nt,  M-  Drapeyron  ne  s'est  pas  borné, 
comtnc  le  font  aujouid'hui  la  plupart  des  cauiiidats,  â  cûm- 
poser  une  dissertation  aeoiiémique,  pleine  de  recherches  »a- 
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Tantes  ou  de  vues  în^ûaiiiusus,  dans  lafiiielle  les  évéuiîments 
et  les  hommes  sont  analysés  avec  une  fi-oide  impartialité.  Il 
est  demeuré  fidèle  aux  vieilles  traditions,  et  prenant  le  mot 
de  ihète  dans  son  atccptioa  riçoureuse,  il  a  clioisi  un  sujet  sar 
Icqael  il  professait  une  opinion  exclusive  et  l'a  dévuloppé 
d'après  an  aystcmc  pr<!Con<;n,  Ce  genre  de  travail  plait  aux 
jeunes  gcns,parceque  la  jeunesse  est  de  sa  natnre  affirmative 
et  absolue  ;  ii  plait  aux  esprits  souples  et  vigoureux,  parce 
que  la  discussion  mut  en  relief  leursqiiaiités;  maisil  n'est  pas 
sans  péril,  et  je  crains  que  M.  Drapeyron  n'ait  pu  s'en  con- 
vaincra par  sa  propre  espijrience.  Quel  a  été  le  rôle  de 

u  BuurgogDc  pendant  la  période  mérovingienne?  Toile 
est  in  question  qu'il  s'estait  posée,  et  à  laiiuelle  il  a  nipondii 
sans  Li^siter  :  le  rdla  de  lu  Bi>urgogne  a  été  pri.'poiidérant. 
C'est  uni;  princiîsse  bunryuignonne  ,  lu  rdne  Clotilde,  <p]i  a 
porté  le  Christianisme  chez  les  Francs  de  Clovis  ;  c'est  le  mg- 
naslère  liourguignun  Je  Lnxcuil  qui  par  IVnvui  de  ses  nom- 
breuses et  saintes  colonies  a  fiiît  reculer  la  liorJinric  austra- 
sieiiue;  u'est  le  roi  bonrgniguonCJùudebautl  qulpiu- la  sagesse 
de  ses  lois  a  préparé  l'ésniitc  civile  icntre  les  GnlIo-Koma-ins 
el  leurs  vainqueurs;  c'est  un  autre  roi  bourguignon,  Gontraa, 
ijui  a  su  par  l'Ltibiletédc  sa  politique  amorlii' la  lutte  ïratncide 
de  ses  farouclies  voisins;  c'est  la  Bourgogne  enfin  qui  au 
milÎKU  (les  FHngiantes discordes  doiuNtiusliie  etderAustmsie 
a  seule  conservé  les  traditions  d'ordre  et  de  gouvcintmeat 
l«3guées  par  l'Empire    '  "'î  idées  n'étaient  pas  nouvelles  pour 

nix  qui  out  suivi  M.  Ijrapeyron  depuis  ses  débuts  dans  la 
ciirrii'^re  d'hietorien  ;  il  avait  an  déjii  l'occnsion  tir  les  exposer 
duiis  quelques  émts  justement  remarqués  (11.  Elles  n'en  ont 
1^  moins  été ,  de  la  paît  des  profe.'.scurs  de  la  Fucnltc, 
l'objet  d'une  assez  vive  contradiction  .  Peut-êtn.'  même,  duus 
fiai  «le  l'argumcntiilion,  les  savants  contradicteurs  du  jeune 

[i'i  Thi  rùlf  de  la]  Dmvfio^ne  snm  /es  Mêrovhujii'iiit,  lHOIï.  —  La 
tf dite  BrimèdiiidB  el  la  crise  sociale  du  vi'  siècle  sovsiei  Hi:i-rii)inyitnit, 
MROï.  —  Ebroin  tt  Saint  Ltfier;  origine,  dhehi/pmeut  et  rétuUalt 
fdikititte  enlnla  Neustriett  l'AttHya»\e,  1868. 
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oandiilnt  so  sont-ils  â  loiir  tour  montrfe  trop  aliaolus.  On  ne 
saurait  en  elfet  niiT  ijul-  lepaysocciip»}  par  les  Bourguignons 
a'efit  i*t^  [irorondénieDt  in^nétn?  par  In  civilisation  romaine, 
et  i[uc  cette  portiuu  iIl-  la  Guule  n'ait  t^nnlé  plus  flilèlement 

<|u'aiicnLe  antre,  sous  la  dominiHioii  ljaii)Hre,  les  formes  de 
l'administration  îrapéiiale.  On  «ist  éi^iilomunt  fopciî  de  recon- 
naitn*  que  flusicurs  dus  pcrson  liages  imlilés  à  l'histoire  de  la 
Bour^ugijL'  n'ont  iJiis  t'ti5  sans  iiinticnce  atir  le  sort  des  autres 
établisse  m  etits  nipri>\'infi;iens.  Mais  ci:  cpi'il  y  a  d'excesatf 
dans  ks  propositions  do  M.  Drapayroii ,  c'est  d'étendre  les 
limites  de  laBonrgo^e,iiisqTi'a«!{  rivages  de  la  Méditerranée 
ut  dfl  comprendre  ainsi  dans  le  royaunit!  Ijoui'giiignoa  des 
provinces  qui  ne  lui  ont  fipjtarteun  1)111;  pendant  un  ti-cs-pi^t 
lioiulired'anniies;  t'est  de  faire  honntiwr  au  gi^-nic  bourguignon 
du  prosiiiytisme  de  Ciotîlde  et  da  son  oction  sur  les  Francs  de 
Clovia,  tondis  quu  la  vie  tout  entière  de  cette  prùn^esse  res- 
pire ta  baine  et  ia  vongeanee  contre  le  peHpIe  qui  avait  mas- 
saL-vp  sa  famille  ;  c'est  dri  considérer  comme  un  produit  légi- 
time et  gloriens  de  l'esprit  bourguignon  l'apostolat  de  S. 
CuloiiiLau,  taudis  «pie  le  srjoiir  en  Boui-gogije  do  l'urdent 
missionnaire  ne  fut  (ju'nue  des  étapes  de  sa  vie  agitée  j  c'est 
d'attribuer  un  rôle  national  un  roi  Gontran,  qui  était  Franc 
d'oiigine  et  ue  régnait  sur  la  Bourgogne  qu'en  vertu  de  la 
contiuéte;  c'est  enfin  d'assigner  une  impoitaucc  prépondé- 
rante À  des  lois,  dont  les  destin  es  ont  été  plus  limitées  que 
celles  de  U  plupart  des  Codes  barbaces,  et  dont  l'action  n'« 
jamais  dàpa.sBé  les  frontières  de  la  Bourgogne,  tandis  que  la 
Loi  Salique  et  le  BrêviiùreWisigotli  se  répandaient  dans  tout 
l'empire  des  Francs.  Le  chapitre  où  M.  Di-apeyron  parle  de 
la  législation  des  Bourguignons  est  assurément  celui  qui  eflt 
offert  le  plus  d'intérêt  à  nos  lecteurs  ;  malheureusement  «'C3t 
un  de  ceux  que  rawteur  a  traités  avec  le  moins  de  dévolop- 
pcmcnts.  Il  répoudra  sans  doute  que  son  hut  n'était  pas  dn 
Tairt!  une  œuvre  jiiridiqiio,  et  <pie  dan»  le  tableau  d'ensemble 
qu'il  s'eOorçflit  de  tracer,  l'histnire  des  ittstitutions  ne  devait 
occuper  qu'une  place  secondaire.  Mais  U  n'en  est  pas  moias 
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Trai  q«'aEir<is  les  travaux  spéciaux  cic  Bfirkow,  de  Htibe,  de 
Bîndini?  ft  dcBlnhme,  il  aurait  pu,  sans  maïKiupr  aux  règles 
Av.  îa  proportion,  donner  uun.nna'ysf!  plus  siilistantielia  et  plus 
compIl^to  rlM  lois  de  Oondcbaucî  et  de  Siçi*mond. 

I^  stîPoiidH  brodmre  de  M.  Drapenoii  uat  évidtfinaiu nt 
une  œuvre  ilft  circonstanw.  Comme  tous  les  t'sprits  srjrintix,  le 
jeuue  dycleur  n'a  pu  considérer  sans  une  curiosité  môlde 
d'émotion  les  éTenemcnts  qui  préoccupant  â  un  sîliaut  degré 
la  socîi5t»»  religionst',  et  il  a  voulu  commun iipïop  au  puldlo  les 
n^floxioiis  que  ce  spectadr  lui  avait  inspirùos.  Toutufoia  le 
concile  ilti  Vatimn  ti(!iit  peu  de  place  dans  son  écrit  et  parait 
en  OToir  êlé  l'ocrasion  plutiM  (]iie  le  sujet.  M.  Drapeyron  est 
a\'ant  tmit  un  hîstonpn  ;  cVst  parsescdtësliistorïijiics  qu'une 
(jiiestionlc  séduit  et  s'empare  d(!  son  Gsprit;iliùme  à  remonter 
jtiSfjn'A  ses  origines,  il  la  suit  dans  tous  ses  iléveloppements, 
et  lorsfiu'il  croit  avoir  saisi  ses  difféieutâ  aspectï,  il  se  plaît 
à  ia  n'!sumer  dans  tiiic5ynili('3e,iJoutoiinstnuelnuefoi9  forcé 
de  contester  la  justesse,  mais  qui  atteste  un  grand  fuads 
d'ÎD'ti' action  et  une  rcmarf[UabÎG  vigueur  Je  pensée.  Leton- 
cUe  réuni  en  ce  moment  dans  la  basilique  de  S.  Pierre  lui  est 
apparu  comme  une  manifestation  de  rmiatoeratie  romaiue, 
et  remontant  aussitôt  le  cours  des  âges,  il  s'est  efforcé  de 
montrer  que  depuis  la  fondation  de  Romu  jusqu'il  nos  jours 
la  ville  étemelle  avait  6Ui  gouvernée  par  uae  Ciiste  sristocfa- 
tique,  dont  les  éléments  avaient  nécessairement subibien  des 
transformations,  mais  dont  les  traditions  s'étaient  transmises 
rie  siècle  en  sIMe  avec  une  inviiicîlde  persistance.  Je  pourrais, 
je  crois,  sans  sortir  du  cadre  de  cctti;  lirour,  discuter  pièce  à 
pièce  lia  asaertious  de  M.  Drapeyron,  car  les  questions  d'or- 
ganî-sation  politique  et  de  gouvernement  sont  essentiellement 
du  domaine  juridique.  Mais  je  ne  veux  pas  agir  vis-à-vis 
d'une  brochure,  qui  a  tous  les  capaetères  d'une  irapromation, 
comme  je  le  ferais  â  l'égard  d'une  œuvre  Ion  ^neme  ut  méditée. 
Je  mi;  contenterai  donc  île  fiouraettreârauteni-iui  petit  nom- 
bre d'objections.  Kt  d'abord  je  ne  saumis  udmeltre  que  ces 
sénateurs  servUc»  de  l'époijue  impériale,  ces  ministres  recru- 
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tiis  (Hirrai  Ifis  allrancliis  et  di'signés  au  dioix  An  maître  par 
IVcJat  mùmc  de  leurs  vic«s,  fussent  les  liéritiors  directs  de  ces 
tiers  patridens  fie  la  République,  qui  étaient,  U  e.it  vrai,  moioe 
préoccupés  du  bonheur  du  peuple  quii  Je  la  grandeur  de 
l'Etiit,  mais  qui  raulictuiont  l'orgueil  de  leur  caste  par  L'énei^ 
gi(i  du  leur  patriotisme.  Quel  qui;  soit  mon  désir  de  eontredire 
le  moins  possible  M .  DrapoyroE,  je  me  vois  forcé  de  l'arri-ter 
quand  il  affiiiuequc  ce  palridat  dégéuÉri!  conacrvason  crûdil 
sous  les  empereurs  ;  il  oubîie  que  la  théorie  du  eC-sarisme  iv- 
main  reposait  tout  entière  sur  l'alliaDcc  du  despotisme  et  de 
la  dcmocvatie,  et  que  cotle  alliance  était  précisément  dirigée 
contre  les  ekssea  supérieures,  quoTuiiredotitaitet  que  l'autre 
diileslait  :  sous  une  pareille  forme  de  gouvernement  il  peut 
bien  uxister  des  iadividiis  nobles,  riches,  inllui^nts,  mGUsU 
n'y  a  pas  du  place  pour  uue  véritable  nristocratie.  Si  du  sénat 
impérial  on  pnssi>  aus  barons  du  moyen  âge,  la  solution  de 
coutinutlé  me  paruit  encore  plus  profonde.  Ces  nobles  de  la 
campagne  romaine,  qui  s'emparent  des  mausolées  d'.\uguste 
ou  d'Adrien,  des  arcs  do  Constantin  ou  de  ScpUme-Sévére. 
vl  qui  s'y  étiiblisseut  tomme  dans  des  forteresses  pour  sou- 
mettre à  leur  autoritij  tel  ou  tel  quai-tier  de  la  vilie,  ne  dif- 
férent en  tion  des  seigneurs  léodiiux  du  reste  de  l'Europe,  Ils 
procèdent  comme  eus  de  la  eouquetu  ou  de  l'usurpalion  ;  ils 
■viveut  comme  eus  dans  lui  orgueilleux  isolement  ;  leur  poli- 
liquG  ne  tend  qu'à  ragiaudissement  de  leur  fief  ou  Ji  l'accrois- 
Eemcntde  leurs  richesses;  leur  régne  est  celui  de  la  i'oree  in- 
dividuelle, et  li;iir  domination  turbulente  u'a  rien  de  commun 
ave£  les  graves  délibérations,  ks  préoccupati  ons  patriotiques, 
les  desseins  longuemeut  miiiis  des  l'ondaleurs  de  l'Etat  romain. 
11  existe  au  ooutraiie  uue  ceilaiue  analogie  entre  le  sénat  d«       , 
rancîeuQC  Rome  etk  collège  des  cardinaux,  et  M.  Drapeyron       | 
n'est  pas  le  premier  qui  l'ait  signalée.  Le«  deux  assetablées     ^ 
ont  réuni  des  éléments  presque  identiques  de  force  et  de  ^ 
durée  ;  elles  ont  possédé  l'une  <>t  l'antre  cette  science  du  gwu — ^ 
veroemeiit  et  celte  pcriéTérance  de  volonté  qui  sont  l'apa— ._^ 
nagË  des  uorps  aristocratiques  ;  mai'^  quelle  diversité  dam  W  ^ 
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'mode  lie  PCTatcment.  dans  l'éteuduo  des  pouvoirs,  dans  Ift 
but  poursuivi,  daos  lus  moj-ens  employés,  t!t  coiniaeDt  ad- 
mettre qii'a[)rès  un  iuteivallc  de  plusieui-s  sièiles,  marqué 
par  de  si  ijoiubreuses  et  si  profondes  nWolutious,  la  setoude 
iiit  pu  rocieillir  les  traditions  de  la  première?— Lssystpme  de 
M.  Drajieyruu  manque  duiiiï  il' uue  base  solide;  s«s  diUérenlcs 
parties  ne  sont  que  juxta- postées,  ou  du  moins  le  Ucn  «pii  les 
unit  est  plus  apparent  cjiie  réel.  Mais  il  est  iiupossible  de  lii'e 
cette  brochure  sans  ttre  frappé  de  L'ériiilitiou  de  l'aiitîur  et 
dtt  tour  iagi-uïeux  de  son  esprit.  Aussi  je  n'iiesite  pas  à  ex- 
primer le  vteu  qu'il  repiunoc  nu  joui'  i;e  même  sujet  et  Is 
iraîte  avtic  tous  les  développements  qu'il  mét-Ite.  Les  piibliea- 
tious  rtiCKotes  de  Papencordt,  de  Reiunont,  de  Gregot'ovius, 
faciliteront  8a  tâche.  Je  ne  doute  pas  qu'ime  étude  axipro- 
ibndic  des  soui'ces  ne  l'amène  ti  modifier  ses  conclusiouB,  ^ 
,  substittiani  une  analyse  rigoiirtMiEe  au  ^irocôdo  syutbùlique 
^iju'il  a  jusqu'il  nais  va  œuvru,  E  nw-OLuaitra  plus  eluiremenL 
le  tarsclère  distiuttii' de  cbaque  époque  l't  pourru  restituer  k 
Icliatpio  institution  sa  pliy.'^iuiioinie  particulière.  Notre  bltéra- 
tui'O  tiatiûOiiii:  oe  pussùdu  ciicure  aucun  ouvrage  sur  l'histuirc 
,intûricm-e  de  Home  depuis  ladiutedeTEmpiie  ;  M.  Dra[iej'rou 
serait  di<;Qe  de  combler  iictti!  lacune  par  un  de  ces  livres  qui 
l'ont  (ipoque  duris  la  swence  et  consacrent  d'uDC  maniera  dê- 
llmtive  la  réputation  d'un  écriva.ii. 


HtHKi  si;r   l*  mac  en   bemburb   et  se»   EiTBrs,    par  Joseph  Paokt, 
Docteur 011  droit,  l'aris,ErTieât  Thorin,  18^0,  in-S,  dc^fifl  p/igus,  4  fr. 

En  prtiaenoi  des  nombreux  ouvrages,  monograpbies  ou 
^«npusciUes,  qu'u  inspirés  le  droit  des  obligation»,  lu  matière 
l^iirait,  ù  premit;re  vue,  épuisée,  et  l'esprit  bâsîtc  à  s'aveutu- 
cer  sur  un  terrain  exploré  par  les  inimitables  juriftcoiisultes 
ia  Rome  et  Le»  comuientuteui's  lut;  plus  autorisés  de  nus  lois 
aoderues.  Néanmoins  cette  ten'e  fécunde  reuèlc  encore  dans 
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too  sein  bien  ij'util«  matiîrianx.  Elle  I«8  tient  en  rittrtt 
comme  nne  r<>4-'jinpenM  offerte  à  ces  patient»  travaiUeun, 
qui,  piMlitant  îles  voiea  ouverte  jiar leurs  devanciers,  câsaienit 
de  Ii^s  pouKMi^r  plia  avant  vt  de  mariiTier  une  nouvelle  ^lape 
sur  le  chemin  du  p-ogrùs. 

C'est  parmi  ces  utiles  pionniers  qil'a  voulu  se  pUcer^  «tB 
j  a  réussi,  l'auteur  de  VEtsai  tur  la  ytiiae  en  demmrt.  Bi  In 
«ouséiiuences  derinexéciitiondea  oblig^atiaus  au  point  de  vik 
du  temps  ont  attiré  l'altention  des  juristes  de  toutes  les 
époques,  personne,  sauf  deux  autetu's  nllemands  dont  le» 
œuvres  sont  presque  ignoriîes  en  France,  n'avait  encore  es- 
sayé d'fSIaborer  une  théorie  g^éralc  et  compile  de  la  mise 
en  demeure.  Hdimîp  dans  une  synthèse  piiissiinte  les  idées 
épsrses  dans  les  compilations  de  Justinien  ou  dans  les  écrits 
des  commcn tatfiurs,  (if^go^er  de  leur  rapprochement  le  prin- 
tilK!  général  dissimule  sous  des  dispositions  spéciales,  l'es* 
sayer  au  creuset  de  la  raison,  déterminer  la  somme  de  bien 
ou  de  mal  qu'il  peut  engendrer,  indiquer  les  modïflcatious 
(ju'il  doit  subir  pniip  s'harmonisepaveclamarcliiî  progressive 
et  libérale  du  U  civilisation,  toi  est  le  but  qu'a  voulu  atteindre 
M.  Pag-et.  n  Tftche  rmle,  ilit-ll  lui-mètue,  mais  attachante 
n  par  sa  diffiiiulté  mfime,  par  l<i  plaisir  qu'éprouve  le  chér- 
it cheur  à  chaque  découverte.  »  —  «Je  plains  les  hommes, 
Il  disait  J.-B.  Say,  qui  n'ont  jamais  goftté  le  hoahetir  lïYtre 
a  sur  le  chemin  d'une  découverte,  de  TentrevoiT  d'atord  au 
1!  railieu  d'un  brotiiliard  qui  se  dissipe  graduellement,  de  la 
«  saiaii"  cofin  après  l'avoîi"  longtemps  épiôe,  et  une  fois  qu'on 
«  la  tient,  du  la  cousidOxer  à  lolsh-,  dti  s'assurer  de  sou 
<i  Lonlieup  et...  de  la  divulguer.  »  Après  avoir  eu  cette  joie, 
M.  Paçet  a  voulu  nous  y  faire  participer  par  la  lecture  de  sou 
livre. 

C'rst  un  ouvrage  fortement  pensé  et  vigoureusement  écrit. 
II  porte  la  vive  empi-einte  d'un  esprit  pkin  de  maturité,  qoi, 
toutcn  tirant  parti  des  travans  du  ses  devanciers,  sait  eom- 
hiner  et  créer  nue  cetivre  nouvelle  et  originale,  Ce  traité  s 
d'aiUeuM  été  conçu  d'dprès  «n  plan  particulier.  Au  liea  lîe 
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>nivre  là  division,  devenue  ^aIlalc,  eu  <leax  ou  trois  trtxfi' 
tions,  cle^iiiévH  l'une  fiti  droit  l'omalii,  l'autre  au  di'oit  mo- 
derne, la  troieiémi^  an  droit  |^)Iiiiosopbi>]iie  on  ratiomiÊl, 
JM.  Paget  a  priSfiii'é  rendre  ensemble  ce»  divers  a?pet:ta  d'un 
même  snjet.  Si  daus  cette  étiiJc  intéressante,  çà  et  là  quel- 
ques qucatioQH  do  déluil  out  pu  lui  écliaii]>er,  les  ligues  prin- 
CJpiilEii,  U'-fi  triiil»  caractémticjues  sont  ii<;tt43mcnt  tracés.  Cette 
iorte  synthèse  lapiieiie  Ui  niëthude  de  certaine  jurieice  aU<3- 
idH,  et  nous  ne  seriors  pus  étonntS  que  Savigny  «e  fût, 
r  M.  Pagct,  ati  nombre  île  ces  livms  famiiiors,  auxquels 
«n  revient  sans  zesse  avec  un  plaisir  toujours  tjouvefiu. 

Précéilii  d'une  ititiod uction  qui  iudiijue  les  Motifs  du  choix 
fait  par  l'auteur,  l'ouvrage  se  divise  en  deux  pai  ties.  La  pre- 
mière traite  dea  lilémeiite,  du  caractère  et  des  eli'cts  de  la 
demeure;  la  seconde,  de  sa  cessation. 

Dons  le  premier  elifl)]itrc,  consacré  à  une  notion  géniîrale 
dji  la  deuieiu^,  nous  avons  remarqué  les  discugsioos  reliilires 
A  l'exiatenuc,  tr^a-cnates table  et  trèfrCûnlestée,  de  deux  es- 
pèces de  demeures,  tnoi  a  ea:  persova  et  mora  ex  re,  et  ik  la  né- 
OCKHtti*  d'une  faute  imputohlc  mi  débiteur,  éU'mcat  essentiel 
de  1d  deoniUi'H.  La  leeture  de  ces  pages  fera  dispa-altre 
les  doutes  qui  pourraient  subsister  sur  la  solution  de  ces 
deux  iiupoi-taiit'^D  questions.  L'argiimcetation  de  M.  pQSOt 
non»  |Kirnît  (le  nature  à  rallier  les  dissidt^ata.  L'indicatian 
de9  obUgfttions,  à  l'égurd  de^quellea  peut  se  produire  la  de- 
meure, donne  â  l'auteur  l'occasiuii  de  traiter  d'inlin-csgants 
problèmeB  relatifs  aux  rentes  viagères  et  perpétuelles, 

Quel^  sont  les  éléments  de  toute  mise  en  demeure,  quelles 
sont  les  coniliiioDs  partiaulières,  propres  à  celle  du  débiteur 
ou  A  w-lliî  du  créancier,  tel  cfet  l'objet  du  apL^ond  cbnpitre. 
Sauf  quelques  cas  trés-fares  de  demt'ure  légale,  le  principe 
IH)»é  dans  l'art.  1139  C.  N.  est  que  le  débiteur  ne  peut  être 
constitué  en  ilcmeuie  que  par  une  sommation  ou  autre  acte 
équivalent,  ou  par  l'arrivée  du  terme,  lorsque  la  convention 
porte  forniclleraent  qiioee  résultat  sera  produit  sans  l'inter- 
Teiitîon  du  crémicier  et  par  la  seule  écli^auce  du  lei-aie.  C'est 
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la  disposition  ioudumentale  du  sujet,  autour  de  laquelle  gn- 

vilent  toutes  les  (jueslions  iju'il  engendre.  Elle  est  étudiée 
Avec  soin.  L'auteur  tlistiague  les  actes  DGccssaires  poiit 
constituer  le  débitour  en  demeuru  tles  actes  înterruptife 
de  pri?scrtplion.  D'iîinîaeiitsjiirisoonsuJtes,  dans  des  ouvragw 
r&mts,  u'out  pas  su  ou  voulu  faire  cette  distinction.  Son 
absence  les  a  eutralDës  à  des  eunclusioua  inadmissibles, 
([ii'eiix-ïQPiiies  rejettent;  l^d  tjui  rend  leur  tliéorlo  contradic- 
loirc  etoiai  aasiso,  U  est  vrai  que  daus  lo  cas  d'obligation 
ayaut  pour  objpt  une  somme  d'argent,  rassimilatian  est  iné- 
vitable entre  la  mise  en  demeure  et  l'iutenuption  de  pres- 
cription- La  d(;m;mde  en  justice,  nécessaire  pour  faire  pro- 
diiire  à  la,  demeure  du  di^biteur  ses  oB'ets  (art.  il53),  sera  en 
même  temps  un  acte  d'interruption  civile.  Mais  il  B£.t  c«r- 
tain  aussi  que  cette  assimilation  est  inexacte  à  l'égard  d« 
toute  autre  espèce  d'obligation,  et  qu'elle  suppose  justement 
acquis  ce  qui  est  à  prouver.  Elle  n'est  même  pns  entière  dans 
l'hypothèse  d'une  obligation  de  somme  d'argent,  et  en  pré- 
sence de  la  wjinjjiniison  des  art.  2216  C,  N.  et  57  Proc.  av., 
nous  eroyons,  avec  M,  Pagct,  que  la  demande  formée  de- 
vant un  juge  incompétent  ne  peut  faire  cotuir  les  intër^ 
moratoires.  En  outre  ceux-id  doivent  être  spécialement  rc- 
(Jiimi^s,  d'après  les  derniers  arrêts  de  la  Cour  de  Casaatioa, 
dont  latliambre  civile  {18  janvier  et  14  avril  1869)  a  aban- 
donné avec  raison  la  jurisprudence  erronée,  admise  par  l'ar- 
rêt de  la  cbamljpc  des  requêtes  du  20  novembre  184-8, 

L'examen  dus  tlivers  cas^  daus  lesquels  la  loi  a  dû  de  plein 
droit  prononcer  la  mise  en  demeure  du  débiteur,  conduit 
l'auteur  as' occuper  de  la  miturfl  et  des  effets  du  compte-cou- 
rant. La  maniiJre  dout  d  onvisaço  cette  opération  nous  pa- 
rait exacte,  sauf  eu  un  point.  Affirmer  no  suflit  pas;  il  eftt 
fallu  démontrer  quelo  eoinptc-co:irantne  peut  exister  qu'en- 
tre c  OUI  me  ruants.  Nous  le  voyous  tous  les  jours  mis  eo 
usage  par  des  persoriucs  qui  n'ont  pas  celle  qualité.  Nous 
sommes  bien  convaincu  que  l'auteur  ne  voudrait  pas  la  leur 
atti'iïiuer  par  etila  seul  qu'elles  ont  un  compte-courant  eliez 
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un  banquier  ou  chez  un  t;nmniissionnaîpe  en  ilcorées  du 
pays.  Leur  refuser  la  faculté  d'eu  user,  serait  aller  à  ren- 
contre d'une  Qctcssiti!  pratique  Lndéuial)le  et  créer  une  res- 
tnctioa  dgnt  la  loi  no  iiousolire  aucune  trace.  Aussi  croyons- 
nous  qu'il  a'j  a  là  qu'une  situple  madvcrtaoco,  et  non  l'in- 
di«e  d'iin  système  arrêté. 

La  tanneuse  rég]e  Dm  inlerpellnt  prj)  komine  donne  nais- 
sance à  une  très-belle  discussion,  où  l'auteur  se  montre  bon 
dialectirien.  Créée  par  quelques  interprètes  du  Digeste, 
cette  vieille  maxime  mal  à  propos  attribuc^c  au  droit  pomaîa, 
est  encore  acceptée  par (jnelqiies  esprits^  comme  le  sont  tant 
d'autres  lipocards  juridiques,  presque  toujours  détournés  de 
leùp  véritable  sens,  appliqui^s  en  dehors  de  leur  sphère,  et 
dont  cepeudanl  la  haute  sagesse  doit  arrêter  toute  demande 
sur  les  lèvres  de  ces  questionneurs  curieux,  avides  du  po-ar- 
guoi  et  du  cojamenl.  Que  voulez-vous  examînor?  Dles  inter- 
pellai pro  hominâ,  res  périt  domina,  etc.  Le  droit  romain  l'a 
dili  qui  donc  oserait  contredire?  Après  avoir  raconté  l'Iiia- 
toire  de  cet  axiome  prétendu  et  indiqué,  la  controverse  exis- 
tant en  France  et  en  ADemagne,  M,  Paget  étudie  le  fonde- 
ment de  cette  ri'gle,  en  droit  romain,  au  point  de  vue  des 
priucipea  généraux  ot  des  textes  spéciaux,  dans  notre  droit 
Ancien  et  enfin  dans  le  droit  moderne.  Il  démontre  avec  la 
dernière  éndence  qu'elle  n'a  jamais  été  admise,  ni  par  l'une 
ni  par  l'autre  législation,  et  qu'elle  est  contraire  au  sens 
commun.  Si  l'expiration  du  terme  valait  i  elle  seule  inter- 
pellation, que  deviendrait  en  pratique,  en  présence  de  ce 
fait  que  presque  toute  dette  a  un  terme  Cxe,  le  sens  de  la 
règle  générale,  que  la  mise  en  demeure  résulte  do  l'inter- 
jelUtion  faite  par  le  créancier?  Elle  serait  illusoire.  E^t  si  un 
acte  du  créancier  n'est  plus  nécessaire,  ne  doilron  pas  craindre 
<iue  le  débiteur  endormi  dans  une  fausse  sécurité  ne  soit 
surpris  par  l'aggravation  de  sa  dette?  S'il  ne  faut  pas  proté- 
ger à  outrance  les  débiteurs,  si  l'exteusion  du  crédit  est  en 
raison  directe  des  facilités  accordées  aux  créanciers  pour  le 
prompt  recouvrement  de  ce  qiû  leur  est  dû,  le  législateur  ne 
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peot  pus  «peodanl  oe  pas  tcnh'  compfe  de  cette  latitede 
HenvpîHant^,  qn\  existe  sonvont  entre  cr^anclL'rs  et  'VM- 
tpur*.  Pt  pprmeltie  qu'elle  cnchi"  un  pii-so  tendu  à  celai  rpi'ft 
rassuré  lo  eiicuce  du  crf'nncicr.  L'inertie  de  ce  dernier  m 
(lut-elle  po*!  présumer  qnc  l'inexécution  no  lui  cause  «ucon 
pri^jttdicc?  Pourquoi  ce  ligorisme  à  tVgard  Jii  d^bîtptir  rt 
ceH'!  tf»ndre93e  pour  un  créancier,  auquel  le  retard  o'fi  pas 
occasionné  do  dommage?  Poni-cpioi  imposer  àVun  une  vigi- 
lance tpie  ne  nécesaitent  pas  lea  intêri^ts  de  l'autre?  Aussi 
croyons-Tunisquo&ilp  nouveau  Code  civil  italien  a  lïté  bien  ïi»* 
apiré  en  abolissant  lo  ilc^-lai  de  grùce  et  en  n'autorisant  pas  le 
juge  A  dispoiier  des  droit»  du  erùatieier,  il  l'a  été  moins  hien 
quand  il  a  eiinsscré,  dans  l'art.  4223,    la  maxime  Dit»  ïn/pr- 
pêUat  pvo  /tnmine. 

SuiTiint  toujours  le  plan  trneé,  M.  Pnget,  à  propos  des 
effets  de  la  demeure  (cîiap.  3),  tialte  suœessivptneai  dc* 
eff«ts  GommUDs  et  des  effcis  particuliers  de  la  demeure  du 
d^biteuf  on  du  cr<5jncier.  Comme  les  pri^eédeotes,  ccite 
partie  révèle  une  connaissance  approfondie  des  piineipes 
du  droit  romain  et  du  (îroit  fraurais.  Lps  écvUs  des  juris- 
consultes dasaiquea  sont  cites  h  propoa  et  l'inlorpréta- 
tion  doiiin5e  A  leur  pénale  est  presque  toujours  d'une  par- 
faite exactitude.  M.  Paget  n'est  pas  moins  familier  aveo  le« 
otiVPa|jre9  des  comraentatGurB  du  Code  Napoléon  et  des  prin- 
cipaux professeurs  de  la  docte  Allemagne. 

Rencontrant  enaiiitc  les  questions  de  la  légitimité  du  prêt 
à  intérêt  et  do  ta  limitation  légale  île  l'usure,  l'écrivrtîn  ttS 
prononce  avec  tons  les  éconumîsles  pour  l'ahrogatinn  du  faiiX 
légal,  a  Knrayez  le  commerce,  dit-il,  il  briaern  ses  liens:  fU 
Il  sa  vie  est  k  «e  pris.  Une  eeiile  chose  est  ahioliiment  noces» 
«  gairo  pour  sa  prospéiitô  ;  c'est  la  liberté  :  j'entendB  une  11- 
«  berté  sage  et  éclairée,  fondée  eur  la  eécurilé,  parce  qu'elle 
a  repose  pour  chacun  dflus  le  reapecl  du  droit  d'autrui.  Mnla 
a  la  vie  commune  el  les  affuiros  civiles  ont-cUeS  done  ttB 
g  autre  prineipe  el  une  autre  sauvegarde  ?  Ce  qui  eet  bon  «t 
R  utile  pour  le  commerçant  aera-t-il  faux  et  nuisible  pour  ]ê 
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«  nan-eominerçnnt? La  monnaie  est  une  mtircliandise  : 

«  on  la  vend,  on  l'achètR  comme  tontea  les  autroi.  Le  ptiMic 
•  ne  s'en  sert  pas  en  vertu  de  la  volonli^  du  li^gislatpiir,  siii- 
«  vant  te!  besoin  tliiterminé  ou  coti'  par  avance  ;  et  lorsqu'il 
«s'en  sert.  les  opéralions  qui  en  ri^siiltent  ne  peuvent  ()iis 
H  ètro  prévues  dans  toutes  leiii-a  varîalions,  de  Iclle  manière 
■  qtic  l'on  puisse  dira  les  cons^ijii entes  et  la  portée  ile  tel  fait 
K  on  de  telle  omission,  ii  Nous  ne  voilions  pas eileiircr  même 
cette  question  trop  connup,  maïs  nous  constatons,  h  regret, 
que  sur  Ci;  point,  comme  en  bîpn  d'autres,  hélas  I  lo  Priincc 
B'iittarde  et  se  traîne  dans  l'ornière  de  la  routine,  tandis  que 
d'autres  nations  s'avancent  ilaos  lu  voie  fécondo  de  la 
libert*. 

Entin  apri's  avoir  traiti^  de  la  transmissiou  et  de  la  commu» 
nicfltion  de  la  demeure  h  l'égard  des  cautions,  des  cocriîan- 
clers  ou  des  codtiliiteurs ,  source  de  questivna  délicates  et 
Unes,  pn!Si]ue  tuitliis  r^solii^s  avec  justesse,  IVutMir  do  cet 
Essai  s'occupe  dans  une  dernière  partie  de  la  cessation  delà 
demeure,  en  distingimnt  les  cas  de  pur^e  conventionnelle  de 
p.eux  dp  purge  nnilatt^rale  et  forcée.  Ce  chapitre  offre  le  môme 
ensemble  J'heurenses  qualités  que.  les  prt^ccdents. 

M.  Pagct  a  intitnltS  son  on^xage  ^s»ai  sur  la  mite  en  de- 
meure. Que  le  lecteur  ne  se  laisse  pas  surprendre  par  ce  titre 
modeâtc.  Non,  ce  n'est  pas  un  simple  psRai,  un  de  ces  écrits 
dans  lesquels  l'anteur,  sans  emirasser  tout  un  sujet,  se  pod- 
teotc  de  résumer  ses  réQesîons  personnellos  sur  ecrt:iins 
points.  C'est  un  traité  fj;prff/"cHO;  étude  complète,  entiiire, 
parfaitement  coordonnée  dans  toutes  ses  porlie*,  cette  «envre 
6*t  toute  imprégniSe  de  ce  sens  juridique,  marque  dea  vrais 
jurUeonflMltei.  Préparé  par  de  forte* (*tudes,  M.  Pagot  s'accom- 
moderait peut-être  difficilement  des  applications  quoti- 
dienne! et  contingentes  des  principes  du  droit.  La  scLeucc 
pare  l'attire.  Noua  ne  voulons  paa  dire  qu'il  ne  eache  pas 
aCGOrdor  hux  faits  bopÏoux  l'importance  qu'ils  nuéritent,  8ou 
livre  montre  au  contraire  qu'il  en  licut  un  compte  cxart  et 
qu'il  fla  pràoveupe  dea  uspe&ta  variés  que  prend  un  principe. 
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mie  en  contact  avec  les  actes  de  la  vie.  Maia  au  lîeii  d'imilcr 
qiiplipies  jiimconsultes  et  d'étitdior  ces  aspects  divist^racnt, 
il  lïs  riîunit,  ks  rapproclie,  povu"  accuser  avec  plus  de  vigueur 
lâur  licB  commun . 

Tout  l'ouvrage  est  écrit  dans  un  langage  simple  et  clwi. 
Correct  et  limpide,  U  revêt  heureusement  des  pensives  jubtcj, 
souvent    élevées,    comme  celle    pai-   laquelle  M.    Pagtt 
termine  son  livre  :    «  Tel  est  le  résultat  inévitable  de  ce 
ic  système  de  protection  dont  nous   faisons  alms.   Cette  îm- 
«  mixtion   constante  du  pouvoir,   quel   que  soit  Bon  nom, 
«dans  nos   atiaires  personnelles,  tue  notre   initiative  et 
«  paralyse  les  transactions.  C'tst  un  signe  incontestal>lo  de 
«la  faiblesse  de  notre  esprit  que  ce  besoin  de  pi-otectian 
«  à  tout  propos.  Nous  en  avons  fait,  pour  tous  les  actes  de 
«  notre  vie,  une  haLitude  pernicieuse  :  nous  nous  plitignons 
«  souvent  de  n'avoir  pas  assez  de  liberté,  et  nous  sembions 
«  nous  faipe  un  devoir  de  restreindre  celle  que  nous  pour- 
i<  rions  exercer  facilement  et  sans  daug'er.  Le  plus  sûr  moyea 
<i  de  nous  former  â  l'exercice  des  libertés  politiques  est  de 
«  &ire  l'apprentissage,  bien  retardé,  de  nos  libertés  civiles.  j> 

H.    BOSFILS, 
Frofesseur-  agrégé  h  la  Faculté  de  Drait  tie  Tmibusc. 


Anc&ivta  aniRiDico,  ciiretio  da  Fibtoo  EtLËito;  Balogne,  ISlib-lSSB. 
Se-izG  livTsisoQs  in-  8. 

J'ai  eu  maintes  fois  l'occasion  de  constater  un  mouve- 
ment de  renaissance  dans  les  i5tiidcs  juridiques  de  l'autre 
cité  des  Alpes,  renaissance  qui,  suffisamment  attestée 
par  la  publication  d'ouvrages  considéra bies,  tels  que  ceux 
de  MM.  Carrara  et  Mazzoni,  se  trahit  encore  par  d'au 
très  symptômes  non  moins  significatifs,  la  création  de 
nouvelles  chaires  dans  plusieurs  universités,  l'cmprcsse- 
ment  de  U  jeunesse  à  se  faire  inscrire  à  cea  cours  ins- 
tructifs, et  la  fondation  de  nombreux  recueils  de  jtirispru- 
dence,  parmi  lesquels  :  la  Leggs,gli  AnuaU  dî  giurisprudânsa 
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fïtaliana  et  l'csccllent  Arcfiwio  giuridm  de  Bolofoc,  dont  je 
■voiiHriiis  m'ncciipcr  tout  spi^cialement  mijou.rd'hni. 

CrîmiQiilisti?  u('*lôhreel  l'un  lîes  [irincipaiix  rcfî.ictciu's  ilii 

iCode  p('.ral  italiôn,M.  Pietro  EUero,  fomîaieiir  de  cette  inté- 
ressante Revue,  a  su  grouper  nntoTip  de  hii,  i\  ciîté  des  vétérans 
de  la  .science,  imt:  ladite  de  talents  plus  .jeunes,  au  premier 
rang  desquels  je  citerai  MM,  Biiniva,  ■Biionamici,  Gcnala, 
Mazzoni,  Padclletti,  Searaîiplli,  Sehupfer,  Si'raGiiiiït  Viilari. 
Une  m'est  pas  permis,  et  je  le  regrette  vivement,  d'ftppré- 
eier  leurs  travaux  avec  toute  l'étendue  uonvenalile,  mais  je 
veux  au  moins  indiquer  giiperficiellemeiit  le  mérite  de  quel- 
ques articles  cpii  m'ont  le  plus  frappé  parmi  ceux  dont  ils  ont 
enrichi  déjà  le  recueil  holimais,  et  je  pai-lerni  d'abord  des  trois 
graudiis  raonoçraphies  qui  constitneut  l'apport  de  M.  Bl- 
lepo  :  L'Étude  sur  le  uoiiveau  Code  péoalîtalien,  l'Esafli  sur 
la  république  de  Saint-Marin,  et  celiù  qu'il  consacre  à  la  lé- 
gislation de  la  presse. 

Membre  delà  commission  chargée  de  rédiger  le  projet  de 
Code  pénal,  M.  Ellero,  on  lo  comprend,  a  dfi  s'exprimer  nvec 
beaucoup  de  réserve  sur  cette  œuvre  rpii  est  aussi  la  sienne  : 
mais,  d'accord  avec  ses  collés^nes  sur  les  principes  fondamen- 
taux, IiBureux  notamment  d'avoir  obtenu  l'abolition  de  la 
peine  de.  mort,  il  (éprouvait  pourtant  le  besoin  d'appuyer  au- 
prèsdu  puLllcet  desCbambrea  pur  de  nouvi-aux  arguments 
BGS  objections  sur  des  points  de  détail,  et  l'on  doit  luî  savoir 
gré  de  la  per-sévéïance,  qu'il  met  à  soutenir  ce  qnî  est  à  ses 
yeux  la  cause  du  droit.  Bien  que  réalisant  un  immense  pro- 
grès sur  les  diverses  législations  pénales  qui  régissaient  l'Ita- 
lie jusqu'à  ces  deniiera  temps,  le  projet  de  Code  prête  en  ef- 
fet à  la  critique  sur  divers  chefs  importants.  Ainai  que  le 
remarque  fort  bien  M.  Ellero,  le  livre  I"',  dans  son  titre  m 
qui  traite  de  l'imputabilité.  présente  une  grave  lacune,  en  ce 
çuo  les  formules  qui  y  sont  développées  sont  loin  de  conte- 
nir tontes  les  eauses  h  qui  excluent  ou  diminuent  Yélfment 
moral  du  crime,  n  Dans  tout  ce  titre,  la  pensâe  du  législa- 
teur n'est  pas  exposée  avec  une  clarté  suffisante,   et  dans  là 
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UtTftiT,  «i  remargiialile  tt<iannioins,^rartiIa  Sioû  U  Mtparift 
de  la  iRnlativecriiuiiiellu  (conato  inuinoso)  porte  dam  n 
réJacttun  les  trucca  évîilcutus  dt:»  longues  héMituliotis  qui  oU 
arrâté  les  mmabriis  de  la  cuianÛBÛon,  nlara  qu'il  s'est  agi  dt 
traucEicr  co  poiut  délicat  du  la  li^gUUUon  pi'iiiale. 

Dans  le  livi'e  sucond,  M.  Ëllleni  trouve  égalemfiDt  &  redîn 
à  la  cUs^LQc&tiou  des  pciniie,  laquelle  lui  scmMo  muuquerde 
logtqutt,  «t  bien  que  tx  ae  soit  là  gu'une  qiieiUun  du  fornu, 
la  forme  iallue  parfois  n^eiiz  grarcmoat  sur  h:  l'ond  pour  qu'fl 
Qooit  [lus  permis  du  lu  négliger,  he  euvanl  éiii'iTnin  blâUM 
aussi  IV'strâma  indulgence  apportée  à  la  répresùuu  de  ottl^ 
tains  délita,  iodulg^ence  qui  trahit  évidemment  tleft  pr^oCAB- 
patioDs  politiquRB  auxquelles  doit  rester  étranger  l'im* 
passible  lêgiftliiteur;  mais,  aiu»i  qu'on  devait  s'y  attcndn, 
les  cuuclusiona  de  wi  Ëssiii  sont  l*avoral)li;s  au  projet, qui âert, 
il  liiut  lVBpârer,aniéUoi-é  par  I';â  diictisïioRs  dos Chambr<!»,IuS- 
qiielles  m^  manqueront  pus  d(i  profiter  des  obftcrvtiUoDS  în- 
gùnieuGcs  et  prol'iindément  BenséBïde  M-  ËUcro. 

Dans  son  Etude  à  cumplétti  vt  ii  intiirvlEanli*  sur  la  itfpi^ 
bliquu  do  Saint-Marin,  l'aulaur  analyse  avec  une  rare  saga- 
cité la  conetitutiun  etla  législation  de  cet  état  iQÎci'oacopique; 
maiB,  comma  c'est  là  un  sujet  proiire  surtout  û  Gxer  l'attentioB 
dano»  voisinB,  qid  ri'trnuveot  dtios  cotte  heureuse  nianioipa- 
lité  perdue  dans  un  repli  de  rApcnnin  un  débris  «ubsittaot 
de  leur  glorieux  moyen  â^e,  doui  puacerona  îrQmtidîutement 
au  IrojsÎLime  écrit  du  M.  Bliero,  l'iiitsftt  sur  lisii  lois  répriaii- 
YO»  eu  matiùie  do  prease,  daiia  l'Europe  aontenipDraÎQe  et 
Bpéciakmeat  en  Franoo,  «a  Autridic  et  en  Italie. 

L'auteur  commsace^  pui'  uno  spprécio.ti'Oi]  rapide  dos 
travaux  de  sea  devanciers,  et  il  rend  particulièrement  joB- 
tice  flux  récents  et  coiiscJoncieux  écrits  de  MM.  Vingtain, 
J .  Simon  et  Bulbiu  ;  puis,  énonçant  ses  propres  tbéories,  U 
s'attache  d'aljord  ùdêmontrfT  que  la  iiliertâ  de  la  presse  «et 
un  di'i>it  naturel  ;  ilrecherclio  ensuite  quelle  en  a  été  l'appU- 
cation  obez  Iss  deux  peuples  dont  l'histoire  a  ôtu  U  plus  axi' 
\é&  depuis  ànquante  an»  à  i^ile  da  ritalii>,  tt  je  n'ai  pas  Iw- 
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'boîq  de  dife  quelles  rfoiilonreusea  réflexions  lai  inspira 
'examen  do  notre  lé^slîition  drnconniennc  de  1852.  Il  i-st 
imoini'  sèvèrfj  rji  rcvant-lic,  pour  lu  Ifiî  antricliienno.  <]ui  lui 
etnUle  oontenir  çà  el  li  d'iieitreusea  Jiîposition».  mais  c'est 
pourtant  avec  un  vrai  spntiment  do  d^Sivrance  qu'il  «rrlvp  à 
parlfirde  \a  loi  itallcnni;,  lai[u«lle  aboutit  dans  la  pratique  à 
une  liberté  iUlmitéfl.  Gr&re  ft  la  toli^rance  d«  gouvernetnBnt, 
qui  n'a  rocoiïrs  i^n'H  la  dwPiiîr'îpL*  extrémité  aux  poursuites  da- 
vanlle  jury,  o'oft  en  effet  le  réfriine  nnglais  qui  fonctionna 
dans  la  l'éninsulp  depuis  biontôt  dix  an».  Cet  essai  n'n  pas 
produit,  il  en  faut  convenir,  des  résultats  parfHittment  sntia- 
faisants  :  niBie  l'auteur  nioufe  pfiut-ôtro  trop  d'impnrlfliipe  à 
ce  qii'il  appelle"  Isa  firpituilfis de  la  presse  n,  car  à  Floranco 
comme  S  Paria  l'opinion  publiipie  fait  aaapz  ordinairement 
jurtio»  de  tout  ce  qui  est  vraiment  digna  rie  mépris.  Les 
antetirs  de  notrt;  future  \t^  islation  sur  la  presse  liront 
néonmoin»  «vce  fruitier  ciinpitre»  Bnie^nfuscmpnt  étmiiùs  où 
M.  Etlero  propose  les  correotifs qu'on  pourrait  apporter.aolon 
liiî,;\  la  liberté  illimîtiSe,  et  qui  se  résument  dans  l'application 
du  droit  eomoiuD  ailx  <■  di^lits  »  et  aux  a  crimos  »  du  joiirna- 
limte. 

Immâdiatement  aprâs  M.  Ellero.et  parmi  ses  plus  illustres 
collahorateiirs,  je  nummoraitiois  hommes  qui.  ahsorbf-a  par 
leurs  i^ravea  fonctions,  ont  voulu  pourtant,  ''n  figned'adhésioQ 
bii-n veillante,  adresser  qiudquct  pa^esà  la  Revue  naisinnte. 
M.  Cibrarich  a  fourni  pour  «n  quote-part  une  belle  et  longrilS 
lettre  sur  la  juridictino  adminigtratîvc,  où  l'on  retrouve  la 
sa^^esse  mais  aussi  l'extrême  prudence  de  ce  magistrat  râni^<ré, 
Ilreapectc  l'exislenco  des  cousGil.1  da  prcfattura,  mais  dans 
son  système,  6P  n'est  plus  le  ConBeil  d'Ktat,  c'est  !a  Cour  dftS 
Conipl<>s.  qu'il  préside,  qui  tranfiia  d<^iloitivement  .les  queft- 
lions  de  eontontieus  admititstratif. 

M.  Belopia,  premier  pr(^6ident  àa  U  Cour  de  Cassation  de 
Turin,  a  donné  deux  articles  fort  courts,  le  premier  eut  h  la 
Btitauralion  du  droit  en  Itutien,  où  il  caractâriae  i  aniods 
traits  la  mission  que  doit  aceomplir  VArcMviOf  celle  tie  £ùr« 
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[n^ni'trer  ilans  tons  les  esprits  l'iJée  Ju  droit,  îdiîc  qui  smi! 
le  r(5gime  antérieur  à  18."i9  s'était  singiiliiTemeot  oblili'rte 
dans  le  cerveau  des  Italiens,  et  il  eitc:  à  ce  propos  UDti  noble 
parole  de  Manzoni  :  u  LVuvre  la  plus  etcellente  de  la  juj- 
tice,  c'est  le  tléveloppemeuL  de  la  liberté  dans  le  bien.  » 

Le  second  envoi  de  M.  Selopis  est  une  lettre  en  langue 
française  adresace  à  M.  Weatlake,  secrétaire  du  comité 
cliargé  dtt  prf'^parer  la  rédaction  d'un  Codfl  international.  A 
propos  de  deuxbroeliures  àliiiconimiiniquéeapar  MM.  Law- 
rence et  Dudlny  Field,  l'auteur  passe  en  revue  et  discute 
successivement  divers  poiuts  de  droit  inti^rnatioDal  avec&a 
CompiitBncc  ordinaire,  et  sur  une  df  s  questions  principales,  il 
se  rallie  hla.  théorie  émise  pai-  M.  Droujn  de  Lhuys  dans  son 
beau  Méiïtoirf  sur  les  Neiflreg  pendant  la  guerre  d'Orient. 

Quant  au  savant  j  uriseonsultù  Ambrosoli,  l'vlf  i  hivio  lui  doit 
un  bel  essai  sur  la  Théorie  de  (a  récidive  dans  le  nattueau  projet 
de  Code  pénal  Uolien,  essai  qui  n'est  qu'un  fragment  estraitdc 
l'ouvrage  qu'il  publiera  bientôt  sur  leméme  sujet, et  qui  vien- 
dra se  rattacher,  en  le  complétant,  li  celui  de  M.  Ellero. 

Je  n'ai  fait  qu'indiquer  bien  sommairement  quelques<tins 
des  plus  importants  écrits  Insérés  dans  VArchivh,  et  pourtant 
l'espace  va  me  manquer  pour  signaler  encore  im  certain  nom- 
bre d'articles  excellents,  dus  â  la  plume  de  MM.  Mazzoni, 
Scbupfer,  Vidari  et  SeraTmi.  Ce  dernier,  connu  par  ses  EU- 
menlidi  Dirittoromano,  et  auquel  M.  Ellero,  brisé  par  la  souf- 
france et  !e  chag-rin,  vient  de  transmettre  comme  au  plus  digne 
la  direction  de  la  Uevue,  mérite  pourtant  une  mention  spé- 
ciale que  je  ferai  aussi  courte  que  possible,  pour  ne  pas  offen- 
ser ia  modestie  d'un  homme  qui  cherche  toujours  à  s'effacer 
au  profit  de  ses  collaborateurs.  Je  ne  dirai  donc  rien  de  ses 
intéressantes  revues  périodiques  du  droit  allemand  et  hol- 
landais, mais  je  ne  puis  passer  sous  silence  un  lumineux  ar- 
ticle, oii,  plus  heureux  que  ses  rivaux  MM.  Arndts,  Puchta, 
Vangerow,  Pellat  et  Keller,  il  parvient  à  concilier  la  loi  36, 
T)ig.  De  acquireudo  rerum  dominio  avec  la  loi  là,  Dig.  i^c  rebut 
creditii. 
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On  était  g«Dêra1eineût  d'accorJ  sur   ce  point  que  la  juila 
jusa  tradiiionis  Ëigoiiie  tout  simplomeat  l'intention  ans  par- 
ties de  transmettre  et  ifaiiquéiir  la  propriété  de  la  chose  coa- 
siguée,  cette  intention  siilislstant  même  au  eus  où  ks  parties 
ne  s'enteinlraicnt  pas  sur  le  motif  pour  lequel  l'une  transfère 
et  l'uiitro acwptelEch ose-Ciitte propcsitioo est pleiaement coa- 
armeàceqii'enseigneJiiliendttnslaloi30,Oeflc^u(V«m/o«r«ni 
iominii)  ;aQiium  in  eorpus  quidein,  qiioiltraclitiir,  consDntia- 
^  g  mus,  in  caiisi5.verodis3entiam«s.nonaiiiniailvertrjciirinef- 
Hk  ficax  ^it  traditio,  veluti  si  ego  credam  me  es  tcâtamcnto  tîlii 
Ka  obligtitum  esse  utfundum  tradam.  tu  exiïUaics  ex  stipa- 
"«  latiiiîbicumilebiii'i:  Eamctsi  pecuniamnunle^atanltillit^a- 
<  dam  donondî  gratis,  tu  eaiE  quaf^i  creditam  accipiaa,  con- 
a  atat  proprietatem  ad  te  transira,  nec  impedimento  esse  qnud 
s  circa  causamdaudi  atque  accipieridi  dissensciimus.  a 

Cette  décision  senitle  par  mallieitr  en  pleine  contra- 
diction  avec  le  passage  suivant  d'Ulpien  :  ■>  Si  ego  p3- 
I  (icnniam  tibi  quasi  donaturus  dedero,  tu  quasi  rautuam 
aaci-ipias,  Julianns  scriMt  donntionem  non  ijsse,  raagis- 
a  que  nummos  accipientis  non  fieri,  quum  alia  opinione 
«  acïepcrit.  Quare  si  eoa  consumserit,  iicet  condiulioDti  te- 
o  neatur,  tameo  doli  exceptïooe   utl  poterlt,  qiiia  secundum 

»«  voluntatcïm  dantis  aummî  sunt  eoasiimpti.  * 
La  contradiction  est  flagraato;  a  mais,  dît  M.  Serafini, 
quelles  sont  les  paroles  »ur  lesquelles  se  sont  fondés  les  in- 
terprètes pour  rtjeter  toute  conciliation  entre  les  deux  tex- 
t<ds  ?  Celles-ci  évidemment  ^VKi^iiFguc  nitiamas  accipienCis  non 
V  fieri f  juuM  alia opiitione  u:ceperit ^',  Mais  si  nona  supposons, 
comme  c'est  notre  droit, que  ues  mots  sont  placés  entre  paren- 
thèse» et  qu'ils  ne  constitiient  qu'une  simple  obsei-vation,  une 
Qxpliuation  anticipée  de  ce  qu'Ulpien  va  nous  dire,  la,  difû- 
cultés'évaoouit  à  l'instant,  d 
^L  L'cspt-dieot  proposé  par  le  professeur  bolonais  est  d'aufunt 
^Kplus  acvoptalile  que  la  ponUiiatioti  appliquée  aux  fragments 
du  Digeste  est  complélemeat  arbitraire,  et  $i  l'on  procède  à 
an  examen  atteotif  du  texte  entier  d'Ulpien,  cette  opinion. 


snnjoeiupmB. 
à  Isqneltfl  s'«tt  rallii>  ttn  rwl^bi-o  juriseannilte  duHÎs. 
M  Sebûtie.  Acquiert  un  degré  de  vraÛQmblable  équivilaoti 
la  ccrtituite  moraiu.  Nous  n'en  dirons  |ia8  davonlo^  &ar  ctt 
guticle,  (pie  tous  ceux  ilt)  dos  leotvurs  auxquelfi  ta  langue  iu> 
livnna  t»t  familière  vumlroiit  crrtuineiDeuL  'Hipliur  itat  T** 
riieinal;  mais,  en  Unissant,  nmii  nu  saurions  tn»]!  engage 
l'outAnr  à  fttrfi  moins  tisevvè  et  A  enn<:liir  pliu  «otlviM 
d«  part-lis  truvaux  un  i-eum-il  di^Ju  si  bieu  occiutiUl  «Uoi 
le  moiiili!  de  lu  tcicnn-,  et  qui,  sou&  eau  inlulL^jcali:  lU* 
rection,  semble  dtiroU-  obtouii-  uu  «lux^  toqjoiLn  gruilih- 
■•st. 


AL'inuKURn.  |>t(0.  l>s*r*rT»,tubttitatdBpi9iHiiwart(n)>c'n^tHnn^ 
Ptin*,CoM<!,  lUKbilutCS  U70,  iii-&,  iuiol391p«Kvi.7  (r.  Mo. 

narpineot  nne  idée  bcuroass  K'e«t  montrée  plus  fécotulc  s 
résulkiLi  utiles  (jiie  culle  dA«  casier»  judi«iMr««.  Apeùiela 
crlnûnaliâtf^  diitin!;u(^  i\ai  Vaeoaom  IVuMt  formiiién.ijn'cUE 
ftttndnjittV-  parlnt  lininine^  en  ixissefuiondu  pouvoir,  et  tan- 
tôt oIIa  pa49ii  dans  le  domniae  dits  fait».  Il  est  ioulilc  ti»  np» 
peler  les  araolages  qu'on  ea  u  tiret.  De)>ilb  lu  prantien 
esMÏs  qui  «711  (upfnt  fAÏts,  l'ionitntion  doi  ouïar*  «  raçn  te 
développcmeots  mult  ples>  «les  [M-rfoctiormenuinta  ooiuityn- 
biss,  elle  B  pris  plaee  panni  les  roniiges  essentiuls  da  VêAmi^ 
DÎst!  nllan  judldalra. 

Aussi,  aujourd'hui,  soD  fonctionnement,  las  régies  qui  le 
^nvcrncnl,  les  difHcalti^  qu'il  ]>i-é«ciil«,  toat^l  dereaiu  u 
sujet  asdci  impnrtnnt  pour  fornani-  In  matière  d'un  Uvrv.  Oi 
ti'cn  «aurait  iroa^aer  de  plus  complet  que  celui  quo  pobBt 
M.  U<.-f.patvs.  Le  nom  de  l'auteur  i^tait  déjà  ntmio  psi 
un  ouvragi!  sur  les  présidculs  des  thbuuaux  de  premMi 
instanra,  Irqurrl  a  ^té  npprâciû  dans  le  numéro  de  jolUet- 
août  lttU8  de  la  Rtciie  Mttorii/ae  dt  dnKt  fttaeàit  d 
elroujrr,  M.  Di^sputys  a  ilono^  i  son  Iruittt  dea  eastas 
judiciaires  des  prD]K>i-tioD*  plus  âteoduos  qa'i  ee  junaiv 
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rit.  Pour  mieux  falro  ooiDprvadra  la  miïcanbme  des  casiers, 
le  décompujd  et  le  diïmûDto  pour  ainsi  dire,  et  présoote 
nii  iToc  uoti  pnrfiiitc  Dcttetc  les  éltlmûnU  do  cbiciinc  àa» 
jUecs  qui  le  cuostiiuont.  Dire  qu'il  D'oBMt  luean  di^tûl  àû 
quoique  inUrét,  qu'il  prévoit  tous  \«$  cit,  qu'il  eunino  toui> 
10S  les  ffnliitioDs,  qu'il  ue  a^g,\ige>  ancitna  oirculaire  de  U 
Cliancellerie  ou  «lu  parquet  do  lu  Cour  iinp«!riMc  ilc  Pari*, 
ce  n'«*t  pas  «ncore  ftife  connaître  tout  son  travail.  Apréa 
avoir  i'jiui«é  \fs  i|iiotillons  de  pr.-itlqtlp,  M.  Dc^patys  iil>or<lG 
In  critiquh!  d<!  rin^titulioii  tiu'il  i^tUille  ut  propose  certaines 
rtfuroifs  jiour  rpiaéilior  «ux  <lang«K  que  rorganisation  ac- 
tuelle laisse  aubsiatcr.  Ces  dangers  soDt-Us  uuiai  gruvvs  que 
M-  Deepatya  le  penso  ?  Le  moyen  qu'il  piVcouitu  i-otiim«  do- 
vaiil  loi  écart«r  prodnimit-il  tout  IVlful  qu'il  en  altond  7  Nous 
JM  [MirUg«oi)9  pas  pati()r«ineat  sur  ca  point  ta.  manière  da 
voir.  Qui>i  qu'il  en  soit,  rnutcup  prAicnttt  h  cet  éjnrd  des 
idit»  nmiTelUts  qui  d'-inanil'^tU  A  éln:  sérieusement  discutées. 
Mais  la  partie  la  plus  nouvelle  de  ron  tsurre,  c'est  celle  où 
il  recherclic  et  étudie  cboz  les  ntttioos  étruugéres  l'Hat  de  U 
que-^tion  drts  casiers.  Sa  dis  la  qnoMinn,  et  non  l'inslitulioti, 
car  il  est  Jes  'çtavi  où  cette  institution  n'cxUtc  pas  et  n'est 
repr^iscntée  pur  aucun  ^juivalent.  L'Italie  et  le  Portugal  m3d( 
même  les&cub  Ebitfi  où  elle  fleurisse  n!clIp:incDt;  encore  le 
Portugal  ne  l'urt-U  advflita  que  àikai  sus  vuloniet.  Ccpca- 
daut  rien  n'est  plus  dteinble,  au  point  île  vue  do  la  morali- 
satioii,  do  la  s6eurité  pnUiquo  et  de  la  boniu  ■ilministmlion 
de  In  juslîci'.  qne  dovoir  s'i^Ubltr  dans  tous  les  pnfs  cIviliBês 
des  frtndatinn»  aonlogiie»  à  celle  de»  rasier»  et  s'opi^rer  entro 
les  différents  Ir^tats  un  ùcbaag«  facile  c(  certain  des  docu* 
nfDtï  relatifs  aux  antécédents  de  leurs  nationaux.  De  plu- 
sieurs cotées  des  efforts  sont  Icnti^s  en  ce  sens  ;  le  livre  de 
M.  Despalys  y  contribuera  ccrtuioement  en  (orliliant  et  en 
propagûunt  l'idée  do  la  ligue  diaijue  jour  plus  oèccssAîre 
dCji  luiunéti^  gens  contre  ie  mal. 

PAn.  CiuraxTini, 


340 


CHRONTQllt. 


CHRONIQUE. 

Dans  ses  séances  des  23  avril  ot  7  mai,  l'Académie  Ad 
adences  moraîea  et  poUtirjiifs  a  (Mil  membres  tîtulaircsdu  la 
sectiou  d<î  ll^gislQtion:  MM.  Oïlilou  Ëarrot,  précédemment 
acadiiinbien  libre,  et  Pont,  coiiseiltep  n  la  Cour  rie  passa- 
tion, en  remplacement  de  MM.  Dctangle  et  Dumon,  déoéilé. 
Pur  ilficret  impriiial,  en  datii  du  A  mai,  M .  Cli.  Démangeât, 
professeur  de  dniit  roiuain  ;i  la  Faculté  de  Paris,  a  èt6 
ûoiami;  conseiller  à  la  Cour  de  caasatiuii . 

Par  un  autre  décret,  en  date  du  1 1  mai,  M.  Biiudant,  agrégé 
à  la  Fauultt-i  du  droit  de.  Pui-is,  a  élé  iiommé  pi'oteseiir  titu- 
laire de  Code  ÏNapoléou  à  la  même  Faculté,  en  l'cmplaccineol 
de  M.  Prédéric  Duranton,  décédé. 

Pm-  arrêté  du  .Ministre  de  l'Instruction  publique,  yii  date  du 
14  mai)  M.  Buisltil,  agri'gé  à  la  Faculté  de  droit  de  Gi-enulilc, 
a  été  nommé  eala  même  (qualité  à  la  Faculté  de  Parie,  ea 
remplaeenent  de  M.  Beudaut. 

A  lusuitudu  concours  rjuvcrt  depuis  le  I*""  mars  devant  lik 
Facilité  de  droit  de  Paris  ont  été  oommés  agrégés  des  Facultés 
de  droit  : 
MM.  Giiillouard,  docteur  de  la  Faculté  do  Gaen  ; 
Pajet,  docteur  de  la  Faculté  de  Toulouse  ; 
Cliobcîrt,  rloctiiur  de  la  Faculté  de  Paris  ; 
GiuSrard,  docteur  dti  la  Facultiî  de  Rennes  ; 
Vigie,  dotteui-  de  la  Faculté  do  Toulouse  ; 
AlglavL',  docteur  de  la  Faeulté  de  Paj'is; 
Naiiuct,  docteur  de  la  Faculté  de  Paris  ; 
Ndrmand,  docteur  de  la  Faculté  fie  Poitiers. 
UnecumujiBsion  vient  d'être  inslituét;  par  le  ministre  de  la 
justice  pour  préparer  la  rélbrme  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle. Elle   se   compose  de   MM.  Urtolaii,  prufesseurà  la 
Faculté  de  droltdeParls,  président;  Faiistin  Hélic,  cunseillei' 
à  la  Gourde  cassation  ;  liédarride,  av«uat  général  à  la  même 
cour;    Valette,  professeur  à  la  Faculté;  de   droit   de    Paris; 
Valentin  Smitli,  ancien  conseiller  ;ï  la  Cour  impériale.  Trois 
jeuiaeH  avocats,  MM.  Adoljibe  Oilivier,  Georges  Potier  et  EK 
zéar  BoQuier-OiioLu  iPEipHrontles  ibnetionsde  secrétaires^, 

Fvîa,  TJp.  A.  PtnïMi,  ru-a  MojuÊmir-U-PrlDCO,  lt> 
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LA  LlIilCKTÉ  DE  œNSCIENCE 

A  ATHÈMiS  (1), 


MessteuR, 

l> — J'iiôsiliiis  à  venir  vous  parler  encore  d'inslïlu- 
'  lions  Jari(li(|U(!s  (juc  à\\  années  d'étudot  pei-sévéranles 
m'nnl  pi-rniis  de  jajer  plus  favorablement  qu'on  ne  le 
fdit  d'babilude.  i'ai  dûji\  plusieurs  fois  <^!»ny£  dcvnntvotis 
de  réagir  caiilre  l'opinion  générale,  devenue  presque  un 
lieu  commun,  qui  ntlrilnie  11  Home  une  grande  siipërio- 
rilc  juniliquc,  tandis  qtrAtlii>nes,  si  admirable  daus  la 
littérature  et  i]aus  \r^  art»,  n'aurait  eu  qu'une  lt-sri«lalion 
rudimt'ulairc  et  imparfaite.  Je  me  suis  cfTorci  dclablip 
que,  sur  beaucoup  de  points,  les  Athéniens  IVmporiaient 

^B  (1)  Ce  ini>nnoiri9  a  tlxé  lu  lia  SorbonEtf,  le  il  avril  I8T0,  devant 
^Bs  iatgaéi  dos  sociét^t  Kavanl«t  des  iléparteiiieiits.  réunit  sou» 
^H^  (inSiidi^nc?  de  M.  JlauHco  Richard,  raiaisire  il«s  twsiax'arts, 
^Bl  de  U.  AméOée  Tliiorry. 

^H  L'iinpartanlo  question  <)uoJ*>i  nbordéo  exigerait  dca  dévelop- 
^^MineBU  plus  dtondiis  i|ue  ceux  que  l'on  Irouvora  dnns  fit  no» 
^Bkesie  Irtvail.  Knis  U  durée  restreinte  (]u  temps  accorda  ) chaque 
lecteur  )iar  les  eiivubiros  minisltlrielles  (vingl  tiiinules)  m'im- 
posait  une  cmnile  nubrieté.  J'aurnie  pu,  sans  doute,  refondre  en- 
ttèremenl  r<suvro  primilive.  Mais  jfi  n'ni  pat  rra  qu'il  tût  vrai- 
nienl  aéo^&saîre  de  modifier  la  forme  conciâe  quD  j'avai»  donnée 
gA  ma  jvensën  on  la  ^aumellanl  su  comiié  de»  iramus  bUloriqucK. 
^B  '''"'  Bssor.  lon^^ue  discussion ,  dont  le  Journal  Officiet  du  tî  avril 
VVSTD  a  rendu  soni  m  virement  compte,  s'ett  eagaçiÇo  iiar  Ici  eon- 
«lusions  auxquelles  ja  suis  arriva.  J'ai  constaté,  avec  bnnhnur, 
que  tous  les  dol^^^iës  qui  y  ont  pris  part,  en  faisant  dos  rdieires 
quant  h  l'adojiliuD  par  les  AlUéiiiciis  du  priDcipo  (le  la  lilwrli} 
dncuiKcteufe,  ont  i^lé  unanimes  &  leconnaitre  que.  dans  lu  pra- 
tique au  iBOtn^,  la  totéranco  fut  loujours  Irês-grando  &  Alhèaes, 
Le  FAIT  MiUin  60  la  loldrance,  appuyé  par  eeU«  circooslancA 
qu'un  ne  truure,  dans  le»  auUttirs  aibénicns,  aucune  allnsioa  à 
dv*  lui»  n'K'ricliies,  ne  lor.d-il  pas  Iriâ-vnti^flmliIaMf  In  dwoii 
à  la  tolénnci't 

nrVVB  "B  tK6t»taTU>>,  —  l'ïîo.  ^ 
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sur  les  Romains  par  la  justice  el  parréfiuiW.  Une  nou- 
velle protestation  était-elle  indispensable  el  l'accueil  bitii- 
veillaiit  que  vous  avez  fait  à  mes  communications  anté- 
rieures ne  sulfisait-il  pas  i  la  démonstration  de  m» 
thèse? 

Une  phi-ase  récemment  écrite  par  un  de  nos  plus  énn« 
nents  publicistos  a  fait  cesser  mes  incertitudes.  «  Se  peut- 
il,  demande  M.  Laboukye,  que  le  peuple  de  l'antiquité 
le  plus  éclairé,  le  plus  humain,  le  plus  artiste,  n'ait  pas 
fait  passer  daus  ses  institutions  les  idées  qui  L'oat  renda 
iniinortelï  Quoi!  ces  Athéniens,  pour  qui  Platon  écrivait 
sa  République,  n'entendaient  riea  à.  la  justice  ?...  En  vé- 
rité, ce  serait  là  un  prodige  inconcevable  »  {!). 

J'enregistre  avec  bonbeur  cette  précieuse  confirmation 
des  idées  que  j'ai  défendues  ;  mais  je  dois  cependant  faire 
une  réserve.  Les  législateurs  athéniens  seraient  en  droit 
de  se  plaindre  si  on  jugeait  leur  œuvre  uniquement 
d'après  les  sptîculations  de  leurs  contemporains.  Il  est  fa,* 
cile  de  se  convaincre,  en  effet,  que  les  lois  positives 
d'Athènes  étaient,  à.  certains  points  de  vue,  supérieures 
aux  conceptions  des  philosoplies  les  plus  éminents. 

Les  exemples  que  j'ai  présents*  l'esprit  sont  nombreux. 
ie  ne  veux  en  citer  qu'un  seul,  el  je  l'emprunte  i  un  sujet 
bien  digue  de  fixer  l'attention  des  historiens  du  droit  :  la 
liberté  de  conscience,  la  liberté  dn  culte  privé. 

2.  —  «  Voici,  dit  Platon,  une  loi  qui  concerne  tous  les 
citoyens  sans  exception  :  que  personne  n'ait  chez  soi 
d'autel  particulier.  )>pi  i^nSi  tf;  *v  li^xi-  «Ui'aK  bnioflu.  Si 
quelqu'un  veut  offrir  un  sacrifice,  il  ira  le  fiire  dans 
les  temples  publics  (2)....  Si  l'on  découvre  qu'une  per- 
sonnea  un  autel  privé  et  qu'elle  sacrifie  ailleurs  que 

(l)  Heoue  de  Lctiùlation  ancienne  él  moderne,  L.  I,  18T0,  p.  11. 
C2)  Leacs,  X,  éd.  Didol,  4b9,  45  ;  cf.  iOO,  i8  ;  Sieph.  309  et  910. 
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dans  les  teinples,  lorsqu'elle  ne  sera  pas   déjà.  noWe 
oorame  impie,  les  nnagislrats  lui  ordonneront  de  trana- 
portci'  soû  autel  dans  les  temples,  et,  si  elle  refuse  de 
le  faire,  elle  sera  mise  i\  ramende  jmcja'A  ce  qu'elle  ait 
obéi.  Lorsqu'elle  sera  déjà  notée  comme  impie,  on  la 
punira  de  mort  d  (I). 
K    Platon  n'admet  donc  pas  la  liherfé  des  cultes,  même 
'dans  l'intérieur  du  domicile  du  citoyen,  et  sans  aucune 
,    manifestation  de  nature  à  troubler  l'ordre  public. 
H    A  Uome,  Cicéron  sera  en  appai'ence  plus  libéral  que 
Platon  ;  il  jïerniettra  le  culte  domestique  ;  mais,  comme  il 
défendra  de  l'adresser  A  des  Divinités  nouvelles  ou  étran- 

I gères,  qui  n'auront  pas  encore  été  admises  aux  honneurs 
du  culte  public,  —  «  separatim  nemo  habessit  Deos,  neve 
■  novfis,  sive  advenas,  nisi  publice  ascitos,  privatim  co- 
«  lunto  11  [2).— en  réalité,  l'orateur  romain  ne  sera  guftre 
plus  favorablfî  k  la  liberté  de  conscience  que  ne  l'était 
avant  lui  le  disciple  de  Socrate  (3). 

Ledmit  positif  d'Athènes  n'édictail  pas  de  restrictions 
de  ce  genre.  Chaque  personne  pouvait  impunément 
adopter  la  croyance  religieuse  qui  lui  paraissiût  la  meil- 
leure» i\  la  condition  toutefois  de  respecter  les  cultes  lé- 
galement reconnus.  —  Aî-je  eu  raison  de  diie  que  la 
République  idéale  dePlaton  ne  nous  indique  pas  toujours 
exactement  le  degré  de  civilisation  que  les  lois  réelles 
avaient  atteint? 

L'opinion  que  je  viens  de  formuler  n'étant  pas  admise 
par  d'excellents  esprits,  trèa-versés  dans  la  connaissance 

(1)  Legfn,  ï,  éi\.  Didot,  450,  19  ;  Steph.  910. 

(2)  De  Legibus,  ii,  c.  8,  g  19. 
(S)  a  Suosqiie  Doog  auL  navos  aut  alienig«nas  coli  conrusio- 

a  nem  liabet  raligionuin  et  ignotaa  CiEremonias    sacerdolibua.  « 
Cicéron,  de  iegibus,  u,  c,  10,  g  ÏA. 
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des  antiquités  grecques  (1),  je  dois  en  prouver  l'cxacliliiilt 
et  je  réclame  de  votre  bienveillance  habituelle  queltiucs 
minutes  d'attention. 

3.  —  il  laut  d'aboid  se  résigner  à  reconnaître  i[u'aQ- 
cune  prohibition  ne  pouvait  s'appliquer  aux  étrangers 
qui  étaient  venus  établir  leur  domicile  dans  )'\ltiqii«. 
Comment  admettre,  en  elïet,  que  les  Athéniens,  dont  tous 
les  efforts  tendaient  à  accroître  le  nombre  des  nnHèqucs, 
et  qui  étaient  renommés  pour  If  nr  bienveillance  envers 
les  étrangers,  aient  enlevé  à  ceux  qui  repondiiient  A  leur 
appel  le  droit  d'houori-r  les  Dieux  de  leur  pays  natal  î 

Et  lorsqu'un  de  ces  étrangers,  après  des  i«rvices  ren- 
dus ù  la  Répubhque,  était  élevé  à  la  dig-nitê  de  cihiyen, 
pouvait-il  être  raisonniiblemenl  astreint  à  répudier  le 
culte  de  ses  ancêtres,  sous  le  prétexte  que  la  Divinité  & 
laquelle  il  adressait  ses  hommages  n'était  pas  reconnue 
pat'  les  lois  de  l'Àltique  ? 

(I)  Parmi  les  ituCeLirii  qui  ont  âouleiiii  (jiib  lu.  libcrlë  do  cod- 
science  iivaili^itï  proscrito  [ur  los  lois  rl'Atbèaes ,  trois  surtout 
jouissent  d'un  crédh  mùrité,  et  Ibucm  ceuvrPâ  renfenuenl  Loutei 
les  raîBoiis  qu'on  peut  iiliégiier  en  faveurde  leur  thèse  : 

àamtiel  Petit,  qui,  au  K\n°  siècle,  formulait  ainsi  son  opinion  : 
a  Ne  qnis  uovits  haliossil  Duos  leKucavfbiïtur  ;  qui  sccus  ftKeral 
*  in  jirs  api]<l  Arei>|m^it^s  vocnbatur.  n  (Lcijci  atlicte,  nJ.  Vr'oiïe- 
Ihg,  Leyde,  1712.  p.  10)  ; 

'  HefTier,  qui  rnngKail  parmi  les  ddiits  donnant  passage  il  I'hc* 
lioD  d'inipiélit  le  culte  des  Liviniles  ctdiïii  Un'os  non  reconnus 
par  lji  loi  :  °  die  Verolii'ung  von  iiiclit  aiiei'katiiiten  Gultheilen 
M  nnd  Heroen  o  (3)  (Die  aHieiimindie  GeriehUPi^rfaxsting,  Cologne, 
18M,  n.  147;; 

Hermann,  enfin,  l'un  des  hommes  qui  ,  au  xrx'  siècle,  ont  l« 
plus  fontrihuii  îi  dtîvelojiper  et  à  vutfîuriscr  In  science  des  ioali- 
t'ilionsanciennes  {Lehrliuch  der  grkclik-Jwi  Antiquilœlfji,  Gotlfr.- 
dienstliclie  Allerlhilmeri  §  10),  —  Cf.  Meior,  der  allixrhs  Prurew, 
Italie.  l8-2i,  p.  atH^  ol  l'Utner.  der  Praims  and  du  Klagcn  bei  dm 
AUikern,  Dnrmstadt,  t.  II,  ISi'i,  [i.  138. 

Jb  ixqjoiidrai  sucoesaivemenl  aas  principaux  urgumoalâ  SUT 
lesquels  ils  se  sont  fondés. 


n 
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Aussi  Aristophane  se  inoqne-t-il  des  Dieus  d'Exéces" 

''tide,  personnage  d'origine  cariennc  (1),  qni,  maJgré  ses 

prétentions  «nibilîcuses  au  titre  d'Athénien,  ne  potivnit 

honorer  que  des  Divinités  barbares  comme  ie  pays  où  il 

avait  reçu  le  jour, 


Sfltv  i9n,TpûB;  t9Tiv  'EÇuxwTtSViî  (3). 


V     Hérodote   nous  apprend  qu'Isagoras,  fils  de  Tisan- 
dre  et  chef  du  parti  opposé  à  Clisthène.  appartenait  à  une 
maison  illustre,  dont  il  ne  peut  dire  oxactemeut  l'origine, 
mais  qui  sacrifiait  à  Jupiter  carien  (3). 
^     Tempérée  par  les  réserves  que  je  viens  d'indiquer,  et 
Bqui  me  paraissent  évidentes,  la  thèse  contraire  k  la  li- 
berté de  conscience  est  plus  vraisemblable.  Je  ne  crois 
pas  cependant  qu'il  soit  permis  de  l'adopter. 
^m      4.  —  On  ne  peut  citer  en  sa  faveur  que  deux  témoin 
Bgnages  explicites.  Ils  émanent  tous  les  deux  d'écrivains 
élrangei-s  à  l'Attique  et  qui  vécurent  longtemps  après 
l'époque  où  la  République  athénienne  cessa  d'être  tloris- 
sante.  Mais  leur  opinion  ejt  exprimée  en  termes  si  éner- 
giques et  si  précis  qu'on  est  e.\cusable  de  croire,  à  pre- 
mière vue,  qu'ils  l'ont  empruntée  à  des  documents  d'une 
authenticité  certaine,  ^ 

B     Je  citerai  d'abord  le  texte  de  l'hislorien  Josî-phc,  qui 
avivait  au  premier  siècle   de  notre  ère.    h  Les  Athéniens  , 

i dît-il,  n.ireut  à  moK  h»,  prêtresse  Ninus,  qni  était  accusée 
fl'avoir  cherché  à  introduire  dans  l'Attique  le  culte  de 
Dieux  étrangers,  i^  ^i'vùue  i|>,ûei  eniç.  Ce  Tait  tombait  sous 
les  prohibitions  de  la  loi,  et  celui  qui  transgressait  la  dé- 

(t)  Avts,  V.  763. 
(î)  AvM,  V,  1525. 
(3}  Hérodote,  livre  v,  66. 
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fense  encounit  la  peine  cnpitato  :  rOj^f  <•  nsn  mf'  '!>*>■  As 

Au  V*  siicle,  le  groinmairicn  ^i-vius  ne  Tait  guère  ^ua 
rrpri^duîre  duns  one  aatre  hin^e  les  eipreesions  cnAmia 
lie  iosèphe  :  «  Caatao)  fiternt  npud  AlbeDlenses  ne  ^m 
«  oovas  introdacepcl  roligiones  d  [2). 

Est-ii  pêrraÎH  d'accorder  uni  confunca  absolue  i 
0»  deux  oateurs.  imp-iFfuitenient  renseignés  sur  la 
inslHuUunH  athi/nieimes?  L'iiistorien  juif .  notairuneol. 
n'esl  pas  toi|joars  un  narrateur  fidèle  des  faits  qoi 
n'accompliront  en  Palestine.  Dimment  aurail-il  droit  1 
une  foi  aveugle  lorsqu'il  parle  de  peuples  auxquels  il  al 
étnagert 

Je  voia dans Josèphe  deux  choses  distinctes:  le  fait 
même  de  la  condamnation  de  Nions  et  la  cause  de  onHi 
condamnation. 

Que  la  prêtre.s.se  Ninu.t  ait  été  condamnée  &  mort  pv 
les  tribunaux  athéniens,  je  ne  veax  pas  le  nier.  Car  le  1^ 
moigriage  de  Jot^pho  e5t  confirmé  parle  scholîaste^ 
Démnslli^nt;  et  par  Denysdllalicarnasse. 

Sa  condamnation  fut-elle  molivéepurrinlrodactiOB^ 
I>ieuï  étrangers  î  —  Joi^phe  l'aflirme  ;  mais  le  «cfc»- 
liante  donne  une  autre  raison  plus  vi-aisemblnblr . - 
dét'tits  précis  dans  lesqufrlR  il  rnti-u  ne  nous   pfriDccaA 
\n»  tïo  croire  i]u'il  ait  obéi,  en  l'iDiliquanl,  aux  cMféef 
de  son  imagination.   *  Ninus.  dit-il,  fut  mise  *  ^ 

<  I)  Je>^])li0.  aJvtrtuë  Apiontm,  n^  3T,  éâ,  Oidol,  I.  u,  ^  3^- 
Ln  édIliODs  ijorient  habiluelli-nienl  :  Xji  fUi  là;  m»  Uf—  ^ 
TRMo  ..;    mai'*  t«  mol  Kii>  ne  présente  aacun  sans.   Aiis>t    ^--^ 
adopior  k  oorrvcUon  proposa  pir  N.  Lobeck,  Agtmfàm  - 
4é  ikéoJoyia  My«ti(w  fîrwMrwm  nautit,  KCBniytttofg,  tUS,  ^  ^ 
et  lirp  :  Siwifûv  -[if  itI. 

(i)  âerTiu«,iiif  .'h'H«i(J«in,  viii,  181. —  &on-iui  âjonLri  «CM^^ 
■  Sw:ral«sdd(nii«tui»5U:ce  quîtisl  inexict,  couine o:  «  ^^^ 
|>lnit  lard. 
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>mm(!  Rinpoisonncuw;   *^  ^ffdmtftanxn.  gou  nccuM- 
ir  était  Aliin(î<îliNs  qui  lui  reprochait  de  composer  dos 
ihiltres  et  de  les  livrer  ant  jeunes  gens  ;  «*rt-[*fMt  *i  t«6- 

Denys  d'Ilalicarnassu  forlifîti  l'autorilé  du  schollasti^  on 
clasisant  parmi  les  discours  de  l'oruteur  Dinaniiie  un  pliù- 
doyer  que  le  fils  de  Niniis  prononça  contre  Mcnéclto, 
l'accusaleur  de  sa  mère  :  Mnwxft,  i  vh  Ufvat  nîhy  Éi<i>.  (S), 

Le  sotioliasto  ,  si  exactement  renseigné,  a  pu  avoir 
sous  les  yeux  le  réquisitoire  de  M»>néclts,  ou  le  diDOOurs 
du  Gl»  de  Ninus  conln"  Mt-nécifs ,  et  reconnaître  par  la 
lecture  attentive  de  leurs  œuvres  les  vérilables  STiefs  ar- 
Ucults  contre  la  malheureuse  prêtres*:,  landi-»  que  Jo- 
s^phe  a  raisonné  seulement  par  voie  de  conjectures. 
Peut-être  Diéme  l'historieD  juif  a-t-il  subi  L'infliicnoo 
ses  préoccupations  personnelles  en  voulant  rcli-ouver 
rAUiquf  une  disposition  législative  qui  étiiit  en  vî- 
fucur  dans  la  Judée  et  ifu'il  cherchait  &  justifier  par 
fexcDiplf  des  autres  nations,  r  Vinuî  n'aurez  pas  do  Dieux 
trmigers ,  »  disent  plusieurs  fois  les  livres  mosaïques. 
Non  bahehis  Deos  alieoos  coram  m''...  (3).  NoH  ado- 
rare  Ueum  alienum...  (»).  Non  erit  in  le  Deiis  recens 
neque  adorabis  l>cum  alienum...  »  (S).  Lo  Penlateuque 
Hendait  même  de  prononcer  le  nom  des  Divinités  bo- 
par  les  peuples  voisins  :  «  Neque  andielur  ex  ore 
^stro  (numcn  estornoruni  Ucorumj.  »  (6). 
Josàpbc  aura  su  tjue  .Siuus  avait  cherché  &  inIroUuiro 

m  StAolia  iti />(nofthnirin,  Keiske,  431,  i5  ;  Ûidol.  Oral«rM 
'fci,  ti,  p.  6Â5. 
i**f  OrflCorwalfict,  i<i.  Dî'lol,  l.  11,  p.  iW. 
^i)  Eiriiiti,  xz,  3:  cf.  XXIII,  34.  —  £hritltfrotioM«,  y,'  ;  vi,  14. 

'  t**atnornm  tibtr.  M,  tO. 
Bj  S^vKU,  XXIII,  13. 
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dans  Athènes  le  culte  ilc  Sabaztus  ;  il  nurn  lu  qu'elle  îïTaîî 
élà  condaniDiJe  à  iiioit.  Imbii  des  idées  îsruélîtes,  avec  sa 
légèretij  habitudic,  qui  est  aiijoiirii'liui  reconauo,  non- 
scnlement  par  \e9  théolog'ieDs  calhoUqueSp  mais  encore 
parles  docteurs  juifs  eux-mêmes,  il  aura  rattaché  le* 
deu\  faits  l'un  à  l'autre,  sans  recUercher  s'ils  étaient  unis 
par  un  lien  véritable. 

0«e  l'on  jette  d'ailleurs  un  coup  d'œil  rapide  sur  les 
autres  accusations  que  Jo-;èphe  rapproclie  de  celle  de 
Ninus,  et  l'on  ne  tardera,  pas  à.  se  convaincre  que  toutes 
ont  été  moUivées  par  des  irrévérences  envers  les  Diaux. 

Anaxagfore  d*  Clazomèae,  l'ami  de  Pérîclès,  l'ut  con- 
damné par  défaut  à  la  peine  du  bannissement  parce  que 
SCS  opinions  étaient  contraices  aux  dogmes  religieux  ad- 
mis; il  se  refusait  notammcntà  voir  un  Dieu  dans  le  globe 
du.  soleil  et  n'y  reconnaissait  C|u'une  masse  ardente. 
Aussi  l'action  qui  fut  intentée  contre  lui  portait  le  nom 
d'action  d'impiété. 

Diagoras  de  Mélos  fut  égalenoent  poursuivi  pour  ses 
doctrines  irréligieuses. 

Socrate,  d'aprfe  l'acte  d'accusation  présenta  par  Mélé- 
tus,  était  inquiété,  non  parce  qu'il  était  un  novateur  en 
religion,  mais  parce  que,  ne  croyant  pas  aux  Dieux  re- 
connus par  la  République,  il  cherchait  à,  détouroer  de 
leur  culle  les  personnes  sur  lesquelles  il  avait  quelque 
influence  (1). 

(1}  Sûcrate  avait  le  torl  de  dire,  no  fiH-co  qu'en  plaisanlaut, 
qu'il  reiToitrail  aux  philtres,  aux  encbanlemcnts,  etc.  (.Mutnorabi' 
iio,  m,  c.  XI,  §§  Ifi- 17). —  IL  DO  faul  pis  oublier,  d'alto urs,  l'épo- 
que de  In  coadumaation  du  grand  ^liilosophe,  i^poqne  de  trou- 
ble», de  j-évululions,  oii  les  lois  lureiil  peu  respectées.  PlaLun  Jui- 
mâme  en  fail  la  remarque  :  »  Beaucoup  d'ëvénenientâ  regreita- 
blHs  iirrivèireiit  pendanl  ces  jours  de  trouble  et  d'agtUlioa.  Il 
n'y  avait  riea  d'éLunnanl ,  sans  doule,  à  ce  que  des  ennemis 
profiiaasoiii  àçf  révolulions   pour  3*  venger  dp  leurs  enDemis; 
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N>st-îl  pas  misoniiable  alors  de  croire  CfUe  Nïmis,  dont 

'  le  nom  vient  aussitôt  a.prfs  ci'.luï  de  ces  illustres  persoii- 
nages,  avait  paru  coup;il>lc  du  induia  oiime?  Elle  aliusail 
de  l'asceiKlaiit  que  lui  donnait  son  litre  sacrti  pour  cor- 
rompre la  jeunesse  ,  elle  oulrageail  les  Dieux  nationaux, 
el  une  action  d'impiété  liit  intenlée  contre  elle. 

Écartons  donc  rargument  priucipal  de  mes  adversai- 

'l-es  et  voyons  quelîcs  raisons  indirectes  de  décidei-  peu- 
vent leur  oEftir  les  auteurs  athéniens  de  repot)ue  clas- 

■BÎ^ue. 

3.  —  Ilermann,  lesivaut  philolog'iie  ào  l'Université 
de  Gœttingue,  s'appuyait  sur  uu  passage  du  discours 
queDémostliène  prononcii  coiiti'e  Escliine  accusé  de  pré- 

;  vaincaiions  dans  une  amb^issade  vers  Philippe.  —  d  Vous 
avez,  dit  l'orateur,  appliqué  les  lois  dans  toute  leur  sé- 
vérité à  des  citoyens  qui,  par  leurs  services  personnels, 

'  ou  par  ceux  de  leurs  ancôlres,  avaient  bien  miirité  de  la 
République  ;  et  voua  pourriez  absoudre  le  fils  du  gram- 
mairien Atrométos  et  de  cette  (ilaucothée  qui  dirigeait 
des  cEiceui's  de  Sabaziens;  rappelez-vous  que,  pour  ce 
dernier  fait,   vous  avez  autrefois  puni  de  mort  une  autre 

on  peut  tm^me  tronvei'  t|ue  les  exiUs,  a|.irès  leur  relour,  mon- 
trèrent beaucouj»   tie  modëriilion,  Mallieiireusempnl  noire  ami 
Socrale  fui,  au  nombro  dos  viptimps;  quelques    IiommBa   puis- 
■sanis  le  IrLifluisirenl  (icv.inl  les  Iribunaiis  .  en  l'acciisaiU  iridî- 
gnemont  d'un  crime  donl  il  n'étuît  nullement  coupable,  n  {Epk- 
tola  r//,  éd.  Didol,  t.  Il,  p.32H).  —  Au  niilieu  des  cuntraiiictioBS 
dçs  auUmrs  anciens,  il  p^I  liien  difficile  île    rei'otinaUre  quel  fut, 
levérimbh  motif  de  la  condamnation  de  SoiTuie;   mais,   en  y 
I  rëDéchissant  bien,  je  ne    serais    pas    éloigné   de  croire,  avec 
iFréret .  que  Socraie  fut  victime,  non  pas  de  se»  opinions  reli- 
,  gieii«<>s.  utoîs  d'wne    réaction    démocral.iijue.    L'orateur  Escliinf 
le  disait  aux  Alliéniens  :  *  Vous  avez  mis  îi  mort  Sorrate  le  so- 
phiste, parce  qua  vous  viiyieï  en  lui  le  maltie  de  Critias,  l'un  de 
ces  Trente  qui   renversèrent,  la  di:mO'Cratie,  n  (  C.  'fimarchum  ^ 
§n3.DidoI,p.B9.) 
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prètrPSSS....   Te*   n.suiullûc(  ,  -ne  Ti^K  SiascU;  oVvK-fcvnc  if' eicMf* 
^iivrxti  ifpci  -  (1). 

Remarquons  d'abord,  chose  notable,  rjue,  malgré  ses 
dt^aioDstraticins  publiques  en  faveur  de  Sabazius,  Glan- 
colhée  ne  futpns  poursuivie. 

Quant  à  l'autri;  prêtresse  dont  l'orateur  rappelle lacon- 
damnatlou,  c'était  encore,  d'après  le  témnÎK'^ag'e  du  scbo- 
liaste,  la  prétresse  Kinus ,  ).fi:«i  W  Hv  afvov  Ju^op^nv (2).  Or, 
nous  savons  maiDtenuniciuel  était  son  véritable  crînkC.Oa 
lui  reprochait,  non  pas  d'honorer  Sabazius,  mais  bien  de 
livrer  aux  jeunes  amoureux  des  philtres  el  des  breuvages 
enchantés  (3). 

Glaucothée  n'eut  peut-être  de  commun  avecNinus  (jue 
ses  démarches  en  faveur  d'une  Divinité  étrangère.  Mais 
Hëmosthène,  dans  sa  haine  contre  Escbiiie,  ne  recherchait 
pas  avec  soin  les  hoiites  qu'il  devait  respecter  dans  imu 
parallèle  entre  les  deux  femmes.  Nînus  était  prêtresse  de 
Sabazius,  et  elle  fut  condamnéo  à  mort,  rikucotliée, 
comme  ello  prêtresse  de  Sabazius,  ne  devait-elle  pas  su- 
bir la  même  peine  ? 

G.  —  ilernianu  invoquait  encore  l'autorité  de  Plutar- 
qae.  Cet  historien,  dans  la  biographie  qu'il  a  consacrée 


(1)  DiJmosltiènt^.  de  faUa  Legatione,  g  S8t .  Reôslie,  431. 

i-î)  Scliolia,  in  Dmoslheaem,  ReifLe,,  iSI,  So  ;  éd.  Didol.  p.  63S. 

(3)  Les  opërdtion>t  mugîques  uccumpagoécis  de  mulelicea  ont 
laujotirs  il&  puuiits  ti'0£-sévâri;^m.eDl  duiis  l'AnLiquitQ.Le  papyrus 
magique  Uarris  cor.lieDi  le  jugemenl  el  la  coudfimniitiaa  à  luorl 
de  l'égyplien  Haï,  accusé  d'avciîr  fabriqué  des  pli  il  très  d'amour, 
d'avoir  paralysé  les  membres  des  honinies  ,  el  d'avoir  coiomii 
d'autres  grands  l'rimies  en  disant  :  «  qu'ils  ï^e  produisent  d  et  en 
les  l'aisuDt  «  se  ]iJ'oduire.  o  Voir  M.  Tliunis^en,  Éludes  tur  ÏRif 
taire  du  droll  crimintl  des  jieuiiles  aneinu»,  Bruxelles,  18(>9,  I.  Il, 
p.  ii'à-i'.iii.  —  Pour  Iss  Hébreux.  l'Ëaude  dit  i  «  MalodcoH  non 
a  palierisviverL'.  o  X.XJ1,  18.  Cf.  Lévtiique,  XIX,  31  ;  XX,  6;  et 
Deuléroneme,  XVllI,  lU. 
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Démosth^ne,  a  noté  une  accusation  que  le  grand  ora- 
leur  dirigea  conlreU  prêtresse  Théoris,  et  il  nous  apprend 
que  l'nccusée  fut  coiidiimucie  à  mort  et   exécutée  (1  ). 

Je  ne  vois  pas  trop  quel  argument  le  savant  auteur  des 
Antiquilés  religieuses  de  la  Grèce  pouvait  tirei'  de  ce 
texte.  Pliifarque,  en  effet,  ne  nous  dit  pas  que  Théom  fut 
Condamnée  comme  prêtresse  d'une  diviaité  itrangôre. 
Bien  loin  dti  là,  il  déclare  que  cette  femme  avait  commis 
des  délits  très-nombreux  et  que,  entre  autres  choses,  elle 
enseignait  aux  esclaves  l'art  de  tromper  leurs  maitros. 

]'lularque  n'est  pas,  d'ailleurs,  seul  pormiles  anciens  & 
parler  de  la  mort  de  Théoris.  Oémostliène  lui -môirie,  qui  la 
fit  condamner,  rappelle,  dans  lepremierdiscoui-s  contre 
Aristog'itoQ,  «l'exécution  de  cette  odieuse  Lemnienne  , 
Théoris  l'empoisonneuse,  eiwjiîJa  ttiv  »«p[j,*i«'î«,  qui  distri- 
buait des  poisons  et  des  philtres,  et  qui  périt  avec  toute 
sa  famille  •  (2).  Harpocraliou  qualifie  cette  letnme  de 
magicienne,  fioivnc,  et  ajoute  qu'elle  succomba  sous  une 
accusation  d'impiété  (3). 

Tious  sommes  donc  autorisés  à  croire  que  Théoris  fut, 
comme  Niiius,  poursuivie,  non  parce  qu'elle  clierchait  à 
introduire  dans  la  République  un  culte  nouveau,  mais 
parce  qu'elle  abusaitdeses fonctions  sacrées  pourselivrer 
à  des  maléfices  et  pour  corrompre  ceux  que  son  devoir 
était  de  former  à,  la  vertu, 

7.  —  Il  me  setait  aussi  facile  de  répondre  aux  autres 
argumeats  que  l'on  pourrait  être  tenté  de  m'opposer. 

Le  sophiste  Protagoras  avait  écritun  livre  qui  débutait 
par  ces  mots  :  «  Je  ne  siiis  s'il  y  a  des  dieux,  ni  quels  sont 
leurs  attributs;  l'obscurité  du  sujet,  la  brièveté  de  la  vie 

(1)  Plutarque,  Vit  de  Dmoilkéne,  c,  U. 
(i)  Démosthène.  C.  Arislagitoaem ,  I,  §79,  Roisto,  7^^,  36. 
(3)  Uarpocratioii,  éd.  Sekker,  97,  ii;  ci'.  Suidas, éd.  tternbarliy, 
p.  llo9,  ttSùhûliain  Demotthimem, éd. Diàci^ p.  13ti. 


humaine  et  mille  autres  causes  m'inlerdisent  cette  con- 
naissance, n  L'in<IiE^nîtlion  des  Athéniens  fut  si  grande 
qiuî  l'uuteur  dut  quitter  le  pnys;  son  livre  fut  LrAlé  sur  la 
place  publique  et  un  héraut  invita  les  citoyenb  qui  ea 
possédaient  des  exemplaires  à  les  jeter  dans  lebûcher(l). 
—  Mais  Protugoras  ne  fut  ni  condamné,  ni  poursuivi.  On 
le  chassa  d'Athènes,  sans  jugement,  pour  éviter  que  son 
enseignement  irriJligieux  ne  corrompit  les  jeunes  gens 
qui  suivaient  assidûment  ses  leçons. 

Plus  tard,  lorsque  saint  Paul  comparut  devant  l'-Vi-éo- 
page,  il  n'i^tait  accusé  d'aiicuîi  délit.  Il  prêchait  cepen- 
dant une  Divinité  nouvelle  :  k  Novoruni  dîsmonioriim  vi- 
detur  annimtiator  esse  »  (2).  Mais  les  Athéniens,  loin  de  lui 
faire  un  crime  de  sa  foi,  lui  demandaient  un  esposé  pa> 
hlic  et  solennel  de  sa  doctrine.  «  Nova  qua^'dam  infers 
auribus  nostris  :  volumus  erg-o  scire  qiiidnani  velint  hiec 
esse  »  (3).  Et,  quand  l'apôtre  eut  terminé  son  discours, 
ils  ne  l'arrêtèrent  pas;  ils  lui  donnèrent  toute  liberté  de 
se  retirer  à  Corinthc;  «  Paulusexivitdeniedioeoriiïn»(4); 
et  aucunes  poursuiles  ne  furent  dirigées  contre  ceux  de 
ses  audiiteurs  qui  se  déclarèrent  convaincus  par  son  ea- 
seignement. 

8.  —  Je  crois  avoir  étahli  qu'aucun  des  testes  allégués 
contre  la  liberté  de  conscience  n'est  décisif,  et  il  m'est 
permis  de  répéter  que  chaque  citoyen,  dans  son  for  ioté- 
rieur,  et  à  la  condition  de  ne  pas  dépasser  les  limites  de 
la  profession  et  du  culte  individuels,  jouissait  d'une 
liberté  complète  (5). 

(-1)  DiogÊne  Laërce,   ix,  §§  51-52;   Seitus   Empiricus,   ode. 

(5)  Attm  Apoitolorum,  xv(r,  iS. 

(3)  Eod.  hc,  ïvu,  20. 

(4}  Eod.  loc,  xvu,  33. 

(S)  Je  [)eux  citer  commp  favorables  à  l'opinion  que  j'ai  défendue: 


( 
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Est-cu  à  (lire  qu'il  n'y  eùl  aucune  dUTéi-ence  entre  les 
citoyens  qui  admettaient  les  Diviniti^s  reconnues  par  les 
lois  de  l'Altique,  ceux  que  j'appellerai  les  orthfjdoxcs ,  et 
les  hétérodoxes?  Non  assurément,  et  les  premiers  jouis- 
saient df  certains  privilèges.  Seuls,  notamment,  ils  pou- 
vaient remplir  les  fonclions  d'arclionte.  Car,  dans  l'exa- 
men auquel  étaient  ïonmis  les  citoyens  que  le  sort  avîiit 
dt-signés  pour  cette  b«ule  inaglstcalure,  on  reclierchait 
s'ils  honoraient  les  dieux  protecteurs  de  la  cité  :  ApoUoa 
l'atrôos  et  Zens  Ilerkeios  :  n'  'ATtsXXom  f<m»  aimU  iraTfûot  %a.\ 
Zi!i:  ?jïKi',:  (1).  Il  est  niùrne  probable  que  les  stratèges  et  ks 
autres  magistrats  étaient  soumis  à  la  mûme  exigence  [2). 

Mais,  enfin,  la  conscience  du  citoyen  était  libre.  Il  pou- 
vait, dans  l'enceinte  de  sa  maison,  honorer  U  Dieu  qu'il 
avait  choisi,  et  attendre  paticrainent  le  joor  où  ce  Dieu 
serait  admis  A  (îgurec  parmi  les  IHvinités  oMciellement 
reconnues. 

9.  —  On  affirme  trop  aisément  de  nos  jours  que  les  mo- 
dernes ont  les  premiers  accordé  à  l'action  individuelle 
une  certaine  mesurt;  de  )ibf;rlc.  Los  Kociétés  anciiMines,  ne 
sac  ri  liaient-elles  pas  complètement  l'individu  à  l'iUal?  — 
C<la  est  vrai  de  Sparte.  Cela  est  également  vrai,  quoique 
i  un  degré  inférieur,  de  ces  sociétés  idéales  dépeintes  par 
IMaton  et  par  Aristote.  Mais  rien  n'est  moins  exact  si  l'on 
songe  à  la  démocratie  atliénienni;  f3). 


Lvbeck,  A'jfac]iliaiiiu»  neu  dt  Thfolo^im  mytticŒ  Grw^onim  causit, 
p.  G&7,  et  SclKsmann,  de  RvligionHiiis  cxltris  opud  Alite lûensen, 
GrL>irawaia.  1857.  Cf.  Griechischs  AUeTthûmer ,  -J'  édil.,  t.  Il, 
18(33,  p.  irv.). 

(t)  PoUux,  Oiiotnatlieon.  Viil,  8S. 

(S)  Voir  DémosLliène,  C.   Eii.balUcm.  g  07  ,  lleiakpi ,  t:-tl9.  — 

Cr  Dinar^uo,  C.  ArittoijUutwm,  §  17  :  ei  iipi  TraTfja  fsi'.v  ;  quel- 

'  qiics  ^ililiflns,  il  est  vriii,  cnlrc   autres  celle  de  Didot,  Oratore» 

attif'i,  t.  Il,  p.    177,  porlont  ;  linpis  lîxrpna  trrm, 

(A)  M.  Grote  l'a  merveilleusement  démontré. 


DE  L'EXPROPRIATION 


POUR 


CAUSE     D'UTILITE     PUBLIQUK 

EH   DAOIT    ROMAJK 


La  protection  que  Ips  lois  accordent  aux  droits  privés 
De  peut  «évidemment  dépasser  les  limites  au  delà  desquelles 
l'exercice  de  ces  droits  porterait  préjudice  à  d'autres  in- 
téi'èls  individuels  ou  colleclifs.  L'Etat  a  donc  iiicontesta- 
bleinent  le  pouvoif  de  ri*g-l(?menter  la  propriété.  Quelle 
est  l'étendue  de  ce  pouvoir  ?  l'iîut-il  aller  dans  certains  cas 
jusfju'à  la  dépossession  complète  du  citoyen?  Tel  est  le 
problème  que  les  diOeronles  civilisations  sont  appelées 
tour  à  tour  à  résoudre. 

A  l'origine  de  tous  les  peuples,  entre  le  droit  do  pro- 
priété mal  déûoi  et  d'irapérieiiBes  nécessités,  l'hijsi talion 
est  impossible,  et  la  propriété  vaincue  d'avance  ;  mais 
«nstiite,  quand  un  pouvoii*  plus  régulier  a  pris  en  main 
k  cause  de  l'intérêt  général,  et  veut  entreprendre  les  tra- 
vaux que  réclame  le  développement  de  la  prospérité  pu- 
blique, il  trouve  la  propriété  organisée  de  son  côté,  et 
alors  s'engage  une  lutte,  dont  les  résultats,  diffâi'ents 
suivant  les  mœura  el  les  époques,  font  ressortir  A  inec- 
veille  le  caractère  propre  de  chaque  société.  Sous  un 
gouvernement  absolu,  la  volonté  du  prince  ou  des  ma- 
gistrats surmonte  toutes  les  résistances,  et,  si  l'on 
accorde  une  compensation  au  propriétaire  dépossédé, 
c'est  seulement  par  un  sentiment  naturel  d'équité.  Au 
contraire ,    à   peine    constituées ,    les  sociétés    oristo- 


336  DE   l'bxpropriatws 

cratiques  travaillent  k  assurer  la  cooEervation  dos 
lorlunes  ;  l'éfal  s'interdit  comme  impoUiîqae  toute 
atteinte  à  la  propriété  ,  et  ce  respect  grandit  jusqu'à 
tenir  en  ccliec  les  considérations  les  plus  graves  d'intérêt 
pénëra),  lorsqu'il  se  rencontre  des  particuliers  assex  ri* 
elles  pour  refuser  toutes  les  offi-es.  Enfin,  entre  ces  deux 
extrt^mes,  quelques  li^gislations  à  la  fois  démocratiques 
et  libérales  ont  adoplé  un  tempf'Ta nient,  en  reconnais- 
sant A  l'Etat  le  droit  de  s'emparer  de  In  propriété,  mais 
en  subordonnant  ce  droit  à  robiigdtion  absolue  d'indem- 
niser les  citoyens. 

Les  rapports  entre  la  p'iis?anco  publique  et  la  propriété 
privée  sont  patlicutifcremcnt  iiitércssuuts  i  liludicr  chei 
les  peuples  ott  l'on  rencontre  tout  ensemble  le  culte  At 
l'Etat  el  le  respect  des  droits  individuels.  Sons  ce  rap- 
port, la  civilisation  romaine  in^rile  plus  que  toute  autre 
d'attirer  notre  atlention.  Lorsqu'on  parcourt  les  monu* 
ments  si  complets  qu'elle  nous  a  laissés  sur  la  plup,irl  des 
matîèrps  du  droit,  l'on  éprouve  un  certain  étunnement  à 
comparer  le  petit  nombre  dos  testes  qui  peuvent  jeter 
quelque  lumitre  sur  la  quf'Mlion,  n%'ec  la  quantité  prodi- 
gieuse de  grands  travaux  publics  entrepris  parles  Ro- 
mains. Ce  rapprocbement  a  conduit  quelques  auteurs  à 
penser  qu'à  Home  la  piripriété  fut  toujours  respectée  (1); 
il  d'autres  il  a  fait  supposer,  au  contraire,  l'existence 
d'une  législation  spéciale  ([m  ne  nous  serait  pas  parve- 
nue (2).  La  première  de  ces  opinions  s'écarte  évidemment 
Ùh  la  TOrité  historique,  la  seconde  ne  repose,  à  vrai  dire, 
sur  aucun  fondement  sérieux,  M,  de  Fresquet,  dans  un 


(4)  Proudhon,  Domaine  publiV,  II,  193;  Dumny,  Conunentain 
sur  l«s  ctiemjnçi  v  icînniix,  1,  1U4  ;  Laboulaye,  Rlstoira  da  droit  da 
pcopriël^,  II.  '2. 

(â)  M.  (rurbouleau,  tli6te  pour  lo  Doclurnt,  Paris,  1859. 
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long  cl  iut«ressant  aiticle  publié  par  la  Uevue  Historique 
(18(>(),  p.  97)  s'esl  efforct:  d'élablJt  que  «  la  pkna  in  re 
«  pok'sCa.1  pou\ait  lilrc  enleviie  aux  particuliers  pour 
«cousiî  d'utilité  publique,  que  le  propriétaire  recevait 
«  ordinairement  une  iiidemnHii  calculée  judiciairement, 
M  enfin  que  cette  indemnité,  le  plus  souvent  fixée  ea  ar- 
*  gent,  «tait  payée  préalable iiifint  à  la  prise  de  posses- 
«  Sion.  »  M.  Serrigny,  suns  aller  aussi  loin,  enseigne  qu«  . 
<c  le  principe  de  l'esproprialion  pour  cause  d'utiUié  pu- 
«  blique  existait  dans  le  droit  romain,  mais  que  ce  priii- 
«  cipL-,  non  réglé  par  la  constitution  et  les  lois,  s'exBi> 
«  çait  arbitrairement  »  (1). 

Avec  des  données  aussi  vagTies  qne  trelles  cjue  nous 
possédons .  on  est  réduit  rorcément  à  de  simples  con- 
jectures en  ce  qni  concerne  l'expropriation  pour  came 
d'ulilitcpnhliqut!.  Dans  cet  état  do  la  ques^tion,  il  nous 
paraîtrait  ditlicilc  d'ailmettre  rexistence  de  ce  droit 
exceptionnel,  et  pn  tout  cas  le  système  de  M.  de  Fpes- 
quot  et  tnûme  celui  de  M.  Serrifjny  seraient  beaucoup 
trop  absolus. 

Un  peut  reprorbei'  d'abord  à  ces  deux  auteurs  de  n'a- 
voir envisagé  qu'une  seule  époque  du  droit  romain,  l'é- 
poque impériale,  la  moins  impoiiuite  pwit-ètre  â  notre 
point  de  vue-  Ea  effet,  pour  avoir  une  idée  exncte  de  la 
li'îj;islation  d'un  peupk*  sur  une  niatit^ro  <|ni  touche 
d'aussi  près  au  drait  politique,  il  semble  qu'on  doit  s'at- 
tacher au  monicut  où  les  institutions  de  ce  peuple  ont  fono 
tionné  régulièrement,  plutôlqu'àunepériodc  pendant  la-' 
quelle  elles  se  sont  Irouvées  détournées  de  leur  but,  et 
faussées  dans  leur  esprit.  Il  est  d'antant  plus  nécessaire 
de  snivre  cette  méthode  pour  l'étude  de  la  législation  ro- 
maÎDP  que,  d'après  tous  les  hi&toneas,  la  substitution  de 

(0  J)roi(  puijiic  elailniiiiislriilir  romnin.  11,  n^Qj-l 
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rempiroMu  république  s'opéra,  d'une  manière  presque 
inKeiiiitble  et,  pour  ainsi  dire,  à  l'ombre  des  lois  répa- 
blicoiup*  que  les  empereurs  allectèrent  toujours  de  res- 
pecler  (1).  Si  donc  dous  trouvons  la  propriété  garaoUe 
d^uue  façuu  couiplùtu  peudaut  la  république,  ne  serOQs> 
nous  pas  autorisésâ  penserque  cette  inviolabilité  subsista, 
sinon  en  fait,  du  moine  en  droit,  pendant  l'empire,  cl, 
d^sluiti,  ne  fa»(lra-t-il  pas  en  conclure  que  les  casdedépo»- 
S99»ion  forcée  dont  on  peut  rencontrer  des  exemples,  ne 
furent  que  des  abus  de  pouvoir  et  non  l'appUcation  d'un 
principe. 

Or,  tout  ce  que  nous  savons  de  la  société  romaine  njiis 
confirme  dans  celta  opinion.  Le  caraclère  particulier  «Je 
la  propriété  à  Honie  permet  dii'Uciteiiient  de  penser  qu'uD 
citoyen  ait  jamais  pu  être  dépossédé  de  sachose  pour  l'u- 
tilité de  tous,  et  des  considérations  spéciales  font  parfaite- 
ment  comprendre  codi  nient  ce  respect  du  droit  priv^ 
pouvait  se  concilier  avec  les  exigences  deTintérèt  général. 

A  Rome,  dit  M.  Fustel  de  Coulanges  (2),  ce  ne  sontpv 
les  lois  qui  garantissent  d'abord  la  propriété,  c'esl  la  re- 
ligion (i).  Chaque  domaine  est  placé  sous  la  protection 
de  ses  divinités  tulêiaires  prétesà  repousser  le  voleur  età 
écarter  l'ennemi  (4).  La  maison  est  un  temple,  le  foyei 
un  autel,  le  champ  une  sépulture  héréditaire.  Dès  l'ori- 
gine,  le  Terme  inamovible  est  déifié  comme  le  repi'ésen- 
tant  (lu  culte  domestique  [.']).  Le  tombeau  ne  peut  jamaJ! 
être  détruit  ni  déplacé,  et,  loi-squ'une  famille  vend  le  clo- 

(1)  Mcntesquiçii,  GnindeuretdécHdoncedeaBoœaina,  cb.xni 
SainuEvreQ>oiid,  ch.  xv». 

(2)  La  Cité  untique,  cb.  iv  (Paris-,  ïSSB). 

(3)  Ovide,  foîlBs,  V,  IM;  Tibulle,  liv.  1,  23;  Cicéron,  4 
Legibus,  \l,  ti. 

(4i  Cicdron,    Pro  domo,   xli;   Macrobe,  I,  23;  Ovide,   Ai» 
(«,  VI.  i99. 
ip)  Cioéron,  de  Lesibu»,l,  it;  Faatus,  v"  T^rmintu. 
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laine  oiïestsa  sépulture,  la  loi  exige  qu'elle  resle  pro- 
priétaire du  tombeau,  et  qu'elle  conserve  à  jamais  le  droit 
de  traverser  le  fonds  pour  aller  accomplir  les  cérémonies 
funèbres  (l).  Aussi  voyons-nous  ]a  vente  do  la  propriété, 
d'abord  interdite,  puis  soumise  à  certaines  formalités  d'uu 
caractère  rel igietix.  C'est  pour  la  m^me  raison  que  laloi  des 
douze  tables  donne  pouc  gage  au  ci-éancier  la  personne 
même  de  son  débiteur  et  non  sa  chose.  Ne  fallait-il  [ïas, 
en  effet,  par  tous  les  moyens  possibles,  attacher  l'homme 
d  celte  teiTe  qu'il  doit  défendre  chaque  jour  les  armes  à 
la  main  ?  Supposer  qu'on  pouvait  à  cette  première  épo- 
que enlever  au  citoyen  sa  propriété  en  dehors  de  ces  cas 
d'absolue  nécessité  oi'i  toutes  les  lois  sont  suspendues,  c'est 
supposer  un  acte  à  la  fois  impoUtique  et  sacriiég^e  de  la 
pari  d'un  gouvernement  habile  entre  tons  et  religieux 
jusqn'à  la  supei'stition. 

Mais,  indépendamment  du  sentiment  rclig-jenï,  0  y  avait 
encore  pour  In  propriété  une  seconde  garantie  qui  survé- 
cut à  la  promifîrc  :  pour  remplir  les  vides  faits  par  la 
guerre,  il  avait  fallu  donner  le  droit  de  cité  à  une  partie 
des  peuples  vjiincus  ;  la  classe  moyenne  décimée  sur  les 
champs  de  bataille  ou  disséminée  dans  les  colonies  avait 
peu  ù.  peu  cédé  la  place  ùces  nouveaux  venus  sans  patri- 
moine. Les  pati  iciens  se  trouvèrent  donc  en  peu  de  temps 
seuls  maîtres  du  sol,  si  bien  qu'un  eiMe  avant  l'ère  chré- 
lieune,  il  n'y  avtiît  niÈnie  plus  deux  mille  citoyens  qui  fus- 
sent propriétaires  (2).  Or,  quand  on  songe  que  depuis  la 
chute  des  roia  jusqu'aux  guerres  civiles  qui  prilparèrent 
l'empire,  le  pouvoir  fut  presque  exclusivement  exercé  par 
CCS  mêmes  patriciens  (3),  on  est  forcé  d'admettre  que  la 

(!)  Cicëroi»,  de  Lénifias,  U,  24;  Digesle,  XVIII,  i,  6. 
<21  CJcérori,  de  OSkiis,  U,  '21  ;  Salluste,  Fragm.,  1,  a  i  Appien, 
de  Beiio  eivUi,  I,  7. 

(3}  Cic^ron,  de  RepuUicd,U,  X3. 
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piv>pt-ictv  voiiceuti'ùc  dans  leur»  ninîns  a  dû  s'y  trouver 
&  l'abri  do  toiito  atteinte.  Au!i!;i,  lorsque  lluUus  pour  iiou- 
leiiii'  sa  loi  agraire  alli^çue  qu'il  ne  veut  déposséder 
personne  conlre  son  gré  :  Belle  faveur,  s'écrie  CicénH), 
cnmme  si  nous  ne  savions  pas  qu'il  est  inique  d'acheter 
malgré  le  propriiitairo,  au  invito  emere  mjuriosum  {l]. 
Le  rnéinp.  auteur  dans  le  traité  des  Devoirs  rappelle  aux 
miigistratii  qu'ils  ne  peuvent  toucher  à  la  propriété, 
même  pour  cause  d'utilité  publique  :  nequede  ùonûprica^ 
torum  puitUce  diminulio  fint  (2).  ■ 

Un  principe  aussi  absolu  aurait  dans  nos  sociétés  mo- 
dernes de  sérieux  inconvénients,  mais  nous  allons  voir 
qu'il  a  pu  l'art  bien  être  admis  h.  Uonie  sans  apporter 
aucun  obsUiele  aux  travaux  d'intérêt  général.  Les  qu- 
vrages  nécess;ûres  à  la  défense  et  à  l'assaioisse nient  dcJî 
ville  iivuicnl  été  exécutés  sous  les  premiers  rois  ;  les  i-ott- 
tes  s'avançaient  avec  la  conquête  ;  quuut  !i  d'autres  entre- 
prises, il  devait  en  être  fort  [)eu  question  d'abord,  dans 
une  ville  continuellemi-nt  en  guerre  avec  ses  voisins  (î). 
Le  puti'iatisme  «liait  d'ailleurs  aa-tlevant  de  tous  les  sa- 
cciiiL'-e.'sconiniand<5s  par  des  circonstances  exceptionoelles. 
Après  la  conquétL'  de  la  Oièce,  quand  les  progrès  du  luM 
lii-eiit  sentir  le  besoin  d'cmbcUissemenls  coDsîdéi-ables, 
à  une  époque  où  le  développement  des  richesses  avait 
refroidi  le?  pat  flot  is  nie,  ou  vil  Ai:  shuples  citoyens,  corî- 
chis  p:u'  la  guerre,  possesseurs  d'immenses  dooiaînes  cl 
jaloux  de  gagner  la  faveur  du  peuple,  faire  exêculer  à 
leurs  Irais  les  travaux  que  réclamait  la  splendeur  nais- 
sante de  Home,  et  la  puissance  publique  fut  ainsi  dis- 
pensée d'intervenir. 

(If  Cici'pon,  in  Jhillnm,  Oralio  I,  v. 

(■i)  Ck:(!ron,  (ifiO/prus,  11,  21. 

(llj  l-'runlinus,  de  Aquœduct. ,  I,  J  -i. 
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ne  faut  pas  oublier  triiilleurs  (|uo,  jusqu'à  la  guei're 
ïiille,  le  tli'oit  Qiiiritaifo,  le  seul  qui  piM  conférer  une 
propriété  t!oinp!èl(?,  fut  réservé  à  Va^er  romanvs  et  à  un 
petit  nombre  de  colonies  et  de  municipes  prïvilég'iiîs  (1). 
Toutes  les  autres  parties  de  t'empire  n'étaient  pour  Rome 
que  des  pays  conquis  dont  le  sol  ne  pouvait  l'aire  l'objet 
d'une  propriété  privée.  Ce  point,  complètement  hors  de 
doute  en  ce  qui  concerne  les  terres  Inissées  aux  peuples 
vaincus  (•^),  nous  parait  éf^alement  inc(;ntestalile  relative- 
ment à  celles  dont  la  république  s'emparait,  soit  pour 
les  airetnier,  soit  pour  y  fandep  des  colonies.  Les  pre- 
mières farniaÉent  des  dépendances  de  Y aijer  publicus  (3) 
et  les  îidjudi cations  de  ce  domaine  faites  par  les  censeurs 
et  irapropreinonl  appelées  vcndifiones  (4)  n'étaient  que 
des  locations,  consenties  moyennant  une  redevance  sou- 
vent minime  mais  qni  témoignait  toujours  de  la  précarité 
des  concessions  (5),  Quant  aux  colonies,  les  citoyens  en 
allant  s'établir  dans  celles  qui  n'avaient  pas  reçu  par 
exception  le  jus  Qu'iritium  subissaient  la  média  capilisde- 
minulio  et  ne  pouvaient  pins  dès  lors  Être  conaidérés 
comme  propriétaires  d'après  le  droit  strict  (6). 

Lapins  grande  partie  des  terres  se  trouvait  donc  sou- 
mise au  domaine  éminentdela  république  auquel  aucune 
prescription  ne  pouvait  les  sous  traire  (7).  Par  conséquent, 
si.  vis-4-visdeB  tiers,  la  jouissance  dea  possesseurs,  proté- 
gée par  le  droit  prétorien,  constituait  une  sorte  de  pro- 

(1]  Sigoniu»,  de  Anliquo  Jure  Itaiko,  1,  f.a.\}.  x,  \i,  m. 
{ï)  NiebuKr.  Il[.  1)^3  ;  Cicéroo,  In  Verrem.  III,  vi. 

(3)  Siebulir,  ead.\  Appien,  de  Bello  ciir.,  i,  7, 

(4)  Feslus,  \"  Veniiitio. 

(5)  Niebuhr,  III,  \m  ;  Dig..  1.  II,  §  i,  ih  Pubt.  et  Vectiy.  — 
Savigny,  Posneseion,.,  §  XII;  Tile-Lîve,  xsxi,  1!!, 

(fi]  Heinecciua,  Aniiq.  Rom.,  V.  128  ;  Niobulir,  IV,  Aivpend.  t. 
(7)  Aggenus    urbiciis.    de  Contr.  ngromm,  p.  Gi) ,  étl.  Goi^z  ; 
Dig.,  VI,  n.  i%  §  2. 
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priété  inviolable  et  tniiisiiiissîble,    celte  jouissance  n*é- 
lait  A  l'éçsrd  ilerKUt([ii"un  simple  usngc  toujours  réw* 
Câble  (1).  Il  aurait  donc  «^Lé  possible  d  la  république  de 
reprendre  de  vastes  territoires  sons  porter  allcinle&la 
prnpriéiL^:  cepemlanl  il  est  crrtiiin  <[uc  Ton  eserça  fort 
rarement  cclt« espèce  de  iclratt  ijue  U  longue  po!iyesÛQ| 
des  détenteurs  rendait  chaque  jour  plus  difficile.        f 
En  présence  de  ces  cunsidO râlions,  pour  soutenir  (]u« 
rexppopriiilion,  telle  que  nous  la  comprenons   aujoar- 
d'tuii.  a  pu  ei^ister  bous  un  rOgime  si  ditTérent  du  outre, 
il  faudrnit  tout  au  moios  s'appuyer  sur  des  testes  de  lei 
formels.  Or,  MM.  Scrrignjelde  Fresquet  n'en  citent  «ucon 
qui  se  rapporte  irépoi[ue  de  la  république.  Ils  reproduî- 
sent  seuliismeiit  les  rt^flexiuDS  suivantes   du  Froatinus,  i 
propos  d'un  ancien  sénalus' consulte,   dont  cet  auteume 
cite  pas  les  termes,  et  qui  prescrivait  de  Ittisser  Libre  autour 
des  aquedues  un  espace  de  quinze   pieds  :  «  Possel  hoC 
«  senaius-consiiltum  ïequissimum  viden,  cUamsi  ex  Reî 
•  taiiiumpublic-ii^  utiU[ale,va  spiilia  vindicjireiitui-  :mnlto 
((  magis  cuQi  majores  nostri,  admirabiliaDqitilat^,  ne  «a 
u  quidem  ei-ipuere  privalis  qux  ad  modum  publicara 
■  pertinebant,  sed  cum  aquas  perducerent,  si  difttîlior 
u  possesisor  in  parte  veadendâ  fuerat,  pratoto  agro  peoa- 
a  niaminlulei'aiil»(2). 

On  pourrait  se  damnnder  en  premier  lieu,  s'il  n'est  pas 
ici  question  de  terrains  faisanl  purlie  de  Vager  puAliaa 
{qitœ  admodum  puùlicum  pcrûiwbant.)  el  dont  les  passes- 
seurs  ayant  été  indemnisés  lors  de  laconstruction  de  l'aque- 
duc devaient  s'attendre  i  uuc  revendication  lorsqu'ils 
avaient  anticipé  siu*  les  espaces  réservés.  En  second  lidu, 

^i)  Laboulaye,   Histoire    (lu  droit  de   propri-étiS;    Uac4,    LolB 
agraires, 
(2)  Frontinus,  lir.  I,  §  138. 
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St  en  admettant  ijuo  Frontinus  ait  rftellenieiit  voulu  par- 
ler do  la  vente  d'ane  propriété  pour  l'utilité  publique  {ad 
modum  publicum),  il  e.st  singulier  qu'on  ait  cru  trouver 
un  iiisuraû  des  principes  de  l'expropiiation  dans  mi  texte 
qui  dit  précisément  tju'on  n'enlevait  pas  aux  particuliers 
leurs  possessions  {non  eripiterc).  Il  faiulrait  donc,  sous 
peiiiii  de  fournir  un  argument  de  plus  à  notre  systVtme, 
traduire  ces  mots  comme  le  fait  M.  Fresquet  par  ;  nepas 
prendre  f^ans  indemnité.  El  r-ependiiut  notre  inlerpréta- 
lîoa  n'est-elle  pnsia  plus  simple  et  la  plus  logique,  puis- 
que toute  cession  forcée,  accompagnée  ou  nnn  d'an  dé- 
dommagement, a  pom-  résultat  d'enlever  la  chose  au  pro- 
priétaire {eripere)! 

Il  Buffit  du  reste  <3e  rapproclierce  passage  de  Frontinus 
d'un  auti'e  de  Tile-Live  qui  a  triiit  également  i  la  construc- 
tion d'un  aqueduc,  ordonnée  par  les  magistrats  compé- 
tents et  aux  frais  du  trésor  public  :  a;  Censores  locarunt 
àquam  adducendam, . .  impedimento  oprnfuit  M.  Ltcinius 
Crassxts  quiper  fundum  sui^m  duci  non  est  passas  »  (1). 
Sans  doute  les  travaux  dont  parle  Tite-Live  avaient  été  ad- 
jugés à  des  entrepreneurs,  et  l'on  pourrait  prétendre  que 
oes  entrepreneurs  n'étaient  pas  subrogés  aux  droits  de 
l'État,  mais  (j^u'iraporle?  Quand,  sous  un  gouvernement 
investi  du  pouvoir  d'espi'opricr,  les  concessionnaires  se 
trouvent  arrêtés  par  une  résistance  individuelle,  la  puis- 
sance publique  intervient  d'une  maaière  ou  d'une  antre, 
et  l'entreprise  s'acbève  ;  ici,  au  contraire,  le  refus  d'un 
aenl  citoyen  en  rend  l'exécuLion  absolument  impos- 
sible. 

Les  magistrats  chargés  dea  ouvrages  d'utilité  publique 
étant  exposés  à  rencontrer  souvent  des  obstacles  de  cette 
nature,  il  n'était  pas  possible  de  détcnuincr  à  l'avaDce 


(1]  Tite-Live,  \L,  cliap.  ti. 


Menlionooiu  encore  un  passage  de  Cicéroa  d'où  U  Ti-_ 
fuite  qa'apris  U  gaem  sociale,  le  Sénat  ayant  toi 
dan»  rintérèt  de  U  técarit^  publique,  réunir  i  l'a^trj 
UiciuenfUmpanie  ceHaïns  tundi  qais'y  (roavaientet 
\éi,l'oa  dut  ••'arrêter  devaut  le  refu^d'un  propriétaire!^. 

Nous  croyons  donc  que,  sons  la  république,  lescitoyens 
ne  pouvaient  jamais  être  contraint»  de  céder  leur  pro- 
priété pour  cause  d'olilîtc  générale  ;  les  vtudes  récentes 
dont  les  lob  agraires  ont  été  l'objet  ne  lais.seataucaa  doale 
&  «A  égard.  Kn  effet  ces  lois  dont  on  a  voulu  faire  des  lois 
d'expropriation,  avaient  seulement  pour  objet  de  res- 
tituer au  domaine  public,  et,  le  plus  souvent,  moyen- 
nant indemnité,  des  terres  usurpées  par  de  simples  dé- 
tenteurs. L'opposition  invincible  que  ces  teutalives  ren- 
contrèrent et  la  mort  tragique  de  leurs  auteurs  niontreot 
suffisamment  quel  eût  <Hé  le  sort  de  toute  mesure  qui 
aurait  porté  atteinte  A  la  propriété. 

Quant  AUX  distrilnitious  de  terres  (aîtes  aux  soldais, 
Montesquieu  nous  apprend  que  ce  fut  Sylla  qui  le  pre- 
mier, et  nu  mépris  de  toutes  les  lois,  distribua  aux  vété- 
rans les  terres  des  citoyens (3). 

Les  guerres  civiles  soulevées  parla  hitine  des  prolétaires 
contre  les  riches  aboutirent  au  despotisme  militaire. 
U  semble  au  pr&niier  abord  que  cette  révolution,  en  sub- 


(1)  frontinus,  de  Aquaduct,,  ty  §T. 

(21  CicéroR,  hiRultim,  OniUo  11.  n"  xitx. 

(3i  MunLosquIou, Grandeur  et  décadence,  cli.  xi,  et  \n  note. 
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lihin.n't  une  nioiiarehie  absolue  à  ane  pépubliquci  aristo- 
leratiijiie,  ait  diï  poil^i'  an  coup  décisif  ;\  Ui  propriété.  Ce 
erait  ih  cepenriant  une  idée  bcancnup  trop  absolue.  Ins- 
ruit  par  le  sort  dp  (lùsar,  Auguste  se  garda  bien  d'acccp- 
Iter  la  dictature,  dont  l'autarilé  illioiitée  aurait  peul-ètre 
eatisfail.  plus  complètement  son  ambition,  inaïs  cjui,  n'é- 
i  tant  qu'uni?  ressource  pour  les  circonstances  extrèniefi  et 
'  non  une  forme  de  gouvernement,  n'aurnil  pu  se  trans- 
B^rmer  ru  régime  permanent  sans  altestup  trop  ouverte- 
^■ment  la  mine  de  la  républitpio.  11  se  eoutenla  dune  d'atti- 
^rer  il  lui  tous  les  pouvoirs  de  l'I'lUtt,  en  gouvernant  avec 
le  titre  et  les  fonctiûiJsnt[;iclièPS  aux  anciennes  magislra- 
lures,  et  sans  s'arroger  aucniie  pK-rogative  nouvelle.  Cette 
Iponcnnlration,  entre  les  nmins  d'un  seul,  d'attributions 
Mgneusement  divisik-sjusqai'  l'i,  favorisa  lirauicoup  l'ar- 
lire,  mais  elle  n'apporta  ù.  proprement  parler  aucun 
changement  dans  lu  constitution,  et  spécialement  elle  ne 
modifia  pas  les  rapports  lôgaux  entre  la  puissance  publi- 
que et  la  propriété  privée.  Suétone  rapporte  qu'Au- 
,  gustc  dut  renoncer  à  son  projet  d'agrandii  le  Forum 
ion  ausus  extorquere  possçssoriÔKs  proximas  domos(i)\ 
[or  un  pareil  scinipulese  comprendrait  diFQcilement  si  te 
[droit  de  s'emparer  de  la  propritit^  privée  avait  été  éfal>li 
javec  l'empiiB;  à  plus  forte  raison  serait-il  ïnexplicidilc  si 
Ut^iiste  avait  trouvé  l'expropriation  déjà  organisée  par 
es  lois  et  coDsncrée  p<ir  l'uâag'e. 

Tous  las   Empereurs   ne  raontrèrout  pas  h.  beaucoup 

DF^s  la  mêniemodéialion  ;  ilss'babitnèrent  à.  oser  davan- 

ktage  à  mesure  qu'ils  .sentirent  leur  autorité  mieux  îitt'er- 

fxnie  ;  beaucoup  disposèrent  arbitrairement  de  Impropriété, 

mais  Qis  actes  n'ont  rien  de  commun  avec  l'exercice  d'un 

louvoir  riSgolier,  et  l'on  doit  se  g-arder  d'en  conclure 


(I)  Suélone,  Auguste,  i.vi. 


a  dP 


comme  le  fait  M,  Senigny  que  l'expropriation 
exibtvr pendant rL-iii])in^  Ou  ne  N-ruit  jmib  fondé  duvaiilat^ 
à  souteDÎr  que  le  droit  d'ejtpropiier  élait  implicitemeat 
reconna  par  l;i  n'tglf  quiUçuid  principi ptacuil  Icgii  haLet 
vigorem  [\).  Cette  i-ûglc  no  signifie  \m%  tu  tllct  (jue  tout 
CL'  que  peut  faire  le  prince  est  juste  et  légitime  :  une  pa- 
reille maxime  ét'igcti  en  principe  de  gouvcrDemenl  auto* 
riserail  lus  plus  moDslrueuses  violations  du  droit  pmé 
si  soigneusement  g-«ra.nti  à  toutes  les  époques  par  la  légis- 
lation romaine;  elle  veut  dire  seulement  que  le  pouvoir 
lég-islatir  ayant  pusse  du  peu]>lc  aux  eili[>ci-eur8  ,  le» 
coDsiitutiuns  impt^rialesoot  force  de  loi  (2).  Or  qoua  ne 
voyons  pa«  queju*qu'àla  séparation  des  empires  d'Orient 
et  d'Oceident,  aucune  constitution  ait  prononce,  d'une 
manière  gênévdlc  ou  pour  un  cuh  particulier,  la  dépo;^- 
oession  (l'un  ou  plusiuul's  proprii;ta.ireR  dans  l'intérêt 
général  :  on  u  cité  à  tort  la  loi  3  au  Code ,  de  mdificiis 
privatis.  Cette  loi  décide  que  le  pariicuHer  dont  la  maison 
est  tombée  en  ruines  ne  peut  en  convertir  le  sol  en  jardin 
sans  l'autorisation  du  président  qui  devra  a'ussiirer  que 
ce  changeaient  n'est  pas  préjudiciable  aux  voisins  et  que 
les  magistrats  n'y  voient  pas  d'inconvénient.  Il  n'y  a 
donc  pas  h\  une  exproprialiitn,  puisque  la  propriété  ne 
chaDg:e  pas  du  maître,  mais  une  biniple  charge  de  voirie 
comme  celle  qui  oblige  chez  nuusles  riverains  d'une  route 
k  demander  ra]i£,'nemeot(3). 
On  pourrait  doue  tout  au  plus  prétendre  qu'à  la  suite 

(1)  L.  I.  Dig,,  dt  Const.  Frincipum. 

(S)  <■  UtpotQ  cum  legi;  Hegia  quui  (le  iinporio  ejua  lala  est.  po- 
«  puLus  oi  et  in  eum  otnna  auum  iinpenum  et  puteslâtom  confv- 
«  rat.  >  —  Dig..  Pûd. 

[3)  «An  lotum  ex  ruina  domus  ticuerit  non  oamd&m  luciem 
4  in  civitale  reslituere,  sud  Iti  horLum  convorlere,  o(  un  lioc  con' 
•  sensu  luia  mugiiilratuuni  non  [irobibunlium  ileui  vicinoruui 
«  factuu  ut  praeses...  statuent.  • 
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'de  nombreux  anus  de  pouvoir.  rcxpropriiitioD  a  passé 
peu  à  peu  (Ions  los  mcniirs,  et  qu'elle  oxUlait  dopuis  locg- 
t«m[is  en  fait  à  l'époque  où  il  on  a  été  parla  poiii  la  pre- 
mière fois  dans  les  constlluliuiis  impôriales. 

Mais  alors  il  es*  surprenant  qu'on  n'ait  trouviS  dans  les 
tdocuiiieiits  historiques  rolalil's  aux  trois  promiiîi's  siècles 
[de  l'eiiipire  aucuns  allusion  à  cef  usag"!.-.  (pii,  une  lois  ac- 
icepté,  prend  d'onJiuaire  une  extension  rapide.  Avec  la 
iconfusion  qui  subsista  toujours  à.  nome  entre  l'Etat  etla 
personne  du  souverain,  leseni|)6ieurs  iuiraient  pu  mettre 
fscUement  le  dioit  d'uxpropiier  au  service  de  leurs  con- 
■vcnances  particulières,  dépendant,  e'ust  à  lu  confisculion 
I  (puAiicalio)  qu'ils  ont  recours  lorsqu'ils  veuknt  donner  À 
[leure  spoliations  l'cipparence  de  lu  légalité.  N'«urait-il 
pas  été  plus  simple  et  suriout  plus  poliliipje  de  mettre  eu 
avant  l'intérêt  général,  si  l'intL-rèt  général  avait  pu  justi- 
fier une  atteinte  à  la  propriété? 

Le  silence  des  jurisconsultes  eat  plus  significatif  encore. 
11  est  bien  certain  que  dos  expropriatioas  fiêqucnlee  au- 
raient évaiUé  leur  attention,  et  qu'ils  s'eu  seraient  préoccu- 
pés, sinon  pour  réglementer  l'exercice  de  la  toute-puis- 
sance impériale,  du  uioins  pour  déterminer  les  consér|uen- 
ces  des  cessions  forcées  par  rapport  aux  contrats  du  droit 
civil  dontririuneuble  a  pu  être  l'ubjet.  Il  faudrait  donc 
supponer  une  lacune  dans  ks  compilations  de  JusLinicn, 
Mais  celte  hypollif-se  est  d'autant  moins  probable  qu'il 
existe  au  DigcMe  plusieurs  solulionsconcernant  les  risques 
de  1a  chose  vendue  dans  des  cas  qui.  sans  Être  des  expro- 
priations, s'en  rapprochent  cependant,  comme  lorsqu'un 
fonds  provincial  est  enlevé  fL  un  possesseur  en  vertu  du 
domaine  énûnent  (1),   ou  lorsqu'un  i'onds  Italique  a  iU 


(i)  L.  II,  Dig.,  de  Emdmibui;  L.  15,  â  2,  id,  rfc  H*i  vindiM- 
tiont. 
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oonfîsqupfl).  Au  surplus,  Ifi  (ju<>stion  nous  parait  francli^ 
*n  favpur  du  i'(><>j)vctiibsulu  de  lapropriitë  par  le  t<!x(e  sui- 
vant d'Ulpien,  (iiie  M.  (le  Fresipiet,  par  une  coïncidcDw 
assez  ^(rang'e,  invoque  précisément  pour  prouver  qu'en 
ras  d'expropriation  l'indemnilé  devait  être  préalable  :oSi 
o  conslat  in  ngro  luo  lapidicinas  ewe,  invilo  te  ncc  pri- 
n  vato  ncc  publico  notnine  quisquarn  lupidem  codera 
a  potest,  cui  id  faciendi  jus  non  est,  nisi  talis  con^uetudo 
«  in  illis  lapidicinis  consistât,  ut,  si  qiiis  volnerit  ex  hîs 
«  ca^dere,  non  aliti'r  hoc  facial  nisi  priiw  soUluii»  solalîuin 
«  prohoc  domino  pra'stat.  i>  Hien  loin  de  reconnaître  en 
fiiveurde  la  puissance  publique  une  prérogativeexceplion- 
aeile,  cette  loi  assimila;  complètement  l'Etat  4  un  simple 
particulier  vis-à-vis  du  maître  delà  carnère,  aussi  bien 
quand  clk'dtfcnden  règle  générale  de  prendre  de  la  pierre 
sdiis  sou  autorisation,  que  quand  elle,  le  permet  malgré 
son  opposition,  en  vertu  soit  d'un  droit. acciuis  {id  facienài 
jus],  soit  d'une  coutume  locale  (conmetudo).  M 

Il  nous  reste  à  étudier  les  constitutions  impériales  qm 
ont  prononcé  des  dépoFsessious  dans  un  intérêt  public. 
Ouelque  nomfcreuses  et  précises  qu'on  les  suppose,  «s 
constitutions,  nous  venons  de  le  reconnaître,  devraient 
*tre  considérées  commp  ayant  inan^uriî  un  régime  nou- 
veau, et  non  comme  ayant  consacré  un  ancien  usag-e. 
Mais  est-il  même  certiiin  qu'A  partir  de  l'époque  où  elles 
ont  ét^  promulguées,  le  droit  d'exproprier  ait  été  défi- 
nitivement introduit  dans  la  législation?  I3n  nous  per- 
metti-a  d'en  douter.  Il  s'en  faut,  en  cfTet,  que  les  textes 
du  Code  cités  par  M.  de  Fresquet  soient  tous  concluants. 
Plusieurs  constitutions  ordounent  des  travaux  publics 
sans  innposer  en  termes  formels  ans  propriétaires  l'obli- 
gation de  vendre  leurs  héritages  ;  parmi  celles  qui  por- 


(I)  L.  33,  Dîg.,  Lw-aticondutli. 
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Ptentàrintéi'ôt  privé  111113  atleinte  plus  clii'ccle,  quel(|Ui!S- 
[unes  ont  le  caractère  de  mesures  de  police  ou  de  pénalités 
Bccoui-iies  soit  pour  des  infractions  aiLV  rôgleiiiciits  ,  soit 
ipoiii-  des  usurpations  commises  sur  le  domaine  public; 
[quanta  celles  qui  fixent  le  prix  des  denrées  pendant  les 
I  moments  de  disette,  et  celles  qui  accordent  la  liberté  aux 
esclaves  quand  ils  sont  niaiti-aités  par  leurs  maîtres  ou 
qu'ils  ont  dénoncé  certnins  crimes  ,  nous  ne  croyons  pas 
avoir  i  nous  en  uccaper.  En  somme,  nous  ne  voyons 
guère  que  quatre  textes  qui  aient  rapport  à  des  cessions 
[furcéiîs  pour  l'utilité  générale.  Ce  sont  les  lois  SO,  51  el 
B3  de  Operibus  publias  au  Code  Tliéodosicn,  relalivcs  à 
la  construction  du  portique  des  Tlieruies  d'Ilonorius.  des 
salks  do  conférence  et  de  la  nouvelle  enceinte  à  ConstaQ- 
tinople  ;  eufio,  la  Novelle  VII,  chap.  n,  g  1 ,  qui  autorise 
.l'aliénation  des  biens  de  l'Eglise  lorsque  l'intérÈt  public 
I  le  réctame.  Cette  dernière  disposition  est  la  seule  qui  soit 
I  coni;ue  en  termes  généraux  ,  el  encore  faut-Il  remarquer 
I  qu'elle  s'applique  à  des  biens  provenant  des  libéralités 
des  empereurs  et  que  Jiislinien  peut  se  croire  jusqu'à  un 
certiiin  point  autorisiï  j\  reprendre  moyennant  »me  large 
compensation.  Les  trois  autres  textes  sont  des   décisions 
d'espèce  concernant  des  travaux  entrepris  à   Constanti- 
nople.  c'esl-i-dire  dans  la  nouvelle  capitale  et  non  dans 
l'ancienne  métropole,  jnlouse  de  ses  triiditions.  Dans  tous 
ces  cas,  d'adieurs,  \i\  li\atioi)  de  l'indemnité,  sa  nAtiire, 
son  mode  de  payement,  restent  complètement  abandon- 
nés à   la  dlscrctinn     du    pouvoir   impérial.    Il     semble 
qu'on  aurait  fort  A  faire  pour  ratlacber  iV  un  principe 
commun  ces  décisions  très-diverses.  Ou  peut  nn'^.mc  se 
demander  jusqu'à  quel  point  elles  étaient  oblig^atoires 
j  en  droit  pour  les  propriétaircB.  lorsqu'on  lit  dans  Codin 
l'histoire  du  portier  Aiitiochus,  dont  la  résistance  faillit 
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arràter  IfîK  traviiux  de  l'église  Sainte-Sophie  et  qa'il 
iallut  amener  par  inlimidation  à  signer  PacCe  de  tenleà» 
sa  maison.  L'emploi  de  la  force  dans  cette  circonstance 
n'est'il  pas  l'aveu  le  plus  fcii-nn-l  de  l'ïmpuîwiance  où  se 
trouvait  Jtistini«n  de  snppUer  pnr  un  moyen  légal  an 
consentement  <Ih  dernier  de  ses  sujets?  Libre  ou  forcé, 
ce  consentement  est  toujours  in4li»pKiisable.  etTon  ne 
peut  pas  dire  qu'on  s'est  emparé  d'une  propriêUS  contre 
1&  volonté  du  pro|>rii^l(iîre  :  cnacUct  tmluit ,  sedvoluit. 

Voici  ce  passage  tel  qu'il  est  traduit  dans  un  ancien 
recueil  : 

M  Imperntor  justîtifc  et  probitatis  amans,  qaod  noïlet 
fl  quemquam  itijuriA  et  damno  aftici,  moestus  aninio  co- 
a  g-itubatquid  cuiii  illo  ageret:  Strateg^ius  autem,  magis- 
n  ter,  thesauri  ÎHiperatoris  pripfectus,  ejusque  adoptivus 
«  frater^  imperatori  pi-omisit  se  aliqno  commenio  illuni 
«  viclurum  ut  tedes  suas  etiam  invitus  vcndere  cogeretur. 
1  Prœdiclus  euim  Antiouhus  ostiurius  circensiam  studio 
•  ûagrans  venetumque  colorein  sive  œruleum  aiuabat; 
a  illoque  admodum  delectabatur.  Ciim  îgitur  ludi  oircen- 
<  sesexei'cendiessent,  maçister  Strategiusosliariumcom- 
0  prebendit  eiimque  in  prjttoriuni  inclusif,  ipso  ludorum 
«  die  ;  atque  ille  cuni  ejuiatu  et  dolore  clamaos  dîcebat  : 
«c  circfinBea  spectem  etquidqiiid  imperator  jusserit  fa- 
it ciam.  Imperuloris  Igilur  jussu  statim  in  caveam  adduc- 
«  tus  est  ibique  ledes  suas  prîpseate  quœstore,  et  universo 
«  Benatu  scribente  vendidit,  idque  octoginta  quinque  lï- 
K  bris  auri  »  (1). 

Il  serait  donc,  à  notre  avis,  bien  difficile  d'étahlir  que 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  a  pu  être 


(1)  «  lîxcerpta  e  libro  Ghron.ico  de  Originibus  ConBtantiaopolE- 
«  Unis,  p.  65  (Paris,  in-f",  itiSS). 
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connue  des  Romains,  puisqu'à  toutes  les  épo,jues  de  leur 
histoire,  et  à  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie  sociale, 
nous  voyons  l'Etat  obligé  de  s'arrêter  devant  l'opposition 
d'un  simple  particulier. 

René  DE  RÉCT. 
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DH  le  VI'  et  le  ^ii*  siècle,  cette  institution  de  la  dot  sa 
inatv|ne  profondément.  Le  concile  d'Arles  proclame  U 
néceï«ilé  de  la  constîlulion  de  la  dot  dont  il  tiil  un  préa- 
lable du  mariage  (l'  ;  et  la  conditien  de  publicité  impo* 
sée  aax  mariages,  celle  de  la  bénédiction  eccléiasliqiie 
rendent  inévitable  cutte  constitution  f2).  dépendant,  ce  ne 
fut  qiie!M)ti!!i  la  seconde  race  qtiR  l'obligalion  de  conslitutr 
une  dot  avant  le  ma:  iagc  fut  étendue  A  tous  les  sojets  de 
lu  monarchie,  lorsc|uc  la  bénédiction  et  la  publicité  Tui-en 
devenues  des  conditions  de  validité  aiis^i  bien  pour  les. 
maiiages  des  (iermaiiis  que  pour  ceus  des  Gallo  Romains  % 
dans  leurs  usages  primitifs,  les  Francs  ne  rrcoiiraient  p»^ 

tl)  Concîto  d'Arles  en  ^îi  dansG^Uion,  liL>.  7,  <-.  lOS. 
[î]  L.Vig.  H,3.— L.L011J!.  1,30.— Caiiil.sjn.  Verr.edil.  aPip" 
pin.  reg.  13.  ~  C.-i[i.  rpg.  franc,  VI,  lSH,.Vr,  40^=;  Vil,  lOS,  lî  ®» 

;jt<!l,  41)3.  —  Burrh.flecrel.,  lilj,  9,t:.  i,-2;  et  lib.  IB,  c.5. 

Bien  entendu  (|ue  l'aulml  du  miiniiîam  El  [ilus  lard  In  conetil*^' 
lion  de  lu  rlut  ne  fiiisaienl  p,is  Ui  mari.iKo;  cr'L'liiil  une  prÔfiJC^  _  * 
niiib  rtj  qui  fiiisait  in   [imria(;e  rlicK  les  Bartiarcs.  c't^lnit  U  Irnd 
lion  soi l'iinpllftdjins  i'as^cmlii^i'  du  caiil.cn  ;—  Itolluiis,  f'i'rin.a 
ii>g.  181  et  186.— Paul  (iiili-,  Eliuiiîsur  lji  remine,  p.Siî*.— El  [ilu--^*"! 
lard  la  c^Wlirnrion  criiioriiiinc.  C'i-sl  iiinsi  (]iie  dans  le  droit  rc       "^ 
tiiiiîn,  la  cD-emplio  trnnxjiorUiil.  In  mnntis,   mnis  ne  l'aisail  [las 
innriiigc.  Gel  ar.hnl  du  minulinm,   MsH  ce  (juo  les  Barbares  a| 
pcluicn<  ijionwHa.  Iti^e,  p.  IZli'l  t>.\. 
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cette  btînédiction,  ce  qni  leur  permettait  de  ne  pas  con  • 
slituer  de  dot  ;  et  on  ne  doit  pas  oublier  non  plus  que  les 
capitulaires  décrétant  l'obligation  pour  le  mari  de  doter 
la  femme  font  partie  du  recueil  de  licnedictus  Levila, 
c'est-à-dire  d'une  œuvre,  avant  tout,  de  droit  canonique, 
et  dont  les  dispositious  sont  suspectes  sous  beaucoup  de 
rapports. 

C'estdoncl'intlueneedudroitcanoniqueqûirenditlHcou- 

rtitution  de  la  dot  nécessaire.  Maïs  d'ailleurs  plusieurslois 

barbares  suppléiiient  au  silence  des  parties,  en  litablissant 

uae  dos  k-gltima.  La  loi  des  Francs  Ripuaires  fixait  la  dota 

wnquante  svlidl  (1).  Celle  di?s  Francs  Saliens  à  G2  1|2  (2). 

1*  loi  des  Allainansà  SO  (3).  La  loi  deaWisigothsne  veut 

pas  que  la  dot  dcpasse  le  disii-nie  des  biens  du  mari  (4), 

*'   cepend;mt,    permet  un  supplément  d'objets  mobi- 

**^ts  éiiuniérés  avec  un  giand  soin.  U  ne  a'aeit  dans  cette 

'"'  que  d"nn  maximum.  La  loi  des  Bavai'ois  connaissait 

^Uisi  très-certaioement  une  dos  légitima,  mais  elle  a'«D 

"oui^me  pas  le  chitlVc.  Cependant  l'existence  en  est  oer- 


fO     L.Rip.,37,§2. 
\    (23    L,  Salie. [ddit.  Mprkpl),  13,  6  ;  IS  nov. 39.  Comparôï  avec 
if- l^ip.,  33,  ï,  el  Sclirœtler,  p.  4-2. 
Ss  -y    a\i  Mou  d'une  ingentta,  nous  :iii|)posausinkc  Lita,  lu  dot  liurait 
l*  *"ie    30  solidi. 
(^)     L.  Al.,  1.3S,  9. 

1*^)  C'est  un  emprunt  à  la  législalioii  romaine,  à  la  ilédsion  de 
\sloi  fiapia  poppiea  sur  les  lesLaments  enlre  époux.  Uip.,  fr,  iS; 
^•"^'V'isïg^  lit,,  a,  l.  1,5;  etform.  Wisig,  dilit.  Razière,  14,  13, 

**  l«  manage  ne  suivait  paa  la  conslitiilion  de  la  dot,  celui  des 
iii-UX  Opoiis  pur  la  Faule  tliiqupl  le  muriuge  a\ait  mainiuu  (fevaîl 
piiye  |-  !^  l'autre,  il  lilm  de  peine,  une  somn»^  roprésentaril  la  va- 
lour  «Je  In  dot,  ou  tnSme  le  double  do  cette  valeur,  d'ciiUilH 
{![''*l*lusliird,  en  Espagne,  In  nom  de.'^rmou  .4i'rtiiio.  I,.  liVi*i.i.'.. 
"°-  '^    ,  l.  i,  4  ;  cl  Sciirceder,  note  II,  p.  '7. 

1870.  a» 
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tainfi;  elle  r<isiilte  des  leites,  et  il  HRinhIe  que  cette  do 
était  plus  ou  moins  considârable  suivant  le  rang  de  t'é 
pouac  (t).  Peut-être  sussî  y  avail-il  une  dos  légitima  che 
les  Bui'gondes  dont  la  coatuine  parle  constamment  $ 
double,  triple  ou  sestuplo  du  pretiura  ou  Wîttemon  (2).  l 
loi  des  Li^mbards  fixait  un  maximum  qui  no  pouvait  pi 
éti-e  dt^-ptissc  :  400  solidi  ptiiir  un  jugtf,  300  solidi  pour  V 
autres  nobles  hommes.  La  dot  pouvait  être  inférieure 
mais  nous  croyons  qu'il  n'agit  ici  uniquement  d'un  mai 
mum  el  non  d'une  Hos  letjitima  (:î).  On  voit  que  c'est  un 
erreur  de  prétendre  que  dans  la  léfçislation  Lombarde,  J 
morg'engobe  Taisait  oMcu  de  douaire,  de  telle  soi'te  quel 
donaii-e  am-ait  été  une  institution  inconnue  ;  ceci  n'a 
vrai  qu'au  xr  siècle  comme  Je  prouvent  plusieurs  charte 
lombardes.  Mnis  dans  le  drait  baibure,  la  loi  88  de  Lut 
prand  prouve  évidemment  le  contraire.  Nous  trouvons  d 
reste  également  un  maximum  pour  le  Morgcngabe  qui  n 
devait  pas  dépasser  le  quart  do  k  fortune  du  donateui 
et  nous  retrouverons,  au  xi°  siècle,  plusieurs  chartes  fi 
dèles  ù  eeltu  lioiilalion  de  lu  loi  des  Lombard»  ',  cette  q\iA 
titii  était  peut-être  un  emprunt  au  Droit  de  Justluieu.  % 

Comme  dans  le  droit  ivjmain,  et  par  8uitc  de  la  con 
'usion  que  nous  avon*  dt5jA  signalée  entre  la  dot  roraaiu 
et  la  dot  g'eraianitjue  qui  en  i5tait  la  conti-e-partie,  ceU 
dernière  ,  comme  la  première ,  servit  h.  distinguer  1 
jnariage  du  concubinat  (4).  V 

Nous  devons  nous  demandtt'r  noainteuant  à  quelle  ipO 


é 


(1)  L.  Baiuv.,  1.7,  U,  1;L.  li,  1,  t;  etc.  fl,  2. 

(2)  L.Biirg,.t.ia.  Ii!t3. 

(3)  Luitpr.,  89. 

(4)  Naii9  no  pRrlons  pas  do  l'épor|UO  primitivd  oit,  cotnmo  nou 
l'Rvons  déjà  dit,  cesigne  dedietiacligo  n'e&iïluitpas.  Vid.  mpi 
noU  1,  Inl.ro'l. 
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et  par  qui  la  dot  dtivait'étre  constituée,  suivant 
iielles  formes,  et  sur  quels  biens  elle  portail? 
Les  priict^ideBls  historiques  que  nous  avons  Indiqués  et 
squels  il  résulte  que  la  dot  est  une  dérivation  de  l'achat 
iDundiimi  sidTn'alentà  déraontrei*  que  la  constitution 
la  dol  devait  pt-ccéder  le  raariag'e.  Mais  en  outre  les 
(iee  ne  manqueut  pas,   et  un  nombre  considérnble  de 
[irmules  iénioiguent  de  ce  que  nous  venons  de  dire  (1). 
lu  contraire,   le  morgengabe,  an  lieu  de  précéder  le 
iriage  suivait  le  mariage,   alia  die,  poat  nactem  nup- 
lietn ,  nous   disent   des  charleâ  que  dous   avons  déjà 
\lées  plus  haut ,    dans  lesquelles    le  morgengabe   reçoit 
ïssi  le  nom  de  âonum  matutinale  (S). 
Cette  dot  pouvait  itre  constituée  non-seulement  par 
Fëpoux,  mais  encore  par  l'ascendant  de  l'époux.  Dans  Ifi^ 
M  des  Visigaths  elle  pouvait  être  assignée  sur  la  suc- 
sioD  de  l'ascendant  (3). 

Xa  dot  consiïila  d'abord  en  meubles  et  ensuite  en 
'meubles.  Les  formules  nous  en  donnent  des  exemples 
*0]hrcux.  Le  traité  de  paix  conclu  entre  Contran, 
'^'idebei-t  et  lïrunehaut  rappelant  le  douaire  et  le  mor- 
^^''^abe  de  Ijalswiuthe,  énuraère  des  cités,  des  villes, 
P''*  azjie  faisaal  partie  du  douaire  et  du  morgengabe  de 


^ortn.  Wisig.,  IT  ;  Marc,  lîb.  2,  |5  et  lt>  ;  AppenJ.,  37;  Un- 
..  ISetlG  ;  Sinn.,  iS. 

aol  A  la  formuio  49  fie  Baluïfi  tjui  parait  d'abo-rd  contradic- 
,  noua  croyons  qu'elle cim^LiitB  seulemont  lu  tnlseen  pos3i>9- 
"^^^  de  la  (emme  sur  les  biens  consLîiués  anlérieuranienl  en  dot 
W4."»i  (le  m'iriage.  :  «  Dulcissinia  «odjuï  meaali|u(i  aiiianlis*im™, 
> 'X^i^mine  illo,  n^oin  Dei  noiaine  iUe.  Sump^il  milii  consilium 
•  ^Iquecomplncuitul  ego  te  mîlii  ia  conjugium  accepis^em,  qnod 

t»  'la  ol  fucj.   ProplL'rea    dooo  libi  dotera  ikut  nostvis  utrmqug 
>  CDin;>lffc<iitaniicit  tibi  donare,  in  pago  illo,  ia  illu  loco,  etc.  ■> 
[ï)  Luilp.,  ";   BaiuBB,  Append.,  4-i,  etGailand,  p.  332. 
(SJ  L.  Wisig.,  lib.  ^,  t.  1 ,  5  ;  Marc,  lil».  2, 13. 
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celle  priaciuwu  (1).  Maiit  nou»  devons  faire  remorquct 
que  dans  les  lois  Imrbares,  la  dut  de  la  fciame  ne  con- 
preiid  en  géncTul  quu  des  lurrcsuu  des  uivublus  coiiu- 
dùrt-s  iiidividuclkment ,  éimméi-és  avec  soin,  et  qu'dlt 
ne  s'éknd  pas  Â  une  quote-part  de  la  fortune  du  mari, 
connue  le  douaire  du  moyeu  &gc.  Et  qitaiit  au  dlsivine 
de  la  loi  des  Visigotlis,  c'est  un  maximum.  On  ponviit 
t<tujuiii-s,  si  on  ](;  voulait,  constiluer  en  dut  ûcs  iiietiblfs 
et  den  immeubles  pris  individuellement,     mais  donila 

valeur  ne  devait  pas  dèpaRser  la  dixième  partie  du  pa ■ 

trimoîne  de  l'époux.    Ihi  reste  ind<5pcndatiiment  de 
dixifeme,  la  l'emme  pouvait  recevoir  de  nombi-eiix  objel 
mobiliei-s  {2). 

Si  de  la  dot  nous  passons  au  morgengabe,  nous  remai 
qiirpons.  qu'il  pouvait  comprendre  une  fraction  di 
patrimoine.  Ainsi  dans  la  loi  des  Lombards,  il  pouvai^E^ 
comprendre  la  qualrièiue  partie  du  patrimoine  de  lé— ^ 
poux  (3).  Ce  n'élail  égidenaent  qu'un  maximum  et 
taux  ne  devintlégal  que  pins  tard. 

La  dot  se  constituait  de  dem  muniêres,  suivant  un 
forme  Frîinque  ou  suivant  une  l'onue  Gallo-Romaine.  D'à 
près  la  forme  fcaiique,  on  devait  jeter  un  fétu  de  paill 
sur  la  poitrine  de  la  femme,  et  lui  serrer  la  main:  c'e 
ce  qu'on  appelait  lu  conslilntion  per /'cstucam  et  onde 
lamjHm.  D'après  la  forme  gullo-r.)in:iine,  on  devait  rédi- 


A 


(1)  Pacl.  int.  GuntP.  et  Chitd.ll,  reg.  Franc,  ol  Brtineh.,rflg 
nn.  tm  ;  Purdo^siis,  Lipl.,  [.  1  cl  LiniJenbrog.,  75  ut  79. 

Toulcroiâ,  Rive  a  torldn  prÂU^niIro,  proyons-notis,  fjuo  lu  dot        ' 
consisLô  toujours  en  immeubles,  Plcelti  dans   le  but  do  proiiv^^'" 
^ua  b  dot  lie  peut  ratlaclier  sot]  ori;;ine  nu  pris   du  mimdu'!^*' 
Vid.,  p.70. 

(2)  L.  Wisig.,  lib.  X,  t.  l.S;  etforin.  Wisig.,  âO  ;Schrœder, 
p.  l(»i  eL  107. 

(3)  LiutpranJ,  7. 
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fer  m  instmwentum  dotis[\).  Nous  avons  des  {ormules 
our  chacune  de  ces  formes.  Certaines  même  sont  com- 
excs  et,  embrassent  l'une  et  l'autre.  Les  deux  formes 
lieut  sans  cloute  ordinairement  employées  pour  la  con- 
tution  de  la  même  dot.  Mais  chez  les  Francs  Ripuaires, 
semble  que  la  forme  romaine  seule  ait  été  acceptée.  Le 
^Utis  doUs  était  dressé  avant  le  mariage,  et  la  tradition 
la  dot  avait  Heu  le  jour  du  mariiige  (2).  Nous 
^yons  d'ailleurs  avec  M.  Rive  ^ue  ces  cérémonies  «talent 
tra-judiciaiies  et  qu'on  ne  doit  pas  généraliser  ce  que 
ms  dit  la  loi  Sali  que  sur  la  pvéseoce  du  juge  aux  so- 
'ïkds  mariages.  Comment  supposer  que  les  (iermains  ha- 
'lli<B  à  ne  recourir  qu'à  eus-m^mes  pour  la  vengeance 
**ïie  insulte  on  d'un  crime,  eussent  consenti  k  se  rendre 
*Viint  le  juge  pour  la  constitution  de  la  dot  (3)! 

Quautau  morgengabe,  ilse  constituait  par  écrit  et  par 
^sâilirjii.  Ainsi,  on  rédigeait,  avant  le  mariage,  un  acte, 
|t)a  faisait  la  tradition  en  vertu  de  cet  acte  apr^s  le  ma- 
âge  (4).  ■ 

^ous  arrivons  à  la  preuve  de  la  dot  et  du  morgengabe. 
*-  femme  était  admise  à  prouver  la  consistance  de  la 
*"t  par  son  serment  et  par  des  cojiirateurs  La  loi  des 
lïamans  fixe  le  nombre  des  eojurateursà  cin^.  La  femme 
^Tirra,  si  elle  le  préfère,  recourir  an  combat  judiciaire; 
'ode  de  preuves  que  noua  ti-ouverous.  encore  dans 
laoviUe.  Au  contraire,  !«  mofgengabe  étuîL  plus  fa- 
Curable  ;  il  suffisait  à  la  femme  Ae  '^wv&t  per pevltts simm^ 
^D  serment  faisait  foi  (5) . 


1^}  Marc,   lib.   %  15;  Append.,  37;  fom.  Lindânb.,  73,80  ; 
ifm.  Mab.,  1  ;  form.  Sirmond.,  14  ;  L.  Rip.,  t,  37,  §1. 

j^)  Fornu  Lindenb.,  78. 
BJ  Rive,  p.  07. 

\A)  Liulpr.,  7;L.  Hïpuar.,  t.  37,  g  2. 

(&1  t.  AU.,  t.  53,  g§  1  et  2.   On  peul  comparer  avec  le  miroir 
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il  s'agit  maintenant  Oc  déterminer  t'étcnfluc  ri  U  na- 
ture dti  droit  (le  la  ri'mmi;  sur  la  drtt.  )^tltl•cB  ud  ilnè 
d'usufruit  ou  un  droit  de  proprii^lé?  Aucune  do  ce*  qw»* 
lions  ne  peut  recevoir,  croyons-nous,  uno  nS|>oiue 
lue.  Oopcndiint  il  notiâ  parait  vrai  de  diro  qu'en  géalO 
U  droit  de  lu  femme  ()ut  ne  laissait  pas  d*enfonls  ^titt 
droit  de  pi-opriOlé,  tandis  que  lo  droit  do  lu  vetiv«  i 
laissait  des  enfants  était  un  simple  usufruit. 

Et  d'abord,  dans  la  ItîjçlsInttOD  des  Vtsîgolli!^  ladol 
dépend  pas  de  lasiirviedo  lareuiniRi  puisque  si  U  ftuil 
en  a  dis|K]gi^  pur  testament  cntle  dni  écluippe  nu  miui.  là 
permission  (pii  lui  est  accordée  de  disposer  de  sa  ''■'  ■-' 
testament  nous  prouve  bien  qu'elle  en  avait  In  pi  ■    ■ 
El  peu  importe  que  le  droit  de  la  femme  olies  les  VV< 
golbs  comprenne  une  quote-part  des  biens  do  IVpooL 
A  celle  objection  nous  croyons  pouvoir  répondre  que 
n'exclut  nulk-muut  le  droit  de  la  femme  qui  meurt  «nll 
son  mari  ;  car  il  ust  certain  qu'un  droit  &  une  quote-j 
peut  |)arfaitcinent  impliquer  une  propriété  compi 
aoluellc,  commn  le  droit  de  la  femme,  par  exeR)[d0 
moitié  ou  au  tiers  de!)  aoquAls.    Ensuite,   eu   réalité, 
n'est  lA  qu'un  maximum,  et  la  dot  de   In  fAtnm<>  fâ 
comprendre  des  objets  individuellement  diSterminf». 

Du  reste,  la  femme  ne  pcutainsi  difipos*>r  de  m  dot  ^ 
testament  que  si  elle  ne  laisse  pas  d'enfants  [i). 


de  Bovabe  dans  leqael  ce  mode  d'admiobtraiion  de  U  pn 

«si  nainlenu  pour  le  motgeogabe.  H  Edil.  Unlile, 
11  en  4tait  de  méniD  (lour  le  douaire,  dans  1r  mîf  oîr  6f  ftttt 

Si  un  douaire  avait  élJ  conatiluc  à  l'i^potiso  avant   le   rr. 

elle  Voblenait  par  son  serment  el  on  consemll  l'osufru.i  ^- 

diot  sa  vie. 

(0  L.  Wistg.,  tib.  3,  I.  1,  5;Form.Wlii(t..<dil.  r      ■     1 
Eii'liliorn  &e  ironpit.  croyona'nous,  en  sou(rnan(    . 

nifirra  dïfpflsUEons  de  U  rnmino  our  u  dol  lotntisnl  par  nini* 
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Api^fi  la  mort  de  la  rrmmfi,  dans  la  loi  des  Ail&mans, 
la  dot  revient  A  ses  ht^ritier*  ot  non  aux  bâritiers  du 
pnMrii«r  mnri.  Maintenaut  nous  croyons  quv  celle  ac- 
quisition dt';|jt)itive  de  la  dol  è  la  fomnifi  n'a  lieu  qiia 
si  on  lui  Q  contvsU  iojustemenl  celle  dol,  et  comme  pu- 
nition   pour    riiâritier  coiipablfi  d«  obUo  contestotiou 

il^u^tc  (0- 

uli-Gmont  celle  loi  ne  ponrmit  se  concilier  avec  les 
lules  "•  et  S'  de  Sailil-ttiill,  qui  sont  d'iirigine  Alle- 
de  et  appartiennent  au  vni'  sidcJe,  («iiime  l'a  prouvé 
de  I)ozii''re  dans  son  intitiduclion.  Il  résulte  de  oes 
rinnles  que  la  dol  revioni  au  mari,  si  In  femtne  a  pré- 
li;  et  dans  te  cas  contraire,  c'csl-à-dire  si  c'est  la 
i  qui  a  pn^décéd<^,  que  la  dot  revient  A  ses  entants, 
àusplu-t  pmcbcs  hériliers,  <\l  u'apashiitsâd'enfHDts, 
ns  cette  toi  dtsAllamans,  lo  droit  de  h  femme  serait 
3oncun  droit  d'usufruit  dépendant  du  sa  survie  (;>).  L 
«ri  pouvait  d'uiUcunt  (niiruitumiînt  décinix-r,  en  con 
Btituiinl  la  dot,  que  lu  femme  aurait  un  droit  de  propritité 
et  non  pa^  seulement  un  droit  d'usufruit  sur  les  biens 
dotaux  (3). 

Il  noii5  .scmlilc  n^snlter  de  le  loi  des  Ttiiv^irois  que  la 
i  de  la  feoiniCj  cl  &on  apport  reviendront,  apr^  sa  mort. 


prédécè*.  l>«iiLicIie  S.lt.G.,  g  Bi,  B.;  U  Wi».,  I.   4,  t.  Il,  1  ; 
rœder,  |>.  80,  not.  il,  et  ftlvA,  p.  14,  not.  11^ 
)  L.  Allam.,  l.  rw),  §  1. 

hriHer,  p.  69,  inlerprite  les  mou,  ipiftt  ter  M»  ni,  ea  eo 

ai  t\>t'i]  s'a^il  (i'uno  conlntalion  porUnl  »nr  l>\{'i<<tnnt  i)tt  la 

dot  convcationnelle  qui  dépasse  la  dol  légKimr.  11  fau*Jr.iit  dose, 

d'dprùs  lui,  «ntenilrc  ain»)  ce  tme  :  Si  l'at.'rili#r  du  mari  c«n- 

l^lc  t  l<t  remme  u  dol,  ptnv  4|u«  o«tle  dot  excMe  la  T^gUim*. 

(21  Rive,  p.  17  et  78. 

43)  SchrccOor,  |h  60  «t  70;  fora.  Baiom-,  U  ;  Z«ass  loti.  Wi- 
b..  D»*  6  et  87. 
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i  ses  héritiers,  autrement  dit  (pi'oltc  a  la  propriété  de 
cette  dot  (1). 

Dans  la  loi  des  Bourguignons,  lo  prix  payé  ati  mi 
doald  ne  peut  pas  Mr«  répété  par  ic  mari,  apr^-s  la  mort 
de  la  femme,  sans  eniiuits  (2)  ;  et  après  la  mort  du  . 
Mundoald  ce  prix  est  transmis  a  son  plus  proche  hépitie^ 
Si  c'est  la  femme  qui  survit,  le  ninndoalddoitévidemmeni 
conserver  le  tiers  auquel  i)  a  droit  (3),  la  mère  ou  la 
sceur  le  second  tiers,  et  la  feiiniie  le  troisième  tiers  (4), 
qui  sera  transmis,  après  sa  mort,  si  elle  n'en  a  pas  disposé 
par  testament,  à  sa  lillc,  d  l'exclusion  de  son  ûls  (3).     JE 

Dans  la  loi  SaUtjiic,  il  faut  distinguer  avec  soin  si  c'eiP 
la  femme  qui  survit  au  mari,  ou  le  mari  à  la  femme.  Nom 
supposerons  d^abord  que  c'est  la  femme  qui  surrït.  La 
loi  Salii{ue  ne  s'explique  que  dans  le  cas  du  second 
mariage  de  cette  femme,  et  elle  distingue  si  la  femme  a 
deE  enfants  ou  n'en  a  pas. 

Dans  la  première  hypothèse  la  veuve,  après  avoir  payé 
Vacàasius,  c'est-à-dire  3  ou  6  sous  d'or  (6)  conserve  sa 

(t)  L.  Baiuv,,  t.  14,  0,  2-,  et  Schrœdor,  p.  73,  ^^ 

Rive  distingue  entre  la  dot  légitime  el  la  dot  conventionnelle. 
Il  soutient  i|ue,  l'^lativemcnt  A  i'oxcL^iiant  do  la  dol  COlivontion- 
nelle  sur  la  dol  lëgitime  ,  les  héritiers  du  roari  étaient  préféréi 
&  la  veuve<  qui  contractait  tiD  Gccond  marlngo  ot  auisi  â.  xes  hé- 
ritiers. Co  système  est  in^idnious;  miiis  il  no  nouaparnU  pas  euf- 
Ssamnient (léraoalré  parles  testes. 

Rive,  p.  TBqI  77;  L.  Haiuv..  t.  M,  7.  I  ;  et  9, 3.  j 

(S)  L.  Burgund,,  t,  l.i,  .^. 

(3)  Nous  supposons  que  lamuniloaJd  n'est  ni  le  portai  le  frèr«  ' 
de  larcmme.  Yid.  supr.,    chup.  I,  nol.  â'2,  | 

(4).  L.  Burg.,  t.  filj,l,  2,  3.  I 

(5)  U  Hui-g.,i,  8tJ,  3;  14,  5;  51,  a,  4;Aimoin  do  Gest.  Franc, 
1,13.  —  Vid.supr.cliap.  1,  nol.  i'A,  sur  la  législation  qui  régit  lea 
v«uves.  j 

(ô)  L.Salit.,  71;  dd.  Clil.  a.  ^01),  §  I  [Mon.  II,  3). 

Sur  l'étymologie  do  ce  mot  AcbusiuSt  voir  ScliPa;der,  p.  53,  et  ■ 
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dol,  malgré  son  convoi  à  iio  second  mariage.  Après  sa 
mort.,  la  dot  revient  aux  enfants.  Dans  la  seconde  hypo- 
tlitse,  lii  femme,  après  avoir  acquittiJ  YachasiJts,  retire 

Pardessus,  DiptomiUii,  1,  iS,  ii«  8.  D'après  i;p*  auteurs  .  le  mol 
ochaiitis  t!i?rîvfcrait  du  bnrbnrisnie,  arhalnm  ou  achalujii ;  il'oii 
I»  mol  fr-incnia,  achetftp.  VId  Dueiingc,  \"  a^^npitarjium,  acapta, 
acaplum.  Schrœder  soutionl  avec  l'iiison,  croyons-nous,  4^uo 
Vaekaslus  élah  la  [ir'w  da  mtnidUm ;  nialacoinnio  ievi^rjtableprix 
est  |iayd  h,  U  feiniiio,  cbcK  les  l'rancs,  cet  achasius  n'eit  |ilu3 
qu'un  prix  syniliolii[HC  consislant  (Inns  l.mis  ou  siï  sous  d'or  que 
la  veuvOt  Éfr  rcmarinnt,  doit  payi-r  lui  mundoiild  (Schrœder, 
p.  31  ) ,  c'ost-ft-(iirc  su  plus  pmclie  [laronl  du  mari  diSfiint, 

L>xplicalio[i  du  reipm  est  plus  «Ufflcile  :  c'était  le  m;iri  qui 
payait  le  reijms.  Ce  mol  parait  liémev  do  rei'/' qui  vuut  dire 
lien.  Peut-dire  parce  i|uis  la  liaiicée,  aprôs  le  paiementdu  reipai, 
était  altachoo  comme  par  un  nouveau  lion  à  son  fiantiS.  SchroB- 
der  pense  que  cette  expression  dtisignaiL  les  annoauï  qui  Tor- 
maient  iiutrefois  l'objel  du  ivi/nis.  Nous  ajouterons  que  noire 
couLuiiiO,  d'après  laquelle  le  mari  ofS'roun  anneau  à  la  femn:ie,se 
rnUnchcrait  alors  au  rfipm.  Simlemeiit,  ?ûus  la  période  germa- 
nique, cet  anneiiu  dtail  offert  par  le  mari  au^  parents  de  la 
Temnie.  Le  rtipus  jouait  dans  le  Tiiapia.go  des  veuves  la  môme 
rdie  que  le  soUia^  dans  b  mariage  des  jeunes  filles.  C'éUiit  le 
prix  do  raL'hnt  du  vmndiwii  i  la  ramillo  delà  feiuine.  Et  la 
preuve  na  est  que,  si  ce  roipm  n'avaiv  pas  ^lo  payé  par  le  uiarî 
(L,  Salie,  44,  et  Canciani  n,  form.  Louib.  477  '■,  il  encourait  une 
aanendo  de  tl2  sous  li/2,  InmCiTie  uitionde  (jnele  violuleurdu  i«tm- 
dium,  Cesantles  eof^natsles  plusprocliesdii  côté  maternel  qui  re- 
çoivent lu  reipits;h.  leur  défaut,  ce  sont  ceux  qui  rrçoivenl  l'oL'/ia- 
>ii«j,c*eat-à-dire  les  plus  proches  agnals  du  premier  mari,  jusqu'au 
uixi6me  dcgrâ.  Mais  ils  ne  pou  veut  alors  venir  â  la  succession  do  leur 
parent  iL.  Salie,  ii,  S2}.  Ainsi  lewiunt/ittwexercéparle  plus  pro- 
che parent  du  mari  sur  h  vouvo  n'allait  pus  juiiqu'à  lui  permettre 
de  faire  tradiliun  de  cette  femme  &  sou  second  mari  (  Pardessus, 
68T}.  La  vouvo  '.jui  voulait  se  remarier  devait  revenir  sous  le 
mundium  do  ses  parente.  Pour  s'affranrhirdu  mundium  des  pro- 
cliei  de  3011  premier  mari ,  olie  acquittait  Pae/msirw  euCre  leurs 
mains,  et  son  fiancé  achetait  le  muiiiAnm  aux  cognalti  du  cMâ 
maternel,  aous  la  protection  desquels  elle  était  airtsi  revenue. 
Du  rosto,  dans  les  lois  barbares,  <iouveut  le  cùlo  maternel  est 
siDâi  préréré  au  c&lé  paternel  (L.  Burg.,  1. 14, 5,  et  U  SI,  3  et  (  ; 
t.  Baiuv.,  l.  H,  7,3;, 
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Ice  deux  tiers  de  sa  dol.  Autrement,  c'esl-ft-dircsi  ollcn'B 
pasacquilWcet  achasius,  clic  perd  owi  deux  licrs.  Knon^, 
cil*!  fi'X  frappée  d'une  amende  de  02  sous  1/2.  Elle  s«  voli 
contrainle  égalemcol  d'aliundonnci-  aux  hériliers  de  soa^ 
premier  mari  certains  objets  mobiliers  qui  ont  WmiJ 
son  apport  de  la  iiiiiscin  palcrnclle.  C'est  un*  dilT^reac 
avec  ce  (]ne  déciite  ta  l<^^isla1ion  Afn  Biirgondes,  de 
Lombards,  des  Allamans  L*t  des  Iluvai-oie  chez  qui  1^ 
convoi  k  UD  second  mariage  n'cutralnati  pas  la  pert^ 
de  la  dot.  Du  reste,  il  ne  iaot  pas  oublier  que  la  partie 
de  \a  loi  Satique  consacnint  la  décision  précédente  est 
ime  addition  de  Clovis  à  la  première  partie  de  celte  loi  - 
Or,  ce  supplément  ne  parait  pas  avoir  été  observé  li— 
goureusement,  comme  la  lot  Salique  primitive  que  Clovis 
n'avait  mOIement  modifipp,  mais  seulement  harmonisé^ 
avec  le  nouvel  élat  do  chnsos  dont  il  ëlâtl  le  i'ondatenr  - 
Peut-être  la  dissemblance  do  cett*  nouvelle  législatioc» 
avec  les  principes  des  autres  lois  barbares  est-elle  entrée 
pour  quelque  chose  dans  la  défjveup  dont  les  capi-— 
tnlaires  additionnels  de  Clovis  paraissent  avoir  ét^ 
frappés. 

Nous  supposerons    maintenant  que  c'est  le  mari  qui 
survit  à  la  femme.  Il  faut  faire  ta  même  distinction  que 
précédemment  entre  le  cas  où  la  femme  laisse  des  en- 
fants et  celui  où  elle  ne  laisse  pas  d'enfants.  Dans  le 
premier  cas,  la  loi  Saliquc  décide  que  le  mari  ne  pourra 
pas,  s'il  convole  à  do  secondes  noces ,  attribuer   h  Sft 
seconde  femme  la  dot  dont  il  avait  doué  la  première. 
Cette  dot  revient  aux  enfants  ;  mais  tant  qu'ils  ne  seront 
pna  parvenus  à  ce  que  la  loi  appelle  Yœtns  pcïfecta  ,   le 
mari  en  aura  l'administration  et  en  recueillera  les  fruits, 
sans  pouvoir  cependant  rien  distraire  par  vente  ou  par 
donation.  Bans  le  second  cas,  les  héritiers  d^Is  femme 
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prendront  seiilemeot  les  deux  tiers  la  dot  (1).  Ils  de- 
vront en  outre  abandonner  certains  objetii:  antrement,  ils 
seraient  réduits  au  tiers  de  la  dot.  Ct;tte  ]éE:isIati')n  dis- 
pose ainsi,  en  supposant  qu'aucune  instilution  par  ad~ 
fatimir  n'a  eu  lieu  entre  les  époux.  Si  les  héritiers  de 

Ua  femme  ont  ce  droit,  nlors  qu'elle  meuft  avant  le  mari, 
à  foriiori  doivent-ils  avoir  un  droit  aussi  étendu  sur 
1b  dot  de  la  femme  survivante.  Nous  croyons  donc,  bien 
que  la  loi  Salîque  ne  s'en  explique  pas,  qu'ils  peuvent 

Iprendreles  deux  tiers  de  la  dot  conservés  par  la  veuve  qui 
acouvolé  iun  second  marin  ge,  et,  picette  femme  est  restée 
fidèle  à  son  veuvage,  qu'ils  peuvent  recueillir  la  dot  tout 
entière , 

^  Il  est  vrai  qu'en  î>74,  ud  édil  du  roi  Cliilpi?ric  stutiiant 
sur  le  sort  de  la  dot.  après  le  décès  du  mari  ou  de  la 
femme  sans  laisser  d'enfiints,  décide  que  le  survivant 
prendra  la  moitié  delà  dot,  et  les  héritiers  du  prédéciîdé 
l'autre  moitié  (2).  Hais  cet  éJit  de  Chilpéric  ne  parait 
pas  avoir  occupé  une  place  importante  dans  la  légis- 
lation de  rt'poque,  pas  pins  que  le  capitulalre  de  Clovls 
sur  le  droit  du  mari  à  reprendre  une  partie  de  la  dot, 
après  la   mort  de  la   femme  ;    car   nous  voyons  dans  le 


(t)  L.  SaliP-,  7"2;  edîcl.  Chîocl.  a.  MO,  §  5  ;  XToti.,  Il,  S. 

M.  Kœnjgswarter,  ttév.  do  légiM..  l.  IT,  p.  4(l.ï,  n  lort  d'arDrnipr 
que  les  héritiers  de  la  l'ommoqui  H'R  laisso  [laa  (J'onraoU  ne  peu- 
vent rien  niclamer  au  mari.  —  Voir  Ginoulhiac,  p.  I'J3  et  sq., 
et  ScliroBrler,  pag.  45,  tiot.  l(î.  —  M.  Pardessus  a  écrit,  pir  suite 
d*unu  inaJvenanc.P  sin^rulière,  que  le  mari  survivant  recfivail  lea 
if^  (le  la  liai,  et  les  lioritiers  lio  la  femmo  seulement  an  tlei-a, 
avec  un  suppk^menl  de  certains  objets  muliiliers,  c'est  la  contre- 
partie qui  est  exacte.  Pardessus^  p.  690et  683  ;CictiliorD,  [,  p.  3()4, 

;2)  L.  Salii:.,  77.  c.  4. 

M.  Kcenigswarler,  p.  irtS,  commet  une  méprise  on  (écrivant 
que  Chilpiiric  réduisit  les  parents  de  lu,  veuve  au  tiers  de  Ja  dot; 
il  les  réJuîsIt  à  la  nioiiid. 


tniiê  conclu  en  ôftT  entre  Childeliert,  (îontrand  et  Brnne- 
hnal  que  cette  prïncvsBL' ,   oonimo  sœur  de  <lalswinlhe, 
avait-  pecaeîlli,  !i  la  mort  de  sa  scRm',  la  dot  et  le  morgen- 
gub«!  (|uc  Chil^éric  lui  avait  canslKiiûs  (1)  ;  ce  qui  l'evJeitl 
A  dire  que  la  Faniille  Je  la  femme  recueillait  la  dot,  même 
daus  le  cas  du  prédéc^s  de  cclU;  femiiK'.  Ainsi,  dans  la 
loi  Salique  ,    A  toutes  les   é|)oqueR,  la  t'emmo  eut  sur  la 
dot  un  drftit  de   propiit-té  et  non  pas  seulement  d'asu- 
iruit.    Seulement  cettâ  dot.    d'après  le  capitulaire  de 
Clovis  et  l'édit  de  Cliilpi';ric,  pouvait  être  divisée;  droit 
sans  doute  contraire  Qux  mceurs,  puisi^ue  nous  voyons 
la  dot  de  GaLswJntlie  parvenir  intacte  entre  les  luainsde 
Bi'unebuut.  Duns  k  loi  des  Bipuaires,  nousconstateiMns 
un  droit  diflV'renl.  Cette  loi  exige  la  sai'vie  de  la  femme, 
pour  qu'elle    puisse  réclaraer  la  dot  Icfjidme.   An  con- 
traire ,  si  une  dot  lui  a  èlé  cnnstituée  par  le  mari,  Ifi! 
expressions  du  j""  pangraplie  semblent  bien  indiquer 
qu'elle  aura  sur  oette  dot  la  propriété  ]a  plus  complète 
et  la  plus  absolue.    L'antithèse^  entre  le  l"  et  le  2' para- 
graphe nous  paralttropéuei-gique  pour  pouvoir  admeltre 
que  la  condition  :   «  si  virum  .snpervîxerit ,  n  doit  afltfckr 
aussi  bien  l'un  que  l'autre.  Nous  croyons  quechaqae  para- 
graphe recuit  une  solution  différente  [2).  Le  législateur  a 
pensé  sans  doute  que,  pendant  le  mariage,  la  femme  est  à 
l'abri  du  besoin ,  et  qu'il  suKisait  de  lui  aasucer  une  dot 
de  30  sous  d'or  pour  le  seul  cas  où  elle  survivrait  au- 
mari.    Peut-ëti'c  aussi  cette  diltiirence  eutre  In  dot  coitil 
Tentiotinelle  et  la  dot  légitime  vient-elle  de  ce  que  dan? 
le  premier  cas  la  femme ,  en   vertu  du  Ubellus  dotit, 
se    faisait  taire     la    tradition    le   jour    du    marïa^i 


(1)  Pnrdessus,  Di[jlâ'me,  t.  t. 

(i)  En  sens  contraire,  Kieuigswarler,  p.  105,  en  aols;  L>  Ri- 
puar.,  ST.  « 
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primitivement  en  edel  la  traditio  per  chartam  n'était 
pas  connue.  Alors,  dans  ce  cas,  on  cinnpronait  que  les 
liéritiers  pussent    venir    rtSclamer  la  dot  qui    avait  été 
livrée  lundis   que,  dans  Tautre  cas,    la  femme,    puis- 
qu'on ne  lui   avait  pas  constitué  de  dot,  n'avait  reçu 
aucune  tradition  des  50   solidî;    les   héritiers   ne    pou- 
vaient   donc   rien    réclamer.     Mais    nous     ne    pouvons 
admettre ,     avec     un     savant    jurisconsulte  ,     qu'il    en 
feoit  ainsi,  parce  que  la  dot  restant  confondue  dans  les 
biens  du  mari  ne  pouvait  être  réglée  par  la  loi  que  dans 
le  cas  de  survie  de  l'épouse  on  dans  celui   de  répudia- 
tion (t).  Si  la  d»t  coiisistiiit  dans  une  quote-part  de  la 
succession  du  mari,  nous  comprendrions  ila  rigueur  le 
motif  donné;   mais  cette  dot  onsiste  eu  50  sous  d'or. 
Sidnns  ce  cas  la  femme  doit  survivre,  pourquoi  dans  Iti 
cas  où  le  mari  lui  aui'ait  constiliié  per  seriem  scriplu- 
raruin  3Û  solidi,  par  exemple,  ne  devrait-elle  p>is  sur- 
vivre également  à  son  mari  pour  gagner  cette  dot?  Nous 
croyons  donc  que  ce  motif  ne  petit  être  invoqué. 

Dans  le  droit  anglo-normand,  si  la.  sponsa  survit  à 
sou  mari,  elle  aura  pour  toujours  la  dot  qui  lui  a 
élé  donnée  par  charte  ou  par  témoins ,  sa  morgan- 
ffiva,  et  le  tiers  de  tout  ce  qu'elle  a  gagné  avec  son 
mari  {2). 

Dans  la  loi  des  Lombards,  il  faut  distinguer  si  la  femme 
survit  au  mari  ou  celui-ci  à  la  femme.  Danslapremièrehy- 
polbëfc,  soit  que  la  veuve  reste  dans  la  famille  du  mari, 
soit  qu'elle  se  remarie  ,  soit  qu'elle  rentre  dans  sa 
famille,  elle  relient  toute  la  dot,  et  la  laisse  i  ses  héritiers, 
après  sa  mort.  Dans  U  seconde,  le  mari  survivant  lié- 


(t)  GlnouIhUc,  p.  193,  ld4  ot  notDB. 

(!>]  HouariJ.t.  I,  p.  338.  Coiisl.  Augi.  Norm.,  Henri,  70. 
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tilo  de  la  dot  ainsi  que  des  autres  choses  appart«nanl 
la  femme  (4). 

Que  du  reste ,  d&ns  le  droit  <!omniun  ,  la  dot  de  ta. 
&mmc  eonsisl&t  en  pleine  j^>ropri^té  pftur  cette  femme, 
si  elle  n'avait  pas  d'enfants,  c'est  ce  qui  nous  parait  ré- 
sulter d'al)Oi'(l  du  mode  Ae.  constitution  pcr  fenlueam  et 
anddangitm.  mode  de  transmissiou  de  propriété,  d'après 
U  loi  Sïli((UH,  dout  nous  avons  déjili  parlé;  ensuite  des 
nonibietiBcs  formulea  de  conslitutina  de  dot  que  nous 
possédons  et  qui  toutes  paraissent  attribuer  à  la  femme 
un  druit  absolu  de  propriétà,  eu  ne  l'tiservant  que  le 
c&fi  où  clic  laisserait  des  enfants  pour  la  réduire  à  un 
simple  droit  d'usufiTiit  (2). 

La  dot  était  transmise  à,  la  femme  du  jour  de  la  consti- 
tution qui  en  avait  été  failL',  pourvvi  toutefois  que  le  ma- 
riage suivit,  du  moins  dans  le  ca*  de  constitution  per  fes» 
tucam  algue  andelangum.  Dans  le  cas  de  constitution  per 
sokmnittitcm  scripturarum,  il  aeniblc  l'ésulter  des  formules 
gallo-romaines  que  k  dot  n'étiiit  remise  A  la  femme  qu'an 
jour  du  mariage.  Mais  ou  pouvait,  en  attendant,  la  rc- 
'meltre  &  un  mandataire  ou  à  un  envoyé  de  la  jeune 
fille  (3). 

Ainsi,  pour  nous  résumer,  le  droit  qui  appartient  à  ta 
femme  sur  la  dot  est  en  général  un  dioit  de  propriiîté  in- 
dépendant de  toute  condition  de  survie,  et  nous  ferons 
remarquera  cet  égard  que  ce  droit  était  une  dérogation 
introduite  eu  faveur  de  la  femme  au  [irincipd  de  la  pro- 


(IJ  Rolbaria.  316;  Aist.,  14;  Liutpr.,  U  et  ti4;  Edict. 
Bulh.,  199. 

(2)  Lindenb.,  form.  7S  et  79;  Mbtc,  lib.  2,  forni.  ITi;  Sirm., 
form.  t4;  form.  andeg,,  i.  Noua  croyons  rolrouver  dana  ceCte 
dernière  formulB  un  souvenir  de  i'ancienne  tn  jure  ceuio  ro- 
maine, 

(3]  Form.sndeg.,  là. 


LÀ    LBOraLAtTON    OD    DOUAIRE.  3K7 

priôté  que  le  droit  germain  reconnaissait  à  la  famille  (1), 
et  qui  se  ti'aJuisait  diins  la  pratique  par  plusieurs  consé- 
quences telles  que  l'exclusion  du  testament,  le  retrait,  lo 
privilège  des  raftles.  Maïs  à  cette  règle  générale,  il  y  a 
des  exceptions  diins  la  lui  des  Ripuaires,  dc-s  Allamans, 
et  pour  partie  dans  la  loi  Salique.  Nous  croyons  donc  que 
c'est  imo  erreur  de  vouloir  ramener  toules  les  décisious 
de  ces  diil'ôrentes  lois  à  un  principe  uniforme  qui  accor- 
derait toujours  i'i  la  femme  ou  un  droit  de  propriété,  ou 
bien  au  contraire  un  simple  droit  d'usufruitj  ou  un  droit 
dépendant,  oiibien  au  contraire  un  droit  indépeudant  de 
sa  survie  (â).  Du  reste,  dons  tous  les  cas,  la  femme  ne 
pouvait  rien  réclamer  de  ce  que  son  mari  ot  elle  avaient 
pris  et  consommé  en  commun  sur  la  dot  (3). 

La  dot  de  la  fetunie  comprend  eu  général  des  objets 
individuels,  mais  dans  la  loi  des  Visïgoths,  cette  dot  peut 
comprendre,  croyons-nous,  une  quote-part,  le  disiième 
dupairimoioe.  EuHn,  la  femme  eu  devient  proprictaive 
au  moment  du  mariage,  ou  mLïme  rétTOactivement,  au 
moment  des  sponsalia.  Toutel'ois  le  mari  en  a  l'adminis- 
tration, en  vertu  de  son  mundium,  pendant  le  mariage, 
comine  nous  verrons  qu'il  en  a  l'administration,  après  la 
mort  de  sa  temme,  pondant  la  minorité  des  entants.  Nous 
reraar(juerons,  en  terminant,  que  sauf  dans  la  loi  Salique 
et  peul-ètfe  la  loi  des  bourguignons,  le  convoi  de  la 
veuve  u'enttalne  an  rien  contre  elle  la  diminution  de  sa 
dotet  jamais  sans  exception  lu  déchéance  complète  de  cette 
dot  (4).   Cependant  dans  la  loi   des  Anglo-Saxons,  une 

(I)  L.  Sax.,  15,  3;eH7. 

(i)  Gide.  Cond.  pri^.'.  du  ta  Ceiume,  p.  37S;  Giaoulblsc,  p.  i&^ 
et  t9i  ;  KœiiigswartBr,  p   40S  ;  et  Rive,  p.  83. 

&t  l-  Ail-,  1.35,1. 

(4)  !..  Allam.,  l,  SS,  1  ;  L.  Buiuv.,  t.  14. 7,  2  ;  L.  Burg.,  t.  62, 
3  i  Edicl.  Uolli,,  199,  et  Ai«t.,  U. 
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vouvc  qui  se  i-ciiiarie,  daiw  sa  preriiïilre  année  de  veu- 
vage, perd  son  inorgengabe  et  tous  les  biens  qu'elle  a  eus 
de  son  mari  ;  les  plus  prociies  paranU  de  ce  dernier 
recevront  la  IciTe  ot  tout  ce  qu'elle  avait  aupora- 
■vanl{iA' 

Quel  (.-tait  le  droit  Hcs  enfants  sur  la  dot  de  la  femme? 
Koiis  juiiivoiis  encore  nittiiclirr  nos  développements  sur 
celte  question  à  la  phrase  de  Tucile  qui  nous  n  servi  de 
point  de  dépari  pour  établir  l'origine  germanique  de  la 
dot  et  par  suite  du  douiiire:  «  Acciptre  se  qtm  libcris  Invio- 
iata  tic  diitna  rcddat,  qum  nurus  accipiant  ntrsusçue  ad 
nepolcs  référant,  n  Tnc,  cap.  18  dcAfor,  Germ.  Ainâ, 
on  le  voit,  la  femme  devait  transmettre  ce  qui  lui  «:Uiit 
remis  eu  dot  il  ses  enfants  ;  les  lois  barbares  témoig'neDt, 
avec  lus  iormulfs  «le  ccl  usage.  lil  J'obord,  dans  la  loi 
Salique,  la  veuve  qui  se  remarie  no  peut  vciidre  ni  don- 
ner quoi  que  ce  soit  de  sa  dot  qui  revient  aux  enfants. 
C'est  la  môme  législation  que  celle  de  la  loi  Feminœ  qtta, 
et  peut-être  cellie  loi  n'est-elle  pas  restée  étrangère,  puis- 
qu'elle l'aisaH  partie  du  Code  Tbétidosien,  à  l'inspiration 
de  celle  partie  de  la  loi  Salique  ajoutée  par  Clovis  à  la  loi 
primitive.  Nous  avons  déjà  dît  que  la  dot,  dans  le  dlroit 
Canoïiique  ,  pwnaîl  le  nom  de  donatio  propter  nuptias. 
Les  Capilulairea  de  Clovis  addilionnols  j\  la  loi  Salique  ne 
permettent  pas  non  plus  au  mari  de  doter  sa  seconde 
femme  avec  la  dot  de  la  première;  celte  dot  revient  aax 
enfants  :  c'est  le  droit  que  nous  trouverons  plus  tard  dans 
Heaumanoir,  le  livre  de  justicti  et  de  plet,  et  enfin  dans 
la  coutume  do  Paris.  C'est  uuesï  le  droit  qui  résulte  de  la 
coDstiluliou  ffeneraliler  au  Code  (2).   Mais,  comme  celte 

(i)  Cn..  Il,  n. 

{i)  L.  Salie,  71  ftt  72;  edicl.  Clilodov.,  on  MO.  gg  1  et  9  ;  Cod. 
Justin.,  I  ib.  5,  t.  3,  1.  »,  et  C.  'riK-gUos.,  iilj.  3,  l.  H,  1.  %  aa.  382  ; 
tiri^(:oit'6  de  Touis,  'J,  42  ;  C.   Juâtîn.,  lib.  s,   l.  9,  I.  5,  et  No- 
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'  constitution  ne  faisail  pas  partie  du  Code  Théodosien, 
pcisLju'elle  avait  été  rendue  en  444,  nous  devons  sans 
drute  nous  boraer  à  constater  une  analogie  curieuse  en- 
tre deux  législations  diil'érentes  dont  la  raison  nous  pa- 
rait ^tre  que  l'équité  tl  lajiistice  ne  pouvaient  permettre, 
dans  le  droit  d'aii<;iiii  peuple,  au  mari  ni  à.  la  fiimnie, 
d'nppoHer  à  une  nouvelle  famille  les  biens  qu'ils  tenHienl 
de  leur  premier  époux. 

Dans  la  loi  des  AVisigotliF,  la  veuve  ne  peut  disposer  de 
la  dot  par  leslatTicnt  que  si  elle  ne  laisse  pas  d'enfants,  et 
les  formules  Wisigothiques  publiées  par  M.  de  Rozière 
sont  Conformes  k  cette  législation  (1). 

Enfin,  il  résulte  de  lu  loi  des  Saxons  que  lu  femme 
en  priisence  des  enfants  n'avait  pas  l'usuli-iiit  de  sa 
dot  (2). 

Les  formules  germaniques  qui  sont  l'espressiou  des 
mœurs,  encore  iun  plus  haut  degré  que  les  lois,  confir- 
ment celte  légisiafion  Larliai'e  (3).  Entre  autres,  la  for- 
mule 9  du  livre  II,  de  Alarculphe  est  très-inlércssante.  11 
en  résuilo  ce  quti  nous  apprenait  déjà  la  loi  Salique,  du 
reste,  que  la  dot  de  la  femme  revient,  après  sa  mort,  à 
ses  enfauts,  cl  que  le  pt-re  n'y  peut  prétendre  aucun  droit 
snnb  leur  autorisation.  C'est  un  véritable  douaire  pour  les 
eni'ants,  dans  le  sen?  atlatbé  à  ce  mat,  au  moyen  ftge. 

iXous  conna  issons  la  nature  du  droit  de  la  lemme  sur  la 
dot;  il  TEsteà  nous  demander  quelle  était  la  nature  et 

ville,  98,  c.  t.  — Il  faut  bien  reconnaître  cepenflanlguc  le  droîl 
àt  Juatinicn  a  exerce  une  cerlainp  infliipntre  sur  \o  droîl  barbare. 
Vid.  supr.  cliap.  \,  not.  42  et  U.  ;  et  Schro&der,  p.  D7,  nni,  5. 

(1)  L.  Wis.,  lib,  4,  l.S,  2  ;  form.  Wisig.,  17et  20,  odit.  floïière. 

(«)  L.  Sax.,  t.  8. 

(3)  Lind-,  form,  78  ;  form.  de   St-Gall.,  7  et  8,  édit.  BOïière. 

Ces  ili'rnicrfs  formules  ne  roconnaissenl  à  In  fommo  qu'un 
droit  d'usufniii.,  dans  lims  les  cas,  qu'elle  InisïC  tics  enfant?, 
OU  qu'elle  ne  laisse  pasd'i'Tiraiits, 
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l'étendue  de  son  droit  sur  l«  inorgengabe.  Ici  encore, 
nous  ne  pouvons  donner  une  réponse  absolue .  Dans  la  loi 
des  Lombiircls.  le  morgcngabe  ne  peut  dépasser  le 
quart  des  biens  ;  cette  loi  détermine  donc  un  maximum 
comprenant  une  quote-part  du  pwlnm'iinc.  Que  le  mor* 
gengabe  retienne  au  mari,  oprès  k  mort  de  la  femme, 
c'est  oc  (|ue  prouvent  jusqu'à  l'évidence,  selon  nous,  1k 
lois  de  UotUam  d'api-âs  lesquelles  le  mari  coupable  de 
meurtre  sur  la  personne  de  sx  femme  perdra  Le  foder- 
fiutn  el  le  luurgi-ngube  qui  scrout  recueillis  pai*  les  enfants 
de  cette  l'emJnË,  et  à  Itur  défaut,  par  ses  autres  parents. 
Cela  revient  à  dire  que  dans  l'ordre  normal  des  choses,  1« 
mari  recueillera  le  morgengiibeelle/rtder^KrnHprès  la  morl 
de  la  femme.  Mnis  ce  droit  changea  plus  tard,  et  !p  mor- 
g'cngahe  lut  constitué  à  la  fumnie  et  à  ses  héritiers.  C'est 
oe  qui  nous  parait  résulter  nécessairement  d'une  ch&rU 
de  104i,  cilée  pai'Baluze  et  par  Aug'uste  (ïallaod  (1).  La 
seule  coDcUiation  entre  celte  charte  el  les  lois  deRothnris, 
c'est  li'ûdmetlre  un  changement  de  législation  analo^e 
à  celui  que  nous  avons  constaté  dans  la  Loi  Satî^ue  relati- 
vement à  la  dot. 

Peut-être  cette  Iransfornialion  est-elle  due  à  oe  que  1» 
morgcngabe  tendait  à  se  confondre  avec  la  dot.  En  effet» 
Luilprand.afin  de  prévenir  les  parjures,  ordonna  que  I» 
raorgeugabe  serait  constaté  par  un  écrit  signé  de  plusieurs 
témoins,  et  comme,  eous  le  règne  do  Luitprand,  la  mete 
n'était  déjil  plus  promise  au  mundoald  mais  A  la  femma 
elle-même,  on  en  vint  à  constater  sans  doute  dans  un 
même  écrit  le  morgengabe  et  la  dot,  ce  qui  dut  amener 
la  confusion  de  ces  deux  institutions  entre  elles  ^2). 


fl)  Balbiie.  Appi^nd.  43,  et  Aug.  Gciiland,  p.  3jt3. 
(2)  F.>rm,  iid  Ipg.,   lOR  Rotlt..  et  nd  eg..  183;  L.  Rolh.,  ' 
101;  Ginaultiiar.,  'J04  ;  Lîulprunil.  7  et   Ii7. 
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Pans  la  loi  des  llurgondes,  la  donation  uupliale  de  la 
uve  qiù  se  remariaif,  conservée  par  elle  pendantsa  vie, 
it  transmise,  aprts  sa  mort,  à  ses  enfants;   si  elle  na 
issait  pas  d'enfants,  cette  donation  nuptiale  était  par- 
ée également  entre  ses  parents  et  ceux  du  mari  défunt, 
:11e  est  la  décision  de  la  loi  des  Biiigondes  sur  la  dona- 
ioti  nupliîile  de  la  veuve  qui  se  remarie;  or,  le  rappro- 
ement  du  titre  24,1  avec  les  tîlres  4.2,2  et  G2,2  prouve 
e  sous  le  nom  de  donation  nuptiale,  et  quelquefois  de 
dos,  le  législateur  parle  du  morgeng^ahe  (t). 

La  veuve,  chez  lesAnglo'Snxous,  conservait  le  mor- 
g"engahe  pour  elle  et  ses  agnats,  à  moins  qu'elle  ne  se  fflt 
remariée  avant  respiration  d'un  an  depuis  la  mort  de  son 
ari  (2). 

Nous  arrivone  à  la  loi  des  Saxons  qui  traite  du  mor- 
g"en^abe  sous  le  nom  de  dos.  Nous  devons  distinguer  en- 
(re  k  coutume  des  Angrarii  et  des  Ostphalai  et  celle  des 
VVestplialai.  Dans  la  première  coolunie.  il  faut  distinguer 
«ncore  :  si  la  femme  a  eu  des  enfants,  à  sa  mortU  dot  re- 
viendra!! ses  enfants,  ou,  si   les  enfants  sont  niôrts  avant 
ôl  le,àses  pi  lis  proches  héritiers.  Si  lafemnien^a  pas  eu  (l'en- 
ïants,  la  dot  reviendra  à  son  mari  survivant,  à  aou  défaut 
c  est-à-dire  si  la  femme  lui  survit,  à  ses  plus  proches  he- 
^^  tiers.  Dans  la  seconde  coutume,  il  faut  aussi  distinguer  ; 
^'  la  femme  a  eu  des  enfants,  elle  perd  la  dot  ;  si  elle  est 
"^'iicuréc  stérile,  elle  conserve  pendant  toute  sa  vie  l'nsu- 
"*uit  de  cette  dot  qui  reviient,  après  sa  mort,  au  donateur, 
*'  4.  son  défaut  à  ses  plus  proches  héritiers.  La  pensée  de 
*  loi  nous  parait  être  que,  si  la  femme  a  des  enfants,  on 


(t)  Hn  otfct,  In  lionntion  nuptiitie  ot  Indot,  dnas  cett«  loi.  (onl 
''tiiBOï  ttircftiniii'iil  i  lu  jeune  lilic.  tnndis  que  le  prix  du  mu/t- 
***»«,  nii  contrnirc,  ou  lo  witlpmun,  ëlail  remis  au  mundoalcj. 


{•i)  Cnul.,  2,  73. 
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ne  doit  pas  lui  acconicr  une  dot  qui  puisse  nuire  à  lenrs 
inWrèLs.  Ainsi,  en  résumtï  dans  les  deux  premières  tribus 
la  dot  consiste  tanl6t  en  un  droit  de  Hiinple  jouissance  et 
tantôt  en  un  droit  de  propriété,  tandis  que  dans  la  dcr^ 
□ière  tribu  ta  Tentme  n'a  jamais  qu'un  droit  d'usufruit 
sur  culte  dot;  luaisvn  re%'iinclie  ullo  recueillait  la  moitié 
desconquOtg  (|iti  avaient  été  faits  pendant  le  mariage, 
Itinilis  ({UO  dans  les  deux  premières  tribus  elle  (-luitr^ 
duitti  d  sa  niuiple  dot  (!].  Nous  ne  croy^oas  pas  que  cette 
attribution  des  conquèts  soit  destinée  à  remplacer  la  dot. 
La  rubrique  du  titre,  des  acquêts^  et  le  texte  oi^mc  d«  la  loJ 
sont  trop  gânéraus  pour  peniietlre  celte  inlcrprétalion. 
Il  ne  s'agit  donc  pas  uniquement  ici  de  la  femme  qui  a 
des  enfants,  et  nous  croyons  que  chez  les  We-ilphalicusla 
veuve  qui  n'avait  pas  d'enfants  recevait  parfaitement  li 
dot  et  la  moitié  dts  conquéts. 

D'après  ce  que  nous  avons  dit^  on  voit  qu'il  «st  inexact 
de  prétendre  d'une  nianifire  absolue  que  le  morgengabe 
consisto  toujours  en  un  droit  d'usufruit,  ou  qu'il  implique 
toujours  la  condition  de  survie  (2);  ce  que  dément  encore 
du  reste,  le  traité  de  paix  entre  Gontrau  et  Childebert, 
dit  mÔine  que  certaines  couUuiies  féodak'S héritières  delà 
tradition  g-ermanique.  Ainsi,  dans  l'ancienne  coutume  de 
Heims,  la  femme  avait  le  droit  de  garder  et  de  trans- 
mettre à  ses  héritiers  les  dons  faits  par  son  mari  le  jour 
du  mariage  et  ceux  faits  le  lendemain  jusqu'à,  l'heure  de 
l'épouXj  ce  qui  rappelle  évidemment  le  don  du  matin,  le 
morgengabe  du  droit  germanique  (3).  Enfin  dans  le 
Miroir  de  saxe  résumant  le  droit  d'une  partie  de  l'Alle- 

(I)  usas.,  l.  Set  a;  Rive,  p.  7  S. 

(a)  lin  sens  cotiLr.,  Ciinouthiac,  p.  2(}3,  304 ,   oi  Kcenigawarlur 
pas-  WJ. 
(a)  Varin,  Arch.  légisUt.  de  Reims,  t.  1 ,  ij.  Oi7, 8, 
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gne  où  le  morgengabe    se  niain^int  pendant  loutle 
moyen  âge,  le  tlouaire  esl  consiilué  en  usuli-iiit  et  nu  con- 
l     Iraire  le  morgongaljii   en  pleine   propriété  ti-ansniisible 
^bux  hériliers  de  la  femme  {1).  Rien  ne  prouve  non  plus 
^■gue  le  tnorg-engahe  portât  toujours  sar  une  quote-part  des 
biens.  Ces  observations   sont  importantes  parce   qu'elles 
vonl  nous  servir  à  déteiniiner  la  pari  d'inllueiico  du  luor- 
gengabe  d;ins  l'élaboration  du  douaire.  Le  morgeng.abe 
se  fondit  dans  la  dot.  ceci  est  certain  ;  mais  nous  croyons 
que  son  iiillntnce  sui*  l'organisaiion  postérieure  de  la  dot 
I     devenue  le  douaire  du  moyen  ftge  ne  fut  peut-fttre  pas 
I     aussi  grande  qu'on  veut  bien  le  dire  jet  si  nous  avons 
■  fait  l'emapquei',  avec  soin,  que  le  inoi'gengabt;  ne  consis- 
Hlait  pas  loujoui'S  en  un  droil  d'usufruit  à  une  quote-part, 
^dépendant  de  la  survie  des  femmes;  tandis  qu'en  sens 
inverse  la  dot  barbare  pouvait  consister,  dans  certaines 
,    législations,  en  un  droit  (\  une  quote-part  du  patrimoine; 
^komme  dans  la  loi  des  ^Visigotbs  par  exemple,  et  dans 
"d'autres  législations  en  un  droit  d'usufruit  attaché  à  fa 
survie  de  la  femme;  c'est  que  nous   nous  préparions  à 
combattre  le  système  d'après  lequel  la  dol  serait  entière- 
ment redevable  au  morgeng'abe  de  ces  différents  carac» 
lères  qui  lui  manquaient  et  qu'elle  s'assimila  sous  la  pé- 
^viode  suivante  (2).   En  eUet,  il  y  a  eu  confusion,  il  y  a  eu 

H    (1)  Sachsen«p.  1 ,  30;  21  ;  g  1;  23. 

^^  La  raison  <le  celle  diffï^i-pncfl  lient  «ans  doute  de  ce  que  la 
mor^engiilio  porlait  seiilcment  sur  los  vnâubli^S,  tandis  que  lo 
clouairp  iiorlHil.  sur  les  propres.  El  c'est  aussi  celle  difTërcnce 
dans  l'objet  des  deux  droits  qui  peui  expliquer  pourquoi  le  eon- 
sentement  des  tiëritiors  était  requis  pour  rendre  valable  !a  con- 
sliluliot)  du  douaire,  tandis  que  le  morgengab^  pouvait  i^tru 
constilué  sans  cpcon^enlemont. 

(2(  Ainsi,  nous    ne    pouvons  rattachor,  commo  on  le  fiiit  ordi- 
nairetneiil,  lit  rùgle  que  :  au  ivucher,  la  femme  ijugite  le  dvuairc, 
,u  madr    d'acquisïlion  du  morgengabe.  Cette  rËgIo    nous   paraît 
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influence ,  mais  tdus  les  chaagtimeata  ne  se  troarent  pu 
oxpUqués  ainsi.  Cependant,  aans  la  lé^istaUon  lombardl«, 
il  est  certain  qu«  le  morgengabe  contribua  à  substituer 
aux  biens  iodividueU  <]ui  faisaient  primitivementrol^At 
du  douaire  une  quote-piirt  du  patrimoine  de  l'épooi. 
L'ancien  masiinumdu  ijuaitdiïk^iHut  le  taux  ordinaire  du 
morjiengabe  avec  lequel  la  dot  se  confond  {l).  On  peu! 
également  suivre,  au  xi*  siècle,  dans  plusieurs  chartes,  la 
confusion  qui  s'opère  entre  le  morgengabe  et  la  dot. 
Comme  pi-uuve  de  cette  confusion,  nous  voyons  dans  ont 
charte  de  827  la  cause  à  lai^iielle  se  rattachait  le  morgen- 
gube.  c'est-à-dire  la  beauté  de  l'épouse,,  servir  de  csuM 
égfdement  h  la  constitution  de  la  dot  (2). 

Nous  l'avons  dit,  cette  confmion  est  certaine,  ot  elle  M 
ftinenée  par  la  marche  progressive  des  institutious.  La  dot 
dut  se  confondre  avec  le  morgengabe  lorsque,  bous  l'in- 
fluence spiritualiste  de  l'Église,  la  théorie  primitive  de  l'a- 
chat de  la  femme  eut  disparu.  Une  partie  du  prix  fut 
d'abord  attribuée  û.  la  fcmino,  ensuite  la  totalité,  ce  qui 
prépara  l'abrogation  delà  législnlinn  primitive  sur  l'a- 
chat de  la  fL'inine.  Ensuite  TEgliso,  tout  en  resi>ectant  la 
Dructio  de  la  législation  germaine,  décréta  la  publicité  et 
la  consécration  du  mariage  par  le  prètie  ;  ce  qui  dut  por- 
ter un  second  coup  mortel  à  la  théorie  du  mariage  par 
l'achat  de  la  femme.  Ce  point  de  vue  fut  d'ailleurs  mis  â 
l'index,  sous  l'iospiration  du  droitcanonique,  par  le  droit 
civil  lui-mânae.  Les  lois  et  les  chartes  nous  font  assistera 

avoir  une  origiae  canoniqurt  et  dériver  de  la  distinction  entra  le 

matrimoniitm  ralum  et  le  ifjaln'mojiium  consummalum. 

l'I)  O'Acliery  Bpiciloiimrii,  l.  13,  n"  ^6,  p.  1^"  ;  Bnluze  Âpp.  43, 
charte  de  lOU;  A.  Galland,  p.  3i3,  diartede  1029. 

(9)  Balijze,  Append.,  W. 

Un  diplùiue  de  1â:2U  indique  bii^n  celle  conrusion  :«  Cum  do- 
1  lalilLum  igiiod  dicilur  Uoi'geîigab  mnlris  suai  Tucril.  o  Shannat 
EiJ.  Wormat.,  1,20. 
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transformation  et  à.  cette  purification  du  mariage, 
iqu'elles  placent  sous  l'invocatijn  de?  g^randes  niuxiriies 

lurales  de  l'Evangile,  eo  séparant   par  une  distinction 
>rofonde  l'union  des  corps  de  l'union  des  âmes,  ou  plu- 

ii  eu  BubordonQJint  la  première  union  à  la  seconde  {!). 
jAlors  la  constitution  d'une  dot  nVtu.nt  plus  envisagée  que 

»mnie  une  porte  de  donation  faîte  parle  mari  à  la  femme 
Mut  se  coulondre  avec  le  morgengabe  qui  présentaitpré- 
oisément  ce  môme  caractère. 

Mais  également  sur  le  morgengahe  confondu  avec  la 
dot,  l'Eglise  exerça  son  itiIlHeoce,  en  purifiant  celte  in- 
stitution qu'elle  dépouilla  de  son  camctèrc  grossier.  Ce 
ne  fut  plus  le  preliutn  virginitatis  constitué  seulement 
après  le  mariage,  port  noctem  nuplirile7ii  ;  ee  l'ut  un  sim- 
pie  avantage  lait  parle  mari  à  la  fcniniG,  une  dette  de 
reconnaissaoce  qu'il  acquittait  envers  celle  qu'il  unissait 
à  EOQ  Ame  comme  à  son  corps,  et  dont  il  devait  assurer 
l'avenii'.  C'est  ainsi  que  La  conslitutiun  du  morgincap 
dans  la  loi  lombarde  fut  reportée  avant  le  mariage  et 
que  ce  morgincap  devint  nécessaire  comme  la  dol  avec 
luquelle  il  s'était  confondu.  Du  veste,  cette  confusion  ne 
se  produisait  pas  dans  toutes  les  législations.  BaQS  le  Mi- 
roir de  Sa?ie,  le  morgengube  est  maintenu  à  côté  du 
douaire;   il   no  peut  porter  ^ue  sur  les  meubles  (2). 

(l)  L  Cnul..  72, et  L-Winond,  Hounrd,  l.  VIII.  Cfip.  rpg. Franc, 
lib.  I,  cai».  97, 118,  99,  2i.l,T!i;,  2"23;  Marc.  Apptr;d.,  37.  —  Vid. 
joa  •'harlfl'*  cilépa  par  Ducangc,  v"  Dos.,  et  une  chnrte  eariauge 
citée  par  M,  lleugaat,  Assises,  t.  %  p.  ilG. 

il  la  Domina...  «go  Adalbertua  te  dileclisslmam  Bartam  nobï- 
K  leni,  olcgi  in  copulU  legilîmi  ualrimQnii  non  cauFtl  ^iplendi 
H  libiilinis  sicut  («qiius  et  itiulus,  qiiibus  non  est  intnîleclus,  $od 
«  I)cnudicitua  Deus  in  generâlionibuit  nusiris  qm  {*«!  benedlctuii 
«  io  soNTula.....  onoo  &b  iDcarnatio^ju  Daniini  millesunoséiag^ 
«  siiQo  nono,  regnutite  rcge  lleiiirict),  " 

(■i)  SacliB.,  1,  20;  21;  §  i;  U,  cl  Houard,  l.  l,p..i:ia;L. 
Henr,.  70. 
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Helte  con fiisiu 11  ne  suffit  donc  pas,  comme  nous  I'ators 
dit,  à  expliquer  la  tranx formation  de  la  dot  devenue  le 
dot'ililiui/i,  avec  SCS  uouvt'aux  njriictires  de  droit  d'nsu- 
fniit  affectant  un*  quole-parl  du  patrimoine  de  l'épous 
pi'édècédé.  Il  faut  rattacher  cette  transformation  encore  à 
d'autres   causes. 

Nous  avons  vu  que  àé'yX,  sous  la  période  barbare,  le 
droit  de  la  femme  était  limité  à  un  simple  usufruit  par 
plusieurs  lois  dans  tous  les  cas,  que  la  femme  eût  ou  non 
des  enfants,  et  par  toutes  les  lois  s'il  s'agissait  d'anc 
femme  qui  ©ùt  des  enfants.  Plus  tard,  croyons -nous,  celte 
législation  fulgénécalisée  et  devint  commune  ik  toutes  les 
femmes  qui  n'eurent  plus  qu'un  droit  viager,  mt^niecelles 
qui  ne  laissaient  pas  d'cnfiuits.  On  considéra  sans  doute 
pour  la  transformation  du  douaire  en  un  simple  droit 
d'usufruit  l'intérêt  des  héritiers  du  mari,  intérêt  ppig  eu 
considération  par  le  Miroir  de  Saxe  pour  le  douaire,  et  le 
îljroir  de  .Souabe  pour  le  morgengabe.  Ces  deux  coutu- 
miers  exigent  le  consentement  des  héritiers,  quand  le 
mari  veut  faire  porter  le  douaire  ou  le  morgeng-abe  sur 
ses  propres,  quoique  cependant  il   ne  s'agisse  que  d'un 
droit  viager,  du  moins  dans  le  ÎMiroir  de  Sa.ve(i).    Enfin, 
on  considéra  qu'il  sufûsait  d'assurer  l'avenir  de  la  veuve 
et  que  la  faveur  dont  on  l'entourait  ne  devait  pas  4lre 
^tendue  jusqu'à  ses  héritiers  ;  nous  le  répétons  :  on  géné- 
ralisa le  droit  en  usage,  quand  il  y  avaitdes  entants. 

Eusciile,  l'esprit  du  droit  germanique,  aussi  bien  que 
l'esprit  du  droit  féodal  son  continuateur,  étant  de  con- 
server les  propres  dans  la  famille,  ce  principe  dut  contri- 
buer puissamment  à  convertir  le  droit  de  la  femme  en  un 
droit  simplement  viager,  surtout  quand  les  (iermains  de 
plus  en  plus  profondément  initiés  à  la  propriété  immobi- 

0]  tS\r.  deSouabe,lt1  et33;&achs.,  31, §1. 
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Hère,  eurent  affecta  des  immeubles  à  la  dot  de  leurs 
feniiiies;  et  ce  qu'on  décida  du  droit  de  la  l'enime  sur  les 
imincables  fut  ensuite  étendu  aux  meubles  dans  le 
douaire  convenlioniiel.  Et  puis  le  lUiiri,  en  veilu  de  son 
muTidium,  adminietrantlos  biens  qui  fuisuient  partie  de  la 
dot,  et  les  fruits  de  cette  dot  pouvant  être  consommés,  on 
dut  en  venir  icetle  conclusion  que,  puiaqu'iln'y  avaitpas 
en  rtidlitii  dessaisissement  actuel  du  mari,  la  (emnio  ne 
poiurait  esercei-  son  droi  tau  douaire  qu'après  la  mortde  co 
mari;  en  un  mot  que  le  douaire  seruit  subordonné  îi  k 
condition  de  survie.  Ce  caractère  viager  que  contracte  la 
dot  apparaît  d'une  manière  certaine  dans  deux  actes  im- 
porianls  du  xir  siècle,  les  lettres  d«  Louis  VI  accordant 
une  commune  aiu  habitants  du  Laon,  et  les  lettres  de 
Philippe-Auguste  qui  accordent  également  une  commune 
au^:  habitants  d'Amieos  (l). 

La  dot  en  arriva  aussi,  sous  le  nom  de  douaire,  à  com- 
prendre une  quote-part  du  patrimoine.  A  partir  du  ix' 
siècle,  nous  voyous  mentionné  dans  un  grand  nombre 
de  chartes  le  consentement  de  la  femme  i  l'aliénation  des 
biens  du  mari  ;  soit  que  cehii-ci  donne  ses  liicn^s  en  pré* 
caire  ou  qu'il  fasse  une  donation  proprement  dite,  la 
plupart  du  temps,  il  réserve  l'usufruit  du  bien  à  sa 
femme,  après  sa  mort.  Noua  croyons  que  ces  chartes 
marquent  la  Iransfomiation  du  douaire  en  un  droit  d'u- 
sufruit aficctant  une  quote-part  du  patritnoiue.  En  effet 
le  consentement  de  la  femme  n'apparaît  pas  encore  dans 
les  chartes,  au  vin'  siècle ,  parce  que  sans  doute  le  douaire 
alors  consistait  en  objets  particuliers,  A  partirduix' siècle, 
cette  mention  devient  de  plus  en  plus  fréquente.  La  femme 
vient  ilonner  lion  consentement  à  l'aliénation  du  bien, 
elle  est  en  quelque  sorte  assimilûe  aux  enfants  qui  avaient 


tj  OrdonDances,  t.  ii,  p.  Ilto,  13,   el  S(J4. 
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nn  droit  de  copropriété  sur  les  biens,  et  dont  le  consen- 
tement pour  cette  rHÎson  était  nécessaire  tl).  Nous  trou- 
vons an  XI'  siècle  îles  documenU  cjni  prouvent  d'une  ma- 
nièfe  certuine  cette  transfonnalion  alors  accomplie.  Et 
d'abord,  une  charte  dont  Ilaluzc  place  la  date  vers  l'an- 
Di^e  IÛ40,  reconnaît  au  profit  à*^  1h  femme  un  droit  à  la 
moitié  des  biens  du  mûri.  C'est  en  ce  sens  qu'on  doit  évi- 
demment intt'rprt-ter,  selon  nous,  une  autre  charte  de 
]0G9.(ili;eparM.  Beugnot  dans  le  tome  II  des  Assises  de 
Jérusalem.  Nous  ferons  remarquer  également  une  charte 
de  10*J2,  extraite  du  Carlulaire  de  saint-Hilaire  de  Poi- 
tiers et  (lui  ri-serve  sur  nne  donation  le  droit  de  la  femme 
h  la  moitié  de  l'immeuble  en  usufruit.  Enfin  au  si*  siÈcle 
et  au  xu"  siècle,  comme  dans  les  siècles  précédents,  c'est 
en  ce  sens  que  nous  croyons  pouvoir  interpréter  un  grand 
nombre  de  chartes  extraites  de  nos  dilTcrents  cartulaires 
et  qui  mentionnent  le  consentement  de  la  l'cmme  il  l'aliti- 
nation  despropres  du  mari  (2). 


(i)  ItfoniimenLa  aneC'dola  (Goorf>ius  Guillelniiih  Zapf,  Au|rs- 
tourg,  iii-4".  I«07),  v-  n,  12,  21  ciéc.SSU;  p.  "iS,  )S,  5  supt.  8.H, 
p.  28.  U,  27  avril  8H3  ;  pag.  4IS,  51,  uri.  120*  ;  p.  iïÛ,  1&, 
an.  888. 

Coti«x  (]lpUiiniilii.^iJ£  intra  fines  diocf&ts  Constanciendls^SainU 
Biaise,  nai.-ivol.  iii-4),  lum.  l",  pu^.  liia,  n"  "î"!!,  an,  9G5  j 
p.  riOif,  110  61-'.,  an.  8i'H;  tftm.  2,  [f, -15,  n"  813,  an  931;  p.  33, 
a-  fiâS,  an  lOM  ;  i».  tW,  n°  yïfl,  an  IISO.  —  UrkiinHetiIiu.Oi,  von 
Ueinricli  Boyer,  p.  Mi,  n"  aii«,  un  99;i  i  p.  "iTM,  n"  220,  an  991  ; 
p.  aSi,  n"  no,  an.  939;  p.  276,  n°  ai8,  an  9U4  ;  p.  'iO'i,  a"  3St, 
an.  978  ;  p.  205,  n»  205,  an.  9c9. 

(2)  BaluïB  ,  lom.  2,  pas.  398  ;  Beiignol,  tom.  2,  p.  H6  ;  Mé- 
moire de  U  SopitiLé  desAnlicpinires  de  l'Ouest,  t.  1i.  p.  i  M  :  Car- 
lulnirode  Sinnl-Père-de-Cliarlj'os,  p.  >^ii  cl  \ii  ,  lio,  clinrli'i  da 
1067  el  1080;  Carlulaire  de  Notre-Dume-dp-Bon-Porl.  p.  24; 
Carluliiire  de  Viua-iie-Ceniay,  p.  SI  et  64,  7i  ;  Caittilaire  d« 
Noire-Dnme  de  Paiis,  tum.  i,  p.  Hi  ,  ciLiii,  chaile  de  \ÎM_  in 
ctnm  meo  ;  otp.  Sîi ,  lxxxjv,  cliarle  de  rSO!),  ifutilriiirîd  hirbebal  ; 
A.cie  ûa  veute  do  l'19S,  p.  i3,  SLiv  ;  Trésor  des  cliarlaN,  lom.  1, 
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Après  avoir  étudié  la  transformation  de  la  dot  ou 
douaire  coQvenlionnel,  nous  devons  recherclier  maiute- 
^  naat  It»  origines  dn  doualro  léiial  oii  coutumiei-. 

C'est  le  moment  de  nous  rappeler  ce  que  nous  avons 
dit  plus  haut ,  sur  le  droit  de  succession  en  usufruit 
frecounu  à  la  femme  par  les  lois  barbares.  Mais  il 
â'a^il  de  biiîu  préciser  la  question.  Et  d'ubord  est-il 
vrai ,  que  déjà  ,  dans  les  lois  barbare-i ,  k  morgen- 
[gabc  ne  pût  se  cuiimler  avec  le  droit  de  succea- 
[sioQ  (l).  coiiune  cela  arriva  plus  tard  pour  le  douaire 
iconventionnel  qui  devint  ii)conipatible  avec  le  douaire 
"coutumier  ;  en  un  mot  est-il  vrai  de  dire  que  les  lois 
dans  lesquelles  il  n'était  pas  question  du  murgeug'ube 
recoo insistaient  en  revancbe  un  droit  de  succession  au 
profit  de  la  femme,  tandis  que  celles  recoanais^aut  le 
rnovgenyabe  n'auraientadaiisaucun  drcitde  BUccessiou? 
Nous  croyons  le  contr^iirtî.  De  l'aveu  niâme  des  partii^aus 
decesystème,  lescoulumeBdos  Allaman^et  des  Lombards 
ne  confèrent  à  la  veuve  aucun  droit  tacite  si  le  mari 
ne  lui  a  pus  constrtué  de  inorgi^n^-nbe.  Nous  ne  leur  per- 
mettrons pas  de  s'appuyer  sur  ce  que  dauï  la  loi 
des  Wisig'othsqvii  ne  parle  pas  du  iloiiwn  matiitinum, 
la- femme  a  une  part  en  usufruit  qui  parait  suppliSer  le 
oiorgengabe  absent,  car  nous  avons  clêj4  signalé,  dans 
le  recueil  de  M.  de  Koitière,  une  formule  i[u\  prouve  la 
pratique  du  morgengabe  cbez  les  Wisigotbs,  EnOn  dans 
la  loi  dGS  Saxons,  il  nous  parait  résulter  de  la  combinai- 
son du  t.  Vlll .  g  4  avec  le  t.  IX,  que  chez  les  Wesphaliena, 
quoi  qu'en  dise  l'opiaiou  contraire,  lafdmmeqni  n'avait 


■p.  T2.  an  UH3...   «  promisîtque  quod  id  i[>9um  ab  usore  aufl  li- 
<  bera  cOQcedi  et  ratum  tialjori  r;ji:Dret.  » 

(Il  GiuoulbJuc,  f.'Hl;  Kœnigswarter, p.  -ill,  -tl3  :SchrcBdflr, 
».  109. 
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pas  d'enfants  cnnnilail  le  morj;engahe  avec  le  droit  i  h 
moitié  des  conquèls.  ^0l1s  croyons  d'ailleuis  qu'il  s'agil 
ici  d'un  droit  de  propriété  «ii  profit  de  la  femme  e* 
non  d'un  droit  de  succession  en  usufruit.  Mais  ce  n'eîl 
pas  Unit,  la  loi  des  Biirgondcsrecoomissait  furmellemeDt 
ce  cumul;  et  le  passage  de  la  loi  des  Itipuaires,  dont  les 
portîiimis  du  système  que  nous  conilidttoQâ  prâlendeiit 
tirer  parti ,  oous  parait  susceptible  d'un  sens  trfrs- 
dilfiTent  de  celui  qu'ils  proposent  :  Tvous  ne  croyons 
pas  du  tout  qu'on  doive  inteiprûtcr  ainsi  le  vel  (/tiiJ- 
poid  du  t.  X\\U  ,  g  2  ;  tt,  d'après  nous  ,  le  mol 
similitcr  semblerait  plutôt  indiquer  un  cumul.  Du  reste, 
nous  ci'ojons  qu'il  sag'it  encore  ici  d'un  droit  de  pro- 
priëté  sur  les  conquifs,  et  non  d'un  droit  de  succession  ; 
en  un  mot  nous  croyons  que  la  phrase  incidente:  m» 
supervicreril  »  n'affecte  que  la  dot,  et  nullement  le  droîlau 
tiers  des  complots  dusà  la  ixillabo ration  des  époux. 

Et  ceci  nous  aini^ne  à  déclarer  que  nous  nous  refusons 
complètement  à  admettre  la  théorie  qui  considère  le  droit 
de  la  femme  A  un  tiers  ou  à  la  moitié  des  biens  acquis  en 
commun,  comme  im  droit  analogueA.son  droit  de  succes- 
sion sur  les  propres  du  luari  (!) ,  ce  qu'on  ne  peut  soutenir 
qu'en  faisant  violence  A.  des  formules  expresses  de  lla^ 
culphe  ;  et  qui  prélend  en  conséquence  que  cette  moitié 
ou  ce  tiers  ont  tenu  lieu  à  la  femme  de  douaire  légal,  A  dé- 
faut d'un  douaire  conventionnel.  Or,  comme  nous  l'avons 
déjà  dit,  ce  droit  à  la  moitié  ou  au  tiers  des  acquêts, 
droit  indépendant  de  la  survie,  doit  être  considéré  comme 
le  premier  germe  de  nuire  communauté  lé^ale.C'est  donc 
un  erreur,  croyons-noufi,  de  lui  faire  remplir  les  fonc- 
tions du  douaire,  à  côlé  duquel  il  s'est  toujours  maintenu 
saus  aucune  conrusion.  Il  n'y  a  qu'une  exception  unique 

(i|  Kœnigswarler,  p.  417. 
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dans  la  loi  des  Aiigrarii  et  dee  Ostpliulai,  choz  lesquels  la 
ftimnie   n'a  droit  <]ua  sa  dol.  Tout  ce  qii'oQ   peut  dire 
c'est  que  le  taux  du  droit  de  la  femme  aux  acquêts  pro- 
duits par  la  colî;d)oralioQ  commuDe  a  peut-être  inQué, 
dans  une  certaine  mesure,  sur  la  détermination  dii  taux 
qui  fut  assigniî  au  di-oit  de  la  veuve  douairière  sur  les 
propres  du  mari.   Mais  li  se  borna  et  devait  se  borner 
l'inJluenco  deoe  droit,  qui  difîém toujours  essentiellement, 
à  toutes  les  époques,  da  droit  de  la  femme  h  la  dot;  sous 
la  piiriodebai'bare,  en  ce  que  la  dot  était  constituée  ordi- 
ijaircnitnl  en  biens  actuels,  existants  au  moment  du  ma- 
riage, tandis  que  cette  média  ou  tcrtia  /jf/j-s  comprenait 
les  produits  futurs  de  la  collaboration  commune  ;  sous  la 
période  suivante,  en  ce  que  ce  droit  investissait  la  femme 
de  la  propriété  aux  acijuêts,  tandis  que  le  douaire  ue  l'in- 
vestissait que  d'un  droit  d'usufruit  sur  les  biens  présents, 
ou  ceux  venus  de  succession  eu  ligne  directe. 

Nous  ai-rivotis  luaînteDaDt  au  droitde  succession  pro- 
prement dit  de  la  femme  dans  la  législation  barbare,  et  à 
son  intluence  sur  l'élidioration  de  notre  douaire  coutu- 
niicr  du  moyen  âge.  Et  d'abord  nouscroyons  que,  sous  1^ 
seconde  race,  il  yavait,  dans  tousles  cas,  un  douaire  con- 
stitué du  moins  en  paroles,  antc  ostiiim  Ecclcsiœ.  Les  Capî- 
tulaires  en  faisaient  un  préalable  nécessaire  du  maridge, 
el  nous  ne  pouvons  admettre,  avec  M.  Kœnigswarler, 
qu'aucune  sanction  n'avait  été  établie  à.  cet  ég-ard.  L« 
sanction  e-tistait  pariititement,  puiâqu'oa  ne  pouvait  pro- 
cMf.T  à  la  célébration  du  mariage  qu'après  la  constitu- 
tion d'un  douaire  (I).  Mais  si  on  ne  s'était  pas  expliqué 
sur  la  consistance  de  ce  douaire,  en  un  mot,  si,  malgré  les 
parole»  prononcées  anlc  ostium  Eccksiœ,  et  que  nous  rap- 
porte fieaunianoir  :  u  Du  douaire  dout  il  a  été  devisé  ea- 

■       (1)  Barchard.  Decrat-,  lit}.  9,  cap.  1,  -i,ut  lib.  I^J,  cap.  S. 
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itë  mM  nmli  et  te;;  liens  je  le  doue  »  (i)  aucun  douaîn 
n'avnil  cic  devisé,  ou  si  le  douaire  établi  itait  In&tg^i» 
fiant,  la  femme  n'uvait  d'autres  reEsources,  sauf  dans  W 
lois  qui  reccinnaîsnifïDt  une  dot  légitime,  rjue  «on  droit  de 
succession  «ar  les  biens  de  son  mari.  Lorsque,  par  sui 
des  dilWreiitPs  muscs  fjue  noiin  avons  f  ignalées  plus  haut, 
le  douaire  conventionnel  eut  contracté  la  nature  d'ii: 
droit  via^'er  dt^pcndant  de  la  survie  di;  la  femme,  le  droi 
de  succession  de  la  femme  présentant  les  mémescaraclèpes 
fut  regardé  comme  un  douaire  légalqui  suppléait  l'absen' 
du  douaire  conventionnel.  La  femme  n'en  dut  pas  moin! 
sans  doute  primitivement,  quand  le  mari  avait  déter- 
mina les  objets  sue  lesquels  se  prendrait  le  douaire,  ex 
cer  le  droit  de  succession  qui  lui  appartenait.  Elle  c 
muU  sinsi  tin  douaire  conventionnel  avec  ce  qui  plu» 
tard  devait  devenir  un  tlnuiiire  coutumier.  Ceci  est  cer- 
tain pt»ur  l'époque  Mérovingienne  et  Carlovingienne 
la  dot  se  curanUiit  porfnitcment,  de  même  que  te  raorge 
gabe,  selon  nous,  avec  le  droit  de  succession  reconnu  h 
la  femme.  Et  postérieurement,  nous  rencontrons  encore 
ce  cumul  de  la  dot  et  du  droit  de  la  femme  à  une  quota- 
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H  (1)  C'est  en  ce  ïunS,  selon  noua,  que  lieaumanoir  DtPiâfro  Da 

H  fonlulncs  ont  pu  dire  qu'HvanL  Philippe-AiigusLe  1o  douaire  éuiï 

H  toujuurii  convciitionnDl.    Be/iumiinoir,    Xlll,  t"!  ,  edil.    lî^ugnol  y      ■ 

H  Pierre  rtfsfuntiiines,  cnp.  'il.  n^JS,  édit.  Miirnier,                        ^H 

^Ê  II  Eembte  bien  ti^suIUt  de  Qlanville  iiun,  même  dans  le  eus  oo^B 

I  II?  cntiri  ne  détpriuiaait  pas  la  quolité  de  lu  (Jot,  la  déclarailonacf 

H  ottiuTii  Kccleêif^  n'en  ëlait  pnâ  moins  nécdBSuire  ;  et  nous  croyonf^H 

H  que  celle  décliLriUion  se  iniiiiilint  même  bouh  le  régiine  de  t*flr^H 

m 
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donnaiio.e  de  Phih[)()e-Aiigiia.tft  el  de»  ElnbliBsementi  de  saint 
Louis,  quit'Cependsnl,  paraissent  ne  reconnuUro  que  le  tlouuira 
lëuoi  et  ol  non  \o  douaire  conventionnel  :  Don  nnim  vulijariter  dv^ 
cilur  id  quod  ali^iuis  liber  homo  dat  ^mnan  naœ  ad  mliam  £ccleaiœ.,i 
Cum  qws  aali'vi  spniisnm  mam  dolat,  mit  noniiiiat  dotnn,  aut  nanî 
Glanville,  lil)'  ^,  cup.l.  '1  ;  l^lubi.  de  Sainl-Louis,  lib.  1,  cap.  Iti 
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des  biens  du  mari  consacré  par  une  loi  du  roi  Ed- 
md{9iOà94G)(l). 

Tant  que  le  douaire  convenlionnel  consista    en  un 
droit  de  pleine  propriété  (2),    dans  la,  plupart  des  cas, 
indépendant  de  la  survie,  comprenant  (1rs  biens  isolés,  ce 
cumul  puise  maintenir,  puisque  ie  droit  de  succession 
de  la  femme  avait  nne  sphère  d'application  ditlérente, 
Mais  ensuite,  quand  on   en  fut  venu  A.  décider  que  le 
douaire  de  la  femme  ne  consislerait  plus  qu'eu  un  droit 
d'usufruit  subordonné  à  la  condition  de  survie  ,  trîinslor- 
lalion  qui  fut  amentie  parie  concours  de  plusieurs  causes 
|iie  nous  ayons  signalées  plus  haut,  auxquelles  il  faut 
ajouter  peut-être  rintlnence  de  cette  institution  partillMe 
à  la  dtit,  le  droit  de  succession  reconnu  à  la  femme;  et 
^qaand   aussi,  ce  que    p!u=ieurs    chartes   titlestent,    on 
put  fait  porter  dans  certainF'  cas  cedomiirc  convisntlonm:! 
une  quote-part  du  patrimoine,  ces  deux  droits  ne  pu- 
ent sans  doute  se  maînteiiir  l'un  à  côté  de  l'autre;  leurs 
"sphères  d'application  se  confondirent.  On  remarquera  en 
effet  que  dans  la  loi  des  ltiirg;ondt'B,    dos  Bavarois,  des 
'isigolhs  qui  admettaient  au  profit  de  la  femme  ooncur^ 
^mment  nn  droit    de  sticcessiou  et  u nu  dot,  ces  deux 
Iroit»  avaient  une  nature  parfaitement  tranchée,  puis- 
ne  le  premier  consistait  en  usufruit  et  le  second  en  pro- 
)riél^,  iDdépendarameiitde  la  survie. 

Ainsi  ce  droit  de  succession  de  la  femme  oompuiiMe 
autrefois  avec  la  dot  et  le  raorgengabe,  ne  put  désormais, 


(\)  Ilouard,  Lois  anKlo-normandes,  lom.  I,  8,  L.  Edmond. 

(i)  Nous  croyons  <]iie>  la  caittuine  du  Nivernais,  au  moyen  Akb, 
la  coutume  île  Si-ns,  au  xvi*  siècle,  «gui  admettant  un  droit  de 
propilélt^  au  prolil  lit- la  vnuvo  douairicro,  représpntenl  la  tra- 
dîlian  »:i>i-maniqui>  ijj'ila  can(inii<?nt.  Ane.  coul.  de  lu  vJlle  io 
Boiirgeft,  AS  ;  Coul.  de  Sens,  tti9.  Vuir  la  irolsiâmo  parlîo  do  noire 
étude. 
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A  parWr  d'une  cerinine  époque,  co(?xister  avec  ta  dot  et 
nn  fui  appelé  4  jouer  un  rôle  qu'à  défaut  d'une  détermi- 
nation expresse  des  liiens  sur  lesquels  porterait  cettedol. 
Et  notis  l'avons  dt^à  dit,  ce  droit  de  succession  dut  aussi 
contribuer  avec  les  autres  causes,  à  transformer  ladnt 
ctitivcntionuelle  barbare  et  à  la  revCtir  de  son  nouveau 
caractère.  Mais  réciproquement  cette  dernière  iostitutioa 
dut  aa.ssi  le  pénétrer  Ini-niôine,  dans  une  certaine  mesure, 
de  son  influence,  et  entra  peut-fitre  pour  quelque  chose 
dans  le  changement  relatif  <L  i'i;poque  choisie  autrefois 
poufTév  al  nation  du  piilrimoine,  siirleqtielune  quote-part 
était  prise.  Dans  le  droit  da  succession  primitif,  c'était  sur 
leputrinioiiie  laissé  par  l'époux  à  son  lit  de  mort  que  la 
femme  prenait  une  moitié  ou  uu  tiers.  Dans  notre  douaire 
coutumier  du  moyen  âge,   ce  fut  sur  k-  patrimoine  du 
mari  tel  qu'il  se  comporltiit au  moment  du  mariage; 
sauf  cependant  dans  k  droit  des  assises,  les  anciens  usages 
d'Actoîs,  et,  sJ  nous  passons  A  notre  droit  coutumier,  dans 
les  coutumes  du  Bcrry,  de  l'Anjou,  du  Miiine,  de  laToil- 
raine,  et  daas  k  nouvelle  conluine  d'Artois.  Cette  juris- 
prudence est  très-remarquable  parce  qu'elle  semble  révé- 
ler la  fîlicition  que  nous  proposons  d'admeltce.  En  effet, 
dans  cette  jurisprudence,  c'éinit  surlaa«cc(?ssi'o«  zmmohl- 
fièreda  mari  que  se  prenait  le  dounire  coutumier,  ou  du 
moins  sur  les  inintcubles  recueillis  par  lui  de  foules  suc-    j 
cessions  soit  directes,  soil  même  collalérales.  Nous  le  ré- 
pétons, n&us  serions  tentés  d'expliquer  cette  jurisprudence 
en  disantqueccs  diverses conluiiiessont  denieurces  fidèles 
tuix  anciennes  rù^Ies  de  la  succession  germanique  de  la 
Icmme  sur  les  biens  du  mari.  Uu  reste,  dans  presque 
toutes  les  coutumes,  la  femme  prenait  son  douaire,  an 
moyenàgect  dans  notre  droit  coutumiei',  non-seulement 
sur  les  biens  du  mari  tels  qu'ils  se  comportaient  au  mo- 
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nient  <lu  mariage,  mais  aussi  sur  les  bieus  qu'il  avait  i-c- 
cueillis,  pendant  sya  vivant,  de  successions  eu  ligne  di- 
recte; n'eslr-ce  pas  une  révélation  de  la  marche  que  la 
législation  avait  suivie? 

Et  nous  expliquerions  aussi  la  jurisprudence  de  cei"- 
tainss  coutumes  du  uiuyen  âge,  de  la  coalume  d'Amiens 
parexeinple,«tde  certaines  coutumes  du  xvi*  siècle,  celles 
d'Amiens,  d' Abbe-vi lie,  d'Issoudun,  de  Canibray,  de  la 
Hochelle,  de  la  Marche  qui  n'admettaient  que  le  douaire 
conventionnel,  en  faisant  remarquer  que  ce  droit  de  suc- 
cession des  lois  germaines  n'était  pas  absolument  géné- 
pal,  et  qu'il  a  dû  en  ê!re  de  même  du  douaire  coutumier, 
c'est-à-dire  d'une  institution  qui  en  était  sortie. 

Le  douaire  coutumier  emprunta  aussi,  croyons-nous, 
au  douaire  conventionnel  k  prohibition  pour  le  mari 
d'aliénep  ks  immeubles  grèves  du  douaire;  primilive- 
ment,  et  toujours  à  raison  de  son  origine,  celle  prohibi- 
tion dut  être  inconnue  au  douaire  coutumier  qui  n'était 
autre  chose  qu'un  liroit  de  succession  sur  le  pafrjraoine 
du  mari,  tel  qu'il  se  comportait  au  moment  de  la  mopt(l}. 
Du  reste,  c'est  encore  l'organisation  du  douaire  coutumier 
dans  les  assises,  les  coutumes  du  Berry  et  du  Uoui'bonnais; 
et  c'est  peut-élre  aussi  pour  cette  raison  que  la  lenime  ne 
l'ut  investie  que  tard  et  avec  difficulté,  coninic  nous  le 
verrons  dans  la  suite,  du  droit  de  rechercher  les  immeu- 
bles aliénés  entre  les  mains  du  tiers  acquéreur.  Enfin, 
tandis  que. sousla  période  germaine,  le  droit  desucct'ssion 
de  la  leinme  se  perdait  par  son  convoi  à  un  second  ma- 
riage ,  lo  douaire  coutumier  fut  conservé  A  la  l'emme 
même  dans  ce  cos.  Ce  fut  un  nouvel  emprunt  k  la  légis- 
lation qui  régissait  la  «Jot  conventionnelle. 

(I)  Sur  loiites  ces  coulnmes  et  ])Our  les  ddlaîls,  voir  noUo  1* 
.el  3*  partie. 


Revac  do  Leui^Iatigii. 
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germanique 
disparallre,  loiïqu'on  se  fût  habitué  à  considérer  le  droit 
de  succession  en  usufruit  de  la  femme  comme  une  insli- 
tion  analogue  dans  sa  nature  et  ses  effets  H  celle  du  douaire 
conventionnel  et  destinée  à  le  remplacer. 

Julien  Houason, 

ArckiviiiU  <le  la  ville  d'Orlêuu, 
JocUiir  «n  dnnX, 


ÉTCDES 

MONTESQUIEU 


Coiisiâéra.tions  ^nérales  sur  l'eaprit  des  lois. 


ÎJn  de  mr^  amis,   homme  de  beauconp  d'esprit,  fort 
struil,  ni  parfaitement  au  courant  de  ce  ipii  se  passe 
ins  la  librairie,  me  disait  tout  demiéremenl  :  u  Monies- 
<|iiieu  est  bien  passé  de  mode  ;  les  délicats  penveut  le 
lire,  l'apprécier,  se  fortifier  de  son  commerce,  mais  la 
n)a5se  ijnore  ou  est  iodiffcreale.  »  J'avoue  que  j'éprou- 
is  quelque  surprise  eu  eolendant  ces  mots.  Je  plaindrai 
la  masse  sans  essayer  de  la  prêcher  ;  je  me  rangerai 
doucement  du  c4Sté  des  délicats,  et  j'irai  mon  train 
l'étude  de  mon  aoletir  favori.  Il  me  semble  d'ailleurs 
n  lire  encore  assez  souvent  profit  des  écrits  de  ce 
d  maître.    Il   ne  parait  en   efleï  presque  point  d'où- 
sérieux  eu   fait  de  législation  sans  que  l'autorité 
ontesqoieu  y  soit  plus  ou  moins  invoquée.  Le  nom 
onlesqnieu  retentit  parfois  dans  les  débals  parlemen- 
;  et  il  n'a  pas  manqué  d'occasions  oCi  la  puissance 
~veraine  a  mis  sous  la  protection  de  ce  nom  quelques 
es  qu'elle  s'empressait  de  faire  accepter. 
Dn  me  permettra  donc  de  revenir  sur  un  sujet  Jmpor- 
.1 ,  quand  même  il  n'aurait  pas  le  mérite  de  la  nou- 
ante. VEspril  des  lois  présente  tant  de  becs  qu'on  p«nt 
ni  le  considérer  comme  applicable  à  l'époque  actuelle. 
Htpelons-nous  que  a  ces  principes  ei  nouveaui  et  si 
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N  durables,  |H)ui'  nous  sorvir  dos  paroles  de  M.  Cousin  (1), 
H  que  f  Esprit  des  lots  a  mis  dans  le  monde,  sont  la  gloïrc 
«  de  l'esprit  humain  et  de  lu  Fraace.  » 

Nous  n'enti-eprcndroQS  certainement  pas  de  composer 
an  comineiitaîre  de  ce  grand  ouvrage;  cela  a  été  fait 
sous  plusîcut's  points  de  vue,  quel'£ucfoi8  en  plein  dés- 
accord avec  les  nplnion»  de  l'auteur.  On  n'aurait  <ju'à 
cit«r  celui  de  Destutt  de  Tracy.  Nou;;  ne  dirons  pas  avec 
M.  Wcïtzel  (2)  que  ce  coniuienUîre  est  d'autant  supérieur 
au  texte  de  l'Esprit  des  lois  que  l'étude  des  science;)  est 
pins  avancée  de  nus  jours  qu'elle  ne  l'était  au  milieu  du 
xviii*  siècle  ,  mais  nous  recouDfiltrons  facilement  que 
jamais  commentateur  ne  fut  plus  hostile  ù  son  texte  [3). 
Le  travail  de  Destutt  de  Tfacy  est  empreint  d'un  dogiDS- 
tisme  exclusif,  complètement  opposé  à  l'éclectisme  d« 
Montesquieu.  Dans  le  nombre  considérable  d'écrivains 
distingués  qui  se  sr.nt  attachés  à  expliquer  plutôt  qu'4 
contredire  CEsprit  des  lois,  il  y  en  a  deux  qui,  quoique 
moins  connus,  ne  doivent  point  être  oubliés.  Nous  ci- 
terons une  thèse  de  doctorat  contenant  une  monographie 
très-élendue  et  presque  complète  sur  les  travaux  de 
Montesquieu  par  M.  Jaiiue  Heemskerk  (4);  lît  des  renjor- 
tjues  %\iv  f Esprit  des  /ois,  par  M.  dtj  Monclar,  l'illustre 
procureur  général  près  le  parlement  de  Provence,  dout 
le  nom  brille  dans  l'histoire  de  la  rajsistrBlure  française 
à.  c6té  de  ceux  de  la  ClialolaLs  et  de  Castilhau  (lî), 

(l)  Dans  la  nimvclle  (^Jilion  des  Lt-rous  de  philosophie,  Ï85S, 
;î)  Gescliiclito  dur  S-taatswirtlisuhaft,  \.  1,  p.  2i7. 
(■')]  Voyoi*.  Icniémuire  do  P.  Iloâsi  :  Del'Eliutg  du  droit  dant  tel 
rapporli  anei:  la   ciiiilisatioti  et  i'i-lal    arlueldeia  Société,  ^crit  en 

C4>  Spécimen  inausiirale   dp   Montpsqiliyio,  île   plus   do  aftO 
pnges  ;  Amstcrilain,  ISSU. 
io)  Le  mamiscril.  do  M.  de  Monciar  appurliooL  à  il,  le  comte 
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^B      Une  étude  approfondie  des  grands  travaux  de  Monlcs- 
^npiieu,  de  ce  que,  pour  nous  servir  d'un  mot  foii  à  la 
^  mode,  nous  appellerons  son  œuvre,  pourrait  encore  étro 
utile   aujourd'hui.     Nous    n'essayerons    pas     cependant 
I      d'entreprendre   ce  iravail  ;    il     nous    suffit  d'examiner 
B  quelrpies'unes  des  idées  fondamentales  de  f Esprit  des 
^Miois  en  les  comparant  aux  principes  de  l'ordre  social  oc- 
^ntael.  Nous  passerons  ensuite  A  quelques  considérations 
'      de  détail  sur  le  caractère  du  g:énie  de  Montesquieu,  et 
sur  des  faits  particuliers  qui  se  rapportent  au  sort  de  son 
\ivrC: 
K  *    Nous  nous  demandons  d'abord  à  rpiel  ordre  d'études 
Hfipparticnt  précisément  le  travail    de  Montesquieu?    Il 
^nous  paraît  hors   de  doute  qu'il  sâ  rattache  à  la  philo- 
Hsophie  plutôt  pratique  que  spéculative.  Ce  n'est  pas  li 
da  droil  politique;  c'est  moins  encore  de  la  jurispru- 
dence ()).  C'est  de  l'histoire  considérée  au  point  do  vue 
delà  législation.  L'illustre  Pellegriao  Hossi  a  dit,  peut- 

Eugène  d«  Cessole,  anoien  conseiller  A  la  Cour  d'a|jpol  di!  Ninn. 
M.  Je  Cessole  a  eu  la  liante  ih  nous  cotiser  ce  laanuâcrilet  de 
ncus  pennetlre  d'en  jiublier  plusieurs  parties  que  nous  avoni) 
insérées  dan?  un  Mémoire  lu  h  i'Acailémie  royale  des  scieiicfts 
de  Turin,  année  l!iS8.  Voyez  aurces  troia  illu»trea  mugistrats  le 
cours  lie  liUéraiLre  francuise  {  9*  legonj  de  M.  Villemain,  dont 
nous  (implorons  la  pertu  ràcenLi?.  Tous  ceus  qiiî  s'inlércssent  h 
l'histoire  de  la  Magistrature fritni.-aise  savent  que  le  rouuL'il  i:otii- 
^renaat  la  (■fliM/flB-rewi/u,  lei  plitiJuyers,  arrfls  et  motifs  rrlatif»  aiin 
Jé4iiitf4  a  éi6  imprimi!  à  Ait  en  quatre  volumes  iti-li,  Alaid  il 
a'eât  çai  ^galoinenl  connu  que  cet  |)léce£  oat  paru  traduiLu»  en 
italien,  k  Venise,  cliez  Radici,  en  1766. 

(IJ  li  y  a  do  quoi  s'étonner  en  voyant  lonJ  Brougham  placer 
sur  collet  ligne  vktprit  dei  lois.—  IVawriltr  cmi  liehmsKtfdesfToing 
9/  a/nfiiUarf  loho  fa  ils  lo  atinowlcdgE  Ike  obliyo  tioiuf  dite  to  MniAr-t  - 
qttitu'ti-rlflirnlnl  trratiti--  un  havmg  yreaUy  promolKil  thr  iiliilnti'ijilvj 
ofjttrit[iruiSeieci!  ,  and,  îtideeil  atmonl  introducftt  jthiloioiiliy  iutu  tlie 
diicuuions  of  jurisiti-udenee.  Trinciples  of  démocratie  and  of  nii> 
xed  govemment,  clui^j.  3. 


être  avec  an  peu  trop  d'emphase:  «BacoQ,  Galilée, 
«Newton  avaient  paru;  dix  ans  plus  tûl  ou  plu«[  lard 
a  Monfescjuieudevail  paraître  »  [1).  Ajoutons  que  Moates- 
fjuicu  a  eu  des  devanciers  qui  ont  montré  plus  de  science 
que  lui  tanit  avoir  ni  son  tJilent  d'observation  ,  ni  lu 
bonheur  de  se  trouver  en  rapport  avec  Tesprit  de  teur 
uÈclc. 

L'auteur  de  f  Esprit  des  lois  n'a  poini  hésité  A  dioisir 
une  ëpigniplie  aml)ilieuse;  Pralem  sine  matre  creatam. 
11  se  liait  à.  la  destinée  de  son  livre,  mais  il  ne  iera  point 
oublier  les  travaux  de  ceux  qui  l'ont  précédé  dans  le* 
recherches  historiques  et  philosophiques  loucbnnl  Is 
législation  des  différents  peuples.  Il  snfQt  de  nommer 
Arîst«>te,  £odin  et  Grotius.  Ces  auteurs  lui  ont  fourni  is 
bonnes  inspiration!!  et  d'excellents  matériaux.  Ce  qiM 
Montesquimi  a  enipruntt;  d'Arirtote  M.  Barthélémy  Saiot- 
Ililaire  nous  l'apprend  dans  la  troisième  partie  de  SOU 
intéressant  mémoire  sur  la  science  politique;  ce  qu'il 
doit  à  Bodin  nous  le  voyons  en  parcourant  le  cinquième 
livre  de  sa  République  où  cet  auteur  traite  du  réijiemml 
qu'il  faut  tenir-  pour  accomt}\oder  la  furmo  àc  la  flfptl- 
hlique  à  la  d'ivcrsiié  des  hommes,  et  du  moyen  de  con- 
naître le  naturel  des  peuples.  Ce  qu'il  a  pris  de  (irotiia, 
c'est  son  Système  de  preuves  historiques  déduites  princi* 
paiement  des  écrivains  de  l'antiquité.  Deux  ans  suiBreni 
À  (irotius  pour  écrire  son  livre  du  Droit  de  la  guerre 
et  de  la  paix  (2),  il  en  faltut  vingt  à  Montesquieu  poilï" 
produire  l'Esprit  des  lois  (3J.  Aussi  le  travail  chez  les  deax 

(1]  Do  l'élutle  <lii  droit  dans  ses  rapports  avec  1a  cirilisaliou  et 
Télat  actuel  de  In  socidtS. 

(i)  Voir  la  vio  da  Grolius  par  M.  de  Ëurigny  ,  1. 1,  p.  163.  " 
De  l'an  )fii3  à  Van  1025. 

(3)  Dans  la  lettre  du  T  mars  1749  au  grand-prieur  Solar,  m 
p^rbnl  de  son  auvrnge,  Monto^quîen,  d'if  :  a  Je  [)uis  dire  (|U^ff 
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est-il  bien  dtûérent,  et  l'eiTet  relatif  extrêmement  inégal. 
L'un  se  rapporte  stnciement  au  droit  des  gens,  l'autre 
embrasse  toutes  les  parties  de  la  liîgialation.  Montesquieu 
est  loin  «le  suivre  la  méthode  de  GroUiis,  qui  se  vante 
d'avoir  suivi  la  règle  des  matliémaliciens  qui  considèrent 
les  Jîgums  Béparément  des  corps,  en  tpaîlant  les  matières 
de  droit  sans  la  moindre  attention  &\ix  oiroonst noces  dâ 
lait(l). 

La  préface  de  ^Esprit  des  lois  signale  le  cercle  ira- 
mensA  que  l'auteur  a  dû  parcourir  avant  de  liper  les 
priocipes  do  la  nature  des  choses. 

Nul  écrivain  n'a  eu  plus  que  Montesquieu  le  désir  de 
créer  de  l'intcrôt;  il  veut  que  le  lecteur  s'attache  à  lui 
tant  par  ce  qu"il  lui  dit  que  par  ce  qu'il  lui  laisse  à 
deviner. 

Le  livre  de  Montesquieu  se  ressent  des  circonstances 
au  milieu  desqutilles  l'auteur    s'est  trouvé.  De  longs  sé- 
jours hoi-s  du  bruit  des  villes,  l'étude  dessciences  natu- 
relles, A  laquelle  il  s'était  appliqué  dans  ses  premières 
Années,  ont  imprima  à  son  esprit  une  direotion   toute 
particulière.    Ses  discours  académiques  témoignent  de 
"«rdeur  qu'il  mettait  dans  ces  recherches.  Le  projet  d'une 
^'«loirc   physique  de  la  terre .  ancienne  et  moderne, 
^-tjios^  avec  celte  naïveté  de  la  jeunesse  qui  se  fixe  plutôt 
***>  la  portée  du  Init  que  sur  les  moyens  de  l'atteindre, 
^  ^fc-i-querait  à    lui    seul  sa  prédilection   pour    de    telles 
*t  Vides. 


^  i  travaillé  l.oute   ma  vIb.  Au  sorlir  du  collège  on  me  mil  dans 
"     les  mains  des  livres  de  droit  ;  J'en  clierctiii   l'esprit,  j'ai  tm- 
*     Vaill*!,  je  ne  faisais  rion  qui  vaille.  Il  y  a  vingt  ans  quo  Je  dé- 
^     couvris  mes  principes  ;  ils  sont  très-simples, 

(1)  Vere  eiiim  jiro/iteor ,  sicut  mathentati'-i  fujuras  a  corporibiu 
*einiitat  comiderarU,  i£a  me  in  juie  Iraclaiido  aii  ûiitni  «iHj/uIuri 
faclp  atdu^itae animum.  Grotius  \  Proleg.  de  J,  B.  et  P. 
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Ne  pourrait-on  pas  déduire  de  l'impression  tjue  le 
specfiicle  de  la  naturu  a  faite  sur  Monlvsr^uieu  la  raison 
de  In  di^lînilion  qu'il  donne  des  lois  en  général  ?  Celt« 
d^lïniiion  qu'on  a  soumise  h  tant  de  crïtîfjues,  dont  on 
s'est  plu  à  faire  remonter  l'origine  jusqu'aux  livres  de 
meta  pli  ysique,  dans  lesquels,  dil-îl  dans  les  Lettres  Per- 
sanes (!),  Cinfini  se  r&nron/iv  partout,  ne  vaudrait-il 
pas  mipux  l'envisager  comme  la  simple  conséquence  de 
l'idée  de  l'oitli-e  de  l'univei-s  d'oii  dé|>end  la  r^gte  de 
tons  les  èlrcs  créés"?  Montesfjuieu  a  voulu  embrasser  dans 
sa  définition  ce  que  les  Grecs  appelaient  Ti  spi.T«  ««ri  çwmt, 
c'est-à-dire  les  nécessité?  plus  encore  que  les  lois  de  la 
nature. 

Il  a  voulu  se  débarrasser  de  toute  idée  secondaire  (co 
qu'il  appelait  des  préjugés),  pour  se  pepoi-ter  à  ce  qu'on 
pourrait  nommer  la  force  des  choses.  Outre  ce  qu'il  en 
a  dit  dans  sa  défense  de  tEsprit  des  lois,  Montesquieu  a 
voulu  ajouter  quelques  explications  en  écrivant  à  ses 
amis.  C'est  ainsi  que  dans  une  lettre  adressée  à.  Charles 
Bonnet,  de  Genève,  «  Je  garde,  dit-il,  la  première  défîni- 
ct  tion  que  je  donne  des  lois,  où  je  parle  delà  signiB- 
tt  cation  la  plus  étendue  qu'elles  puissent  avoir,  parce 
K  qu'il  me  semble  que  les  lois  de  l'universalité  des  fitres 
«  ne  sont  la  conséquence  de  rien,  mais  produisent  des 
K  conséquences  sans  nombre  (2).  • 


par- 


(I)  Lellre  135. 

(3]  Cett«  lettre  a  la  date  du  ti  mni  1734.  Elle  do  fait  point 
tîe  des  recueils  de  lettres  de  Montesquieu  publiés  jusqu'ici.  Nous 
croyons  devoir  la  publier  en  onlier  ainsi  qa'une  autre  qui  o'i 
puinlencore  paru  non  plus  dans  ces  recueils.  —  Nous  les  avioiis 
puliliâes  une  première  fois  dans  les  Mèmctrt)  de  l'Académie  det 
tciemetde  Turin. 

Ces   dout  lettres  sont  adressées  par  Montesquieu  an  célèbre 
Cliarltis  Connet,  &  tienève  ;«l]e3  se  trouvent  &  la  bibli»lliâque  de 
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Cela  se  lie  parfaitement  avec  ce  que  Moulesqaieu  éorit 
inssoa  livre:  «Avant  qu'il  y  eût  dus  lois  faites,  il  y 


I  celle  ville  sous  les  n"'  7S  et,  76  du  lomo  II  du  recueil  des  iQttreft 
écrites  A  Bonnel.  C«s  ^ieiis:  lettres  sonKîliquelées  de  la  iniiin  dtt 
Bonnet  dans  l'index,  7n,  7li,  avec  îos  mois  suivants  :  a  île  Mr  de 
«  Mon  les  r)  Il  i  eu,  ancien  l'résident  à  morlier  au  Parlement  de 
«  Guienne,  rie  IMcacli^mio  Française,  des  Acadéiutos  il'Angle- 
«  lerre,  de  Prusse  el  de  BofJeaus.  Il  suffit  de  nummer  ce  grand 
«  homme.  Qui  ignore  ce  que  le  genre  iium»iu  doit  h  rautaurim- 
'      m  morleliJe  VEspril  des  loisf" 

«  Sij'av;iig  suivi  les  senlimentsde  la  reconnnissanco,  tddd- 
■  sieur,  j'aurais  eu  l'Iionneur  do  vuus  faire  ri!ponse  sur  le  champ; 
^»  mais  voire  lettre  ^tail  accompagnée  d'un  livra  rpie  je  voulais 
^K  lire;  et  il  est  arrivé  que  la  lettre  que  Je  voulais  employer  h 
^Bi  vous  remercier,  sera  uniqiiemeni  employée  ft  vous  Mlicitor. 
^t  Votre  ouvrage  m'a  continuellement  éclairé  et  m':»  eonlinuelle- 
^^1  ment  fait  plaisir,  parce  (joe  voua  nou§  menez  d'ubservalion  en 
I  ■  oitservalîon.  Je  sui$  fictif  de  ne  poii\oir  pas  vous  dire  qu'il 
H«  faul  que  vous  conlinuloz  voâ  travatii  sur  lea  malières  de  pby> 
^■»  ïique  ,  puisque  ces  niiîmes  travaui  ont  affnihii  voire  vue.  Je 
m   suis  facile  de  ne  pas  savoir  quelle  espèce  de  maladie  d^s  y^ui 

Il  ïQus  avei,  parce  que  peut-ûtre  je  vous  aurnis  proposé  mie  eau 
H  dont  je  me  sers  lous  le^  jour»;  depuis  trentn  aos  ,  tir^e  des 
m  simples  et  cjul  m'u  empA<:he<  d'être  aveugle  depuis  trente 
*  aos.  Avant  ce  temps-là  j'avaiii  essaye  une  multitude  innom- 
ik  brable  de  remèdes,  tout  ui'a.veit  élé  entièrement  contraire. 
m  le  ne  suis  pas  en  élat  non  plu*  que  vous  de  lire,  il  y  a  riit  ans 
I  «  quo  j'ensuis  privé  îi  cause  d'une calaracle  qui  m'est  survenue 
^ft«  sur  un  œii  ;  quoi  qu'il  en  soit ,  je  vous  aurais  envoyé  ma  re- 
^M  cepte.  Je  iuis  fort  touché,  monsienr,  de  votr«  cunformité  dont 
^Ba  vous  me  faites  l'honneur  de  me  parler;  c'est  de  vos  idées  sur 
^^«  le  rapport  des  lois.  C'est  un  champ  trâs -vaste  :  la  moisson  est 
«  ample  et  n'attend  que  les  ouvriers.  J'ai,  monsieur,  l'honneur 
d'être  avec  le:s  senlimenl?  de  la  plus  parfaite  estime,  votre 
Iréa-humble  et  trës-obéissani  serviteur. 

HOKTESQUIBC. 

«  A  Paris,  ce  ÎO  février  1754.  •  ' 

€  Je  vous  suis  infiniment  oblige,  monsieur,  de  votre  leure  du 
1"  avril.  J'ai  vu  par  l'exposé  de  votre  situation  que  l'eau  pour 
les  yeux  dont  je  vuu5  parlai?,  ue  pouvait  que  vous  Cire  n:jisi- 
ble  parce  qu'elle   est  un    peu    astringente.  Ce  que   voas  me 
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n  nvail  <it*  rn|>|>oHH  de  ju<itice  possibles.  Dire  qu'il  n'y 
«lA  rien  do  jiisto  ni  d'injiute  que  o«  qu'ordonnent 
a  mi  i]^ft>n(1i>nt  li^n  loi«  positive»  ,  c'est  dire  qa'iivant 
«  qu'on  cAt  \nt&  k  cercle,  tôus  les  rayons  n'étaient  pas 
«  ^gaiix  (!].  n 

MonUs>|uii>u  n  donc  clé  naturaliste  el  gtom^trc.  plus 
cnoorw  <]iio  nnil,iph\-sifien,  rn  pronnnçsnl  la  fnnrialedes 
r«|^parts  uéecBtttiiKS  qui  p^lenl  luoivets ,  magnisqut 
itfùmt  mi  irjiàia  «non  (3% 

C'«t  lu  m*Tne  piyoocapation  dre  idées  de  la  phvsiqw 
^  •  P^^lV  Mi^nle-aquieu  i  s'Mesdre  witant  qu'il  l'a  lui 


^V  M  «MU»  «H  te  »M  «•! 

■tel 
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sur  rinfliieacc  des  climaU.    Que  de  pbysiolog^iu  il  y  a 

dans  le  chapitre  2,  tlu  livre  xiv,  et  avec  quel  soin  l'auteur 

développe  une  th^se  que  Kieij  d'autres  iivaient  soutenue 

Sikaâ  avoir  su  l'éclairei-  par  de  s.i  frnppanle.s  applications. 

Nous  vivons  dans  un  temps  où  de  grandes  assimilations 

politiques  paraissent  s'accomplir.  De  tous  côtés  on  nspire 

4  jouir  tranquillement  d'une  grande  lilwirté.  Pour  bien 

des  gens  le  progrès  ne  consiste  q«G  dans  la  dcivlniction 

de  ce  qu'on  tétait  crinvenud'uppelei'  la  ^:Hi'»nti(!  dos  droits 

sociaux.  On  se  plaît  aujourd'hui  4  leur  oppo^r  lo  re- 

oo«\Tement  des  droits  naturels.  L'avenir  déinentira-t-il 

ces  tristes  prévisions  qui  mettraient  des  entraves,  dans 

certains  pays,  à  la    pleine  expansion  de  In  liberté  polïti- 

'que?  Serait-il  vrai,  ainsi  que  le  prâteDdaitClLarleh  Botta, 

que  tes  institutions  parlementaires  ne  peuvent  pas  puusKr 

de  profondes  racines  là  où  se  déploie  l'ardeur  du  «o- 

lell  (1)?  Dira-t-on  toujours  que  l'orient  est  dans l'etptoe 

et  qu'il  n'est  pas  dans  le  temps '/  Ou  bien  l'actioD  iiwe»- 

soBle,  progr(;ssive,  de  la  civilisation  in]pnmer»-t-dle 

partout  de  l'activité  en  créant  des  besoins  DomoaaKÎ 

Vinstruclion  viendra-f-elleea  aide  1  la  monlité?  £bk 

seolant  libre  compte ndra-t-un  qu'on  sera  teno' 

de  DODibreux  devoirs?  L'avenir  le  cbargen  dej 

des  réponses  à  toutes  ces  (pivstious.    Espértmt 

gourcrneiDeiita  s'attacheront  à  dévetopptria: 

de  leurs  peuples,  puisque  avec  «lie  la  Ubatc 

«t  Sansclk  elle  n'est  nulle  part  (2). 


(4  )  Imtttmma  là  4ote  il  nU  tptende  cm 
t«  a»t*mUee  di  ni  ti  parla. 

Botta,  Storia  Sttalia  ton  I JowKa  et 

(1)  Voyez  BoDSlellen  ;  L'home  à 
hap.  t. 


nos  étthes 

Formons  des  vœux  pour  qtie  la  vraie  liberté  ne  tomhe 
pas  sous  les  coups  de  l'ennemi  (ju'ellv  a  le  plus  à  craindre, 
ses  propres  excès. 

iNous  avons  àé^h  dit  en  passant  ()ae  Montesquieu  a'a 
point  (îtitentlu  fiùri;  un  ouvrait;  de  jurisprudence.  Il  » 
travailla  pour  lesli^jçislaleure  el  pour  les  publicîstes  pIiitM 
qtie  pour  les  junsconisuUes.  Il  y  a  de  quoi  s'étonner  en 
voyant  comment  ses  coiit<?niporaln8  les  plus  éclaîpéssf 
sont  miîpris  à  ce  sujet.  M,  d'Argenson  après  a\-oir  tu 
quelques  parties  de  V Esprit  des  /oi'x,  écrivait  :  Je  crains 
«  beaucoup  que  l'ensemble  n'y  manqne,  et  qu'il  y  ait 
«I  plus  de  chapitres  agréables  à  lire,  plus  d'ÎJèes  inçé- 
«  nieuses  el  séduisantes,  que  de  véritables  et  utiles  instruc- 
«  lions  sur  la  façon  dont  on  devrait  rédiger  les  lois  et  les 
«entendre  (1),  m 

Et  Toitairc  lui-même  n'a-t-ilpas  dit:  «  Les  citations 
«  de  GrotiHS,  ni  celles  de  Puffeadorf,  ni  celles  de  fEsprit 
tt  des  lois  n'ont  jamais  produit  une  sentence  du  Cbdlekl 
«  de  Paris  ou  de  fOld  Baili  de  Londres  (2).  a  II  est  bien 
certain  que  Montesquieu  en  écrivant  ne  pensait  à  faire 
gagner  d'autre  procès  que  celui  de  la  droite  raison  contre 
les  erreurs  et  les  préjugés. 

L'application  pratique,  détaillée,  du  droit,  en  quoi 
consiste  la  jurisprudence,  n'entrait  point  dans  le  système 
de  son  immense  travail. 

Il  a  sciemment  évité  d'entrer  dans  de  semblables  dé- 
tails; il  n'a.  pas  même  voulu  toucher  au  corps  de  la  juris- 
prudence française  pour  ne  pas  mettre  un  grand  ouvragt 
dans  un  grand  ouvraffe.  ti  Js  suis,  dit-il,  comme  cet 
antiquaire  qui  partit  de  son  pays,  arriva  en  Effile, 

li)  Mémoires  du.  marquù  d'ArgeMont  dans  \à  Coltedion  difs  èerù 
tiaint  relatif»  ài  la  Rèvultition  fran^aite,  l.  LS.\,  p.  430. 
{'1}  IHctioittiaire  philosophique.  V.  Mîprit  lies  loit. 
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jeta  uncoïip' d'oeil  sur  ki  Pyramidts  et  s'en  retourna  {{).  » 

Les  mcinumeiits  sui  lesquels  il  arrêta  longuemeot  sa 
vue  ce  furent  les  giviiides  causes  et  les  grands  etl'cls  des 
lois  considérées  dans  leurs  rapports  avec  la  nature  des 
g^iiuverneincDts,  la  nalure  du  climat  et  la  aiaiche  de 
rhumonitiî, 

Montesquieu  est  avant  tout  un  philosophe  qui  discute 
l'histoire,  et  le  talent  qui  le  distinguo  le  plus  c'est  celui 
de  l'obsei-vation;  quelle  finesse  dans  ses  aperçus!  quelle 
portée  «laus  les  conséquenoes  qu'il  déduit  de  l'examen 
des  faits  ! 

Moutesquieu  n'est  pas  un  moraliste' dans  le  sens  rigou- 
reux du  mol.  11  n'a  pas  manqué  certainement  de  recon- 
'  naître  dans  la  moi-Eile  la  base  véritable  des  lois.  C'est  une 
[Justice  que  le  plus  éuiinententre  les  philosophes  italiens 
d«  notre  Age  se  phiit  à  lui  rendre  (1). 

11   n'en  est  pas  mains  vrai  cqiendant  qu'il  n'a  point 

Îsoivi  constamment  dans  toutes  ses  applications  l'idée  ab- 
Bolne  du  devoir.  La  pensée  de  l'intérêt  politique  a  pris 
quelquefois  en  lui  le  dessus.  Ecoutons  e»;  qu'en  dit  Monclar  ; 
«  Ce  n'est  pas  que  je  veuille  accuser  l'auteur  d'indifférence 
«  pour  la  morale;  son  cœur,  qu'il  a  peint  dans  cet  ouvrage, 
«  n'est  pas  uioinsct;liinal)le  que  son  esprit.  Mais,  sou  livre 
A  n'instruit  point  assez  sur  les  Ijopiiûs  du  juste  et  de  l'in- 
MJuste.  Il  traite  volontiers  la  difficulté  par  les  iucon- 
«  vénicnts  et  les  conséquences,  et  il  examine  trop  souvent 
I  «  ces  questions  sur  les  règles  d*une  prudence  qui  ne  con* 
:*  naîtrait  ni  bien  ni  mal  moral.  » 

Nous  choisirons  parmi   le  grand  nombre  de  cas  (jui 


(I  )  Etpril  des  lois,  lib.  xxvni,  chap.  45. 

(I)  RosniinJ.  Sloria  cooijiwaUva  ttel  sistcmi  intorno'  al  prtwijm 
{diila  morale.  Uilano,  1837,  png.  iU  ot  'i<<:i. 
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peuvent  tomber  soas  cette  oensare  celai  qui  se  rapporte 

la  guerre. 

Montesquieu  fait  dériver  lont  le  droit  tle  guerre  pour 
chaque  lïtat  du  motir  de  sa  propre  conservation. 

Cela  est  très-admissible  ,  si  l'on  entend  par  conser- 
vation tion-seulemeiit  la  défense  de  sts  possessions,  mais 
encore  celle  de  ses  droits,  de  son  commerce  ,  de  son 
honneur,  et  desliiunH  de  ses  sujets.  Au  delà  de  ces  causai 
d'une  guerre  juste,  l'auteur  en  trouve  encore  une  autre: 
«  Lorsqu'un  peuple  voit  qu'une  plus  tons:uc  paix  ea 
«  mettrait  un  autre  en  état  de  le  détruire,  et  que  l'attaque 
«est  dons  ce  moment  le  seul  moyen  d'empêcher  cctt« 
«  destruction  (1).  • 

Monclar  s'élève  avec  grande  raison  contre  ce  préteoda 
doit  de  g'uerre  par  mesure  de  [iréciiutioit. 

Il  La  justice  de  la  guerre,  dit-il,  ne  sera  donc  plus  ni«- 
«  surêe  sur  la  nature  des  ditPérendsde  peuple  à  peuple, 
«  nuis  sur  leur  puissance  relative  ot  sur  leurs  forces  re»- 
apectives,  de  façon  qui^r  celui  quia  le  plus  à  craindre 
a  sera  toujours  le  plus  autorisù  &  nuire  sans  être  obligé 
«  de  discuter  s'il  a  reçu  quelque  dommage  ou  souiTert 
«  quelques  injures.  II  ne  faudra  plus  consulter  les  prin- 
a  cipes  iinmushlts  du  droit  naturel  .  mais  considérer 
«  KÎmplemeQt  le  danger  qui  résulte  de  sa  propre  faiblesse 
«et  de  la  force  d'autrui,  »  Cela  revient  à  dire  qu'on 
peut  commencer  par  être  injuste  envers  les  autres  ponr 
empêcher  qu'on  ne  le  soit  envers  nous. 

Aujourd'liui,  àlavérité,  il  s'agit  bien  moins  de  craindre 
les  guerres  préventives  des  ElaU  faibles  contre  des  voi- 
sins trop  forls  c)ue  de  prévoir  de  terriblesguerres  suscitées 
par  le  sentiment  de  nationalité.  Alontesquieu  a  bien  en- 
trevu le  pouvoir  de  ce  sentiment  chez  un  peuple  libre. 

(l)  Eiprit  des  luit ,  ]iv.  i,  chap.  4. 
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[«  Une  nation  lil>re,  dît^il,  peut  avoir  un  libérateur,  une 
|«  nation  suhjiigniée  ne  peut  avoir  qu'un  antre  oppres- 
k«seur  (1).  D  Nous  devons  entendre  par  nation  suLjuiîuée 
celle  qui  le  serait  aiilantnioralement  que  physiquement. 
Taiit  que  la  sève  reste  dans  l'arbre,  il  pourra  pousser  de 
.nouvelles  branches. 

On  peut  être  opprimé  sans  se  laisser  oorronipre,  et  il 

j'y  u  rien  qui  aide  autant  que  la  religion  à  g-artlerresprit 

ïtionâl  ;  voyez  de  quelle  vitalité  cet  esprit  a  fait  |>reuve, 

l'A  diiTéreiites  époques,  en  Espagne,  en  Irlande,  en  lirèce 

«t  en  Pologne.  Aussi  Montesquieu  n'a-t-U  pas  oublié  de 

entrer  la  relig-îon  paritiî  les  choses  dont  se  forme 

l'esprit  général. 

Mais  à  Pheure  qu'il  est,  que  dirait  Moatesquiea  de  ce 
l'g^and  problème  de  hi  i-econstniction  des  nationalités, 
■qu'on  pose  de  différentes  nianières  avec  une  intention 
jtoujoui'S  égale? 

Au  point  de  vue  du  droit  et  de  la  politique  on  û'est 
■pas  encore  près  de  s'entendre  sur  cette  question. 

Montesquieu  a  pris  résolument  la  défense  de  la  vénalité 
jdes  charges  dô  la  magistrature,  >i  parce  que.  disait-il, 
eile  fait  (aire  comme  un  métier  de  famille  ce  qu'on 
ne  voudrait  pas  entreprendre  par  la  vertu  {2).» 
On  à  beaucoup  crié  contre  cette  déférence  de  l'auteur 
I  jiour  ce  qui  tenait  aux  intérêts  de  l'ordi'e  auquel  il  appar- 
tenait. 11  entraitbifln  autre  chose  dans  l'appréciation  de 
[la  raison  de  cette  vénalité,  mais  cela  ne  pouvait  pas  se 
[dire  en  France,  et  Montesquieu  se  borna  à  parler  de  ce 
qu'il  appelait  lui-môitieson  mélit-r  de  président .  Il  ne  lui 
était  certainement  pas  échappé  que,  par  ce  oonirat,  on 
I raffermissait  l'indépendance  delà  magistrature.  En  effet 

(1)  Esprit  des  iot»,  liv.  iix,  cbap.  27. 

(i)  Esprit  des  ioù,  liv.  v.  ckap.  19. 
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l'achat  des  cbar^s  élaït  alot-g  le  seul  moyen  d'oblcuir 
une  espèce  d'inamovibilité.  L/L  01*1  le  régime  du  bm 
-plaisir  s'cxcrrait  largement,  il  ne  pouvait  y  avoir  d'autres 
voies,  pour  en  enipôclier  les  tristes  efFetf,  que  d'y  opposer 
le  droit  de  propriété.  I^n  prenant  de  rargeoton  reaonçaif 
à  user  dcrarbitraîin;  Je  uiBrclié  était  i>on  dans  l'iatérfit 
général  (le  la  justice.  Si  la  Domination  des  juges  eût  été 
alors  livrée  au  gouvernement,  lou)ouis  souiuis  &  l'in- 
llucticc  de  la  Cour,  il  est  douteux  qu'on  en  eût  eu  de  plut 
doctes  et  de  phts  intègres  ;  il  est  certain  qu'ils  auralest 
été  plus  faibles. 

Ce  nc(<t  pas  qu'avec  cela  ces  juges  i  titre  de  pi-opriéU 
fussent  à  Tphri  de  chAtimcnts,  souvent  immérit4Js.  On  le? 
réprimandait,  on  los  exilait,  mais  on  ne  pouvait  les  réïo- 
quer.  Leur  dignilé  était  sauve;  ils  représentaient  un 
pouvoir  indépendant  quelle  que  fùtsun  origine.  Ils  étaient 
d'autant  plus  respectés  pur  le  peuple  qu'on  les  savait 
fnf^ns  gAtés  par  les  faveurs  de  la  Cour. 

Quant  [l  la  crainte  haniilQ  du  dauger  que  la  justice  fût 
vendue,  parce  qu'on  achetait  le  droit  de  la  rendre,  elle 
tombajl  devant  l'e.xpériencs  quotidienne.  Rien  n'était 
moins  lucratif  qu'une  charge  de  judicature  en  France: 
elle  ne  rapportait  pas  même  l'équivalent  des  int«i'ètsde 
ce  qu'où  avait  deboui-sé  pour  l'acquérii-  (1).  La  haute 
réputation  de  la  vieille  magistrature  française  suOil  àcile 
seule  pour  détruire  de  semblables  siippOMtions. 

L'histoire  de  cette  magistrature  présente,  au  sujut  de 
la  vénalité  des  offices,  de  curitiUBsâ  anomali'es.  Celte 
vénalité,  qui  datait  de  bien  loin,  fut  repous&ée  partes 


(1)  Voyex    Hume  dans  son   essai  :  làea  of  perfeet  fommon- 
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its  d'Orléfins  et  de  Bloîs  ;  le  parlement  de  Paris  s'en 
plaignit  à  smi  tour(l). 

Mais  voilà  que  vers  la  fin  du  siècle  dernier,  l'avocal 

Snérâl  Séguier  (2)  se  prit  4  louer  la  loi  immuable  de  la 

propriété  et  la  loi  politique  da  l  inamovibiUîé  des  offices. 

î'élait  marcher  ouvertement  sur  tes  traces  de  Montesquieu. 

Tout  cela  cependant  fui.  changé  au  grand  avantage  de  la 

lisoD  et  de  la  justice  par  les  lois  de  1 789,  qui  sub'stitiièrent 

principe  à  un  expédient,  en  abolissant  la  vénalité  des 

^ffîces  et  en  établissant    l'inamovibilité   de  k    matris- 

iture. 

Koas  éprouvons  quelque  peine  à  rappeler  les  nom- 

£use&  attaques  que  Montesquieu  a  du  scutenii- à  cause 
la  spécialité  de  vertu  qu'il  lui  a  plu  d'attribuer  au 

juvernenient  républicain.  L'auteur  s'est  défendu  de  son 
lieux,  et  ses  critiques  se  sont  mis  à  plaider  une  cause 

Ignée  d'avance.  Montesquieu  aimait  les  contrastes  ;  il 
.  mis  en  saillie  d'un  côté  l'honneur,  de  l'aiHi-e  la  vertu. 

Ajoutons  <pie  la  société  au  milieu  de  laqutille  il  vivait 

le  s'était  point  vouée  à  ce   culte  de  la  vertu,  qui,  à  vrai 

lire,   est  encore  plus  vanté  qu'il  n'est  pratiqué  dans  les 

■épubliqucs.  On  comprenait  mal  alors  ce  qui,  même  au- 

tourd'hui,  n'est  pas  bien  compris  de  tout  le  monde,  le 

|îcn   qui  attache    le  citoyen  à  sa  patrie,    que!  que  soit  le 

inverncment  sous  lequel  on  vit. 

Montesijuieu  subissait  la  même  influence  à  propos  de 

noblesse.  L'aristocratie  française  avait  fait  son  temps; 

le  avait  perdu  sa  force,  son  importance  réelle,  eu  car- 
iant toutefois  SCS  privilèges  nobiliaires. 


(1>  Hien  do  plus  léger  que  la  manière  dont  Voltairi»  porte 
de  la  viSnalilé  des  cliarges  dans  le  cbap.  1(i  de  VHûtoiredu 
Parlement  de  l'aris. 

(■J)  Au  litrjn  jimlica  ((il  ]2  novombro  177/». 

Ite\uo  de  Législalion.  'iH 
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Ee  cardinal  de  Richelieu,  après  avoir  donné  le  coup 
de  collier  à  cette  aristocratie,  plaçait  dans  son  testammi 
politiquu  un  chapitre  intitulé;  Divers  mayws  d'avan- 
tager ta  noblesse  pour  la  faire  subsister  avec  hanneur. 
Elle  o'élail  plus  un  pouvoir,  mais  une  charge  de  l'État. 

On  troque  les  haubt'ria  contre  desjusloucoi-ps  ibrevcl, 
et  les  antichambres  de  VurNuilIt»  (leviDi*ent  le  domidlt 
des  nobles  aspirant  t  faire  fortune.  Il  n'en  resta  pu 
moins  quelques  vesUges  de  ce  qui  avait  été  l'Ame  de 
l'institution  de  l'aristocratie  ,  l'amour  de  la  gloire  d 
l'habitude  de  la  Ubératit^;  laudis  avidi,  pecunix  Hberain 
erant  (1). 

Montesquieu  nous  peint  à  ravir  cette  partie  de  la  nation 
qui  sert  totijoura  avec  le  capital   de  son  bien,  et  qui K 
console  de  la  perle  des  richesses  et  des  distinctions,  parce 
qu'elle  a  acquis  de  l'honneur.  On  se  plaît  à  considérer 
ces  familles,  où   il  n'y   a  plus  que    des  dettes   et  de 
vieilles  épées,  se  croyant  engagées  à  se  sacrifier  pour 
une  iAè&.  Tout  cela  mérite  plus  que  de  la  Froide  estime. 
Haitrs  passer  co  dévouement  dans  le  champ  élargi  du 
pati-iolisnie.  et,  sans  perdre  le  prestige  des  souvenirs  t\ 
l'efficacité  de  l'exemple,  vous  augmenterez  la  masse  dK 
forces  vives  dont  la  nation  pourra  disposer. 

Si  Montesquieu  n'a  poict  le  mérite  d'avoir  é\é  le  premier 
à  exposer  les  principes  des  gouvernements  et  leur»  dif- 
férentes évolutions  [2],  à  saisir  les  rapports  dus  lois  avec 
l'action  des  gouvernements  et  la  nature  du  climat,  il  n'en 
est  pas  moins  celui  qui  a  le  mieux  analysé  et  coordonné 

(1)  Sailusl.  Catilin.,  7. 

(2)  Le  goùl  do  discuter  las  quesliiin!!  de  prér^ronre  parmi  Ipb 
diffëreales  formes  Je  [(ouverneriienL  ri-intuHe  bien  llitul  dans  l'an- 
tiquité. Voyez  lo  chap.  8  du  1"  livre  des  Rois  dnns  U  Bible,  "t 
le»  chapitres  90  ek  suivants  du  lil*  livre  do  l'histoire  àHin- 
dole. 
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différentes  matières.    II  a  largement  puisé  dans  le 
résor  d'expérience  formé  par  ses  dcvanciei-s,  mais  il  a 
In  tirer  de  cela  un  parti  tout  nouveau.  On  lui  a  foutiti  la 
lingotet  il  en  fait  de  la  monnaie  couraaie. 

VEsprit  des  lois  est  peut-élre  le  livre  oii  il  y  aie  plus 

îevieillps  idées  admirablement  rajeunies,  le  plus  d'in- 

tilion  de  la  rajson  du  passé.  C'est  dansée  sens  qu'il  faut 

itendre  Voltaire  quand  il  dit  que  te  genre  humain  ayant 

erdu  ses  titres,  MontesQiûeu  venait  de  les  retrouver  et  de 

lui  rendre. 

N'oublions  pas,  cependant,  que,  du  temps  de  Montcs- 
lieu,  on  n'avail  point  les  moyens  que  nous  possédons 
le  sonder  les  besoins  de  la  société,  et  d"y  pourvoir  dans 
kne  certaine  mesure. 

On  n'àvait  point  alors  celle  profondeur  de  vues  histo- 
riques que  l'a pprea lissage  des  révolulions  nous  a  rendue 
cile.  Ainsi  la  sagacité  habituelle  de  Montesquieu  pnmlt- 
Ue  en  défaut  dès  qu'il  s'ngit  d'apprécier  ces  grands 
ingeuients  politiques  qui,  préparés  par  de  lon^  ti-a- 
raux  souterrains^  éclatent  tout  à  coup  comme  des  érnp- 
lions  TulcaDJques.  Lui  qui  avait  si  bien  compris  et  si 
I  exposé  les  i-ouages  de  la  constitution  aDgkise,  ne  se 
>réoccupait  pas  assez  des  différentes  phases  révolutlon- 
laires  qui  avaient  produit  cet  oidre  de  choses  (!).  Men- 


ti) On  vient  de  [lublier  un  volume  des  letlros  île  Massimo  d'A- 

feglio  aCittmppu  Furelli.  Dana  une  de  ces  Ipllres,  8  février  1&Gi3  , 
f'd'Aieglio  trace  ea  irès-peu  de  mois  le  riicil  d'une  partie  d«  ces 
lu  lies.  Le  lecieurnous  saura  peul-âlre  gré  de  reproduire  ici  ce 
passage  ;  Vediimjtà  che  eosa  mcceiem  in  InghUtesra  nella  giua 
lotta  fra  fl(t  Shtardi  v  la  îiaz'ione.  I  partit i  Jii  rombntteDana ,  s'od^a- 
laootio.  ni  candaannvaHv  iilla  faccia  del  jiaese.  Stalford,  iiusseH.  Sfiaf- 
Uibarjf.  etr.  ri  andavaiiu  di  mezzo ,  ma  a  qticit/i  fiera  tfnoln  la  A'n- 
tione  (i  tdueam,  glt  uornJni  tiformaaano,  e  tia  quetU  Umpette  uîciva 
patente  l'InghUterra  attualt. 
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<jutt  celles  tics  temps  motlt-rncs.  Aurait-il  craint,  par 
hasard,  d'en  dire  trop  A  des  oïeilles  peu  disposées  à  Xi- 
couler?  Quoi  tju'il  en  soit,  il  n'csk  guère  possible  dcsons- 
erire  A  ce  qu'il  dit  avec  «ne  naïveté  qui,  de  nns  jours, 
ne  serait  plus  permise  k  que  les  rûvolulions  se  font  rare- 
*  ment  avec  l'oisiveté  et  les  mœurs  corrompues  et  qu'on 
<  no  p«ut  les  faire  goûter  qne  pnr  de  bonnes  lois  (1).  > 
Quel  jugement  Montesquieu  porterait-il,  si  l'on  mellait 
devant  lui  les  exigences  du  socialisme,  l'organisation  des 
grèves,  les  théories  de  l'assassiuat,  fjue  nous  voyons  se 
reproduire  si  souvent?  Noua  croyons  honorer  sa  mémoire 
en  disant  qu'il  s'emparerait  des  paroles  de  Benjamin 
Constant:  Les  révolutions  me  sont  odieuses  parce  que  Un 
liberté  m'est  chère. 

Non,  il  faut  le  répéter,  Montesquieu  ne  pouvait  pas, 
à  l'époçue  où  il  a  vécu,  découvrir  l'einpire  des  peacliants 
instinclife  qui,  de  nos  jours,  pressent  les  peuples  de  nia.- 
Iis§r  les  améliorations  qui  sont  à  leur  portée, 

La  marche  de  ta  civilisation  détermine  les  quantités 
constantes  qui  sont  la  résultante  des  forces  de  l'humanité 
et  l'expression  des  besoins  qu'elle  éprouve  en  avançant 
La  forme  du  gouvernement  n'exprime  que  des  quantités 
vat'iiibles.  C'est  un  instrument  qui,  construit  de  diffê* 
rentes  façons,  peut  servir  au  miïinc  usage  (2). 

Montesquieu  a  bien  entrevu  la  grande  iuHuence  de  ce 
qu'il  appelle  esprit  général  (3J.  Mais  il  était  encore  loin   j 
de   lu  possibilité  de  calculer  la  puissance  de  l'opinion 

(I)  Etprit  ici  loUf  liv.  V,  chap.  7. 

Ci)  Voyez  le  Mémoire  de  M.  Hippûlyle  Passy  :    Dei  formes  At 
gouviirnement  et  dûs  causes  qui  les  di'Uriiiment. 
(ti)  Voir  le&  chapUres  4,  5  et  G  du  livre  xex  de  VEsprit  du  Im.  \ 
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IpublîqiiË  preonat  son  plus  libre  essor,  el  justifiant  Ip  titre 
|dB  rer/ina  de!  nwndu  dont  Pascal  l'avait  salui^e. 

Noti'K  auteur  a  sulicirdoniié  l'esprit  delà  nationaux 
ïrincipes  du  gouvernement,  tandis  qii'aiijom'J'hui,  ce 
ïDt  ces  principes  que  l'on  soumet  â,  l'esprit  général. 
[On  risquerait  cependant  de  ae  tromper  cruellement  et  de 
[itiire  fausse  route,  si  on  ne  dégageiiit  point  la  véritable 
[opinion  publique  des  faux  éléments  qui  s'y  mêlent.  Si 
[des  progrès  de  la  civilisation  surgissent  des  idées  de 
rehangements  et  d'améliorations  qui  remuent  profondé- 
Iment  la  multitude,  c'est  que  ce  mouveraenl  a  déjà  amené 
nnordie  de  faits,  qui  rend  possible  l'application  de  ces 
[idées.  Il  y  a  quelquefois  comme  une  sorte  de  détonation 
rqui  accompagne  les  changements.  Il  y  a  des  besoins 
rfactices  analogues  à  des  compleslons  maladives  ;  le  flux 
|e(  le  reflux  des  passionspolitiques  entralneDt  dans  leur 
kmobiliié  des  institutions  que  l'on  croyait  durables;  de  là 
Ile  malaistidi:  la  société  et  le  labeur  des  gouvernements, 
lais  malgré  tout  cela,  il  reste  un  fond  d'impressions 
[durables  qui  peuvent  diriger  le  législateur:  c'est  ce  que 
f  Aristote  appelait  l'opinion  vraie  :  Si%3.  iXïi8r4. 

Entre  l'inexorable  et  souvent  malheureuse  logique  des 
[iaits  accomplis  et  les  divagations  de  théories  aventureuses, 
fdoat  nous  sommes  témoins,  il  y  a  cependant  une  doc- 
^irine  sur  laquelle  on  pourrait  se  reposer.   C'est  ce  que 
Joseph  de  Maistre  disait,  à  propos  de  la  constitution  an- 
glaise :  «  La  véritable  constitution  est  cet  esprit,  public, 
0  admirable,  unique,  infaillible,  au-dessus  de  tout  éloge, 
a  qui  mène  tout,   qui   conserve  tout,  qui  sauve  tout.  Ce 
li  qui  est  écrit  n'est  rien  (1).  » 


(1)  Eif&i  mr  le  principe  gMrateur  àt»  conalHutions  paliliQuet  et 
des  autres  inslilulwni  kumainet. 
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Sag^  parole»  qu'an  miaistre  éclniré  a  r«cueillie!i  et 
qu'il  vient  de  reproduire  dan»  une  oocasion  solen- 
nelle (1). 

Paissions-nous  voir  triompher  cetïrîées  et  la  toi  du  pays 
se  tran<ifurmer  en  simtiment  populaire. 

Le  livre  de  Montesquieu  est  la  préface  ou,  si  l'on  aime 
mieux,  le  commentiiire  de  cetl«  doctrine.  Tt  nous  donne 
la  clef  pour  aller  à  la  recherche  de  la  raison  première  el 
du  tiut  final  des  in<>lilutiuns  humaines:  précieux  antidote 
contre  l'engonement  des  systèmes  absolus. 

Uya  un  point  sur  lerjael  MoDlesi|uien  ne  s'eit  point 
a^st^z  explirjué  et  qui,  pourtant,  mérite  toute  l'attentioD 
d«s  publicistes  :  c'est  le  moiu-ement  ascendant  des  classes 
intermédiaires,  qu'on  appelait  tiers-état  et  que  nous 
nommons  la  bourg;eoisie.  L'action  du  mouvement  social 
ne  lui  avait  point  été  cochée.  «A  Paris,  écrivait-U,  r^ 
«  gnent  la  liberté  et  l'égalité.  La  naissance,  la  vertu,  le 
«  mérite  même  de  la  guerre,  quelque  brillant  qu'il  isoit, 
a.  ne  sauve  pas  un  homme  de  la  foule  dans  laquelle  il  est 
«  confondu  (2).  ■  Voilà  les  deux  mot*  ;  liberlé.  égalité  , 
qui  caractérisaient  le  genre  de  la  société  de  Paris  en 
l7i.?,  destines  à  devenir  la  devise  des  grandes  réformes 
de  1780.  Un  travail  lent  et  sourd  se  poursuivait  sans  re- 
]&che.  Les  *lasses  privilégîf^ea  baissaient  à  vue  d'œîl;  les 
claj^ses  lalïorieuses  ne  Faisaient  qu*'  grandir.  L*État  res- 
tait, en  apparence ,  formé  des  trois  ordres ,  mais  on 
avait  repris  son  œuvre,  l'édifice  social,  et  la  Révolution, 
survenue ,  ne  tit  que  sanctionner  ce  qui  était  devenu  une 
nécessité. 

Nos  lecteurs  n'apprendront  pas  péat-ètre  sans  quelque 

(t)  M.  Eniiie  Olliviar ,  dans  son  eiposé  des  motifs  de  la  nou- 
velle constitiition  prdsont* -lu  Sénat  le  28  mars  1870'. 
("2)  Lettres  persanes  ;  letim  89. 
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[tDtérët  que  l'importance  desctasseFi  moyennes  nvait  été 

[démontrée,  mieux  que  partout  ailleurs,  en  IlaliH,  tout  Â 

[fait au  coniniencement du  xvni' siècle,  par  un  publiciste 

de  la  plus  grande  valeur,  Jean- Vinteut  Gravina.  Dans  son 

ffemcux  ouvrage  Des  Origines  du  droit  civil,  dédié  à  un 

[pape  (é)  ûl  imprimé  à  Ndples ,  Gravina  recommande 

id'aag:mcn*er  le  nombre  de  ceux  qui  appartiennent  A.  ta 

idaese  moyenne,  qui  ont  le  double  tivantag'e  de  u'Ètre  ni 

[pauvres  ni  trop  riches  et  d'avoir  reçu  une  éducation  soî- 

[gnée.  Ils  formeront,  dit-il,  le  contre-poids  de  la  noblesse 

de  la  plèbe  ;ÎU  maintiendront  l'équilibre.  Le  peuple 

rouvera  en  eux  de  sag-es conseillers;  !a  noblesse.  d'uti|^s 

liés  (2).  La  bouig-eoisie dans  les  villes,  ut  U  population 

ïes  campagnes,  si  elles  comprennent  bien  learB  intérêts 

écipraques,    ne  cesseront  pas  désormais  de  s'opposer  À 

l'covabissement  de  ces  masses  qui  ue  parlent  que  de  tra- 

Ivaîl  etne  rôvent  que  le  désordre  ;  qui  n'auront  de  repos 

l'après  avoir  accompli    l'œuvre  de  la  destruction.  C'est 

>ien  dé  ceux  qui  soulèvent  et  conduistmt  Ces  masses  , 

l'on  peut  dire  avec  Tacite  :  «  Auferre,  trucidare.  ra- 

(1)  Cl^me&iXi. 

{i)  Voici  une  parlie  du  texte  Hp  ce  chapitre  de  Orditte  medio 
civium  c[ui  eal  le  t|-ualorziéme  du  troisième  livre  Orvjinum  jurii 
ehilit.  Le  lecteur  [jouira  en  ap[in:fcief  la  satiesso  du  fond  ninsî 
qi!«  r(ïl(^gance  de  la  lulimté  (i<in$  1»  Torme.  Uine  uiimeriÀt  auir«n- 
dus  eorum  fiii  tnciliî  slalux  cioe.*  itiipcllaiilur  ;  riuarum  proplfr  me- 
dioiTitiltftti  dicitiarum  H  edwa-tioiuin  inl.er  titlifriMi  et  Ube.raUn  itrles 
«nitnus  ita  cum/Joniïitr,  ut  ik^uk  vllescat  egestalé,  nequ«  npuinntia 
lurnfat,  ni'ijue  coriiniuni  piebciffum  et  iiobiliuin  morbo îijnoranlia obs- 
tupatal,  Hujunqiie  slalui  eims  l'iiramentuii  sunl  piehia  tt  nobitita- 
lis...  t(ii  ut ,  utrooersHtn  ordo  iste  finj^erit ,  lances  exaqaenlur  : 
tpiam  romuna-  vtpuhUfa  utiHtatem  ah  Ëqu'Uibus  rapiebat.  Atgu«  il 
oriiù  mediug  kanc  fllitia  egreijiam  ret/raWtcre  mtuafttt  Ojuram....  ea 
veto  in  tirbuubi  uuhitet  lantum  nuffi'agium  habeut.  Iionoret  vero  eli'un 
ptebfit  ajteri-aalur,  erit  ordo  wKf  unde  viri  suscipiantur  idomi,  how 
ribuÈjur  digni,  qwui  t  teminarîa  bonomm  «t  vfiui  virtutU. 
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«  père  falsis  noniinilms  iniperium,  atque,  ubi  solitudi- 
a  ncni  raciunt,  iwcctit  (ippcllnnl  (t  ).  » 

Le  senlîmeot  et  l'amour  de  la  liberté  étaîenl  ohec  Mon* 
(esquieu  aussi  profonds  que  sÏQcères.  Combien  de  déâni- 
tioQs  et  d'explications  ne  nous  donue-t-il  pas  de  la 
liberté?  Il  nous  parle  de  liberté  philosophique,  de  liberlë 
civile,  de  liberté  politique.  Il  envisage  ce  thème  de  pré- 
dilection sous  toutes  ses  faces,  et  il  n'a  pas  de  peine  i 
engager  le  lecteur  &  le  suivre. 

Nous  nous  boincrons  à  faire  remarquer  la  ressemblance 
d'une  de  ces  définitions  avec  ce  qu'en  a  dit  celui  qu'on 
pourrait  appeler  le  continuateur  de  Montesquieu ,  Alexis 
de  Tocqueville. 

La  liberlé  consiste,  selon  Montesquieu,  dans  cette  tian- 
quillilé  d'esprit  qui  provient  de  l'opinion  que  chacun  » 
de  sa  sûreté  (2).  M.  de  Tocqueville  déclare  que  ce  qui 
attache  le  cœur  des  hommes  à  la  liberté ,  «  c'est  le  plaisir 
«  de  pouvoir  parler,  agir,  respirer  sans  contrainte  sous 
u  le  seul  gouvernemont  de  Dieu  et  des  lois  (3).  »  N'est-ii 
pas  vrai  que  c'est  là  un  air  salubre  qu'on  respire  à  pleins 
poumons?  C'est  la  liberté  du  bien,  du  beau  et  du  vrai. 

L'ftme  de  Montesquieu  ne  suivait  que  de  nobles  inspi- 
rations. Son  caractère,  les  habitudes  de  sa  vie,  tout  se 
prâtaità  l'y  maintenir.  Nous  aimons  en  lui  cette  liante 
intelligence  qui  cultive  La  science  avec  simplicité  et  dé- 
vouement; qui  ne  prend  la  livrée  d'aucun  parti.  Noua 
aimons  ce  caractère  rempli  de  dignité,  se  tenant  à  l'écarl 
des  brigues  et  des  tracasseries,  au  milieu  dosquelles  se 
jetaient  les  plus  brillants  génies,  Voltaire  le  premier; 
celte  sérénité   d'espi-il  qui  se  soustrait  à  bon  nombre  de 


(1)  Agric»ta.3(). 

(â)  Ksprit  des  lûU,  Viv.  xi,  clinp.  (3. 

(3)  De  i'aneiea  régime  et  île  Ut  Hèoolntion,  th&p- 
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prtîjugés  dominant  alors  dans  la  liltéralure.  nous  aimons 
la  <li§:Dité  Je  la  vie  ôe  MoDieiiquieu  autant  que  nous 
acixnirons  l'élévalioD  de  ses  Idées,  [l  cherchait  la  vérité 
sans  unière-penstic  j  il  ne  suivait  pas  le  chemin  de  la 
fortune.  Aussi,  le  genre  de  son  talent,  lu  grandeur  de  ses 
vues  forment-ils  un  type  à  part  qui  se  détache  de  la  ten- 
dance coinniune  des  esprits  de  son  époque. 

Il  se  tint  à  sa  place  ,  les  autres  vinrent  à  lui. 
,  11  Y  aurait  à  Taire  sur  cela  une  série  de  citations,  en 
,  commençant  par  Voltaire  qui  l'appelait  «  le  plus  modiii-é 
«  et  le  plus  fin  des  philosophes  (1),  et  iinissant  au 
«  comte  de  Maistra  ,  qui  fait  reuiarquei'  le  bonheur  de 
(c  Montesquieu  en  disant  «  qu'une  secte  puissante  vou- 
«,  lut  ahsolument  l'adopter  et  lui  offrit  la  gloire  comme 
a  un  prix  d'enrôlement  {"i).  »  Cette  adoption  ne  gêna  au- 
cunementson  allure.  Il  marcha  droitet  ferme  devant  lui. 
Ceux  qui  auraient  voulu  l'enrôler,  se  réduisirent  au  rôle 
de  conlradicteups;  témoin  Helvétius  qui ,  dans  ses  notes 
■  sur  l'Esprit  des  lois,  exhale  plus  de  mauvaise  humeur 
que  de  saine  critique,  sans  pai-ler  de  la  façun  cavalière 
dont  Voltaire  traite  ce  sujet  dans  son  Dictionnaire  philo- 
sophique. Le  point  sur  lequel  Montesquieu  s'est  le  mieux 
détendu  des  mauvais  efl'ets  de  l'atmosphère  [itilosophi- 
que  et  littéraire  de  son  temps,  c'est  celui  du  sentiment 
religieus. 

Il  ne  sera  jamais  hors  de  propos  de  s'arrêter  sur  de 
telles  doctrines  par  trop  contestées  aujourd'hui,  mais 
qui  n'en  resteront  pas  nioius  les  idées  tutètaires  de  pa  so- 
ciété civile.  Ou'oD  essaye  de  mettre  en  pratique  les  iristes 
théories  qui  partent  de  la  négation  de  Dieu  pour  arriver 


(1)  Leltrtxtur  linbplni».  elc.  Lettre  vu: 

(i)  Lfttre*  cl  opuKttlts  tnéditi  liu  comte  Joseph  de  Haùtrt.  Pa- 
ris, 1951,  tûDifl  II,  p.  \iO. 
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à  Ff^mancipAtion  de  l'homme,  et  l'on  vcrrn  qu'il  n'en  ré- 
sultera rien  que  l'empire  ili- In  forcp.  La  raison  s'éclipsera 
devant  ta  fatalité.  Nom  ne  tlemandcroiis  point  pardon  Hft 
répéter  ce  qui  a  i^t^  dit  niilN*  f-ûs  bien  niitnix  que  dans 
cet  article,  lin  silence  prudent  n'est  quelquefois  qn'ua 
manque  de  conrage.  l'rocbnions  tout  haut  que  les  no- 
tions de  Iticu,  de  l'immortalité  de  l'Ame,  du  droit,  de  la 
justice,  des  devoirs  de  la  famille  sont  indivisililos;  on  ne 
saurait  en  ébranler  une  seule  sans  les  ébranler  toates,  et 
porter  «ne atteinte  à  l'ordre  social. 

Détourner  les  hommes  de  la  croyance  de  ces  grandes 
vérités,  c'est  leur  faire  perdre  ce  qui  forme  le  soutien  et 
les  consolations  de  la.  vie.  Ne  l'a-l-on  pas  écrit  en  termes 
exprès  :  a  Le  monde,  sans  revenir  ft  la  crédulité  et  tout 
«  en  persistant  dans  sa  voie  de  philosophie  positive,  re- 
«  trouvera-t-il  la  joie,  l'aideur,  l'eepérnnce  et  les  lonçue» 
«  pensées  (1)  ?  i>  Recueillons  ces  av(!UX  et  ne  nous  dé- 
pDuilloDH  pas  de  ce  qui  constitue  la  nature  morale  de 
l'homme,  le  premier  élément  de  sa  dignité.  Montesquieu 
le  savait  bien,  u  Je  ne  suis  pas  si  humble  qae  les  athées, 
«  disait-il;  je  ne  sais  comfiient  ils  pensent,  mais,  pour 
(t  moi ,  je  ne  voudrais  point  troquer  l'idée  de  mon  im- 
«  mortalité  contre  celle  de  la  béatitude  d'un  jour  (2).  » 
Pans  celte  disposition  d'esprit,  on  ne  larde  pas  à  reconnal* 
tre  là  nécessité  de  la  religion,  Montesquieu  l'a  reconnue 
en  efitt  ouvertement  ;  il  l'a  posée  comme  un  des  fonde- 
ments de  l'ordre  social  ;  et  cela,  au  moment  où  la  philo- 
sophie en  Franco  prenait  à  tArhe  de  combattre  toutes  les 
tendances  reUgieuses.  Écoutons  ce  qu'en  a  dit  une  des 
voix  le^^  plus  autorisées  et  les  plus  éloquentes  :  «  Quand 

[I]  M.  Ernest  Iteaan,  dans  sa  première  leçon  du  cours  de  lit- 
Urature  hébraïque  au  Colley  de  France. 
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it  Montesquieu,  devenu  homme,  nvail  voulu  traiter,  pour 

«  rinsfruclion  de  son  sii^cle,  des  lois  civiles  et  politiques, 

«  il  avait  tout  à.  coup,  par  le  seul  eff^t  de  son  applîca- 

«  tion  d'esprit  aux  fondements  et  aux  besoins  de  la  so- 

[o  ciété  humaine,  brisé  les  liens  qui  le  rattaebaient  à  son 

l«  temps,  et  de  cette  même  plume  qui  s'était  jouée  autre- 

M  fois  dans  les    Lettres  persanes,  il  avait  écrit  ce  vingt- 

L«  quatrième  livre  de  son    Esprit  des  lois,  la  plus  belle 

[«apologie    dn   christianisme    au  xviii'   siècle,    et    le 

plus  liaut   témoignage    de    ce    que    peut  la    vérité 

sur  une  grande  Ame  qui  a  mis  sincèrement  sa  pensée 

au  service  des  hommes Montesquieu,  élevé  par 

tu  trente  ans  de  méditation  au-des'ins  des  erreurs  de  sa 
|b  jeunesse,  prenant  place  dans  son  Esprit  des  iois  ^  côté 
d'Arîstote  et  de  Platon  ,  ses  prédécesseurs  et  les  seuls 
I*  dans  la  science  du  droit  politique.  11  eut  l'honneur  de 
|«  dégager  de  l'irr/ligion   vulgaire  les  principes  d'une 
[«  saine  libeité,  et  on  ne  peut  te  Hrc  qu'en  rencontrant  à 
[«cbaijue  page  des  traits  qui  llétri&sent  le  de^pollsme, 
lu  mais  sans   aucun  penchant   pour  le  désordre  ,  et   sans 
«   aucune  solidarité  avec  la   destruction.  Il  est  juste   de 
«  dire  que  si  Jean-Jactjues  Rousseau  a  été,  dans  son  Cr}n~ 
c  tratsociaf-.  le  père  do  la  démagogie  moderne,  Monles- 
u  quieu  aélé,  dans  son  Esprit  des  lois,  le  père  du  Hbéra- 
«   lisme   conservateur  où  nous  espérons  un  jour  asseoir 
^  «  l'honneur  et  le  repos  du  monde  (1),  » 
B     Nf>us.  désironi  que  ces  paroles  soient  méditées  par  ceux 
qui.  au  nom  de  la  religion,   renient  les  bienfaits  de  ia 
Providence  dans  l'ordre  social.  Ces  bienfaits  sont  évi- 
dents .  et  ces  hommes  n'auraient  qu'à  répéter  avec  le 
I    prophète  :  «  Comment  maudirai-je  celui  que  Dieu  n'a 

^     (1/  Discoiiridii  Père  H.-D.  Lacordaire  pour  si  réceplioD  à  l'A- 
cadéniie  t'ran(;aise,  H  janvier  I8(iîl. 
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a  point  maudit?  Comnicnl   i](ite«lcrat-jA  celui  que  le 
<  Seigneur  nn  dt^leste  point  (I)?  « 

Moiitestguicti  »  pressenti  plus  ciiCDrc  qu'il  n'a  prévu  ce 
qui  allait  arriver  après  lui  dans  l'or^aniisation  de  l'oitlre 

Comme  tous  les  grands  génies,  il  a  eu  des  j>ensécs  plus 
fécondes  qu'il  dc  le  croyait  tui-méme.  Son  travail  a  été 
le  précurseur  d'un  changement  dont  il  est  destiné  peut' 
èlre  &  corrig'er  les  excès. 

Rousseau  a  &1&  l'inspiruteiir  des  hommes c[ui  ont  com- 
mencé la  flévolutiun  i'r»nciiise.  A  tncsuie  tjue  celle-d 
s'avançait,  on  répudiait  les  principes  de  Moatesquieu 
devenu  naturellement  l'antagoniste  de  l'auttiur  du  Cod- 
htit  social;  de  Montestjuieu  dont,  au  dire  de  Charles 
de  Lameth,  <i  l'Ame  n'était  pas  aussi  hardie  qœ  le 
u  génie  élail  profond  (2).  ■>  Et  en  abandonnant  la 
profondeur  pour  se  li\Ter  à  la  hardiesse ,  ces  législa- 
teurs dirigèrent  la  révolution  vei-s  ses  derniei-s  excès. 

Rousseau  est  encore  aujourd'hui  l'idole  de  ceux  qui 
tra\'aillent  aune  transformation  sociale;  il  a  plus  que 
des  admirateurs  ,  il  a  des  dévote.  Daus  l'école  moderne 
allemande  il  ne  manque  p»s  de  parallèles  et  d'études 
comparative:  entre  Montesquieu  et  Rousseau,  dont  le  ré- 
sultat est  toujours  en  faveur  de  ce  dernier.  Nous  allons 
eio  citer  deux  exemples. 

M.  Gervinus,  dans  son  Introduction  à  l'histoire  du  xii* 
siècle^  toujours  préoccupé  du  développement  germs- 
nique,  en  opposition  de  la  stagnation  latine,  s'éi^ie  : 
«  Tout  ce  que  Montesquieu  ne  voulait  pas,  Rousseau  l'ex- 


(!)  Nombyet,  cliap.  xïui,  v.  H. 

(S)  Discours,  G  mai  IT'JO.  Voir  Choix  de  rapports,  QpinioDS«t 
discours  prononcés  à  la  tribune  nnlionale  depuis  lT8d  jusqu'à 
nos  Jours.  Paria,  1818  ;  t.  2  pag.  498. 
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primait  avec  les  couleurs  les  plus  vives  ;  Rousseau  en- 
«  seignait  précisé  ment  le  contraire  de  ce  que  voulait  et 
«enseignait  Monlesquïeu,  L'esprit  du 'temps  qui  des 
«  deux  côtés  de  l'Atlantique  couvait  des  événements  ex- 
traordinaires, fut  avec  un  instinct  remarquable  com- 
«  pris  compliStenient  par  Rousseau. 

Dans  on  ouvrage  qui  a   paru  sous  le  titre  de   :    «  Ma- 
chiavel j   Montesquieu  et   Rousseau,  u    quelques   années 
vaat  celui  de  M.  (iervinus,  JI.  Venedey,  après  avoir  dé- 
ilaré  que  chacun  de  ces  trois  écrivains  »  est  le  point  de 
«  cristallisation  des  difl'érenles  écoles  de  la  politique  et 
«  des  différentes  manières  de  régner,  u  di5cla.re  toute  la 
Tepugnance  qu'il  éprouve  envers  Montesquieu,  Il  dépEore 
'aveuglement  des  Allemands  qui  adoptèrent  «  cette  Casa- 
que étrangère,  n  et  il  conclut  «  quêtons  ceux  qui,  dans 
«  ces  derniers  temps,  se  sont  confiés  à  des  vaisseaux  per- 
«  ces  dans  le  genre  de  celui  de  Montesquieu  ,  ont  fait  de 
(c  tristes  naufrages.  »  Nous  n'irons  pas  plus  loin  dans  les 
citations.  Tous  cens  qui  s'occupent  de  ce  genre  d'études 
connaissent  ce  qui  a  été  dit  sur  le  compte  de  Montes- 
quieu par  les  auteurs  les  plus  autorisés ,  tels  que  Ites- 
tult  de  Tpncy.  Ilallcr,  Macaulay,  Stahl,  WeJtzel,  etc.  Tout 
«n  respectant  le  jugement  des  autres,  nous  garderons 
l'opinion  que  nous  nous  sommes  formée  du   niérile  du 
travail  de  Montesquieu.  L'Esprit  des  lois  nous  prépare  i 
bien  comprendre  un  nouveau  système  de  législation  qui 
se  révèle  de  nos  jours. 

Nous  l'appellerions  volontiers  le  droit  de  lacivilisation. 
Ce  n'est  ni  le  droit  naturel  destiné  à  régler  les  rapports 
primitifs  de  l'homme  avec  Dieu,  et  avec  les  autres  liom- 
mes;  ni  le  droit  des  gens  qui  détermine  et  garantit  les 
droits  réciproques  des  corps  socinat  ;  ni  le  droit  civil , 
public  et  privé,  qui,  par  une  juste  distribution  de  facul- 
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téipi  de  tiens,  procure  aux  honimei  les  avantagés  d'it» 

réunis  commu  membres  de  ta  cité,  ni  U  droit  de  natiooA- 
lité  dont  nous  avûns  |>urlè.  Le  droit  de  la  civilisation 
s'éleod  encore  su  delà.  11  a>pire  à  agir  sur  l'humanité 
tout  entière. 

Tout  en  ayant  sa  racine  dans  le  di-oil  naturel,  il  s'en 
détiichc  ensuite  pour  gagnor  des  proportions  plus  vustcs 
en  satisraÎKatitâ  des  besoins  iiliis  nonibrem. 

Partout  où  la  civilisation  a  atteint  uo  certain  degré 
d'élévation,  il  est  indi<<pensuble  d'adopter,  au  moins  im- 
plicitement, les  principes  de  ce  droit.  Cela  devient  une 
des  coudilioDs  de  l'existence  sociale  qu'on  ne  violeniil 
point  impunément.  Ce  droit  emporte  nécessairement  la 
garantie  de  la  liberté  individuelle,  prise  dans  sa.  plw 
grande  étendue,  celle  de  k  propriété,  la  liberté  de  l'in- 
dustrie et  la  l'aculti;  de  la  luanilestalion  de  la  pensée, 
pourvu  qu'elle  ne  trouble  ni  la  mnrate,  ni  Tordre  public. 

L's venir  appartient  à  ce  droit  inébranlable  dons  ses 
principes,  et  qui  peut  se  plier  nux  formes  particulières 
des  diflen;ntes  espèces  de  gouvernement.  Il  vise  au  but, 
sans  s'arrêter  aux  dâlails.  On  peut  dire  qu'en  lui,  comme 
chez  les  aiideus  Romains,  tisimperii  valet  ;  inania  Iront- 
milluntur  (1)- 

Jl  est  l'allié  naturel  du  Christianisme  puisqu'il  tend  il 
relever  le  caractère  de  rbomrTie  et  i  assurer  la  marche 
de  riiumanilé  dans  les  voies  de  la  Providence. 

On  a  dit  que  le  droit  est  la  vie  d^uii  peuple,  mais  la  vie 
est  le  réhullal  des  ronctions  regulifres  et  la  régularité  ne 
$e  rencontre  que  dans  le  développement  normal  'de  iios 
l'acultés.  Le  dioil  de  la  civilisuilua  veille  ptécisémenl  à 
oela. 

Nous  ne  portons  ici  que  de  principes  généraux  qui 

tl)  Tacil.,  Annal.,  xv,  31. 
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loivenf  être  conime  la  clef  de  l'édiflce  social.  La  aocîtité 
[•repose  sur  quelques  principes  absolus  ;  elle  !e»  développe 
^60us  rinflaence  <lc  Ciflaines  circonstances.  La  réunion 
tde  €69  circonstances  constitue  ce  que  Homagnosi  appelait 
[Je  cor'2>s  de  pliysiologie  poliii^ue  à  tuiage  des  lègis- 
.-ialettrs  {l), 

Op  c'est  préoisémt-nt  la  masse  des  éléments  de  cfttlft 
physiolog-ie  que  Montesquieu  a  reciieillte,  analysée,  axa- 
Iminée  d'un  œil  scrutateur.  Ha  apprécié  les  insti tuliona 
humaines  avec  une  grande  équité  de  jugement.  «Je  le 
«  dis,  écrivfiit  il,  ot  il  me  semble  que  je  n'ai  fait  cet 
B  ouvrage  que  pour  le  prouver;  l'esprit  de  modération 
«doit  être  celui  du  législateur;  le  bien  public  comme 
«  le  bien  moral  se  trouvent  toiyours  entre  ces  deux  li- 
n  miles.  » 

Ce  passage  que  nous  venons  de  citer  se  lit  au  xxts' 
livre  de  l'esprit  des  lois  (2),  ce  livre  qui  a  été  si  vive- 
ment critiqué  par  Condorcet.  C'est  la  maxime  ou  plutôt 
la  munie  des  révolulioiinaires  de  vouloir  couïplétement 
rompre  avec  le  passé.  Ne  sommea-nOK^ pas  appsU'sd  faire 
tout  te  contraire  de  ce  guc  le  monde  a  fait,  jusqu'à  nous  ? 
disait  Hobespîerre  (3).  On  sait  comment  lui  et  ses  amis 

(1)  Qu'on  ne  confonde  psi4  cette  conDaî^eanre  pratiqua  des  be- 
soins suci<iiix  avec  VéconomU'  pnlUiquo  dans  toute  son  éleniJuB. 
Nous  rsppcll-iiroiis  ici  m  qii'Ôcrii'ait  M.  Migiiet  clans  su  notice 
»ui' Al.  Charles  Conilo.  L'nuleunlu  traité  de  Myiâlutiun  en  avait 
pDbii  leï  bases  sur  un  apor^'u  économique,  n  11  y  n  du  vrai,  dit-il, 
a  dans  cet  aperçu,  k  Eonditioi]  de  ne  pa.s  It^  jiousser  trop  loin,  et 
u  (le  no  pas  subslitiier  à  la  science  de  Monlesquicu  et  de  Ma- 
il cliiuv«],  la  sciencQ  d'.^clam  Smilli  et  dG  MllIiIius,  que  l'esprit 
a  humain  a  eu  raison  (Je  distinguiT  el(]u'il  n'e»t  point  permit 
■  de  conToudre.  >> 

(i)  Chap.  I. 

(3)  Voyea  Lahai-pn  :  Da  famUsiiie  dam  la-  lanffoo  rholulioa- 
nairt.  Paris,  an  V,  p,  33. 
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s'acquittèrent  de  ce  devoir.  L'ouvrage  de  Montesquifla 
est  le  revers  de  cette  médaille.  C'est  la  persévéranœ 
dans  le  bien  connu  et  appliqué,  c'est  l'osage  habitael 
de  la  modération  qu'il  faut  chercher,  si  l'on  veut  créer 
cet  esprit  public  qui  se  transforme  en  coiistitution  vi- 
vante. L'étude  de  l'Esprit  des  lois  nous  y  conduif.  Aprèi 
bien  des  illusions  perdues  il  faudra  revenir  anx  véritéi 
traditionnelles.  C'est  le  triomphe  de  la  raison. 

Frédéric  Sclopis. 
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«rÉns^CKS  aun  i.'AtiMiMiSTn\TioM    f,t   i-a  droit  AriMi«isTii»Tif,  t'Atî'Bs 

A  L'EGOLB  IMPÉnuLE  DES  CONTS  CT  CHMJSSliKSj    pM    M.    LÉQM   AucûC, 

oonsûiliGp  d'Ebl.,  t.  l",  Piiria,  Duiiodj  ISf.O,  iii-8». 

Nous  ne  manquons  pas  J'ouvrages  siir  le  droit  aitministra- 
ï;  mais  «lepuis  une  tpcnlainp  irtinniSes  il  n'y  n  que  les  pro- 
Bsseurs  ou  les  avocats  i]Hi  ikTÎvL'iit  Furcssiijet.  Enreprt'naat 
L  tradition  des  Gérando, des  Macarcil,  rteapormcnin,  M.  Aucou 
ïri'i  un  véritable  service  à  lit  scieuee.  Il  n'est  pus  lion 
les  loia,et  surtout  le 5  loisadmiuistnitives  soient  toujours 
ludif^es  de  lu  ra^rae  tinoon  ot  envisagées  dn  mi'iiie  ijctint  de 
Ile.  Il  y  a  eertaiiies  illusions  qui  tiennent  prràispmtnt  an 
jioÎDt  do  vue  de  J'aiiteur  et  qiii  trouvent  leur  f.ora3JL'nsation 
leur  correctif  ilans  les  juyienients  et  quel^juefoîs  dans  les 
Brreiirs  d'un  aulre.  En  otitrc  il  y  a.  <los  explications  ijne  le 
Conseil  d'Etat  peut  seul  donnp.r,  sur  le  sens,  la  tendanee  et 
l^g  variations  de  sa  jumprudeuce,de  tette  jurisprudence  pré- 
torienne ipii  pouirart  être  nninmée  à  juste  titre  la  TOix  vi- 
Vttute  dn  droit  administratif, 

L'onvrag;e  dont  M.  Aucoe  publie  lepreniier  volume  estuu 
cours  fait  aux  fîlnves  de  l'Ecolo  des  Ponts  et  Chaussiêes.  11 
eunticnl  d'atiord  une  csiinisse  giïnérale  de  l'orgaaisation  ul 
«les  attributions  des  pouvoirs  publies.  En  ce  ijui  coitœrne  le 
pouvoii'  adniiiiistratil  Tauteur  a  eu  l'heureuse  idée  de  distin- 
guer entre  l'adnainistration  des  inlérêls  giÎDÔrans,  et  celle  îles 
intérêts  locaux,  distineticu  fondamentale,  ipii  nous  parHit 
destinée  Ti  s'aeeentuer  du  plus  en  plus  dans  notre  législation. 
Eacore  auj uunl'lrai  les  préfets  et  les  maires  ont  le  doubla 
caractère  d'iiiïeuls  (  le  l'Ktat  et  lie  reprciseufants  du  iK^IJ«rt(ïment 
etdelacominune,nt  une  des  plus  yraudes  ditrictillfeilei-c  qu'on 
a  nommû  la  décentralisation  administratîne  tient  pwut-ôtre  à 
cette  eonfiision.  Malgré  les  réformes  constitutionnelles  ip» 
s'aecomplissunt  en  ce  moment  luùme,  l'ouvrage  de  M.  Aucoc 
conservera  toujours  sa  valeur.  Nous  signalerons  notanimeat 
'  un  trèa-bon  chapitre  sur  les  établissements  publics  et  d'utilité 
publique. 

RSVUB  »E  t-ÊGIîLAIlOK,    I  870.  Sd 
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Après  un  mpîilv  cxpusé  ili:  l'orgiuiisutioa  judiciaire  et  des 
juridî  étions  civiles  et  mmîue)k«,  l'auteur  passe  à  lu  juriilii:- 
Littu  udcoiuistriitivc  dont  il  bîtconnaitre  l'origine,  l'orgaiùa- 
tion  et  la  uoinpéteûce.  Il  »e  range  parmi  les  jilus  vaillants 
défeosQurs  «Im  cette  institution  t[ut  serait  assurémeat  moins 
uttaquéu  st  ulle  étiut  mieux  counae.  Ce  c'est  pas,  assurémeat, 
qu'elle  soit  parfaite.  11  y  il,  nous  h^croynns,  phisîtiura  réhr- 
meH  ù  fitire,  «t  ^ur  cv  [wial  M.  Aitcoc  lui-même  serait  peul- 
«trc  lie  notre  avis.  Parmi  ces  rL^forme»  nous  si^nalcronK  le 
rétublieseDiunt  <lu  tribuu^ilduscunDits.  la  suppression  ou  tout 
nit  moins  la  mnititli-iitiu»  ilu  etUi-bre  article  7.ï  du  la  Constitii- 
tiou  de  l'an  VIII,  qui  dans  la  pratiqua  actuelle  conaUtuetout 
simpliimeut  un  déni  t!«  joâtîce,  eafla  la  régularisation  îe  b 
procédure  tlevunt  lt;it  coiweiU  de  prél'eeture,  des  csjiertisei 
surtout  qui  sont  Ivin  de  doimer  aux  intérêts  prtv&  des  ga- 
ruutkssuflîsHnles. Nous  sommes  cuuvaincuque,  ces  réfumuf 
liiiteH,  le»  udvri'^airca  de  1h  justice  administrative  se  trouTB* 
raient  iliJsarai(^s.  Peut-être  ae  serail-îlpas  sans  danger  deltf 
faire  alttndru  trop  iongtempa. 

Dans  cettci  théorie  do  la  juriilivtîon  administrative  etdî 
soa  domaine  propru  i;onsidéré  par  rapport  à  l'admiDUtratioD 
active,  à  l'autorité  judidaii-e  ut  à  raulQrit»^  gouverimmentaic, 
nous  reuconLron :!  uoe  institution  qui  a  pris  uuiléreloppemeiit 
coiisidéraMc  depuia  plusieurs  années ,  c'est  celle  du  rccour» 
pour  9Xcès  de  i)oui)oir  contre  les  actes  de  l'autorité  administn- 
tive.  Les  eaa  d'fscùs  de  pouvoir  sont  aussi  aombreus  «pic  leJ 
applications  du  pouvoir  administratif,  mais  si  nombreux  et  S 
vari(^s  iprilssylaut,  on  peut  cependant  les  ramener  à  certains 
types  ^néraux.  M.  Aucod  a  enti-epria  cette  tùclie  qui  n'avait 
pas  été  remplie  jusqu'ici.  11  montre  très-bien  que  l'excàsde 
pouvoir  consiste,  soit  dans  lempiètemeat  sur  les  pouroîn 
d'une  autre  autorité,  soit  dans  la  violation  des  formes  sab- 
stantii-'lhîs,  «tablies  dans  l'inlùriit  public  ou  privé,  soit  enfin 
dans  lu  fuusse  application  de  ce  pouvoir  lorsqu'il  est  cioployâ 
dan?  un  autre  înlérèt  que  celui  que  le  bigislateur  avait  en  vue. 
Commis  on  le  voit  les  mots  d>,w«  de  pouvoir  ont  pour  le  Con- 
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ail  d'Etat  lin  sens  bien  plus  larçe  i|ue  pour  la  Cour  do  0»»- 
tîoii,  ee  qui  pennet  d'amener  sous  le  contrùîe  régulateur  tiu 
Conacil  Iftutes  les  applicatious  du  droit  administratif. 

Uuc  question  piiroment  théori(7ue  en  apparence  ii  été  ré- 
ccunment  snulevée  au  sujet  tic  la  juridittion  d«s  ministres. 
On  A  soutenu  ijue  les  niinislips  n'avalent  pas,  à  proprûuieut 
parltT,  do  juridiction,  et  que  leurs  décisions  n'*itaient  en 
réalitii  qne  des  prétentions  dont  le  Conseil  d'Etat  était  juge 
en  piemier  et  dfirnier  ressort.  M.  Aiicoc  propulse  une  dislinn- 
tlon.  Entre  parties  le  ministre  statuerait  comme  juge,  mais 
entre  un  pai'ticu3ier  et  l'État,  c'est-â-dii-e  lîaua  presijue  tous 

les  cas,  la  décinon  du  mlnîâlre  ne  serait  qu'un  a.abi  de 
gestion. 

Cette  question  eat  grave  pt  peut  avoir  un  grand  intérêt 
pratique.  M.  Aucoc  fait  très-bien  remarquer  que  siladécl^ioD 
miniiitérielle  n'est  pas  un  jupoment,  peu  injporte;  qu'elle  soit 
eouti'adictoire  ou  par  diM'nut.  IJaus  i'uii  et  1  autre  cas  (.'lie  fera 
courir  le  délai  du  recours  au  Conseil  d'État,  du  joiu-  où  elle 
aura  iU  ruudue  et  l'oppcrâitiou  an  sera  jamais  reccvable.  Maïs 
il  faut  aller  plus  loin  encore.  Si  le  Conseil  d'Ltat  a'ust  pas  ju^ 
d'appel,  s'il  statue  en  premier  et  damier  ressort,  il  n'y  a  plus 
aucune  raison  pour  appliiguL'v  en  pareil  cas  l'art,  itil  du  Code 
de  proct^ihire  civile.  Les  parties  poiu-ront  donc  présenter  un 
Conseil  d'État  des  ilemaiid«a  nouvelles.  On  ne  voit  même  pas 
pourquoi  les  piii'tiea  ne  pourraient  pas  saisir  directement  le 
Got]seil  d'État  de  Icui's  prétentions,  sans  même  les  soumettre 
pr{>alableniGnt  an  ministre.  . 

La  dincussinn  de.  eette  tliénrie  nouA  entrnineniiv  trop  loin. 
Pour  notre  part  nous  la  croyons  contraire  à  l'intention  du 
législateur,  interprélcc  par  nue  pratique  constnutu.  Elle  tend 
A  multiplier  les  recoure  au  Conseil  d'Ëiat,  ut  à  diminuer  en 
fflit  li'B  paj-anlies  de  bonne  ju^tieo  puisqu'elle  supprime  un 
degré  de  Jiu'îdiettoa.  Si  la  juridiction  mi m.«l.éi:-ieUe  a  ses  in- 
couveuienU,  ellea  aussi  ses  avantages.  Ce  peut  otrcune  raison 
{HUIT  la  corriger,  mais  non  pour  la  détruire. 

En  droit  on  invoque  l'article  1-i  du  décret  du  H  juin  1K06 
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ntix  txrmi»  iliiijucUeConaeïi  i]'R!tat  est  juge  des  conteatallûiiï 
iiui  (KMiTenf  sVlfiver  »iir  les  mnrchi'->«  <lo  fourniture»  pn-i*^! 
par  les  mLai<iln>s.  A  l'oui»  silr  il  scrnit  rlifticilo  de  s'appuyer 
iiir  tic  texte  pimr  attriltiRT  aux  ininîstrt's  ii[i«  juridiction  'le 
premier  degré  en  kMc  matière.  Mois  il  ne  faut  pas  non  ]diu 
en  conclure  iinf.  le  Gmiseil  d'I^tat  soit  seul  juge,  en  premier 
rtdornier  ressort.  Hoiis  le  réçime  antérieur  à  l'an  Vllf  tout 
le  Contentieux  administratif  appartenait  aax  ministres.  Lots- 
([n'enranVUl  1*;  Conseil  d'fitat  fiilcr^îé  et  clmrgécle  n^snudre 
leîi-lifliciiltésqiûs'vlOvcnt  en  matR-re  udminiâtrative,  la  joii- 
diction  des  ministres  se  trouva,  non  pas  supprimée,  mais  ^ub- 
onlooif^c  i  celle  d»  Cuuseil  d'Ëtat,  et  c'est  es  ce  sens  qiicdoil 
titre  entendu  l'artiele  11  du  décret  du  11  juin  4800,  C'est  en- 
fin ce  fpi'exprimo  assez  clairement  le  décret  du  33  juillet  1806 
fax  la  procédure  <ievaut  le  Conseil  d'État,  nus  termes  du^poel 
le  recours  au  Consoil  d'Etat  doit  être  formé  dans  l^-s  tmi» 
mois  de  la  dt^cision  attaquée.  Qui  dit  désinion.  dit  jugement 
et  non  simple  prétention;  on  se  pourvoit  contre  un  juge- 
ment, on  ne  se  pourvoit  pas  contre  les  conclusions  de  son 
Hdvei-saire. 

D'ailleurs  les  liquidations  d<;  fournitures  ont  en  génénil 
pour  ellet  de  faire  déclarer  l'Rtat  débiteur.  Or  c'est  au  minlj- 
ti'e  qu'il  appartient  de  faire  cette  déclaration,  sauf  recours 
au  Conseil  d'État.  Il  eat  diffidlc  de  supposer  que  la  qualité  en 
laquelle  le  ministre  examine  le  compte  varie  suivant  le  ré- 
sultat de  cet  examen,  qu'il  soit  juge  si  l'État  est  débiteur  et 
simple  jiartieSi  l'ittat  est  (■réancier.  Il  >>st  vrai  que  daus  la 
théorie  nouvelle  le  ministre  ne  serait  jugo,  ni  dans  un  cas,  ni 
dans  l'autre.  Mais  nn  oublie  que  r.4dscmblée  constituaatia 
qualifiait  de  y«îeni«iW  toutes  les  dccisious  rendues  sur  la  li- 
quidation de  la  délie  natioaale,  ei  qui.'  ces  décisions,  qui  sous 
la  constitution  de  l'an  III  ont  passé  de  IWssemblée  Qational<! 
aux  ministres,  n'ont  pas  c]ian}j;é  de  caractère  par  t«ld  seul 
qu'elles  émajient  d'une  autre  autoiité. 

Après  CCS  tliênries  géiiéraleSj  M.  Audoc  aborde  engo  sou 
véritable  sujet,  l'espositioa  du  droit  relatif  ans  travaux  pu- 
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rbïics,  et  la  fin  ilu  volume  que  nous  «voua  aoiis  tes  yeux  est 

'consacrée  à  iVxpoaUion  de  l'organUalion  et  des  attribatwns 
des  autorités  a-lœiaiatralms  pniposôea  i\  la  diraclion  de  ce 
serrice.  Cette  partie  contient  une  intépeasante  notice  historî- 

'  que  sur  le  corps  des  ingénieurs  des  Ponts  et  GluiLiasi;tiS.  L'aii- 

j  teur  u  mis  à  profit  les  recUerclies  iraportaotea  qui  ont  été 
faites  sur  ce  sujet  depuis  quelques  années,  etpartïculièrenieiit 

I  les  Éludr.t  de  M.  Vigiinn  (1). 

Les  viihimes  suivants  doivent  eontenir,  niitre  un  résumé  des 

,  principes  généraux  du  droit  civil,  les  règles  relatives  à  l'exi!- 
cuUoa  des  travaux  publics,  au  contrat  d'entreprise,  aiuio- 
(loEnnités  dues  aux  propriiitaires  puur  dommages  résultant 
des  Ira. vaux,  euGn  à  la  voirie,  aux  oaus  et  aux  établissemûnts 
insalubres.  Plusieurs  de  ces  matières  sont  tpèa-ditticiles.  En 

[  l'absence  de  textes  précis  t'est  la  jurisprudence  qui  a  dit  tout 
faire.  Nous  serons  heureux  de  la  voir  exposer  et  comtaentor 

I  par  un  de  i:eus  qui  aat  concouru  à  U  créer. 

R,  Darbste:. 

MANUEL  DU  DROIT  iNTioti,  applicable  dans  les  établissements 
fronijais  de  l'Inde,  parM.  Imodb,  procureur- gûnéral;  2*  édi- 
tion, corrigée  et  augmentée  ;  i  vûl.in-S",  PondicUêry,  18â9. 

[(Paris,  Thorin,  rue  de  Médieis,  7)  Prix  :  1  £r.  5(ï  c. 

Lors  du  premier  établissement  des  Français  dans  l'Inde,  le 
Gouverneraenl  français  a  garanti  aux  Indoiis  qu'ils  sevaieot 
jugés  suivant  les  lois  et  coutumes  de  leurs  castes,  et  cette  pro- 

[loesseaété  consacrée  prr l'article  ^de  l'arrêté  dut)  jnnvierlft29, 
portant  promulgation  de  plusieurs  de  nos  CodM  daus  les  cta- 

,  blissements  frani;m3  de  l'Inde.  11  y  a  donc  uo  grand  iulériit 

[pratique  à  recueillir  sur  le  droit  indou  des  renseiguements 
précis.Ce  droit  remonte  au  Code  des  lois  de  Manuu,  ruais  U  s'est 
bien  modlQé  dans  le  cours  des  siècles,  sous  l'ompire  de  la  cou- 
tume et  de  la  jiivisprudenee.  En  beaucoup  de  points  il  u  été 
t>rrigé  par  des  arrêtés  spéciaux  du  Gouvernement  fraudais. 

(l)BtudM  Iliatoriques  sur  radmioiâti'alioailea  voisa  publiqiues  eu  Frunoe 
xvti*  et  xvui*  sifidës,   par  U.   Vîi;ai»i,  îiig^itieur  an  obef  dea  panU  et 
ehauibioB,  3  vol.,  ms»^  pjriit  iiiii. 


S9S  BIBLIOGRAmiB. 

En  rénnî^iant  toas  ce»  documents  diiti»  tin  ManiicI,  l'autAUr  a 
fuit  uni-  (iMivre  utile,  pi  donné  un  exemple  qui  devrait  êta* 
suivi  tlaiis  nus  autrciH  uulniiies. 
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MiiDitLA  pRoctannucrriLK  i>i)  rAXTosDBaBKÈvK,  suivie  <te 
l'exposA  àfi  motib,  par  feu  P.  P,  Bu.ti)T.  pmfeaaeur  de 
droit,  3* édition,  publiée  par  MM.  ScitAUB  et  Urociisk.  1  vol. 
in -8%  Genève  1870.  Prix  :  1(1  fr. 

LaJoi  genevoise  de  18!9  sur  la  procédure  civile  et  les  rap- 
ports deBtiilot,  qui  en  fiitlt>  prinupnl  rédacteur,  sont  connua 
et  apprpciiis  dtfpiiî*  loniftempit.  L'édition  iioiiveile,  publiée 
par  MM.  Schaub  et  Brocher  ne  se  borne  pns  h  reproduire 
le  travail  de  Bellot  ;  elle  contient  un  expOBé  historiqae  de 
l'orgonisationjiKliiiairect  de  la  priicôduro  civile  à  Genève  « 
le  texte  «les  lois  proii)ulKUCf:sd<:piii»  1819  sur  ces  matières, 
Ainsi  que  sui-  l'exepcico  de  ta  profession  il'avucat,  qui  nprèfl 
avoir  étéaupprimée  le  -i  juin  1831  a  été  rétablie  le  10  juin 
1863.  Au  moment  où  l'on  s'occupe  de  réformer  la  procédure 
française,  il  est  ioWressant  d'étudier  la  rêfoi-iue  faite  dt-s  ISld 
dons  un  pays  qui  a  conservé  notre  Code  civil. 

SuMMA  LEGisLONr.0BAJtiioR.DM,  publiéod'npr&s  les  mamiscrits 
par  M.  Auguste  ANScaiiTz^profiesseur  à  ruuiveisité  dulialle, 
in8«de58  pages.  Halle,  I87U. 

LiaSomme,  ^bliéepai-M.  AusnhûtEr  d'aprùs  ua  Ms.  d« 
Paris,  D*46i3  et  unMs.de  Troyes,  n'  1317,  est  un  extriiit  de 
\&  Lombarda,  composé  au  douzième  siècle  entre  ll.M)etllW. 
Il  est  divisi5  en  detix  livrt'sdont  le  premier  coinpreiul  SS  titres, 
et  le  second  2t>,Ilpiirait  avoir  été  réiligé  pour  It^s  bi'goius  de 
la  pratique,  et  non  comme  IcGomiuentuiiu  J'Aripraud,  pour 
servir  à  l'eiiseiguemcut  diuiâ  les  uaivcrsiti^s.  L'auteur  était 
familier  avec  le  droit  romain  et  le  droit  canonique. 

Cette  piiblieiition  est  dédiée  à  M.  le  professeur  Bliime,  à 
rowasioa  du  son  jubilé  universitaii-e  (3  janvier  1870).  E^le 
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est  imporUiutc  poiu-  r<!tuilu  du  la.  loi  des  LumlHudB  dont 
M.  Blumc  vient  de  lioniier  iiue  axcoUecte  édition  critique 
dans   les  Monumeata  Gennanix  htstorka  {Juhqos,  t.  IV,  irt68). 

PaOL  îtOTH,  Z0R  SEBOUICilTE  CES]  B.VTRIHCHEN  VftLKaRBOHTES , 
ÎQ-i»,  2Sp.,  Munich  1K69. 

M.  Holh,  jjrot'essoiir  à  l'université  d*  Muatcb,  publie  sous  ce 
titre  i|Uelquea  nouvelies  vccliei-che?  pom- servir  à  l'iiistoirc 
de  la  ioi  des  Bavarois.  L'ouvrage  est  dMié  à  M.  leprotesseur 
Bayer  à  l'occasion  de  son  jubilé  universîtairiî  (1  matJ8€9). 

L'aulpur  prend  pour  base  de  son  travail  l'éditioti  rritiquo 
pubUi3upiir  Merkel  il'après35  inanuscritsdounaot  trois  testes 
dilFérents.  11  y  reprend  i'opiuion  i^u'il  a  déjà  soutenue  vu 
18-18  dans  uni;  dissertation  sur  l'origine  de  1»  loi  de tv  Bavarois 
et  trouve  dans  les  i!iiinusi.'riis  la  u^allrmation  de  son  système. 
D'après  rauteiir  lu  loi  dps  Bavarois  so  compose  de  trois  p.ir- 
tjea  bien  distiactfis.  La  plus  aucienne  remoute  au  temps  de 
Dagobert.  La  seconde,  empruntée  au  droit  wisigotlliijuc  aurait 
été  rèligAe  à  la  Eu  du  vu'  siècle,  enfin  la  trobii^uiû  aurait 
été  ajoutée  plus  tard  et  prise  de  la  Ux  Aininannorum,  révisée 
sou£  Lantfrid. 

Gontniiremfint  m'opinionde  Pétignyet  deStobbe,  M.  Roth 
soutiuat  i.[Uâ  la  loi  dus  Bavarois  est  la  plus  originolB  dss  lois 
germaniques^  et  celle  qui  a  conservé  li!  plus  de  tracas  des  an- 
ciennes coutumes  nationales. 


CHRONIQUE. 


Par  décret  impérial,  eo  date  du  2  juillet  1870,  M.  Paul 
Gide,  professi-ui-  agrégé  à  la  Faculté  Ju  droit  du  Paris,  est 
nommé  professeur  titulaire  tic  Droit  romain  â  la  nièma  l'a- 
cuité, en  remplacemout  de  M.  CU.  Demani^tiat,  aommé 
coiueiller  6.  la  Cour  de  cttâsutiou. 
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Par  arrêté  de  M.  le  ministre  de  l'instnietion  publique, 
en  date  du  -l  juillet,  M.  Eugène  Garsonnet ,  professeor 
agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Douai,  est  attaché  à  la 
Faculté  de  droit  de  Paris,  en  la  même  qualité. 

Par  arrêté  misistériel  du  2  juin,  les  agrégés  reças  an 
dernier  concours  d'agrégation  pour  l'ordre  du  droit  et  doat 
nous  avons  donné  les  noms  dans  notre  dernier  numéro, 
sont  attachés  aux  Facultés  de  droit,  comme  il  suit  : 

4"  M.  Guillouard,  àCaen; 

2'  M.  Paget,  à  Douai; 

3'  M.  Chobert,  à  Nancy  ; 

4"  M.  Guérard,  à  Rennes; 

5"  M.  Vigie,  à  Aix; 

6"  M.  Naquet,  à  Grenoble; 

7"  M.  Normand,  à  Grenoble. 


Firii,  TTp.  A.  PiKUT,  me  Uradsiu'-W'FrmM,  II, 


OBSERVATIONS 

SUR  LES  RESPONSA  PRDDBNTlUItf. 


An  nombre  des  différentes  sources  du  jvs  scriptum,  qua 
Diis  offre  la.  législation  romaine,  il  en  est  one,  désiguée 
ÏU3  le  nom  de  responsa  prudendum.  dont  le  caractère  a 
le  tout  temps  soulevé  de  graves  controverses.  Aujour- 
d'hui, le  débat  porte  non  seulement  sur  la  force  obliga- 
}ire  dont  jouissait  cette  source,  et  sur  l'organisaiion  de 
.mise  en  pratique.  Le  désaccord -entre  les  auteurs  qui 

sont  occupés  de  cette  matière  va  même  jusqu'à  ne  pas 

^entendre  sur  le  véritable  ûlémenl  de  laqiiestiou,  c'est-à- 

Ure  sur  ce  qu'il  convient  d'appeler  responsa  pruden- 

Bunt;  de  telle  sorte  qu'on  en  est  arrivé  à  ne  tenir  aucun 

DOipte  de  la  qualification  donnée  à  cette  source  et  à  la 

sncevoir  comme  tout  à  fait  *5trang-ère  à  l'esereice  de  la 

ïnction  qui  lui  a  valu  son  nom,  à  la  faculté  de  respoii- 

ère  de  Jure. 

Le  système  auquel  je  fais  allusion,  quant  à  son  idée 

première,  appartienten  réalité  à  un  romaniste  allemand, 

Puchta.  Seulement,  ce  qui.  dans  la  théorie  fort  jitdi- 

ïeuse  de  Puchta,  n'était  qu'une  dépendance  ratiunnelte 

la  concession  du  jus  respondeiidî,  est  devenu  la  chose 
ipitale,  essentielle,  qui  a  usurpé  la  place  entièiï;  &  elle 
suie  il  serait  permis  de  revendiquer  exclusivement  le 

rritoii-c  des  responsa  prudentium.  Quant  aujîis  respoti' 

lâiy  il  n'aurait  été  doué  que  d'une  autorité  morale, 
ranaitoire,  circonscrite  à  la  décision  de  tel  ou  tel  procès. 
Ibis  il  ne  lui  aurait  jamais  été  donné  de  constituer  uoa 

îie  source  de  droit,  et  de  concourir  à  l'édification  de^Ia 
Sfi&latiou  romaine. 
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Arrière  Aom:  le  jus  resjtondtfuii,  quand  il  s'agit  d« 
préciser  le  rontenu  de  ce  qui  duil  être  appelé  responsa 
prudeiitium.  Le  /us  respotuictidi  u'm  pu  produire  que  des 
consnllatinns.  bonnes  pour  les  plaideurs,  s'il  a  plu  m 
juge  de  s'y  conformer.  Il  faudrait  réserver  l'honneur  d'a- 
voir contribué  &  Iji  formutioii  du  drvit  raniuin  aux  ;ira- 
deates  guiùus  permissum  est  jura  cûmler6,cix\~ii~d\Ttqw 
avfUunldâpusàdausltiursouvtajfesde&docU-iuesdoiiU'ex- 
ttcUtu^e  a- étéplus lard  reconnue  et  déelan'«|i«rim»SGtit 
impérial.  Voilà,  dit-ou,  en  quoi  coasistent  uniquement 
Itâ  rcspansapfudeiiCiui?},  en  dépit  de  Ju^tinieu  qui,  ntal- 
bcureusoncut,  dans  nia  Iii&titutw  n  eom  platement  (MR* 
|(indu  deux  cttosuï  parCnitcnient  distisctes. 

Cette  opiniou  a.  (û\  liou  apparition  dans  la  littèratote 
du  droit  aotu  k  patronage  d'un  ju-oEe^stui-  di&tinifiLâ, 
M.^Bodin,  doyen  de  lu  VacnU«  de  ïlenues.  ta  lievtie  Ait' 
torique,  t-  IV,  p-  197  et  5uiv.,  a  p^iljlié,  en  1838,  un  «<»• 
(:1e,  dafis  lequel  l'autour,  api'is  avoir  euuikutlu  Wuleftlft 
ejiplicatians  pfoposcE-'s  pour  rendre  comptadu  roi'-camïa» 
des  rcsponsa  priideiiflrtrti,  problème  qui  serait  vest^,  jus- 
qi^'alors,  sai^s  solutiûn,  A  cru  trouver  cette  solution  duB 
la  séparation  de  ces  deux  facallvei;  d'une  part,  cellede 
puliiice  respondere,  de  l'autre  celle  de  jura  condere-  Ced 
ûâtte  dcrniÈre  faculté  qui,  par  r&ipédient  d'une  valeur 
{turementpostKuinc,  uceordée  de  par  le  prince  auxéciib 
d«  jurisçonàuUeâ  décidés,  aui'ait  donné  naissance  à  It 
^Qurpe  dejfus  scripcum,  dont  lit  détermination  a  diviié  lec 
savants.  Aussi  M.  Bodin  a-l-il  pu  dire  que  c'était  li  m 
qui  coQstiti^ait  \a.  partie  vraiment  originale  de  ^  diss•^ 
t^tion. 

La  lUfise  ^e  M.  Bodin  a  eu  la  bonne  fortune  tïHte  ap* 
pruuvéc  par  l'un  des  honimes  les  plus  versés  dans  la  oon- 
uaissance  du  droit  romain,  par  .M.  Ddmaugeat.  mou  »- 
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MM  collègue,  qui  la  raagislratare  vient  de  conquérir 
reaaeigiiement  dont  il  a  ^té  l'houneur  pondant  tant 
1  années.  A  en  crcire  M.  Démangeât,  les  commissaires 

Ju3tinien  auraient  encouru  le  reproche  d'avoir  amal- 
gamé de  la  façon  lu  plus  bizarre  ce  que  Poinponius  avait 
dii  du  jus  publiée  respondendi  avec  ce  çue  Gaius  avait  dit 
de  la  force  législative  donnée  quelquefois  aui  écrits  d'un 
jurisconsulte  défunt  (1). 

Malgré  le  poids  de  deux  autorités  si  JmposanteSj  l'expli- 
cation nouvelle  a  rencontré  de  la  résistaJice,  et  je  suis 
heureux  de  voir  qu'elle  n'a  guère  fait  de  prosélytes  dans 
la  génération  des  jeunes  jurisconsultes,  qui  continue  si 
dignement  len  travaux  de  !»e$  devanciers.  M.  GlassoBi 
l'un  de  nos  agrégés,  a  fait  paraître,  en  1867,  taudis  qu'il 
appartenait  à  la  Faculté  de  Nancy,  uue  inléressf^iite  étude 
sur  le  jus  respondendi  (2),  étutledans  laquelle  il  critiquo 
le  système  des  professeur»  de  Renues  et  de  Paris.  Tout 
récemment  un  autre  de  nos  agrégés,  M.  Accarias,  a  suivi 
la  même  voie.  M.  Accarias,  dans  une  note  somQiaire  (3j, 
lelteque  le  comportait  seulement  le  cadre  de  son  livre 
concis  et  substantiel,  s'est  borné  à.  signaler  les  mol  ifs  de 
sa  dissidence.  Bien  que  M.  Claason  ait  exposé  les  p  :inci- 
paux  arguments  qui  militent  contre  la  docti'ine  moi  -erae, 
je  n'ai  pas  jugé  inutile  de  soumettre  cette  doctrin*  k  «a 
nouvel  esamen.  Le  méi-ite  incontesté  des  partisans  [u'elle 
peut  invoquer,  me  parait  justifier  la  nécessilé  duac  l'éfu 
tatjon  développée.  Tel  est  le  but  du  travail  qui  va  suivre; 
mais  avant  d'aborder  la  question  principale,  il  est  indls- 


(1)  Court  élàiuntaire  de  di-oit  lomatu,  1. 1,  p,  tt&. 
{ff  On   trou^«ra  àan%  celto  Huie  une  notice  compléle  sar  les 
BOmbreui  ussaîs  auxquels   a  itonné   lieu  l'upiin^ialion  do  jit> 

~  (>)  Fricit  de  droit  rvnmn,  \.  I,  p.  W,  oole  t. 
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pensable  d'examiner  d'une  manière  générale  l'influence 
exercée  sur  le  droit  romaia  par  les  hommes  qu'on  appe- 
lait priMientes. 

Faisons  observer  d'abord  que  dans  les  différante 
sources  d'où  dérivait  le  droitsuivaul  les  usages  romaîoi, 
abstraction  faîte  de  celle  qui  nous  occupe,  il  n'y  a  rien 
qui  n'ait  éié  admis  dans  les  làèen.  modernes,  et  (jiù 
ne  se  retrouve  chez  nous.  Indépendamment  de  la  cou- 
tume, cpialilïée  /w  non  seriptum,  nous  connaisson^i  les 
lois,  les  i>énalus-constillcs,1es  constitutions  impériales,  les 
édits  des  magistrats  (dont  le  territoire  est  bien  plus  cir- 
conscrit qu'il  ne  l'était  à  Rome).  L'ère  actuelle  a  mfirae 
remis  en  vigueur  les  plébiscites  qui,  pour  le  nom  du 
moins,  nous  viennent  des  Romains  (1).  Mais,  quant  H  la 

(i)  Je  dis  pour  le  nom.  On  aurait  lort,  en  eiTet,  de  vouloir  fiin 
remonter  aux  Romains  la  pensée  d'une  résolution  approuvée pir 

la  piuralilë  dea  citoyens  volant  en  masse,  boub  la  règle  do  tVg>- 
lité  absolue  attribuée  A  chaque  vote.  Les  Bomains  n'ont  jamais 
pratiqué  le  suffrage  universel  tel  cjue  nous  lovoyon»  ronctioauer 
aujourd'hui.  Duns  les  comices  par  tribus,  d'où  émanaient  le) 
plébiscites,  l'unité  de  vois  résidait  duos  la  trihit,  cooioie  e)le 
résidait  dans  la  centurie  alors  iju'il  s'agissait  de  la  lei  propre- 
ment dite.  Quel  que  fiït  le  nombre  des  suffrages  donnés  par  uùt 
tribu,  celte  tribu  avait  autant  de  poids  qu'une  tribu  plus  coasi- 
dérablo  quant  au  chiiTj-o  iJes  votants,  ce  qui,  dans  un  systine 
exigeant  l'exercice  des  droits  pulJliqaes  îi  Rome,  enlevait  (OUK 
importance  aux  voles  multiples  émis  raciletuenl  par  Ie6  mon- 
brcs  des  tribus  urbaines,  lesquelles  n'étaient  pas  complues  |i«ur 
plus  quo  les  tribus  rurales,  oi)  la  quotité  des  voles  exprimée 
devait  être  bien  moindre  A  raison  de  l'élaignement  des  cilovcD» 
nppetés  à  concourir  à  la  confection  d'un  plébiscite.  San^  liuult, 
l'organisation  des  centuries  avait  pour  but  d'assurer  la  prépuu- 
dérance  à  la  ricliesse  et  A  In  maturité  d«s  années,  Inndis  que  li 
composition  des  tribus  correspondait  mieux  h  ce  gu'oa  apiwltt 
l'élément  démocratique,  et  se  rapprochait  davantage  de  t'dgalit' 
complète,  puisqu'on  n*]  prenait  en  considération  ni  la  rortaoc, 
ni  V&ge,  Cest  en  iparlant  do  k  constitution  de  Scn'iue,  fondaUuc 
dfii  ctnluries,  que  Gicéron,  De  refubl.>  II,  ii,  vanio  ce  prince 
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Jernîftre  source,  qmmt  aux  responsa  pntdentium,  on 
chercherait:  \'aiiicmeiii  quelque  chose  de  pareil  ,  en 
?rance.  Tout  au  plus  pourrait-oD  voir  une  mission  analo- 
le  au  i'6!e  des  prudentes  dans  la  l'onctioD  attribuée  de- 
ïnia  la  loi  du  l"  avril  1837,  aiix  magistrats  de  la  Cour  de 
ïtion,  chargés  de  fixer  les  incertitudes  des  décisions 


L'avoir ol]servé  :  tjitodsemper  in  repablka  teneiiduvi  hïI,  ne  plurmum 
Urmt  piuiimi;  et  ii  ses  yeux,  les  décisions  dea  citoyens  con- 
iulléâ  [)Qr  cenluries  élaiont  préférables  h  celles  des  comices  par 
ribus.  Detfriplun  mim  populnf  cAnnu.,  ordimfiKB,  ivtatibiu.  plut 
ihibol  ad  mlfragittm  ivtiMlii,  qiiam  fme  iu  tribun  tonnocatu^.  Tou- 
|ours  est-il  que  kffivisian  parlribus,  bien  qu'elle  eflt  pour  base  la 
BirconscripCron  CerriloriLile,  étJÎl  loin  do  se  conformer  à.  la  règle 
jBc  l'égnlm^  flcR  nombres,  et  d'observer  l'importance  do  la  popu- 
m.  D'ailleurs  les  lijstciriens  nous  apprennent  que  les  cen- 
lurs,  alors  t]u'ils  ravorisaient  t£l  o^i  Ici  parti,  onodiGaieitl  un 
l>eu  orbitrairomenl  les  listes  des  tribus. 

Veut-on  otprimer  pnr  plf^bîscite  l'id<!e  d'une  parlicipntion  aui 
luffrDges  accordé»  au  plus  grand  notnlire  possible,  l'analogie  s* 
IrouverMit  plutôt  linns  la  Ux,  (jue  cerliins  auteurs  appelleni 
poputiscilt,  puisque,  suivant  le  témoignage  de  Galus,  reproduit 
par  Justinîftn,  la  Ur  émanait  d  ii  populun,  dans  lequel  sont  comprli 
UHîversi  civa,  taudis  que  le  plObiscite  serait  l'œuvre  d'une  part 
populi,  c'est-à-dire  des  pliibélons,  Je  laiâee  de  côlé  la  contro- 
verse qui  s'est  'élevée  sur  le  point  de  savoir  si,  postérieurement 
à  la  Willortenùit,  Ins  patriciens  ont  6l6  admis  A  voler  dans  lee 
tribus.  Co  que  ]o  considère  comme  i  peu  près  certain.  Aussi, 
voyoïts-nous  que  lo^  Romains  ont  abandonné  le  terme  plébiscita, 
qui  avait  <ess<i  d'dtre  exact-  Li^a  trente-cinq  tribus,  de  même 
q ne  l'assemblée  descptitiiripa,  r^pré-iontatenl  le  peuple  romain,  et 
00  qualiflail  iex  indistincteuieni  iu  (décision  de  (elle  ou  telle  sorts 
de  comice»,  ainsi  que  le  prouvent  la  Iex  Àqiiiiia,  la.  le.e  FaleidiA, 
el  lanc  d'autres  leyei,  qui  étnienten  réalité  rtes  plébiscites. 

Puisque  l'égalité  entra  les  citoyens  ost  francliemenl  acceptés 
dons  toute  sa  plénitude,  et  qo^nucune  <lisilnctii>n  d'ordre»  n'est 
polîtiqnBmcnl  admise,  pourijui  employer  une  eiiprcssion,  rfont 
l'ori^inu  renivnto  à  une  feépamlJun  de  castes  qui  ii'oïl  clieE  nou» 
d'aucunoapplication?  ijuand  la  nation  rend  ses  arr-Ats.  pour  les- 
quols  le  plus  liumblc  a.  autant  de  valeur  que  le  plus  riclie,  c'est 
Ift  volonté  (lu  peuple  qui  est  exprimée,  et  lias  uneionâ  disaient  : 


n40  OmEBVATIOHR 

dfls  trttmnatai,  en  olét«rniifiAnt  d'une  mnnière  sonvfVftin 
pour  \eA  litige  à  vider  la  fa^-oa  dont  la  loi  doit  être  iater- 

Coiante  le  (ait  obser^'er  Puchtaj  ches  tous  les  peuples, 
il  7  a  d«s  hotnaes  qui  se  livrent  àl'Mude  du  droit,  «t  qui 
k  rainon  des  eonnaiasanMs  spéciales  qu'iU  ont  acfjuiMi» 
deviennent  aptes  à  serrir  (le  guides  à  leurs  concitoyen*, 
en  ks  éetilirant  de  I^un  conseil!!.  MaIs  il  était  réiterré  «tu 
Romains  dVIever  à  une  tr^s-baute  po&itîon  la  profeaiôit 
de  jurisconsulte.  L'amour  de  l'ordre,  le  respect  ponr  b 
jHMice,  et  en  même  teraiw  l'égnisme  et  le  désir  du  luew. 
ces  qualitds  ou  ces  défauls,  qui  formaient  le  fond  du  câ- 
raclure  de  ce  peuple,  devaient  porter  les  Romains  à  lenir 
en  i^ratide  considération  ceux  dont  les  lumières  pouvaient 
les  aider  dan?  la  satisfaction  de  leurs  sentiments  les  plas 
cbers  .D'un  autre  côté,  grâce  à  des  inslitutioDS  politiqiief 
qui  remettaient  au  choix  dea  citoyens  la  désignation  des 
iflagistrats,  la  possibilité  de  rendre  des  services  aux  élec- 
teurs fournissait  au2  pe.r9onnages  qui  aspiraient  aoi 
charges  de  l'Etat  un  mo;fen  de  se  ménager  des  fiu£fragee> 
C'est  pourquoi  nous  voyons  Quintus  Mucius,  au  récit  de 
Pomponius  (1),  adresser  le  repi-ocbe  suivant  à  Servius  : 
Turpe  este  patricio,  et  iiobiH,  el  causas  oranti^  jiis  in  qu« 
verSarêttir  ignorare.  Peur  mériter  particulièrement  I» 
qualité  de  juriscoosulte,  il  fallait  se  mettre  en  état  d'élK 


WM)  pofw't,  (MX  Dti.  C'«st  au  nom  du  peupla  qu'&nt  i'hïbiludede 
|)ar1er  tous  ceux  qui  atipirent  à  d^Tentlre  les  intérdU  pulfIJCtt 
«t  nul  nes'HviaeraU  de  se  dire  le  partisan  de  la  plèbe  nt<l«s  pl4* 
béians.  Je  »uiE  loin  cependanl  de  proposer  k  loririQ  pgpulisclWi 
qui  st'inblorail  encnri>  plus  i^trango  (|ue  celui  giiM  rom  pi  accrût. 
J'ai  Yuulu  aenjenitint  si^nnl^r  comment  les  mots  cbanijent  de 
signifiCRtion.  et  direeti  passanCqu'in  a  habillé  d'un  nom  rooMlo 
une  fjtosp  qui  n'est  pas  Iq  moins  du  mondfl  romaine. 
(l)  L.  %  M3,  De  »r.junD,l,  9. 
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iliic  pour  Iciira  ctŒnires  h  cous  qm  s^ntoit-iit  le  hnuiii  d'ilAft 
tdîpeetiou  ou  d'iia  appui.  bR  qui  fait  dire  h  Ciftéron  (I)  ! 
I  Siii  autem  qumreretw  ^uisnàm  jurifxonsuitus  tMV  namf- 
tareitir^  eurn  dtcerem .  r/tii  {vgurn  et  fommhttfims  fjus  fUa 
ivati  in  civiiate  uiereniur,  et  ad  reipondêndttm  rr  ad 
jendimt  si  ad  cavendum  pûHlvs  esseu 
Quand  on  a  étudié  l'iiistoîfe  du  di5veloppem^nl  Ipht  et 
'conlinu,  mais  loujDura  rationnel  et  logique,  itiiaamené 
répaotiuiH^einentdu  lalégislution  roinaitib,  il  est  faoilR  dt) 
reconnaître  q»e  la  paHia  plus  lar^  danscc  déveIopp«>* 
ment  revient  nfisuréraciit  aux  prudentes,  dont  rimnilstion 
s«  «încoMlib  do  bonne  licuie  dans  presque  toutes  lei 
ri?gle8  qui  Bervenl  de  base  A  cette  législation.  Aussi  rom- 
ponius,  I.  2,  De  or.  jur.,  fait-il  remonter  à.  une  époque 
fort  ancienne  l'influence  de  ces  prudentes  sur  la  formation 
dudioit;  caràlasuiledela  pulilicatton  des  Douze-Tables, 
l'inferprctalion  de  ces  Tables,  dont  le  laconisme  laissait 
beaucoup  à  désirer,  strait  devenue  l'objet  des  e£bi'ls  des 
jutîsconsulles.  C'est  ce  que  Poraponius  appelle  disputatlo 
fort;  seulement,  il  ne  voit  là  que  du  jus  non  scifitum, 
M.  Démangeât  (2)  a  raison,  ju5<pi'i  un  ccrUin  poîtit,  de 
dire  que  ce  Jus  noft  scripluih  ne  se  confond  pas  piécisé- 
ment  avec  la  coutume,  laquelle  implique  une  volonté  du 
peuple,  celui-ci  étant  en  détinitive  le  souverain  législa- 
teur. 11  esi  vrai,  sans  doute,  que  les  idées  émises  par  les 
prudentes  ne  constituent  pits  iinmédiatcmeot  la  coutume  ; 
touttïfuis,  elles  la  préparent,  elles  la  façonnent,  en  lui 
ouvrant;laYoie,  et]  liii^  servent  en  quelque  sorte  de  pré- 
face. L'inspiration,  la  créalioli  des  rf'gles  qui  se  l'ont 
accepter  à  raison  de  leur  utilité,  tello  est  l'œuvre  iJca 
juriscoiisultes,  dont  la  pensée  à  besoin  d'être  euii''aui.x-ti 

(t)  lit  orntore,  1, 43. 

fS)  Covn  iUtHcnlmye,  I.  J,  p.  "4. 
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par  la  conscience  populaire  pour  passerdans  I&  ooutame. 
Dans  quelle  source  du  droit, en  effet,  sinon  dans  ta coutame, 
trouver  la  force  obligatoire  du  Unt  de  principes  qui  riront 
admis  dans  la  législation  bien  avant  que  les  rexponsa 
orWe/iftimi  fussent  considérés  comme  une  source,  etclas- 
f^  parmi  les  éléments  da  jus scrîptum?  Invoquera -t-on 
l'autorité  des  dticîsions  judiciaires,  reitim  perptUio  simi- 
liter  JudicaCdfum,  suivant  les  expressions  de  la  loi  32, 
Delegib.  D.»  1,3?  Nous  répondrons  qu'il  ne  faut  voirli 
qu'une  des  manifestations  de  la  coutume,  ces  décisions  De 
se  légitiuiunt  que  comme  uue  application  des  idées  reçues 
dans  la  prutique,  par  s.iiîte  de  l'assentiment  de  ropioioii 
publique,  c'est-Â-dire  au  fond,  en  vertu  du  tacttuspoptià 
consensus. 

,11  n'est  pas  douteux  que,  sous  la  république,  les  avis 
exprimés  par  un  jurisconsulte  quelconque,  à  l'occasion 
d'un  litige,  n'avaient  d'autre  valeur  que  celle  qua  pou- 
vait leur  communiquer  l'éclat  du  nom  de  leur  auteur, 
placé  plus  ou  moins  haut  dans  l'estime  des  citoyens.  On 
peut  supposer  que,  d'après  les  mœurs  romaines,  le  juge 
cédait  volontiers  à  l'ascendant  exercé  par  tel  ou  tel 
homme  qu'on  était  habitué  à  considérer  comme  un  des 
maîtres  de  la  science  [l)  ;  mais  il  n'en  restait  pas  moim 
libre  de  se  prononcer,  suivant  sa  conriclion  personnelle, 
avec  une  indépendance  complète, 

C'est  au  début  du  régime  impérial  qu'un  caractère 
officiel  commence  à  s'attacher  aux  opinions  de  certains 
juriscoiisulles  ;  c'est  alors  qu'apparaît  le  jfis  publtce  ra- 
pondendi,  dont  la  véritable  portée  nous  met  en  présence 
de  la  première  difûcultô  qu'olFre  notre  sujet.  Pompuiiîus, 
dans  la  loi  2,  De  or.jur.,  nous  fixe  sur  l'origine  de  ce 

0  )  Gicéron,  Ut  oral.,  1^  45,  uppelle  Q.  Macîua  :  Tuttui  onuuiua 
civil  alii. 
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[_/(«  respondendi.  Jusqu'au  temps  d'Auguste,  lisons-nous, 
ati  §  47  de  ce  fragment,  la  faculté  de  répondrfi  sur  le  droit 
n'était  pas  conférée  p!ïr  le  prince,  et  quicontjue  avaitcon- 
^  fiance  en  ses  études  pouvait  entreprendre  une  pareille 
^P  tAche.  Ce  fut  Âugustiî  qui  imagina  d'accpéditer  tels  juris- 
consultes, qui  désormais,  en  vertu  d'une  concession  impé- 
riale, répondraient  ex  anetorilttte  prineipis.  Le  procédé 
fut  imité  par  Titère,  duquel  il  est  dit  que  Sabinus  reçut 
de  cet  empereur  le  jits  respondendi.  Cet  usage  se  perpétua 
sous  les  successeurs  à  l'empire,- et  U  ne  fut  nullement  sup- 
primé par  Hadrien,  ainsi  que  l'ont  cru  quelques  auteurs, 
d'après  une  autre  partie  du  même  fragment  sur  laquelle 
nous  aurons  à  rerenlr. 

A  la  suite  de  l'innovalion  due  à  Aug^uste,  deux  ques- 
tions peuvent  être  posées  ;  la  première,  de  savoir  en  quoi 
consistait  l'autorité  dea  jurisconsultes  investis  par  l'em- 
pereur de  la  faculté  de  répoudre  ;  la  seconde,  relative  à 
r  la  position  faite  aux  jurisconsultes  qui  n'avaient  pas  ob- 
^■tenu  cette  distinction. 

^B      De  ces  deux  questions,  la  seconde  doit  inconlestable- 
^^  ment  être  résolue  en  ce  sens  qu'il  n'y  eut  pus  dorénavant 

I confiscation  de  la  profession  de  jurisconsulte.  Je  telle 
sorte  que  ceux-là  seuls  auraient  pu  donner  des  avis  qui 
avaient  reçu  un  diplôme  impiirial.  Comment  concilier  le 
système,  qui  désormais  aurait  fait  de  la  science  du  droit 
l'apanage  de  quelques  favoris  du  prince,  avec  le  large 
développement  cpie  prirent  à  cette  époque  lea  éludes  ju- 

Iridiqaes  î  Le  respect  pour  ces  études  était  trop  profon- 
dément enraciné  dans  les  mœurs  nationales  pour  qu'il 
fût  possible  de  fenner  la  bouctie  à  quiconque  n'était  pas 
agréé  par  le  pouvoir.  Ne  savons-nous  pas  que  Labéon  dé- 
daigna les  avances  qui  lui  étaient  faites  par  Auguste?  ' 
[Celui  qui  avait  refusé  le  consulat  ne  fut  pas  assurément 
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décoré  du /«S  respondmtUex  auttoriffiie  j»iniifMs,  on  ^ul 
ne  lui  St  pas  perdre  la  considération  dont  il  joaiasaiL 
PoQiponiuK  nous  apprend  que  ce  Labéon  vivait  six  mois 
hoi-s  de  Rome,  occupé  k  con]pos«r  des  ouvrages,  retraite 
qui  «ur&it  eofanlÉ  quadrmginta  voluminoi  mais  que  Je 
resU)  de  l'anuéâ  il  se  tenait  à  Hom«  en  communication 
avec  les  stiuliosi,  se  mettant  sans  doute  à  la  disposition  de 
ceujt  (pii  venaient  invoquer  ses  lumières  (1).  D'un  aalrt 
cl>l&,  Ulpi«a,  I.  i,%'è,  De postui.  [D.,  m,  1),  nous  dit 
que  Nor%'a  le  filx  commença,  d^  l'Age  de  dix-sept  aos,  ou 
du  moins  pLHi  aprî*»!,  A  vè^oodru  de  furtt  ;  et  il  n'eut  pu 
raisoonahlfl  de  supposer  que  ce  Nerva  ait  é\é  gratifié 
d'aussi  bonn«  heui'c  de  l'avantage  de  parler  ex  »uctori' 
taie  principis.  La  profession  de  jtirisconsulle,  c'est-à-dire 
la  faculté  de  donner  des  avùi  aux  clients,  resta  dont:  on* 
verte  à  tout  le  monde.  Seulement  on  conçoit  qu'il  entrait 
dans  la  politique  d'Auguste  de  chercher  A  rattacher  i 
lui  une  force  i|ui  était  puissante  dans  l'opinion,  et  qu'en 
marquant  du  signe  de  la  faveur  impériale  certains  juris- 
consultes, il  comptait  fa'u'e  de  ceux-là  des  personnages 
qui  lui  seraient  dévoués,  et  ph  même  temps  diminuer  la 
valeur  de  ceux  qui  n'auraient  pas  été  l'objet  de  cotte  dis- 
tinction. 

Quant  à  la  forer;  des  opinions  émiBcs  par  les  prudentes 
munis  d'un  brevet  impérial,  opinions  qui  devaient  Être 
données  sous  cachet  (  ulîquc  sigrtata  datant }  ^  il  est  im- 
possible d'admettre  que  ces  opinions  fissent  loi  dans  les 

(1)  L^oeage  où  ^tail  Labi^oti  do  répondre  &  ceux  qoi  )o  Mn^til- 
taieni  eslatl^Bté  par  Aiilu  Geltp,  xin-IO.  On  ne  peut  ilouier 
de  l'iciflueiice  exerce»  par  ce  (^riitid  jurî^cansullo,  iiuand  on  Ut 
aux  Instilutus.  pr.  />cm(ii(;,,  quo  la  légitimiti^  lie  l'emploi  des  co- 
dicilles, mnigré  l'exempli"  de  leur  obserïtition  donnrfpar  Auguste, 
ne  devint  inconleslabie  qu'après  qu'on  eul  vu  Labéon  lui>ni«ine 
recourir  à  celte  form«  de  di«iia»ilion  de  dernière 
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affaires  qui  les  avaient  fait  éoloi'e,  de  sorte  qiie  le  juge 
o'eill  plus  qu'à  s'incliner.  La  mesure  eût  été  impopu- 
laire, en  supprimant  pour  ainsi  dire  les  luttes  dn  barreau 
cher  un  peuple  auquel  était  chère  la  disputatio  fort,  de^ 
puistonglemps  en  honneur.  Il  y  aurait  eu,  d'uilleur»,  une 
véritable  abdication  sur  un  point  de  la  part  d'un  pouvoir 
nouveau,  qui  était  sans  doute  jaloux  de  ne  pas  démem- 
brer ses  prérogatives,  et  peu  disposé  à  se  démettrt;  AU 
profit  de  simples  particuliers  d«  l'un  des  élémentâ  devant 
rentrer  dans  Vi?np^um  créé  par  la  lex  re$ia^  la  souve- 
raineté de  l'interprétation.  Mieux  vaut  dire  que  la  con- 
cession impériale  ne  consniuniquait  aux  responsa  privilé- 
giés  qu'une  sorte  d'aulorité  morale,  et  que  la  présomp- 
tion de  vérité  qui  s'y  attachait  était  subordonnée  à 
Texan^iCD  du  juge.  A.u  fond,  il  n'est  pas  juste  d'apprécier 
plus  haut  la  valeur  de  ces  responsa,  sans  s'écarter  des 
ternies  dePomponiiis,  quinous  dit  que  le  but  de  l'innova- 
tion était seulementii?wo;or/ttnsrt!«!(on'/(M  haberelttr. 

Quelques  mots  maintenant  5ur  la  prétendue  étnnneipa- 
tion  complète  de  la  profession  de  jurisconsuHc,  que  cer- 
tains auteurs,  et  récemment  encore  H.  Rodiii,  ont 
prôtée  à  l'empereur  Hadrien ,  sur  la  i'oi  de  ce  qui  est  ra- 
conté par  le  même  Pomponitis. 

ta  pensée  politique  qui  avait  inspiré  à  Auguste  1& 
création  du  jus  publiée  respondendi  avait  porté  les  fruits 
espérés.  Le  moyen  imaginé  pour  attirer  au  pouvoir  la 
classe  des  jurisconsultes  devait  devenir  plus  efficace  â 
iOesure  que  s'affermissait  l'établissement  du  régime  des- 
potique. La  faculté  de  répondre  ex  avctorilale  prmcipis 
acqnitdonc  dc  l'iniportarico,  et  elle  fut  sollicitée  comme 
uûc  faveur  [pelipro  hvneficio  répit).  Sous  Hadrien  les 
postulant"!  ne  manquaient  pas,  et  au  sujet  d'une  requête 
qiiî  lui  était  présentée  k  ce  sujet  par  d'anciens  prétears 
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{mri  praitorii),  voioilaréponBe  qu'ils  obtinrent,  au  téoioi- 
gnag'e  de  Pomptmiiis,  contemporaÎQ  du  faïl,  lequel  nous 
a  conservé  le  resciit  émané  de  l'empereur  régnant,  qua- 
lifié, suivant  l'usage,  d'opfimus  princeps  :  Doc  nonpeti, 
acdprxsiari  solere. 

Nous  avons  peine  h.  comprendre  qu'on  oit  vu  dans  c« 
rescrit  une  renonciation  au  droit  de  collation  dajus  pu- 
bUce  respondcîtdi.  Fomponius  nous  entrelient  de  oetle 
institution  comme  d'uDe|cbose  en  vigueur,  et  son  anec- 
dote se  lie  k  U  pratique  de  cette  institution.  Apris  avoir 
Éait  connaître  quelle  fut  son  origine,  il  nous  raconte  ce 
qui  s'est  passé  de  son  temps  Â  cette  occasion  :  uJeoque...; 
puis  il  revient  à  la  ooncessiou  du  fus  respondendi  déjà  si- 
gnalée en  faveur  de  Sabinus.  Si  Pompoiiius  déroule 
ensuite  la  liste  des  différents  chefs  des  deux  sectes  de  ju- 
risconsultes pour  lUipe  suite  à  l'histoire  des  écoles,  par 
laqueUe  coainience  le  §  47,  il  sous-etitend  sans  nul  doute 
que  les  divers yum  auctores  par  hii  indiqués  ont  fait  par- 
tie du  nombre  Aés  pruAentes,  dont  la  capacité  comme  in- 
terprètes avait  été  sanctionnée  par  des  patentes  impé- 
riales. Nous  savons  que  le  plan  d'Auguste  avait  réussi.  11 
y  avait  là  un  ressort  de  gouvernement  dont  Hadrien  ne 
songeait  nullement  k  se  privar  ;  car  c'est  le  même  empe- 
reur, nous  le  verrons  biontAt,  qui,  dans  notre  opinion, 
s'occupa  de  réglementer  la  valeur  des  avis  exprimés  par 
les  jurisconsultes  privilég-ît^s.  La  suite  du  temps  nous 
montre  la  persistance  de  deux  catégories  de  jurisconsul- 
tes, les  uns  considérés  comme  interprètes  officiels,  quitus 
auctorilalem  conscribendaruni  interpretandtn-umque  le- 
gum  sacratissimi  principes  prœfftierunt,  comme  dit  jus- 
tinien  au  g  4  de  sa  constitution  de  concepiionc  Oigestorum, 
tandis  que  les  autres  ne  répondaient  que  de  leur  propre 
chef,  et,  si  je  puis  ainsi  parler,  sans  garantie  du  gouver- 
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ncment.  C'est  à  l'adresse  de  ceiu-ci  que  Jostinîen  ajoute 
dans  la  même  constitution,  en  parlant  de  leurs  écrits  : 
qttoruni  scripturœ  7ivills  mictorihus  rccepfœ,  nec  ustlatœ 
stmt.  La  plupart ,  ou  du  moins  les  plus  illustres  des  au- 
teurs de  lapi-emière  catégorie,  dont  les  ouvrages  dévoient 
ir  plus  tard  à  la  conipiEatioD  des  Paadectea,  appar- 
PtidOnent  à  une  époque  postérieure  à  Hadnen.  Enfin,  on 
suitlati-ace  de  la  concession  d\i  Jtis  respondendi  octroyé 
parles  empereurs  jusque  sous  Dioclétieo.  C'est  à  cette 
tipoque  qu'il  fiiut  placer,  suivant  l'ucbta  et  Bœcking,  le 
fait  rapports  par  Eunapius,  que  la  »sii,i!ÛiT!ini  5uv«iiiî  aurait  été 
accordée  k  un  certain  Inuopenlius,  dont  l'existence  oe 
nous  est  révélée  que  par  ee  témoignage. 

Tâchous  de  démêler  le  sens  de  cerescrit  d'Hadrien,  qui 
a  été  entendu  de  deux  laçons  ^i  opposées,  puisque  les  uns 
y  ont  vu  l'abolitiou  de  la  concession  du  jus  respondendi, 
et  notamment  M.  Bodin,  selon  lequel  le  rescrit  est  en  vé- 
rité trop  clair  pour  se  prêter  à  une  autre  interprétation, 
tandis  que  les  autres  n'y  trouvent  que  la  confirmation  de 
l'usage  établi  par  Auguste.  M.  Glasson  s'étonne  aussi  que 
la  réponse  d'Iladrien  ait  pu  être  qualiflée  par  M.  Déman- 
geât comme  sévère  et  presque  impolie,  et  qu'en  môme 
temps  Pucbta.  ait  su  y  discerner  une  exquise  politesse. 
Siu"  cette  dernière  appréciation,  j'estime  que  M,  Domon- 
geata  raison,  mais  que  PucUta  n'a  pas  tort. 

Quelle  est  donc  au  juste  la  portée  de  cette  réponse? 
Nous  n'hésitons  pas  à  dire  qu'Hadrien  rejeta  la  requête 
df!S  prtetorii  iiiri  ,  tpii  aspiraient  i  obtenir  le  jus  publiée 
respondendi.  Ce  refus  effectif  est  motivé  par  des  considé- 
l'ations  tirées  de  l'intérêt  g;éuéral,  et  empruutèeii,  pourrait- 
On  dire,  au  programme  d'un  bon  gouvernement.  La 
concession  Un  Jus  respondendi  n'est  pas,  aux  yeux  d'Ha- 
drien, une  aflaire  de  faveur  ;  c'est  au  pouvoir  qu'il  ap- 
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pariient  d«  vecherclier  ceux  qui  sout  dignes  dâ  eeUê 

disliaclion.  Su  riiissiun  est  (le  découvrir  la  vrai  mérite, 
pour  l'iiivustir  d'une  fi>DOtii>n,  ({ui  ne  duit  pas  être  le 
résultat  de  solticitatioDS,  mais  qui  doit  Hre  spontaDémeot 
accordée  À  celui  qui  «si  apte  à  U.  ramplir.  Pour  aUirar 
iur  soi  l'altealioa  de  l'autorité  publique,  il  fout  avoir  tait 
ses  preuve^,  «t  justitici-sa  c«mlidalur«  imi'  des  éludes  Bé* 
rieuses.  En  somni«,  les  requérants  sont  éconduits  pour  le 
moment,  l'avenii*  leurctaat  itscrvé.  L' empereur  se  félt- 
cilv  qu'il  y  ait  des  hommes  ayant  assûx  de  foi  eu  eu 
puur  vspérui-  d'Ètfv  un  jour  l'objet  du  choix  du  prince. 
QuiLs  tmvaillenl  diina  ce  but,  et  se  mettent  en  état  d'ôlie 
tels  que  L'empereur  puisse  leur  déceruer  une  position 
qu'il  doit  accorder  de  son  pleio  gvi  uiAine  h  celui  qui  ne 
la  demanderait  pas  :  fopuh  <id  respondeiidum  ae  prvpa- 
Tarent  (.Ij.  Kuteuduodclaaortv,  lu  réfjouâe  peut  bien  éti« 
trouvée  Gévire  vi$-à-vis  les  poblulanls,  puisqu'ils  ne  sont 
pas  jugés  dignes  pour  le  moiiient  do  la  distinction 
qu'ils  amliitioii tient,  et  je  leur  pardonnerais  d'avoir  pensé 
que  l'eaipercur  manquait  de  politesse  à  k-m-  égm-d.  Wiài 
on  conçoit  qu'un  jurisconsulte  titré,  commâ  l'était  l'om- 
poniuK,  ea  pleine  possession  des  bonoeufs  qui  pouveot 
récompenser  un  savant,  se  plaise  A  mettre  en  mlief  Thooi- 
niage  rendu  au  talent  des  prudentes  éprouvés,  ot  i^u'il 
nit  voulu,  suivant  ta  i-omarque  du  l'uolita ,  laii'u  passer  à 
la  [josléi-ilé  la  maxime  de  conduite  professée  par  Uadrica, 
c'e&t-à-dire  b  nécessité  pour  le  chef  de  l'Etat  de  s'enqué- 
rir de  la  capacité  des  hommes  d'étude,  et  de  tirer  parti 
des  bervictis  qu'ils  peuvent  rendre  à  leurs  concitoyeus. 

Ensuivant  l'histoire  des  rasponsa  prudenlium,  doûj 
arrivons  &  une  époque  où  uous  trouvons  un  document 

[1)  J'ostime  avec   M.   Démangeai  qu'il  faut  fulm  1^  l«<>n 
uâoptë«  par  les  Tràrcs  lûiegel  :  DeUctan  ti. 
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pnScis  ivlalif  à  cettesource,  document  qui  nous  est  fourni 
par  les  commentaires  de  (laïus.  Après  avoir  fait  figurer 
^■(1-2)  OBs  responsa  au  nombre  dessalements  sei'vant  à  con- 
tituer  le  dioit,  Gaius,  au  $  7 ,  s'exprime  ainsi  sur  la  coq- 
aoce  et  lu  valiîur  de  cet  élément  : 
a  Hespoima  prudentitim  sunt  sententiœ  e[  opinionns 
«  eorum  qmf/us  permission  esl  jura  condere,  quorum  om- 
\*  Htum  sïin  unum  sentenliœ  coucurranl,  id guoditasen^ 
liuiit  legis  vice?H  uhUnel  ;  si  vero  dissentiunl ,  jiidici 
I  «  iicit  quam  velit  sententiam  sequi,  idque  fvscripta  dm 
t      «  Uadriani  significaîttr.  » 

H  Sans  douta  Guius  ne  dit  pas  que  les  responsa  soient  les 
H  avis  et  les  opinions  de  ceux  qui  ont  obtenu  le  jus  respcn- 
^mttandi;  il  pai'le  de  ceux  gniltis  permissum  est  jura  con- 
^^'dert,  oe  qui,  suivant  nous,  u'«3t  qu'une  autre  manièi-e 
t  d'exprimer  la  mission  confiée  aux  interprètes  autorisés 
B  par  les  enipereui-s.  Quant  *■  la  force  rigoureaseaiûnt  obH- 
H  gatoive  des  responsa,  nous  possL-dons  daus  ce  texte  un 
H  Teaseignement  positif;  elle  n'existait,  ditiTîaius,  (ju'à  la 
^M  condition  de  runaniniité  des  avis  [quorum  oniriiuin).  De 
'  plus,  oe  règlfiraent  nous  est  présenté  comme  étant"  une 
K  chose  récente,  puisqu'il  aurait  été  l'objet  d'une  décision 
~    forrouléw  par  Hadrien  [diiu  Hadriam). 

Nous  tenons  pour  certain  que  ce  rôgloiiicnt  n'avait  pas 
encore  été  arrAté  au  mamenl  où  Porapoaïus,  contempo- 
rain d'Hadrien,  écrivait  son  Enchiridium,  ouvrage  au- 
quel les  compilateurs  des  Pandectes  ont  emprunté  le  frag- 
ment 2,  De  or.  jur.  Sans  cela  on  ne  concevrait  point  l'ou- 
J)li  dans  lequel  une  mesura  si  importante  oiït  été  laï^jsée 
de  la  part  de  Pomponius,  qai  entre  dans  dos  détails  si 
développés  quant  au  rôle  joué  par  les  prudentes,  et  qui 
avait  pour  but  de  faire  coonalti'e  rLirigiae  et  les  progrès 
de  l'inQuence  exercée  par  eux  sur  la  légialatiou  romaine. 
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Ut  appareai.  Usons-nous  au  §  33,  a  ijuibits  et  qualiba 
hœc  jura  orla  ei  iradiia  stinl.  Le  règlement  d'IIadrioa 
était,  au  contraire,  à  la  conimisMiucc  de  (iaius,  postérieur 
A  Pomponius;  Ijsius  composait  sos  commentaires  (i) 
après  la  mort  d'iladrien,  qui  est  toujours  par  lui  quali- 
ûèdivus,  comme  ou  le  voit  diïsle  §  7,  comm.  1. 

Nous  voyous  dans  cette  constitution  d'Hadrien  le  pre- 
mier >;Mai  teulé  pour  fairu  cntrevlosre^i/onsaprud&tttton 
dans  les  sources  du  jus  acriptum.  Quant  au  mërite  du 
sysléoie  iinagiiiij,  ou  nu  peut  uier  qu'il  ait  Tavania^ 
de  laisser  en  i'aîl  habituellement  toute  indépendance  à  U 
conviction  personnelle  de  celui  qui  doit  juger.  Seule- 
ment il  n'était  pas  propre  à  donner  une  importance  sé- 
i-ieusc  à  la  valeur  de  l'interprétation  Coumie  par  les  ju- 
risconsultes officiels  ;  on  pourrait  même  y  trouver  k 
satire  de  cette  manière  de  trancher  une  question  de  droit 
N'est-ce  pas  comme  si  l'empereur  Hadrien  avait  dit  aux 
prudentes  :  «Vous  êtes  des  gens  habiles  assurément; 
«  mais  tâchez  de  vous  mettre  al>S(tlument  d'accord  ;  saQE 
«  quoi  on  ne  sera  pas  tenu  de  voas  croire  ?  »  Uui,  U  oui 
été  ahsurdiî,  parce  qu'un  jurisconsulte  était  autorisé  par 
le  prince  i  rcspondere.  de  le  douer  de  riofaillibité,  à  la- 
quelle ne  peut  prétendre  nul  être  humain.  Du  moios 
fallail-il  admettre  par  cela  seul  une  présomption  grave  de 
vérité  en  faveur  des  opinions  émises  par  ce  personnage. 
L'incertitude  de  cette  présomption  éclatait  sans  doute 
quand  un  avis  contraire  émanait  d'un  homme  placé  c.\ac- 


(I)  GoscomniPntaires  ontéW  commencés  vers  la  fin  du  règn» 
d'Antonin  le  Pieux,  61s  adoptif  el  successeur  dUadrien.  Giiius 
pnrled'abortt  d'Anton  inus,  sans  ajouter  répjlh^ledivuâ.  Au  g  1-26., 
Ci^iniQ.  Il,  licite  un  rescril  «l'An  onin  comniR  étant  tout  réceol 
[nvpey  imjwraior  ^«lûdittKs),- mais  cPt  empereur  oe  larda  pi»  à 
moui'ir.  Un  peu  plus  loin,  en  etTvt,  au  §  195,  U  est  élevé  pour  U 
première  fois  au  rang  de  dicut. 
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lent  dans  la  même  situation.  Toutefois ,  si  deux  forces 
is,  agissant  en  sens  opposé,  se  neutraliseut  parfaite* 
aent,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'en  ajoutant  à  l'une  des  forces 
Jinsi  paralysées,  un  élément  nouveau,  la  balance  ne  doive 
;;ncher  du  côté  oîi  se  trouve  le  poids  le  plus  considérable. 
En  somme,  l'autorité  accordée  à  cette  source  de  droit, 
pourle  cas  où  elle  devait  être  impémtive,  n'est  nullement 
critiquable;  on  ne  saurait  espérer  trouver  un  meilleur 
signe  delà  légilinnlé  d'une  proposition  que  l'adbésion 
unanime  piir  elle  rencontrée  chez  tous  les  hommes  qui  se 
sont  "voués  à  l'élude  de  la  science  dont  relève  celte  pro- 
position. Mais  en  réfléchîSBant  fk  la  diversité  des  juge- 
ments humains,  môme  chez  leb  esprits  éclairés,  on  doit 
être  persuadé  que  rarement  la  constitution  d'Hadrien  four- 
DiËsait  une  règle  certaine  de  décision.  Que  l'on  songe 
surtout  combien  ctaienl  fréquentes  les  controverses  entre 
les  junacousuUes  romains,  divisés  longtemps  en  deux 
écoles,  dont  chacune  avait  probahlement,^esawc?oî-es  dotés 
du  jus  rcspondendi ,  n'esl-on   pas  amené  il  conclure  que, 
dans  les  conditions  exigées  pur  Hadrien,  il  n'y  avait  pas 
de  point  quelque  peu  délicat  où  chaque  partie  no  pAt  in- 
I  "voquer  pour  lui  l'opinion  de  quelque  prudetis,  ce  qui 
Gnalcment  laissait  au  juge  la  faculté  de  prononcer  suivant 
sa  conscience? 

La  méthode  à  suivre  pour  constater  l'unanimité  voulue 
par  Hadrien  a  beaucoup  préoccupé  ceux  qui  ont  écrit  sur 
notre  sujet.  H  nous  parait  naturel  d'admettre  que  l'una- 
nimilé  de\Tait  être  supposée  en  laveur  du  plaideur,  qui 
justitiait  a^oir  à  son  profil  l'opinion  d'un  prudensou  de 
plusieurs ,  tant  que  son  adversaire  ne  parvenait  pas  a 

l'aire  au  inoms  1  avui 


démontrer  qu'il  existait  en  Bensconti-âirê  au  qaoinslavui 
d  un  jurisconsulte  appartenait  a  la  classe  de  ceQx  q[iu 
jouissaient  du  itis  respondéndLicvsaÀ  i^aiis lequel  il  poàrr 
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mit  du  rtuUs  iiixw}f\tiM  [>»i-  )e  jiigv,  s»ifSÏSRI^âC4>Dqili- 
t'ir  la  libcrtti.  Noiu  rejetons,  par  ..-on^^quenl.  le  système 
desauU!Uis,(|ui])en8entqQe  l'unanimité  rievait être  établie 
«u  moyen  d'une  cotiférencn  Antra  Ifls  prwIgntes.Ca  prénU- 
blc  d'une  vonfcniimi!.  dont  «m  no  trouve  niiniitie  traci'. 
aurait  ùlé  d'aillt^iirs  pratiquemenl  imposai t)l« ,  s'il  est 
vrai,  cuintue  dous  re.Klimons,  (jus  le  droit  de  cooipler 
potu'  la  véiiUmlion  de  l'unanimité  n'était  piut  concentri 
exoloii veinent  dans  te  cerclt*  deupradeniet  exi^tiintua  mo- 
nifint  oà  it'ïg^itaJt  Usl  lilig^!  à  lyNiuidrc.  Ilcci  doum  ara^ae  i 
signaler  l'union  iatinie  qui  i^xistait,  â  noirû  gré,  entre 
deux  faoïiltés  qu^in  a  vouin  sépai^er  :  1"  le  jus  rtspomkiuii 
œ  auctoritatef/nnripis.  2"  /r  permistum  eu  jura  comlete. 

Le  pi-oblèujt;  lii-tori(juu  conMstunt  il  déU^rminer  <  --lu- 
uiçiit  tbaclionaaienl  Us  rcspons^i prudenùtim  nousf^f.mhU 
se  i<îinplilî>^rbuaucuui>,  eu  adoptant  la  thùsedéfeuducpar 
l'tichtà.  Bu  moment  où  il  est  admis  c|u*uii  hooune  fftt  as- 
sez écWi'é  pour  «^ii'on  doive  pieiidi-e  ses  a  vis  en  coLSJdé- 
tation,  do  vioiiient  ofi  il  çgt  investi  au  nom  de  TCtat  de  la 
mission  illtderppèlep  le  droit,  ne  serait-il  passln^ulicr 
que  l'autorité  de  ses  décisimis  Jii^iendlt  de  cette  c;r- 
coi.stanc«quV-lIesonl  ùté  omises  par  voie  de  consultation  V 
Les  opinions  d'mi  jurisconsulte  valent  sans  doute  &  raison 
de  SB  science,  non  à  raison  de  sa  sant^.  Serait-il  log-ini» 
de  Ips  dépouiller  i  la  mort  de  leur  auteur  du  crédit  do-l 
elles  jouisstiicnt  de  son  vivanlV  II  y  a  mieux  ;  oq  peut  dire 
que  lavis  d'uii  jurisconsnlte,  quand  il  e.st  enipi-uni^  & 
ses  ouvrages,  mérite  plus  de  CDoriancc  ques'il  avait  étiï 
donné  pour  le  besoin  d'un  procès,  peut-Mi-e  sous  !a  pre*- 
îioiiJcs.  intéressés,  tout  soupçon  de  partialité  eu  faveur 

un  iilaidi^ur  devant  être  écarté  en  présence  d'une  duc- 
mji  71T1''    in  ,--  .  .     -      .         - 

Tnne  exprimée  en  pure  tneonc.  La  raison  nnys  dit  qnc 
-^Ô<I  M  "Up'J' ^•^''  ' -"  '  ' 

I  aviOl'un  prudcm  cmpr^m^'  sa  force  ft,ux  WittKre? 
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cuprudens,  et  nulleiiteiit  A  la  forme  spéciale  d'une  fBj- 
ponslo.  Aussi  voyons  aou^  riaiug,  quand  il  dtifinit  les  rns- 
pQiisa  prudentkim,  1  :s  Taiie  cousislei-  dnns  les  sentenlia- 
et  opimnnes,  ce  qui  est  aussi  général  que  possible.  On 
N'explique  bien  qu'A  l'origine  l'iuiniixtiou  dts prudentes 
(liinii  la  solution  d&s  questions  de  droit  se  soit  manifestée 
au  moyen  de  resjjorisa.  C'était  diins  Le  but  de  tbnrnir  des 
conseilti  aux  jiigvs,  h  propos  de  litiges  réels,  qu'avait  ct« 
imaginée  l'iustilutiou  des  juiisconsultcs  vCSciel»,  privi' 
légiés.  De  là  le  nom.  de  responsa,  qui  est  resté  pour  dé- 
signer k  fonctivn  Je  ces  interprètes,  bien  que  leur  mode 
(l'action  se  fût  élaTgi,  et  qu'ils  eussent  travaillé  sL  lixcf  la 
science  du  droit,  non  plus  setileiuent  en  rouriiiseant  d<'S 
cQQsultatioQs,  irmi»  en  développant  dans  des  traités  le^^ 
t'ùglvs  propres  à  vider  Itsuoutrovcriies  que  soulève  cJiaque 
jour  la  lutte  des  jntéi-t^ts. 

Je  suis  donc  d'accord  avec  UVl.  Bodin  et  Uemangeat 
pour  faire  entrer  dans  U  dernière  source  du  jus  scriptum 
les  ouvrages  composés  par  les  prudentes;  maisen  donnant 
accèfi  à  cet  élément,  qui  a  fini  nittme  par  être  la  partie  la 
plus  considérable  de  cette  source,  je  n"ai  pas  besoin  d'ex- 
clure les  resp-jusa  propreitiGut  dits.  Je  n'ai  pus  besoin  sur- 
tout de  supposer  que  les  UoniiiiDS  avaient  pratiqut^  dès  le 
comme ncemeiil  du  régime  impérial  un  usage,  dont  ap 
n'avait  pas  jusqu'à  nos  jours  soupçonné  rexisLonee,  celui 
d'apprécier  après  leur  nwrl  les  jurisconsultes  poiu"  in- 
scrire sur  leur  tombe  le  titre  ùejims  coiulitorea.  C'est  sur 
ces  deux  points  tpie  uie  parait  erronée  la  doctrine  de  mes 
bonorables  collègues. 

Ouantau  premier  point,  mu  ré(nignaDce  est  estnJnieâ 
concevoir  que  c:lie;t  un  peupU;  <iui  p'tssédail  des  juriscon- 
sultes it^puntluiil  jm/iiice,  ex  aucloritai^  princi/iii,  l'I  oii  se 
(■encontre  une  source  do  droit  itpptdée  fc^-jJtï/wff  pnifitn- 


nom  «ie  rttat  les  fonctions  d'interprètes  dii  droH.  Nous 
iiofis  empressons  d'arriver  A.  ce  qn'i!  y  a  dfe  plus  critîqaii'* 
ble,  i  notre  gré,  dan<  la  llK^nrÎR  que  nous  combattons,  i 
la  méthode  suivie  pour  tra  nsformer  le  puhh'ci*  respondhs 
eri/wi>  conrdtor. 

^'ous  arons  dit  comment,  danslesysUruedeMIU.  Budîii 
etDeniaugeat  se  constituaient  losj'ef^Nsa;«n»iff;iii4<ni.ii/^ 
tf  parait  (j'emprunte  Ua  «.xpressious  de  M.  Oeinaugeat  (1} 
«qu'après  la  mort  d'un  grand  jurisconsnlle  il  arrivait 
a  (piulqueloÎ!!  qu'on  donudil  force  d^  loi  aux  ouvraj^s  ou  & 
tf  quelques'uus  desouvij^'esqu'ilavait  puconiposer;  pour 
K  etpriuicr  riionneur  ain!«i  fait  au  juri&DuuMiUR  défunt, 
mon  disaiteiacteiuciit qu'il  lui t^UiUpKr mis furucojulere.» 
Cette  hahitude  d'apprécier  outre-tombe  le  mérite  des 
juriscuJtMjJUïs  uiintiL  sans  doute  été  usîlce  de  bonoe  Ueuro 
sous   les  empereurs,  puisque  un   siècle  ^environ  après 
Auguste,  le  nombre  des  écrivains  favonsés  de  cette  distinc- 
tion ejuigeait  un  règlement  alin  Ac  délcnuia<>r  l'autoritâ 
de  leurs  écrits,  rif^lemenl  qui  fut  l'osuvre  d'iladiien^ 
comme  nous  l'apprend  Gaius,  Comm.  1,  7.  L'haJbitude  se 
Kcrait  conlinuùt^  loiif^mps  après  Hadrien  ;  eat-  l'apiuien, 
l*«ul,  Illpieu,  MarcifU  auraient  obtenu  do  cl-Uc  façon  la 
oonsi^craliou  de  leni-s  oi ivraies,  Fianf  que  pour  ces  derniers 
il  lut  dcrogij  purtivlleniunt  à  cette  coutïriuutioii,  laquelle 
fui  abrug'ûe  quant  aux  obsurvations  que  s'étaient  permisèa 
&.  l'égard  des  doctrines  de  Papinien,  l*aul  et  les  doux 
autres  jurisconsultes. 

l^st-il  possible  d'admettre  qu'an  SGmblut)le  nsage  ait 
subgi.sté  d'une  manièri;  cnuHlantft,  durant  plus  de  deux 
cents  anp,  sans  qu'il  s'en  rencontre  nucunc  trace  certaine, 
soit  dsns  les  éeritK  des^ittùtn-iuisnUes  conlenipnrains  de 

il)  t.i.  r  !l(. 
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on  l'applique  égaleiiiL-iit.  iiux  opinions  des  prudentes 
>fficiela,  vivants  ou  décédés,  «vail  du  moins  le  mérite  de 
lisser  la  porte  immédiatement  ouverte  au  progrès;  car 
suffisait  du  sull'rage  d'un  prudens  vivant  pour  permet- 

Itra  au  juge  d'entrer  diins  la.  voie  d'une  amélioration  con- 
tre latjuelle  aurait  piotesté  peut-être  l'ensemble  des  juris- 
consultes décorés  du  titre  de  _/»/■;.«  conrfi'(oyes.  Vainement, 
au  contraire,  les  prudentes  en  fonctions  actives  seraient- 
ils  d'accord  poui-  condainoer  un  principe  trop  rigoureux; 
ils  ne  peu%'ent  rien  à  eux  tous  contre  leurs  prédécesseurs. 
Il  faudra  att^ndr?  que  l'un  des  novateurs  nit  dispiiru  de 
oc  monde  pour  que  son  inlluence  se  fasse  sentir  et  pour 
introduire  dans  k  pratique  judiciaire  une  réforme  ntile. 
M.  Démangeât  convient  que  l'obtention  dixjm  puhlice 
rssponrfpHiii' était  gén^i'olemcnl  un  gage  pour  U  conces- 
sionnaire qu'il  parviendrait,  une  fois  défunt,  ou  rang  de 

juris  condilor.  De  fait,  ics  ouvrages  nomhi'fiux  que  les 
jurisconsultes  nous  ont  hissés  sous  ces  titres  :  Hesponsa, 
Qtufstiones.Dlspulationcs,  oui  passé  dans  les  éléments  de 
celle  source  du  droit;  seulement,  ils  auraient  eu  h  ftiii*» 
deus  étapes.  Les  avis  énoncés  dans  ces  recueils,  avis  prit- 
Toqués  successivement  pour  le  besoin  de  question-i  pen- 
dantes, auraient  eu  uuc  double  destinée  qu'on  devrait  dis- 
tinguer. Originni reoient  ils  u'uiimiciit  joui  que  d'une 
autorité  morale,  la  seule  qui  ,fùt  accordée  aux  opinions 
à'nn  pruricns  vivant;  et  ils  n'auraient  été  admis  fi  faire 
partie  des  respojisa  réglementés  par  Hadrien,  que  posté* 

Ijieurement  au  décès  de  leur  iiuteur,  pourvu  qu'une  déoi- 

^sion  impériale  l'eut  déclaré  digne  de  figurer  au  panthéon 

des  jurisconsultes.  Ce  tempérament  restitue,  en  réalité,  à 

ootresoiircc  les  produits  durits  rcspoH^/CTirfi,  s.iuf  la  eondi- 

L  tjon,  que  nousjugeons  inutile, d'unstage  perpétuel. durant 

Meur  vie  exigé,  chez  les  pruilenle^  qui  avaient  exnrcé  au 
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nom  de  l'Elat  Ipb  fondions  d'interprMes  dii  droit,  liaw 
nofiii  eni[irps'wins  d'îirriverft  ce  qu'il  y  a  flf»  ptiis  i^rititjtn- 
Itle,  &  noire  gré,  dans  la  théorie  qiie  noas  combattons ,  t 
la  méWindP  stijric  pour  transformer  le  publier  respondeni 
enjtiris  conditor. 

iNous  avons  dit  comment,  dans  lo  système  de  MM.  Bodin 
cl  DcnuLugettI  ne  cuiLsliltiaieiit  ii:»  resfjo/tsa  (tnidentium.  »U 
ikparuit  (j'einpruat»  le^  expresbions  d«  M.  Oemangeal (1) 
■Lifu'upi-rts  k  mort  d'un  grand  jurbconsiille  il  arrivait 
u.  quelquefois  qu'on  donnait  force  de  loi  aux  ouvrages  oui 
a.  quciqueii-uiis  des  uiivi.!,:;cs  qu'il  avait  |)ucoiit|>oser;  pour 
IL  exprimée  l'honneur  aius)  fait  au  Jurisconsulte  défunt, 
«ou  disait  exactement  qu'il  \iùèia\lperm'\s  furu  condere.t 
Cette  liuhiUidi;  d'apprécier  nutre-tond»!  In  mérite  des 
Juriscoueullefl  aurait  san»  doute  été  usitée  de  bonne  heure 
nom  les  empereurs,  puisque  un  siËcIe  .envinm  aprts 
Auguste,  le  noiuhre  des  «cnvuiiif  fuvuiisés  de  cette  distinc- 
tion exigeait  uu  règlement  afin  de  déterminer  l'autcriti 
de  leurs  écrit»,  règlement  qui  fut  l'œuvre  d'iladt-ïen^ 
comme  nous  l'apprend  liaiuii,  Oomm.  I,  7.  L'habitude  se 
serait  continuée  lonf^emp»  uprè;^  lladriou  ;  car  l'apinien, 
Paul,  l'ipien,  Marcien  auraient  obtenu  de  cette  façon  la 
coiisècratiou  de  leurs  ouvrait;»,  sauf  que  pour  ces  derniers 
il  fut  dérog'é  partiellement  à  cette  conlirmalîon,  laquelle 
fui  abrogée  ijuant  aux  observations  ques'étaient  permises 
k  l'tîgard  des  doctrines  dn  Papinien,  Paul  et  les  deux 
a,!!!!-)*»  .jurisconsultes. 

Kst-il  possible  d'admettre  qu'un  somhialile  usage  ait 
Bulisiistù  d*iine  manière  eoiistuiite,  durant  plus  de  denx 
cents  snK,  sans  qu'il  s'en  ivucontre  aucune  truce  certaine, 
Koit  dans  les  éerits  dBSJiHnseonsultes  contemporains  de 

it)  T.  l.ji  îil. 
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fo-tte  pratique,  soit  dans  les  i-ecunils  des  œnstituUons  im- 
périales? Les  i-esciils  qui  avtiipnt  été  rendus  pour  ériger 
des  prudentes  di^céili'rs  eu  jurix  œmUtorcs  étaionl  surtout 
précieux  à  conserver.  Il  iniportnit  de  faire  comiaUre  à 
tous  les  noms  des  auteurs  qiii&vaieut  été  ral)Jet  de  ce 
privilège,  d'autant  plus  que  les  empereurs,  nous  assure- 
t-OD,  ue  sanclioiiiiaient  pas  en  masse  tous  les  ouvrag-es, 
mais  parfois  quelques-uns  seulement.  Or,  je  n'ai  vu,  dBOlî 
It-s  fragments  si  uoiiihietix  qui  nous  sont  parvenus  lU  la 
lîM^raturejuridiijm!  des  deux  premiers  siècles  de  l'empire 
abfiolunient  rien  qui  fasse  atlusitin  k  L'usag'O  dont  on  lions 
parle.  Les  juriscoiisulleâ  lomains  aiment  ïi  s'appuyer  de 
l'Riitorité  de  leurs  devanciers,  mais  nulle  pari  Tuu  d'eux 
n'a  indiqué  pour  les  auteurs  cités  cette  position  pai-licu- 
lîère,  qui  valait  la  peine  d'être  si^  nal^.  Pomponius,  cpii 
vivait  scjus  Adrien,  n'a  pas  dri  ignorer  la  chose,  puisqu'à 
là  même  époque  on  sentit  la  nécessité  de  préciser  la  force 
obligatoire  des  ouvrages  qui  aiu'aient  constitué  les  r^ï- 
ponsa.  La  pensée  de  Pomponius,  rn  écrivant  ce  qui  est 
devenu  la  loi  2,  de  orîi).  jur.,  était  de  melti-e  en  relief  la 
considération  qui  enviroiinait  A  llomc  la  ]>rottis&ion  de 
jurisconsulte.  11  veut  conservftr  la  mémoire  de  ceux  qui 
maximm  disnafionis  apud  poiiidum  romanum  /uerimt 
(g 33). Comment  n'a-t-il  pas  songea  nousenlrelenirde  cet 
honneur  su  [iréme  déceinéà  certaiusd'eutre  eux?  11  n'ou- 
blie pas  de  faire  meiilioii,avec  détails,  du  /m  pub^ke  res^ 
pondi'iuli,  mais  il  garde  le  silence  le  plus  complet  sur  cotte 
récompense  si  tlalleuse,  qui  au  point  de  vus  de  la  science 
aurait  valu  l'immortiilité  au.v  plus  illustres  des  jurÏM-twi- 

|Sultes. 

f  La  série  des  constitutions  impériales,  dans  les  eolleo- 
tions  que  nous  possédons,  remonte  jusqai'à  Hadrien, 
«pr^»  leqiu'l  (uiriiieul  étéVmis  Ir*  plnt>«rf  (Vs  i-PScrtls  ayiht 
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pour  bat  do  dtîcider  que  tel  jumon^^ulte  à  son  décès  ïrall 
groBsir  ta  classe  des  juru  conditorei.  Eh  biuD,  ces  coIIms 
tions  ne  nous  fournissent  aucun  docuiïn;iit  cUns  le  sens 
que  nous  cherchons.  Il  faut  descendre  jusqu'à  Constantio 
pour  trouver  des  constitutions  qui  s'occupent  de  la  force 
deséontsde  jurisconsultes  décèdes.  Celte  fois,  s'écrie-t-ou, 
la  chose  est  certaine.  La  constitution  qui  dépouille  de 
toute  autorité  les  noteHd'Ulpicn  ctdc  Paul  sur  Papinien  (1), 
abroge  en  partie  au  moins  deux  constilutious  rendues 
précédemment  pour  leur  conférer  cette  autorité.  Quanl 
aux  constitutions  originales,  leurexistenceseraitsulfisam- 
uient  indiquée  par  I«  §  4  de  la  préface  de  Diji^este,  tk9 
auctorc,  où  Justinîeo  puiie  des  jurisconsultes  quitus  aw> 
torUatem  conscriftentiarum  et  înlcrpretandarum  hgwK 
$(Kratissimt  principes  prxfruerunt. 

Je  prie  qu'on  veuille  bien  ne  pas  perdre  de  vue  que 
nous  en  sommes  toujours  i  trouver  uu  rescrit  qui  ait 
prononcé  sur  la  valeur  des  ouvrages  d'un  jarisconsulle 
BU  moment  de  son  décès.  Par  conséquent,  noos  n'avons 
pas  le  desideiatunt,  sans  l'aïde  duquel  le  système  du 
M.  Bodin  se  réduit  à  une  pure  conjecture,  rendue  foil 
invraisemblable  par  le  silence  de  tous  les  auteurs  con- 
temporains de  rinstitution  supposée.  Quant  à  nous,  noiis 
ne  sommes  pas  embarrassé  pour  expliquer  lo  §  4  Dm 
aucînre.  \\  est  incontestable  que  les  empereurs  prenaient 
des  décisions  pour  couférer  le  jmpubtkc  respondsndi;  an 
fallail-il  davantage  pour  qu'on  pdt  dire  qu'il  y  avail 
autorisation  d'interpréter  les  lois?  Ainsi  entendu,  le  lan- 
gage de  Juslinien  est  bien  plus  exact  qu'avec  le  sens  que 
lui  prêtent  nos  adversaires.  OITrir  à  quelqu'un  telle  puis- 
sance [prœhere  aucforiUilem),  c'est  appaierament  lui  accor- 


(1)  L.  -2.  Drrtt.prwi.  C.  Tll.  c.  i,  4, 

1"   i 
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Fqer  une  faculté  dont  il  uit  conscience,  et  q^u'il  exerce  en 
FcoQuaissance  de  cause,  tandis  qu'il  est  assez  siugulier  de 

prétendre  oU'rîr  à  uu  juLÎs«onsulte  décédé  lamissicm  d'iii- 

tierprète.  Comme  le  fait  observer  très-justement  M.  Acca* 

Prias,  p«ut-on  parler  d'une  permission  donnée  à  un  mort? 

Les constilulions  abiogatives  des  notes  sur  Papinien  se 

'Conçoivent  parfaâteinent,  sans  qu'il  faille  supposer  que  les 

aateurs  de  ces  notes  avaient  obtenu  une  consécration  pos- 

Iibume  pour  leurs  ouvmges.  Cei  auteurs  avaient  été  de 
leur  vivant  des  publice  respondenles  ex  auctoritate  prin- 
eipis-  laconcession  de  cey'uî  rM/>o«rferttfi  avait  permis  à 
ces  jurisconsultes,  soit  par  les  consultations  qu'ils  avaient 
données,  «loitpar  les  ouvrages  scientifiques  qu'ils  avaient 
icoinposés,  d'alimenter  la  source  Adsr^'spoma  pritdentium. 
'pas  n'était  bcijoin  d'en  l'aire  après  déw>s  dés  ptiis  condi- 
tores,  puisqu'ils  l'avaient  été  pendant  leur  vie.  La  valtinr 

IintGi'prâLttive,  octpojoe  à  leurs  décisions,  n'était  pas, 
nous  l'avons  dit ,  viagère  ;  elle  devait  rationnellement  se 
perpétuer  dans  leurs  écrits.  Il  fallait  une  constitution 
pour  dépouiller  ces  écrits  d'une  force  dont  ils  avaient 
joui  jusqu'alore  ;  il  n'en  fallait  pas  pour  imprimera  leurs 
noms  une  autorité  qui  leur  avait  appartenu  dès  le  pria- 
cipe. 

(Enfin,  disent  les  parlLsans  ilu  système  moderne,  il  y  a 
eu  rtif.llcment  une  confusion  commise  par  Justinien.  On 
doit  présumer,  en  effet,  que  la  faculté  de  respondcre 
vuiiUce  a  élé  accordée  à.  plus  de  trente-neuf  jurisconsul- 
tes ;  cependnnt,  il  n'y  en  a  pas  davantage  qui  aient  été 
mis  à  contril>iition  pour  la  confection  des  Paudcctes.  Cela 
prouverait,  dit-on,  irrécu=ablemcnt  que  Ics/'Ciis  condi- 
tores,  réduits  ô  une  phalange  peu  nombreuse,  ne  doivent 
pus  être  identifiés  avec  les  publiée  respondpnies,  qu'on  es- 
ilimc  avoir  dft  former  une  troupe  considérable. 
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J'avoue,  fwt  mm  complf,  ïgoftttt  X  tjU^l  chiffVe  ont 
pQ  s'élever  les  bfevets  délivras  pour  le  jus  respondendi. 
J«  ne  «rois  pas  que  ce  tilre  ail  <W  prodigué .  témoins  les 
principes  (1«  politique  professa  par  Hadrien.  H  me  parait 
néantuoitis  vrsisemblabk-  qu'où  est  allé  a»  delà  de  lrcnt«- 
nenf.  Senlomenl,  je  ne  doule  pas  qae  plutieui^  des  pii- 
hltex  respondentea  se  sont  bonnes  à  donner  des  ooiisâH»- 
tions,  de  sorte  que  n'aynnt  pas  laissé  d'écrits,  ils  n'ont  ]MS 
pu  concourir  par  k*ure  ouvmgcs  à  g-possir  les  reipoitsa 
d'une  façon  pernianenle.  J'njoate  m^me  que  pArhli  cein 
qui  avaient  éc\i\,  il  en  est,  sans  doiil«.  dont  les  ouvragv^ 
ont  éU  néghg^s.  la  prAtiqiie  judiciaire  ayant  dû  laisser 
tomber  dans  loubli  Ik  ouvrages  émanés  de  niédtocri(*i 
La  nécessité  d'élaguer  dans  celte  masse  d'écrils  se  fit  sen- 
tir, comme  le  prouve  la  constiliilion  de  Théodose,  connue 
sous  le  nom  de  loi  des  nilation^.  Suivant  moi.  au  lieu  de 
s'aflliger  de  ce  ohiffi-e  de  treuto-neuf,  on  doit,  ail  con- 
traire, être  surpris  que  sons  Justinien,  ^  ConstantÎQOttlf, 
on  possédât  encore  les  ouvrages  de  trente- neuf  juriscon- 
sultes, composés  à  Rome  plusieurs  sii^cles  auiwravanl. 
Cette  abondance  de  matériaux  a  permis,  il  est  vrai,  de 
donner  de  l'ampleur  au  Digeste  ;  mais,  pout-étre  a>t-elle 
nui  à  la  perfection  de  l'entreprise.  Si  les  commissaii-ea  de 
iustiuien  avaient  été  pbis  réservés  quant  au  choix  des  au- 
teurs qu'ils  compilaient,  ils  auraient  eu  le  iiiéritfl  d'éviter 
beaucoup  de  redites  inutiles,  et  ils  so  seraient  moins  es- 
pusé«  tL  rinionrénienl  def  antinomies,  dont  il  serait  pui^ 
rll  de  vouloir  les  disculper  entièrement. 

^.  E.  Machelard, 

Profnsdur  i  la  Faculti!  de  droit  de  PdrtS. 
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LA    PEINE    DE     MORT 


I 


Tbtit  a  été  (lit,  il  ce  qu'il  seinl)le,  sur  le  terrible  pro- 
Ihl^nie  (le  la  peine  de  mort.  Cependant,  a-t-on  corapléte- 
lineDt  détermÏQé  sous  quelles  influences  ce  problème  sVst 
Im  fortemeot  imposé  à  rsltpntion  des  philosophes  et  de» 
.  criniii»! listes  ?  A-t-on  aussi  envisagé  sous  toutes  leurs  facps 
|les  raisons  de  douter  et  de  décider  ?  Quelques  élémeols  de 
la  question,  nolammenl  au  point  de  vue  psychologique^ 
naraissent  mérîttir  d'élre  encore  iipprotondis. 

La  controverse  sur  la  peine  de  mort  est  née  d'tiier,  du 
siècle  dernier  au  plus  :  pourquoi  le  problème  s'cst-il 
ainsi  posé  tardivement?  D'ofi  est  venu  chez  nous  un 
scrupule  inconnu  aux  âges  précédents?  Tous  les  molils 
qu'on  fait  aujourd'hui  valoir  cocire  la  peiue  de  mort,  ou 
les  wnnaissait  autrefois  :  l'horreur  de  la  religion  pour 
l'effusion  dusan^jl^es  sentiments  de  la  piliiï  elde  l'buiuu- 
jiîlé,  l'irréparable  gi-avité  de  la  peine  de  mort.  L'argu- 
nient  lu  plus  !^iiisissnnl,  sinod  le  plus  dt^cii^ir,  des  adver- 
saire-S  do  la  peine  de  mort,  c'est  In  possibilité  de  IVrrem- 
judiciaire.  Mais  cett»  possibilîtiin'cxisUitelle  pas,ei  bien 
plus  redoutable,  dans  ks  Riét-les  passés  ?  Nos  ancêtres,  qui 
avaient  vu  tantd'innocenls  pi5inr,  ou  se  sauver  mîraculen- 
semenl,  n'avaieut-ils  pas  été  touchés  au  fond  de  ienr  con- 
SMcncc?Si  assurément,  et  pourtant  on  n'avait  jamais 
'entendu  «ne  protestation  contre  la  peine  de  mort  en  elle- 
même.  ."'V 
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!  question  dans  la  questi 
fluence*  la  discussion  s'est-«Ile  eng&gée  dans  les  femps 
modernes  t 

Plusieurs  causes  expliquent  1«  fait. 

En  premier  lieu,  c'est  rairail>1i.s!iemf;nt  et  la  transfor- 
malion  de  l'id^  d'RuioriW.  .\%-ant  l«  xvni*  siècle,  la  tra- 
dition de  l'autorité  veuant  de  Dieu  était  une  rè^le  su- 
prême :  les  esprifH,  ployas  par  une  longue  habitude  i  l« 
doctrine  du  droit  divin,  n'en  discutaient  point  Le  prin> 
cipe.  Les  querelles  religieuses  et  politiques  portaient  sur 
le  droit  de  telle  ou  telle  puissance  terrestre  à  s'attribuer 
la  délégation  di%'ine,  ou  sur  la  détertninatioo  des  choses 
commandées  et  défendues  par  la  loi  de  Dieu.  Mais  sur 
l'autorité  en  elle-mêine,  point  de  doute  :  catholiqucis  et 
ppoteslaiits  la  roconnaissiiient,  et  parmi  toutes  lesdélégn- 
lioos  dti  pouvoii'  divin,  la  plus  încuiitHKtée  était  celle  da 
pouvoir  civil,  sauf  discussion  de  seslinûtes. 

L'ordre  établi  par  Dieu  et  l'obéissunce  à  sa  volooli^ 
formaient  le  critérium  universel  :  les  vertus  et  les  insti- 
tutions humaines  n'étaient  observées  et  admirées  qu'en 
sous-ordre  et  comme  dériv«5es  des  préceptes  divins.  D'autre 
part,  le  propre  de  l'idée  de  droit  divin  est  de  conduire  il 
l'immutabilité  des  institutions,  et  d'en  trouver  la  justi- 
Dcalion  dans  leur  pratique  constante  par  les  siécltrs passés. 

Oi\  la  peine  de  niort^  s^e  retrouvait  dans  la  IraditiLiu  de 
tous  les  temps  :  contester  au\  pouvoirs  éaiaoés  de  Dieu 
k  droit  dJDlliger  la  mort,  c'eiït  été  d'abord  attaquer,  p«r 
une  audace  de  novateur,  un  régime  couvert  de  son  auto- 
rité dans  les  siècles  passés  ;  c'cill  élé  de  phi-s  une  contra- 
diction flagrante  avec  le  domine  fondamental  du  pûcliâ 
originel  :  llii-u  lui-même  n'avail-ïl  pas  condamné  i  mort 
l'humanité  tout  entière  ?  N'avait-il  pas  encore,  danslliis- 
toire  sainte,  ordonné  la  mort  d'une  multitude  de  Irans- 
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Esseurs  de  su  loi  ?  Poser  la  question  de  légitimité  de  la 
ïeiae  de  mort,  (piaad  les  caractères  de  it^giti  mité  devaient 
^sc  trouver  dans  limlorité  divinej  aurait  donc  été  un  ïn- 
soutciialile  piuadoxi.!.  Quand  la  société  punissait  de  mort, 
ce  n'était  pas  l'homme  qui  fmppait,  c'était  Dieu  qui  chA- 
liajt  par  sa  main. 

Mais  lo  svitr  siècle  fit  descendre  l'autorité  du  ciel  sur 

Ilti  terre.  C'est  dans  l'humanilé  qu'on  cliercba  le  t>rincipc 
jleslois  ;  soit  qu'on  piit  pour  point  de  départ  l'instinct, 
te  contrat  social,  la  raison  d'utilité,  ou  l'affeclioii  néces- 
Baire  des  hommes  les  nus  pour  les  autres,  c'était  désor- 
mais l'homme  seul,  avec  sa  raison  ot  son  cœur,  qui  deve- 
^nait  le  principe  du  droitet  du  gouvernement.,  pour  lui  et 
^feour  ses  semblables.  Plus  libre  dans  ses  conceptions,  qu'il 
ne  devait  plus  rapporter  à  uu  être  supérieur el  infaillible, 
iil  leur  devait  par  U  raèmw  une  confiance  moins  aveugle. 
^yant  conscience  de  sa  faiydesse  et  de  ses  erreurs,  il  se 
Sentait  obligé  de  discuter  vis-à-vis  de  lui-même  chacune 
Jes  institutions  et  diis  régies  qu'il  acceptait. 

Aussi,  l'humajiitù,  autrefois  subordonnée  au  droit  di- 

^iu,  devenait  le  point  de  départ  et  le  centi'e  de  la  pnis- 

ince  3  îciate.  Ainsi,  tous  leis  pouvoirs  devenaient  sujets  à 

,  ci'itique,  cl  le  plua  extrême  de  tous,  le  pouvoir  de  donner 

mort,  quand  l'homme  doit  le  prendre  en  son  propre 

îom,  sans  so  couvrir  de  la  religion,  le  Ql  aussitôt  reculer  : 

Ià  quel  titre  trouvait-il  lui-même  ce  droit  exorbitant,  de 
supprimer  une  vie  égale  à  Is  sienne  ?  tJuQ  suis-je  donc, 
Ee  diisait-il,  moi  liaibte  et  faillible,  accablé  de  fautes  et 
d'erreui-s,  pour  que  ma  volonté  soit  une  cause  légitime 
de  mort  ?  Limité  dans  son  pouvoir  et  dans  son  intelli- 
gence, l'homme  se  sentit  limité  dans  son  droit  :  pouvait-il 
aller  jusqu'à  la  mort,  terme  extrême  où  sarrCte  Dieu  lui- 
nitme? 


5(1  omBRvji-noNs 

L'alwtitioti  dtai  (ortu)'«!«ei  des  mutilations  corponUlio, 
i-ûsuilat  de  l'biutiiuiiltï  du  XMii'  si^lc,  fut  encore  une 
cause  de  doutes  à  propos  (1«  la  p«îoe  de  mort, 

La  mort  pouvait  entrer  en  comparaiiion  jivec  les  autres 
5up|>liccs  àe  l'aticienut:  jurisprudence  i  l'auipulatioD  du 
poing,  d«  la  lan^'iic,  «te;  «lie  n'ÉlAit(j»e  le  dernier  l«rai^ 
de  cette  longue  et  affrcui^e  série  :  l'atteinte  à  l'être  phy- 
sique, l'appareil  ext<^ricLir,  l'effutiiûQ  du  fum^,  lu  douleur 
«t  les  cm  du  pitient  les  rnpprooJiaient.  Mais  ces  peincA 
abolies,  la  peine  de  mort  sâ  dresse  au  haut  de  l'échelle, 
unique,  sans  aucune  coiiamuDf  mesure,  satis  aucun  point 
du  contact  avL'c  le  autres  peines,  privatives  de  liberté  on 
siniplenicul  pécuniaires.  De  tuiis  les  anciens  supplices, 
«Ile  reste  le  seul  ut  le  plus  ellVayant. 

Il  }'a  làcoiiJiiieune  lacune  et  une  digcoi-danceénumifi 
dont  l'esprit  est  saisi.  Deux  bommes  à  peu  près  éffâi- 
luent  coupables  sont  traduits  ensemble  ea  justice:  une 
«impie  nuance  sépare  leurs  crimes.  Ki  poui-  cette  nuuiœ 
dans  la  cnlpabiiité,  un  infini  de  différence  entre  les  peinet: 
pour  l'un  la  raort,  pour  l'autre  la  privation  de  lu  lîberlé. 
cliuses  incommcDburables  enti'c  elles.  QurI  (rouble  poui" 
l'inlelligence  1  Quel  trouble  surtout  quand  la  i-épartitioD 
de  ces  deux  peiues&embLe  luisïéu  au  liasurd  I  La  lui  édiclï 
la  pcÎDe  de  mort  pout'  une  gérie  de  ciimes  délermtuiS ; 
à  l'aide  des  cii'coasUuccï  atlûiuautes,  elle  puimel  dedey 
pendre  à  la  peine  iuférieure  d'un  ou  de  deux  degrés.  U 
règle  d'admission  des  circoustancesaltêouaateSflejugv  do 
ifiit,  le  jui'ë,  la  ti'ouve  dans  sa  propre  conscieuce  :  cun>- 
cience  variable  d'homme  it  homme,  mobile  cLez  le  uiiïin'^ 
individu  au  gré  des  impres>«lous  du  monient.   Uo  dûui 
hommes  paiement  coupables,  qui  seroiit  jugés  par  des 
jurés  différents ,   l'un  sera  condamné  à  n),ort,  Tautrf 
échappera  1  cette  peine  iiLiprénii:  ;  il  pourra  mèiju;  ^ 
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faire  ija*)  le  plus  coupable  écliappe,  ul  que  l'anlj-e  soi! 
frappé.  A  quoi  aura  tenu  le  rt-aultat  ?  A  la  limite  Je  tiens 
départements,  au  sort,  qui  aura  fait  soi-lir  un  uom  plutôt 
qu'un  autre,  à  une  récusal^ion  laite  à  propos,  à  la  bonne 
I  ou  mauvaise  digestion  d'an  juré.  Ces  impececptiWes  dif- 
férences des  causes  auront  amené  riaimensedifFérenee du 
Lï'ésultal. 

^m  Les  circonstances  altéimaiiies,  en  pepmettantplus  faci- 
^■fement  de  l'ranchîr  l'abîme  cpii  sépare  la  peln«  de  mort 
"des  peines  inférieures,  ont  beaucoup  contribué  sans  aucun 
doute  à  en  faire  apprécier  toute  ta  profondeur. 

Mais  ce  n'est  pas  à  ce  point  cl<!  vue  seulement  que  la 
peine  de  mort  saisit  et  effraye  comme  une  anomalie.  C'est 
aussi  pai'ce  que,  Icllf  qu'elle  est  organisée,  ellen'iiîjpai-all 
pas  comme  une  con,çéquenee  forcée  du  crime  :  elle  ne 
présente  pas  cet  euchaloement  non  interrompu  et  fatal  de 
circonstances,  qui  nous  explique  la  mort  dans  des  cas  où 
I  elle  est  autrement  injuste  et  douloureuse. 
^K  La  mort  qui  abat  sur  le  champ  de  bataille  des  milliers 
^déjeunes  gens  pleins  de  vie  et  d'avenir,  qui  les  saisit 
vaillants,  honnêtes,  généreux,  innocents  des  vaincs  que- 
relles de  territoires  où  ils  succombent,  cette  mort  n'est* 
elle  pas  inliniuient  plus  inique  et  plus  cruelle  que  le  sup- 
plice du  criminel?  La  mort  qui  atteint  l'ouvrier  labo- 
rieux, soutien  de  sa  famille,  dans  ces  travaux  pét'iUeu.v 
qu'a  créés  la  civilisation,  ne  mérite-t-ellc  pas  plus  de 
iariues  et  d'horreur  ?  (1)  Et  pouilaut,  en  pareil  cas  nows 

(t)Daiis  la  discusslonsurla  peine  de  morlnn  PnrlementclerAl- 
(«mngne  du  Nord.  M.  dti  BismarL  .t  i[ivDi]iie  ces  liiiâiioi-t  U'i'rlblda, 
pour  prouver  que  la  inori  infligée  (lacis  l'intéréL  général  était 
poiirainiil  dim  dans  In  nature  ilcs  choses,  L'urgumont  nîniiî  frë- 
tenlé  ii'fl  rie»  de  sérieux,  et  proine  toiilau  pJiis  riiniiTIéi-i.'nr.e  lio 
ton  iiulâur  jiotirlu  vio  huinalre,  elsa  r.iCLlitt;  .'t  L'iii\'ont]i'e  la  fa- 
avecl  i  justice;  I  ini(ioili)  de  lu  nature  ne  saïUKit  JusliTier 
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avons  beau  fdirc  :  nous  plaindrons  plus  sincëivmcnt  h 
vicUme  ;  son  souvenir  personnel  sera  pour  nous  plus 
poignant,  mais  nous  ne  Bcntirons  pas  en  nous-mêmes  ce 
acntiinent  de  bonté  intérieure  que  fait  Éprouver  4  bcnu- 
coup  d'entre  nou^  rappli>cation  de  la  peine  de  mort. 
L'idiJe  de  protestation  surtout  w>ra  moins  vive. 

Pour<j;uoi  donc  ? 

C'c»tque  dans  la  moii  da  cbamp  de  Imtaille  ou  des 
travaux  industriels,  la  Force  ées  choMS  joue  un  r^le  plus 
imro<^diat.  Nous  pouvoos  Lien  attaquer  la  guerre  dans  son 
principe,  les  industries  nieurtriires  dans  leur  développe- 
ment excessif;  mai»:  elles  nous  apparaissent,  à  l'égard  de 
Ta  mort,  comme  une  cause  éloignée  et  non  forcée.  La 
cause  ira-Tiédiaie,  c'est  le  conihat,  où  chacun  se  défende! 
tue  ;  c'est  l'accident  fortuit  :  entre  cette  cause  et  la  mort, 
point  d'intervalle,  point  de  solution  de  continuité  ;  k 
mort  est  im  résultat  fatal,  devant  lequel  on  s'incline  avee 
résig'nation.  l'our  sentir  la  responsabilité  fiociale,  il  faut 

celle  des  tiomines.  Nous  sommes  pourlanl  nmcn^s  au  même  rsp- 
proctiement ,  mais  pritcisément  pour  recliercher  les  dilTërencet 
d'iin|iresâiatis<jun  prése  nient  la  niants  iicci  d en  telles  nt  les  ex(!>cii> 
lions  jiidiciairos.Tous  lesariiutnenlade  M.deBisiriiirk  paraiisesl 
d'ailleurs  plus  destinés  à  frapper  riiiiaf^inalioii  qu'A  serrer  11 
quoslion  1  niasi.  la  raison  tirée  des  croyances  religieuses  t  l'ini' 
morliililÀ  (Je  l'ûme  pour  atliinutir  l'iiurr&ur  lie  Ui  peine  de  murl; 
ce  genre  de  raisDiinL>mrnt  mélaphysique  semble  particulier  aui 
genti  sans  scrupule.  La  tlicse  de  M.  de  Bisinork  n'est  igue  1< 
coutre-pïed  de  la  Lliêst^  de  Cësar  dun»  le  procès  des  conipliut 
de  Oatilinn;  elle  préâenLe  la  ini^me  élévation  apparente  dus  1» 
idées,  la  même  s^riinilâ  d'appréciation.  Quand  un  législateur, 
pour  l&jugemeiLl  des  clioscs  liuniaines,  sort  aio^i  des  cun«idéfl- 
lions  liumiiines,  il  fRut  se  défler.  Il  esl  bientite  arrivé  au  cri  da 
légal  dans  la  gueire  des  Albigeois  :  o  Tupï  loujours;  Weu  i&un 
bien  reconniiilre  los  siens;  u  ou  £i  la  maxime  d»  M.  de  Bonald; 
n  Lu  |ifÎDe  de  mort  applique»  au  siicnlëge  ae  Tait  que  renvoyer 
le  coupable  devonl  son  juge  naturel.  • 
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emontcr  pîuh  baut  :  It  [louvoir  qui  a  déclaré  la  guerre, 
puissaacE!  inJustrielle  qui  ospose  chaque  joui-  des 
jomiues  au  dangvr,  n'ont  cependant  pus  marqué  à  l'a- 
nace  telle  ou  telle  viotime  ;  bien  qa*ll  soit  siU"  que  des 
hr>:iimes  périront  diiiis  une  guerre  ou  dans  une  exploita- 
tion daDget-euse,  il  n'est  pas  sur  que  tel  homme  déter- 
miné périra  ;  il  faudra  qu'il  y  ail  en  outre  une  cause  par- 
I  ticuliêre  ;  la  responsabilité  ne  pèsera  donc  pas  tout  eii- 
Bfciâre  sur  le  pouvoir  social;  la  fiitiiUté  aura  une  part 
Hâans  chaque  mort,  «t  s'interposera  comme  cause  immé- 
BSiatc. 

H  Dans  la  peine  de  mort,  au  contraire,  c'est  la  volonté 
libre  des  représentants  de  la  société,  .qui,  depuis  le  pre- 
mier jusqu'au  dernier  moment,  tient  dans  ses  mains  la  vie 
'du  coupable  ;  c'est  elle,  elle  seule;  qui,  à  l'instant  suprême, 
le  prend,  plein  de  Vie  encore,  et  le  tue,  sans  qu'aucune 
fatalilé  extérieure  intervienne.  L'unique  nécessitas  mo- 
JftCTirfz  pour  cet  èlre  humain,  elle  est  dans  la  volonté  de 
Bes  semblables  :  quoi  d'étonnant,  que,  devant  cette 
lort  à  dounei-  de  sang-froid,  leur  conscience  hésite  et 
;cule  ? 

Si  encore  U  y  avait,  chez  ceux  qui  Irappent  ainsi,  un 

intiment  ardent  et  actuel  de  veageauce  à  satisfaire  et  de 

îang-er  à  prévenir,  la  mort  du  coupable  serait  un  fait  hu- 

lain,  une  couséqucnce  immédiate  de  passions  humaines, 

loi  de  Lyoch  nous  oflre  ce  spectacle  :  un  crime  vient 

r*lrc  commis  ;  le  besoin  de  vengeance  et  le  sentiment  du 

dang^er  s'éveiltcnl  en  mémo   temps  dans  les  ànies  ;    le 

iugcment  a  lieu  sans  désemparer  ;   la  sentence  aussilât 

aronoDcée,  est  exécutée  :  dans  ce  drame  rapide,  il  n'y  a 

las  une  minute  où  la  pensée  du  ch/Ltiment  c«sse  de  mar* 

Fehcr  à  son  but  :  il  n'y  a  pas  place  pour  ime  autre  idée 

|.que  celle  de  la  perversité  à  punir,  ou  le  la  sécurité  sociala 
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à  pvfit^gçr.  Sfoiper  ad  eveirtum  festinat.  Çn  on  owit, 
dans  celle  ju&licu  sommai  re,  ^icx\  n'e^t  ai'UÇcîel  uu  incûll- 
g^ueiit  ;  toqt  ^  ti«nt  el  VeDcbutoo- 

Cbes^  n«us,  au  coplraire,  un  critqQ  viunt-U  Ji  se  rëvé- 
[dv  :  Qïs  iiisU-uil  t'aSairv  ;  Dp  en  céchi^ivUQ  les  clrcons- 
tatLca«.  nuis  à  liàton&  rompus .  aa,  divfirtissapl  À  mille 
occu|utliouti  ;  uu  jout-  vkot  enlJQ  où  les  pr«uvcs  sont 
réunies,  et  \fi  )iigâmAnt  a  lien  ;  rhommti  âiît  condamoè  1 
s&Qfi.  Les  jugâs  vont-its  rester  sous  l'empire  de  leurs  put- 
séoft,  et  &'<iecuper  saus  reUclid  du  lôitiiltat  ?  Oh  !  non  :  ils 
jug-cront  d'autres  procès  ;  ils  iront  à.  ta  campagiv^  ail 
i;«fçlfi,  nu  IulI.  causei'oiUddlouleautitjcIiOise^  ^peine,da 
Uups  en  Umps,  saag<'roQt-ils  eu  pas&ant  à  leurcoadamué. 
yuis  un  jour  vieiidca,  où,  tuus  Iw  délais  légaux  expùrés, 
toutes  leâ  formalités  dûment  ft)riûi5Gs,  ou  ira  daos  la  pri' 
^(tq  p)ie(%liËi'  cet  hotnme,  et  lu  tuor  trauquiUetiiexit,  par 
puce  oliéU&ance  &  une  abstraction,  U  loi.  Qu'once  donc 
quâ  cette  viurt  «iosi  doaqùe,  sans  passîoa,  sans  luolU  im- 
WàdJat,  saua  néceâsilé  visible  et  palpable?  XtUuru  mùum 
npH  fofiit,  disaieut  les  i:^ucituis>  vt  l'âoto  huin&ine  $e 
reconnaît  souinise  à  cetlu  loi  suprême.  Ici,  qu'y  a-t-il, 
liUiQli  une  luteiTuptiou  anormale  et  bizarre  entre  lauauiic 
ftreiret;^LApciis<^  u't'st  uuu  quu  paraacoutiuuit^:  esl-ce 
donc  la  oidnie  pensée  qui  a  priinldé  au  jugement,  qui 
reparaît  le  joui-  du  IVxéculiou  ?  Si  U  loi  est  cbko-se  hu- 
maÎDOr  et  uon  surnaturelle,  DWt-elle  p&s  alowea  centru- 
diction  avec  le  cours  ordinaire  des  oLoses  ?  Oui,  la  peine 
de  mort  est  logique  pouc  te  critniael,  qui,  lui,  a^ug» 
perpétuellement  au  sort  qui  l'attend,  et  pour  lequel  U  qY 
e  ptisd'iDtcrruptirtn  réelle  entrL'  lo  crime  et  lechAtinteut; 
elle  est  lag'ique  ausiîi  potw  cette  foule,  qui,  obsôdôe  d'une 
préoccupation  cocstantc,  se  fait  raconter  ou  lit  chauoo 
jous  avidement  tes   moindres   incidenU,  qui  ^a   vcàr 
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lies  le!)  nnit.9  si  nn  ne  drai^se  ]kir  rècliafaiid.  Miiii  pour 
rppréseritiinls  de  la  sociéti^,  pour  les  juges,  pour  les 
inlKlligttnces  an  nom  tlcMiiielles  un  jage  rérilableniciit, 
où  esl  la  lu^ii]ue  ?  Il  parultrakt  absurde  de  lYappep  un 
homme  qui,  eatre  le  criiue  et  1«  chAtiment,  aui-aîl  perdu 
le  soDvenir  et  la  conscience  de  son  action  :  il  est  réci  pro> 
qiiement  altsui-(le  pnur  la  snciuté  de  Jrupper  quand  cile- 
inéine  a  cessé  ud  seni  iostant  de  s'occuper  du  ci'huc.  Le 
coupable  poiirmil  lui  dire  :  «  in  recoauaiii,  moi,  la  jus- 
tice du  cbâtimeiit  (I]  ;  depuis  lo  jour  du  crime,  j'en  porte 
en  moi  In  pensée  ;  mais  vous,  eo  pouvcis-votts  dire  au-- 
taQl?Ceus  (|ui  m'ont  jugé  peut-être  ne  songent  plus  à 
mot  :  pDMl-âtfe  sout-ils  morts  ;  vt  voici  au  autre  boinaie 
qui  ne  to*a  jamais  vu,  qui  peut-âlre  apprenti  uiOD  cviilH) 
pour  la  première  fois,  qui  va  me  tuer,  saus  ot'en 'vouloir 
d'nilleur^,  et  même  avec  une  certaine  politesse.  Mon  action 
était  injuste  ;  au  moins  elle  était  logique  et  butpaîne, 
puisqu'elle  se  liiisait  sous  l'empire  btnl»!  de  la  passion  ; 
la  v61re  peut  être  juste,  maïs  elle  e&t  en  tout  cas  al>:ui\]e 
et  incolii^reiilcii 

Dans  cette  înrohéreiice  visiLIe  est  certâinem^^nt  une 
IcBcau-^es  les  plus  fortes  de  la  répuçnancfl  des  modernes 
contre  la  peine  de  mort  ;  cette  n^pugnance  est  d'autant 

'     plus  vive  chez  les  nations  i.  caractère  mobile,  Français, 
Italien?, «te, qui  ne  saisissent  Il's  conséquences  que  si  elles 

^sont  immédiutes.  A  nuti-e  époque  d'aillcm-s,  l'ubsui'de 

^H  (I)  Lot  coridan^ni^ï  A  mort,  tu  r.ait,  ne  civn»jcl^rnnt  point  In 
^Heiae  de  oioit  cuiimic  injuste,  et  il  n'y  a  fjuère  tj>;iieinplc  iiu'im- 
'  eun  d'pus,  Usns  ses  plaintes  les  [>lus  ainêrcs,  ail  conLesli^  lo  droit 
de  Iti  eociéld.  Joignez  (|iia  lu  plufari  d'cntro  rax,  d'npièa  les 
faiU  constnius,  onliiKi'itté  II  <ic«  OK^cuUanftcafiilftlps,  pnr  plaitiirj 
c'c&t-A-Oiri:  vu  lu»  u|i|iro<jvaiit.  Si  \it  [ii'iiiu  de  mort  doit  lïlrq 
cundimni^c,  cVst  donc  au  poinl  'le  vui>  ds  ct^lui  r|ui  i'ioCigâ, 
non  de  ceux  qui  la  «ubisscnt. 
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choque  plus  vivement  que  l'injuste.  Comme  ces  jui'iscon- 
sullcs  ixHiijLins  ([ui  avaient  trouvé  dans  l'élude  rafOnée 
du  droit  le  sens  artistique  qui  manquait  h  leur  nation 
pour  d'autres  objets,  et  que  choquait  gj  vivement  l'iriele- 
t/anlia  juris,  nous  appliquons  &  ces  prolilèmcs  sociaux, 
si  complexe»,  udô  sorte  d'instinct  d'harmonie.  En  même 
temps,  les  choses  sensibles  nous  saisissent  plus  forteoieot 
qu^  les  consldcraiioas  ahslmitcs.  L'utilité  sociale,  qu'in- 
voquent les  parti.sans  de  la  peine  de  mort,  produit  une 
impression  légère  sur  notre  esprit  :  pourquoi  ?  Parce 
qu'elle  ne  se  montre  pas  immédiatement  compromise  au 
moment  où  l'on  met  à  mort  l'iiLdividu  désatmê  ;  le  dangtr 
est  lointain,  nous  sommes  tout  entiers  au  supplice  du 
condamné,  à  cette  souffrance  suprême,  sans  cause  immé- 
dialement  saisissable  (1). 

(1)  Parmi  les  causer  qui  onl  jelé  du  discri^dil  sur  la  peine  de 
mort,  il  faul  encore  signaler  :  1^  la  iliminul.ion  incontestable  de 
son  uLilité  (car  l'a ugmen talion  rïe  bicn>(tre  et  radoucistemeal 
progressif  des  mœurs,  rëagissanl  l'un  sur  L'autre,  ont  supprima 
dds  causes  nombreuses  de  crime  cl  de  désordre);  t"  le  dévulcp* 
pciDcnl  do  l'idde  de  juslico,  non  pas  qui?  cette  îdrie  fût  ijtrang^n 
aux  siécli^B  passes;  innis  clic  y  éuît  lit!e  à  l'idi^e  d'aulurile;  [rour 
lea  modorncG,  l'idée  du  juste  a  une  existence  propre  ;  si  maJ  dd- 
finie  qu'«llQ  soit  en  bien  des  painls,  elle  Tonne  une  idée  al)so!ua, 
nécessaire,  se  sufâsant  à  elle-tnëme,  luiDeinenl  runlingento  ni 
accessoire  d'un  autre  principe.  Tant  qu'on  n'inJmet  pas  le  carac- 
tère absolu  de  lu  justice  cori.niia  principe  des  jugemBoU,  une 
erreur  judiciaire  n'est  qu'une  erreur;  le  malheur  qui  en  r^sulle 
n'est  nu'un  accident  rpL-rcl table.  Hais  îiiijoiird'tui  on  Tiiit  do  Is 
justice  pure  une  buse  oéceBBdire  des  jugeiuents  :  qu'un  innocent 
meure  par  raison  de  justice;  c'est  une  idûo  contradictoire  h  soî- 
œôme,  c'est-à-dire  ce  que  l'intelligence  peut  concevoir  de  piw 
monstrueux  -,  c'est  lo  ronvoraoment  de  la  raison.  La  seule  posïi- 
bililB  de  l'erreur  juilkiaire  irrSpiirable,  condamne  donc  It  peine 
de  mort  pour  un  grand  nombre  d'esprits.  A  d'autres  pointd  de 
vue  encore,  que  nous  signalorons,  l'idée  do  justice  absolue  no 
trouve  pus  sa  salisfa'ctinn  complÈto  dans  la  peine  de  mort,  mime 
réservée  tm  coupabEes. 
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Si  pourtant  l'utilité  sociale  a  le  caractère  d'une  néces- 
sité absolue,  il  faut  imposer  silence  à  bos  scrupules  ds 
logiciens;  il  faut  même  repousser  nos  sentiments  d'hu- 
manité mal  enttinduie.  Car  si  le  supplice  d'un  coupable 
doit  sauver  dans  l'avenir  la  vie  d'un  innocent,  il  n'y  a 
p&s  Â  hésiler.  La  raison  doit  s'élever  au-dessus  des  illu- 
sions qui  la  tfoublient  ;  dès  que  la  réflexion  révèle  dos  mo- 
tifs plus  graves  que  l'impression  première,  résultat  du 
jeu  spontané  de  rintclligence,  il  faut  compter  avec  eux. 
Nous  sacrifions  des  hommes  dans  les  périls  de  la  naviga- 
tion et  de  l'industrie,  pour  salisfaîre  nos  besoins  et  nos 
caprices,  pour  noua  rendre  la  vie  plus  douce  ;  pour  sau- 
w  ver  diins  l'avenir  la  vie  à  plusieurs  de  nos  semhlnbtes 
■comment  ne  ferions -nous  pas  un  semblable  sacrifice'  La 
^vaisou  de  douter  peut-i  lie  être  que  les  dangers  de  la  mer 
Hou  des  travaux  industriels  frappent  des  victimes  aujour- 
dliui  indéterminées,  etque  le  sort  prélûve  seulement  sur 
^Ic  Dondire  des  innocents  une  dlme  mortuaire,  tandis  que 
■la  peine  de  mort  attemdra  ud  iadividu  directement  dési- 
gné par  son  crime? 
^L     C'est   t&  uni^   raison  négative  et  tonte  d'apparence. 
^'Quantaux  raisons  positives  qu'on  peut,  d'ailleurs,  invo- 
quer contre  lapeinedeniort.  ellesn'oQtrien  d'abnolu;  elles 
Bisont  subordonnées  à  la  nécessité  suprême  de  la  conserva- 
tion sociale.  L'arg-unienl  religieux,  outre  (ju'il  repose  sur 
une  Iww!  qui  ne  peut  être  reconnue  par  toutle  monde,  est 
désavoué  parla  pratique  des  religions  elles  mêmes;  le 
principe  de  l* inviolabilité  delaviebumaine,s'efFaçant,  de 
Qu'aveu  de  tous,  dans  le  cas  de  légitime  défense,  doit  dispa- 
raître toutes  les  fois  qu'on  reconnaîtra  une  nécessité  égale 
àcelle  de  la  légitime  défense;  1»  crainte  de  l'erreur  judi- 
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Claire,  poussu^fi  à  m>^  de rnii^ms  consfiqueoces,  mènerait  à 
Slip  primer  toule  p<'-iiHlité,  cbo!-e  actuellement  impossi- 
ble (I);  enfin,  Iiîs  sentiments  de  pitié  ou  d'horreur 
qu'inspire  la  vue  de  la  souffrance  physique,  doivent  céder 
devant  le  besoin  àf-  la  conservation  de  nos  semblables, 
con:ime  'a  pitié  du  chirurgion  en  présence  d'une  opéra- 
tion in'V.spensablt!  i2). 

Toute  la  quesiijn  est  donc  hV  : 

La  peine  de  raorf  (îoiL-ell*  nécessairement  sauver  des 
innocents  dans  l'avenir?  Sa  -uppression  doit-eile  néces- 
sairement entraîner  la  mort  d'un  plus  grand  nombre 
d'entre  eux  ? 

Oui,  répondent  les  partisans  de  la  peine  de  mort,  et  à  on 
double  point  de  vue  : 

1"  L'individ  J  qui  a  déj^  tué ,  s'il  n'est  pas  mis  à  moi-t, 
peut  tuer  enci^re  ;  et  alors,  pour  avoir  épargné  la  vie  d'un 
c  .i][  able,  on  aura  certaioement  sacriEé  celle  d'un  inno- 
cent, 2°  En  admettant  que  le  coupable  lui-même  ne  re- 
cuinmence  pas,  l'intimidation  résultant  d'une  peine  in- 

(i;  0:1  dit,  il  est  vrai  ;  la  poiaede  morl  est  irréparable,  les 

il  ii,i':4  peines  ne  le  sont  pas.  £n  réalité,  toutes  Ijs  peines  sont 
irr<  pardbies  :  un  innocent,  n'eùi-il  subi  que  liuit  jours  d'empri- 
soiini'inenl,  prendiez-vous  sur  lëternité  huit  jours  de  liberté  et 
de  II  iiheur  pour  La  ajouter  A  su  vieî 

(2)  Le  plaidoyer  le  plus  éloquent  qu'on  ail  Tait  en  France, 
contre  la  peine  de  mort,  le  Dm- nier  jour  d'un  -ondamné,  présente 
ce  parti-pris  de  monirer  l'horrt^ur  de  lu  peine  de  mort  sous  toutes 
ses  faces,  et  rien  autre  chof  e.  L'idéi'  de  justice  n'y  appamtt  pas  : 
nous  ne  savons  pas  quel  est  le  crime  du  condamné;  la  pensée  de 
la  sécurité  sociale,  pas  davantage;  le  condamné  seul  est  devaat 
nous,  désarmé  cL  impuissant;  uiiiis  nous  ne  connai^isonsriun  de  ce 
qui  a  ,jaru  au  duluirs,  lù  de  ce  (|ni  pourniil  irriver  s'il  continuait 
i,  vivre.  Le  but  du  poéto  (on  p(*ut  l'apiieler  ainsi,  même  quand  il 
écrite!)  proscj  aéléihid  mmuiit  d'inspirer,  piiur  la  peine  de  mort 
en  soi,  un  tul  ^icniiuieut  d'Iioneur,  quo  niilie  autre  pensée,  si 
puissante  fût-ello,  no  put  te  surmonti^r. 
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■  términ  sera  in<;ufflsanti*  pbur  arrttep  bMiuoonp  d'aatrffii 

indîvidiis,  qui  auraient  reculé  devant  la  peioe  de  mort. 

hn  prtiiiière  de  ces  allégations  k-ou^-e  sa  justjficiitioti 

dans  des  faits  nombi-cux,  et  qu'il  serait  impossible  de 

Itontesffr.  Souvent,  des  nieurlrîers  condamnés  aux  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité,  ont  tué  leurs  ^l'diens  ou  leurs 
compHfïnousi  D'autres,  après  aïoirdbtenu,  par  grâce,  leur 
Ubératiou,  oui  tué  encore  d'autres  persouues.  Ne  semble- 
t-il  pas  û  propos  de  nppeler  ce  mot  d'un  ministre  d'un 
royaume  d'Espagne  ?  Un  criraine]  avait  été  condamnii  deus 
fuis  à  miiii  pour  homicide;  deux  fois  il  avait  été  gracié  pâl- 
ie souverain  ;  il  commet  un  troisième  nieutlre  ,  et  sa 
grhce  est  ii«  nouveau  demandéiî  au  rui  :  k  Je  a«  puis 
pardonner  davantage  à  ud  bouuue  qui  en  a  tué  trois  au- 
tres,» dit  1b  hiii.  —  «  tin  sfertl,  Sii'e,  »  interronlpt  le  tni- 
DiNtrc.  —  «Gomment?  nu  seul!  —  Oui,  le  pt^mier  ;  pout 
le»  deux  autres,  c'est  Votre  Mfycsté  q^ui  est  respon- 
aabtfl.  t> 

Mal^é  leur  graxilé  incontestable,  tous  ces  faits  d(jii^èJDti> 
ils  eiilrainpr  comme  conséijtienoB  nécessaire  le  raaintieô 
de  la  peine  du  mort?  Ne  serait  il  pas  raisunnable  dé 
chercher  loul  d'aboi'J  une  nuire  peine  qui  mil  le  cou- 
pable dans  l'iuipoï^sibilîté  d'attenter  à  la  vie  d'aull-niV 
Les  meurtres  commis  après  une  grâco  obtenue  (faits  qtti 
se  wnt  produits  en  Froncî,  et  de  nos  jours]  ne  dématt- 
trent-ils  pas  plutôt  nu  abus  du  droit  de  grâce  que  l'insuiBi 
sancc  Ata  peines  ordinaires? 

L  1/autre  point  de  vue,  celui  de  l'intimidation  générale 
par  l'csenipie,  est  également  sérieuît.  On.  ne  peut  guèrt 
le  nier  :  l'inliuiidiition  produite  par  la  ^eine  de  inortj 
dans  les  circonstances  présentes,  est  pins  forte  que  c^Jle 
qui  résulte  des  peines  inférieures,  comme  les  Iravaui 
forcés.  Si  on  supprime  ttfut  â  coup  lu  peine  d«  mort,  uno 
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recmJescence  momentanée  des  crimes  n'aura  rien  de 
Burproiianl.  J'ai  entendu  citer,  à  cet  égard,  des  faits  ccr- 
taiiia,  et  qui  paraissent  concluants  :  des  criminels  avaient 
commis  des  afsassiuals ,  et  en  apprenant  qu'Us  étaiçot 
exposés  à  une  condamnation  capitale,  ils  déclaratcat 
qu'ils  avaient  cru  ta  p^^ine  de  mort  abolto  [les  faits  se 
sont  passés,  eoltdaasIe<i  années  (|ui  ontsaïvî  1832,  a^ris 
l'admission  dn  principd  des  circonstances  atténuantes, 
Boil  dans  des  localités  où  le  jury  avait  pris  Vliabîtade  de 
repous&ersyslématiquement  la  peine  de  mort),  et  ils  pro- 
testaient que  s'ils  avaient  su  ta  V(!i-it^,  ils  n'auraient  pas 
commis  lo  crime  ;  d'autres  individus,  avertis  à  temps  de 
l'existence  de  la  peine  de  mort,  avaient  renoncé  à  une 
idée  d'assassinat. 

Faut-il  ajouter  une  fol  entif^re  à,  ces  paroles  des  crimi- 
nels? Se  Bont-ils  eux-mêmes  pendu  un  compte  exact  des 
conséquences  de  leurs  impressions?  Est-il  bien  sAr  que 
les  premiers  dont  nous  avons  parlé  auraient  iinalemeiit 
reculé  devant  l'assassinat,  s'ils  avaient  $u  qu'ils  s'expo- 
saient à  k  mort,  et  que  les  seconds  auraient  été  jusqn'nu 
bout,  lors  même  qu'ils  ne  l'auraient  pas  appris  ?  Le  cri  me 
que  nos  lois  punisse  ntle  plus  ordinairement  de  mort,  c'est 
le  meurtre  avec  préméditation:  ce  crimesuppose  une  pen- 
sée longtemps  [iiùrie,  et  qui  unit  par  obséder  l'esprit  du 
criminel  :  dans  ses  Diéditatioiis,  se  placent  en  regard  le 
béoi-Sce  du  crime  avec  Vinapunité,  et  d'un  autre  cAté,  U 
danger  de  la  peine,  qui  décideut  de  sa  conduite.  Il  est 
possilile  que  l'iiomnic  animé  d'une  pensée  criminelle  y 
résiste  un  peu  plus  long-temps,  si  la  peine  est  plus  redou- 
table ;  mais,  tftt  on  lard,  cette  considération  de  ta  gravité 
s'effacera,  dès  que  le  criminel,  poitrsuivi  par  son  idée 
fixe,  croira  voir  dominer  les  chances  d'impunité.  Si,  aa 
contraire    la  peine  semble  certains,  quelle  qu'elle  sait 
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i'aillenps,  elle  l'écartera  facilement  de  l' accomplissement 
le  son  dessein;  il  n'est  pas  un  de  ceux  qui  a?.sa.ssineQt 
■^pour  voler,  qui  de  s'arrêlâl  aussitôt,  s'il  était  sur,  immè- 
idiatemeot  et  niatériellemeat  sûr,  qu'il  ne  vectieillera  pas 
^■e  bénéfice  du  vol,  et  qu'il  aura  seulement  huit  jours  de 

^  Admettons  pourtant  que  la  peine  de  mort,  dans  l'état 
^^actuel,  empêche  quelques  crimes.  La  substitution  d'une 
^keine  inférieure  n'arriverait-elle  pas  à  en  empocher  un 
^Biombce  pareil  et  même  sapéiieur,  et  l'excédant  de  cri- 
âmes qui  se  produirait  peut-ôtro  dans  les  premiers 
temps,  ne  serai  l-il  pas  compensé  largement  par  uuedimî- 
oution  ultérieure?  Il  nous  semble  permis  de  l'espérer. 

Montesquieu  a  exprimé  dans  son  Esprit  des  toisy  celle 
mérité  profonde  : 

«  L'expërience  a  f«it  remarquer  cj^ue  dans  les  pays  où 

les  peines  soat  douces,  l'esprit  du  citoyen  en  est  frappé, 

>nime  il  l'est  ailleurs  par  les  grandes.  »  (Liv.  vn, 

oh.  12.) 

La  peine  qu'on  pourrait  substituer  à  la  peine  de  mort 

Sue  tarderait  pas  à  produire  la  môme  intimidation  que 

I celle-ci,  par  cela  seul  quelle  serait  désormais  la  plus  ter- 
rible de  tontes.  Je  vais  plus  loin  ;  la  peine  qu'on  ctalilirait 
ainsi,  devenant  comparable  aux  autres  peines,  pourrait 
être  plus  efficace  tpjc  la  mort  môme. 
■    Voici  coûunent  : 
Notre  imagination  est  soumise  aux  mêmes  lois  que  nos 
sens,  elle  est  surtout  affectée  par  comparaison.   Qu'on 
mette  devant  nos  reg'ards  une  lumière  extrêmement  vive; 
^nos  yeux,  d'abord  éblouis,  finb-ont  par  s'y  balntuer; 
l'on  y  substitue  une  lumière  beaucoup  plus  faible  ;  l'œil 
s'y  accoutumera  également;    et  nu   bout  d'un  cerlain 
temps,  rimpre$.oion  qu'on  ressentira  ne  sera  pas  diUé* 
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rcole  d<  celle  tpi*on  a  reMËOtie,  en  fin  Aa  tatb^te-,  AiXa  le 
premier  eas  ;  dos  sens  se  seruDt  adapUâ  au  milieu  dsns 
lequd  ils  aoroaléU  plong*^.  Ce  ptiijn'tinènc,  se  prodaî- 
MDt  dans  l'ordre  mvral ,  c'est  la  proposition  même  de 
MonteBijuîea. 

Mais  au  lien  de  nous  ppësenler  successivement  desW 
toiét^s  d'intenMtâ  diâereate,  supposous  qu'on  noUs  les 
pré34>nte  Rinnultanùmeot  :  sur  une  partie  d'un  tablsMi 
plac^  dtï'anluous,  on  projvUe  colle  Imoiiir  c.xtfém«meat 
vive  ;  9UP  une  autre  pariie,  K  luuiièi-e  )>>>aUcoup  plus  Fai<- 
ble.  et  enfin  une  dernière  partie  est  laissée  dans  l'ombre. 
La  inmière  1.1  plus  vivo  «^teindra,  par  San  voisinage,  I* 
lumière  la  plus  faible  qui  se  confondra  avec  rob«curiLé; 
et  si  les  li-oiH  partias  que  noua  avons  siip[>osées  daoft  la 
surface  dutableuusontég'ales,  un  tiei'S seulement  paraîtra 
éclairé»  les  deux  autres  rçstBmnt  obscurs. 

Changeons  encore  notre  manière  de  procéder  :  proje- 
tons sur  un  tisrs  du  tableau  la  lumière  Eniblo  dont  nom 
parlions  tout  â  l'beoi'e  ;  sur  le  secoud  tiers,  une  lumière 
uo  peu  plu3  faible,  mais  trtVpeu  dlITérento;  laissons, 
comme  précédemment,  la  troisième  partie  dans  l'ombre. 
Noua  verrons  alors  lus  deux  tiers  du  tableau  éclairés,  et 
un  tiei-s  eeulemeut  plungé  dans  l'obscunié.  £t  le»  ycuE 
s'adaptant.  dans  l'un  ccmme  dans  l'autre  cae,  à  l'éclat  lu- 
mioeuK,  nous  venous  ivii  k  lumiôre  plus  éteoduu  ;  et  ttU 
bout  de  peu  de  temps ,  nous  ne  nous  apcrccvi-ong  pas 
qu'elle  est  moins  vive. 

Ce  phénomène  physiologique  se  reproduit  datu  lea  im* 
pressions  inconscientes  que  produit  la  crainte  de«  peine* 
dans  l'Ame  des  individus. 

Dans  IVtat  actuel  de  notre  légialalion,  un  homme  a 
formé  lu  dessein  de  commettre  uo  crime  paMible  de  la 
peine  d«  tnort.  Dans  les  protbadeurs  de  son  eoprit,  s'agite 
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olwcnr^nipnt  la  pen^^ée  des  chance*  à  eouriï  ;  non  pas  une 
pensée  raisonnée  et  mathémftti<jue  (caf  alorç  la  chance  de 
sucées  iiariiîtinitsi  faible  que  le  crime  serait  presque  tnu- 
joHFS  arrélt*},  mais  une  ppnsée  trouble  et  vague,  une  sorte 
d'actinn  physiologique  du  système  nerveux.  Il  voit  d'un 
côté  la  pi-inti  de  mort  qui  projette  sa  lumière  effrayante 
sur  le  tableau  dp»;  chances  A  courir;  mais  elle  n'occuiie 
qu'une  parflie  de  In  pefspective;  à  côté,  se  conrnUïlt^rtl 
dans  «ne  même  obscurité  rassurants  et  la  chance  de  l'im- 
■piinité,  et  celle  de  la  peine  inrérleure  qu'entraîneront  les 
circoiislances  ntténuantes.  Celte  peine  peut  Ctre  terrible 
par  elle-même  ;  quand  elle  sera  prononcée,  elle  aQ'eoIera, 
sansdoule,  très-viveuienlle  candiimii*?.  Qu'importe?  pour 
le  moment,  elle  est  placée  dans  le  chîirap  des  prévisions  à 
cA\è  de  la  peine  de  mort;  comparée  h  elle,  elle  n'est  rien. 
Eu  somme,  il  y  a  une  chance  terrible  à  courir,  contre 
deux  chances  qui  peuvent  éfre  considérées  comme  heu- 
reuses. Songeons  encore  que  l'esprit  humain  s'atrile  plus 
aisément  anx   chances  favorubles    qU'aUi  défavorables  ; 
rappelons  nous  que  le  nombre  des  chances  nous  saisit 
plus  que  leur  gravité  :  on  s'enibarijue  trts-g'aîement  pour 
une  promenade  sur  mer,  où  il  y  *  uhe  chance  do  mort 
contre  mille  de  se  sauver;  on  ne  sort  pas  Volontiers  de 
chez  soi  par  un  temps  nuag-eut,  quand  il  y  a  une  chancâ 
sur  deux  de  kg  mouiller.  Le  criminel,  soumis  A  ces  sen- 
timents naturels,  trouvera  toujours  quelque  motifde  con- 
fiance. Si  de  grands  crimes  viennent  d'être  commis ,  et 
d'être  punis  de  mort,  il  en  sera  plus  rassuré  qu'alarmé  ; 
il  y  aura  toujours  qutdqne  raison  dft  différencft  qu'il  tour* 
Herii  tii  .sa  faveur  :  son  crimi^  sera  moins  aflreiix,  il  s'y 
prendra  plus  adroitement  ;  il  se  sauvera,  ou  il  aura  des 
cir'xjnstinces  atténuantes.  La  pnssiliililé  d'évillT  la  mort 
où  un  autre  l'aura  trouvée  sera  comme  une  excitation  rie' 
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plus  :  ce  sera  presque  une  affaire  d'amoar-propre.  hJm 

is'expliqnent  pent-Mre.  aprè*  le«  çrand?  crinKî,  ces  mn- 
descence*  de  crimes  presque  ausn  ■>dieui  qa'oQ  c-hsH»» 
quelquefois.  La  peiue  de  mort  iutr>:>dmt  ains  dans  le 
calculs  du  cciupable  us  élèmeDi  aléatoire  très-daurocin 
pour  la  société. 

Oue  la  peiue  de  mort  soit  au  contraire  snppriiDée.  et 
remplacée  par  une  peine  telle  que  les  travaux  k-rcé  i 
perpétuité.  La  peine  inférieure,  quon  appliquera  en  eai 
de  circonçtaD-:**  atténuantes,  re^emb^t^ra  à  la  prcni^n. 
et  n'en  diff-rrera  que  par  le  d^^^ré.  Tente*  deas  pr^-îin- 
ront.  d'ii.leurç,  dès  lors  qu  -l^es  serc-nt  le«  pein^  so- 
prtmes.  le  m^xe  effî-oî  qui  y'r>iuit  a'jjoord'hiii  li  umA. 
Mais  d^ns  le  tableau  des  cLaDc^eS'.  l'impunité  n'aura  pis» 
(jn"une  ^-lace.  -3  place  réelle  .  i'ri.V-j  o^nra  aux  calculs  do 
crinÛLiel  nri  champ  mi-ÎTis  Tiste.  et  la  tentation  décr;>!tn 
par  cela  m*me. 

Ou'on  réilé/hisse  à  la  façon  inconsciente  doot  s'opèrt 
dans  tous  I'^  esprits  h  calcul  de?  chances,  dans  les  cir- 
constances ordinaires  de  la  vie  ;  q  i' on  examine  C'>mni«iit 
le  rais-Dunement  par  y  disparaît  pour  fair^  place  à  d» 
impressions tt'Utes  relatives;  qu'on  sonze  en  m^metempf 
que  la  plupart  -ie?  crimes  >:.nt  absurdes  a-j  point  de  rat 
ratii>nnel.  f\  suivent  les  pures  Inis  de  rinslicct  physiolo- 
gique :  on  reconnaîtra  fte'jt-ctre  l'exactitule  de  l'anulTie 
que  nous  avons  essavée. 

Ainsi,  à  titre  d'intimi  dation,  la  peine  de  mort  est  loin 
d'aviiir  l'efficicilé  qu'on  lui  aïtribue.  Sous  d'autres  r^ 
P-Tts  encore,  s-on  abolition  pourrait  èlre  un  bieufiiit. 

C(Mto  .■ï1iv.:;t  s:r.\::  -jq  exemple  donné  par  la  société: 
l'idiv  dt'  ri:v-;,-;;.h-;iiîr  ..^.eU  vit  humaine,  une  fois  pr>- 
claniiv  (vir  io  li-çisl.ilear  et  acceptée  par  la  conscience 
publiipje,  #«^rait  pr-ire  à  créer  dans  les  Ames  une  sorte 
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d'heureux  préjugé,  une  répugnance  plus  vive  pour  le 
meurtre.  Cet  effet,  il  oe  hul  guère  se  bercer  lie  l'espoir 
qu'il  se  produirait  directement  et  immédiatement  sur  les 
àraes  le-s  jiliis  perverses  ;  mais  l'horreur  du  sang  versé 
scrdit  plus  profonde  chez  les  ft,mes  ordluaircs;  on  verriiît 
dispai-altre,  tout  au  moins,  f;iute  d'aliment,  ce  plaisir 
sanguinaire  qui  porte  la  foule  uus  exécutions  capitnics;  et, 
comme  tous  les  mauvais  sentiments  s'eutretionuentlciîutis 
les  autres,  le  respect  de  la  vie  humaine  s'ét«ndrait  de 
proche  en  proche,  et  le  niveau  général  des  sentiments  fini- 
rait por  s'élever  encore;  l'adoucissement  des  mœurs  y 
gagnerait,  comme  il  a  certainement  gagoé  à  l'abolition 
des  tortures  corporelles. 

A  on  point  de  vue  plus  élevé  encore,  l'abolition  de  la 
peine  de  mort  profiterait  A  l'humanité. 

Si  les  représentants  de  la  société  s'étaient  bien  babi- 
lués  à  considérer  la  vie  humaine  comme  sacrée,  môme 
chez  un  criminel,  l'homicide  comme  toujoiirs  illégitime 
quels  qu'en  soient  les  motifs,  (juolle  puisisance  nouvelle 
pour  ce  senti  ineiU  de  répulsion  qu'inspire  déjà  la  guerre! 
Ca  guerre  a  dès  maintenant  perdu  le  prosUge  attaché  à 
L  l'autoriLé  souveraine  de  ceux  qui  la  décident  ;  cette  auto- 
ur rilé  n'étant  pluH  ailaire  de  droit  divin ,  ses  actcssont  ju- 
^■^48 pour  eux-mêmes;  ni  l'exempte  des  siècles  passés,  ni 
^'lés  préjugés  de  métier,  ni  les  sentiments  de  vanité  natio- 
l  nale  ne  peuvent  empêcher  la  discussion  ;  or,  quand  Ions 
^■lea  esprits  en  sont  venus  à.  discuter  la  guerre,  elle  est  très- 
près  d'âtre  condamnée.  Mdis  combien  l'abolition  de  la 
peine  de  mort  en  ferait  mieus  encore  ressortir  l'horrible 
b  absurdité ,  et  de  lHt;on  à  frapper  les  «.'sprîts  les  iiioios 
^B  éclairés!  Quel  homme  sensé  pourrait  admettre  qu'on 
r  épargne  la  vie  d'un  criminel ,  el  qu'on  risijuc,  siui»  une 
I        nécessité  imminente,  la  vie  de  milliers  d'innocents?  luette 


ilItuûoQ,  qui  nous  rend  la  guerre  m^ins  affreuse,  pane 
qu«  lit  movi  n'en  est  pas  le  rétultat  f»U)l  pour  tel  oa  tel 
|>articulier,  au  saurait  tenir  devuut  uRc&embUblc  îdcod* 
stlquence.  La  seule  gii«rre  qu'on  pourrait  dès  lors  coiqt 
prendre,  &  vaus«  de  xou  absolue  uécei>sit^,  serait  la  guerre 
défensive;  et  quand  tous  le»  peuplas  en  seront  venus 4 
partager  •.^«  senlimeol ,  U  guerre  diifvosivc  vl)u-n>&init 
sera  sans  objet,  faute  de  guerre  utTensive. 

Quoi  qu'on  ri^M^  ]»,  log-ique  le  veut  :  ù  le  respect  de  la 
vie  hunuioe  entre  une  t'ois,  d'une  façon  absolue,  dansiez 
princi|>eR  .'«ocinux,  il  faudra  l'étt^ndre  ^  Iahs  le<t  cas.  Msis 
le  seul  moyen  pour  qu'il  y  entre  d'une  façon  absolue  et 
sans  restriction ,  c'est  de  le  pousser  à  sa  conséquence 
extrême,  en  abolissant  U  peine  de  mort;  alors  leulûment, 
à  tilre  de  préjugt;  nu  auti-euient ,  il  devra  pi^oduire  toutes 
ses  autres  conséquences. 

Si  l'abolition  de  la  peiuo  de  moi't  hâtait  de  queKjues 
année»  soulemeiil.  Le  mauveiueat  deit  esprits  vers  la  sup- 
pression de  la  ^erre,  si  ^lle  «épargnait  au  monde  une 
seule  bataille,  nlle  aurait  curtaiiiuineut  sauvé  pliis  d'in^ 
Dooents  quelle  n'en  aurait  compromis. 

Si,  QiaLgrê  tout,  il  iaut  alisolumrnt  maintenir  la  peine 
de  mort,  s'ïl  y  a  dans  m  nature  (n^me  une  iutiotidatioa 
A  laquelle  le*  autres  peines  oe  pourront  jamais  alttindre, 
el  qui  soit  indi«pea,.sab|e  au  s<ilut  public  [I],  il  serait  tout 
au  moina  në(»^'isaire  d'obiiudonrier  certaines  idées  sur 
lesquelles  un  lu  fonde ,  et  d'en  cbangur  les  conditiouf 
d'iipplicidioa. 

La  peine  de  mort  e^tpasentiâllement  joste^  dii>ûn.  Âa 
premier  abord,  elle  parait,  «n  elfet,  otlrir  ce  caractèi^, 


([]  Dans  CKrlaln»  4lat9  ancriux.  quand  ip<«  potivoirs  publics 
sont  raiblesel'ea  alleDt'ais  luulUpliés,  eHe  pr^Boolc  ce  curautèn 
'ildfapensablA. 


SDR  LA.  P&INE  DE  MORT.  fiSl 

jtnme  toutes  les  pénalités  qui  reposent  sur  l'idée  du  ta- 
JoD,  Lajuiitiee  nous  représeale  une  sorte  d'étpviiibre  et 

,  t^giiiité  à  (Jl'blir  ;  or,  la  peioe  de  mort  nous  monlre  une 
égalité  complète  entre  le  mal  commis  et  le  in»I  à  subir. 
Tandis  qu'il  n'y  a  auoua  rapport  naturel  entre  Ib  vol  d'une 
sommed'ai'gi^Dteton  an  de  prison,  entre  un  coup  de  poing 
^t  16  fi'uncâ  d'amende,  mats  seulemeatuarappoi-t  arbitraire 
créé  par  la  loi,  c'est  la  ïorce  même  des  choses  qui  semble 
indiquer  la  peioâ  de  mort  contre  Tbomicide.  Et  pourtant, 
il  d';  a  U  qu'une  apparence  :  l'équatLOD  à.  établir  n'est 
pas  entre  ]e  mal  souQ'ert  par  la  victims  et  le  mal  K  infliger 
9U  ciup.'^blâ  ;  car  iiraudnùt  punir  de  mort  mâme  l'ho- 
micide pai'  imprudence  ;  elle  est  entre  la  perversité  da 
OOiipaUo  et  le  chàliment  qu'il  doit  subir.  Or,  ce  sont  deux 
choses  qui  n'ont  pas  de  commune  mesure  (I).  La  peine 
de  mort  serait  ,(U».te,  à  tùre  de  reparaitoii,  si,  au  prix  de 
8ft  vie,  le  coupatde  rendait  celle  qu'il  a  enlevée;  elle 
iïrrait  aloi's  juste,  même  au  cas  d'homicide  par  impru- 
dence. M^iis  dès  lors  que  l'équation  ne  peut  plus  se  poser 
en  et»  termes,  qu'elle  existe,  au  coutrairc,  cuire  deux  cho- 
ses incommeusurablesentreelle».  le  perversité  et  la  peine, 
il  est  diflicile  de  dire  que  la  peine  8oit  rignureuscment 
juâte,  qu'elle  &oit  l'e;i pression  d'un  rapport  nécessaire. 
Si  oa  veut  tenir  compte  des  nuances  de  la  culpabilité, 


(t)  Pour  employer  une  expiression  mathomicirjue,  l'éqimtion 
Pi^e  l'infraction  at  l».  clilliraent  ne  doit  pis.  méoie  pour  la  peine 
|6  mort,  représontor  une  idéalité,  les  Oeui  valeurs  n'dlanl  pas 
le  m£m»  nnlure  :  elle  doil  élnblir  l'un  des  termes  «n  fonction  de 
"Taulre.  Celt*  é\|uation  suppose  les  deu*  termes  dlfférenls  entra 
buz,  main  saamis  i'L  uoe  v^irimian  uoiniiLunc  el  proporlionnAlIa; 
elle  suii^iose  que  clRCun  de^tleuslermpîL'.giiiprund  toujours  des 
61émetitRcom[]aralilcs  entre  eus.  G'tstce  fjui  miinque  pour  la 
peine  de  mort,  indiviaiblo  et  invarîatile  en  elle-di^me  et  ood 
eomparablo  avec  lea  autres  peines. 
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on  est  rejeté  encore  plus  loiu  d'une  corrûlation  absolue. 
Car  la  peine  de  mort  n'est  pas  susceptible  de  plus  ou  06 
moins;  il  on  rûsultcm  donc  que  des  actes  dilTûrcntâ  par 
la  perversité  seront  punis  oxactemonl  de  la  même  |>cinei 
et  8t  ou  descend  à  k  peine  intérieure ,  qui  Q*e$t  en  ri«a 
comparable  à  la  peine  de  mort,  la  discordance  se  pro 
daim  en  co  sens  quo,  lîi  différence  de  culpabilité  étant 
très-taiblc,  la  dilTéreuce  dus  peïniis  sera  sans  mesure. 

Vouloir  baser  la  peine  de  mort  sur  l'idée  de  justice, 
c'est  donc  se  jeter  dans  une  impasse  ;  tout  co  qu'on  peut 
faire,  c'est  de  l  établir  dans  de  telles  conditions  qu'elle 
ne  soit  ni  juste  ni  injuste,  et  que  le  coupable  n'ait  pasà 
protester  contre  elle. 

La  chose  ost-etle  possible?  On  la  voit  tous  les  jours. 
Est-il  juste  qu'un  honame  qui  se  jl'Ho  de  la  fenêtre  d'un 
cinquièiJio  étage  ait  la  tète  brisée?  R  serait  difûcilo  de  le 
soutenii-.  Celaesl*iIin]uaLe?Pasda\aritage. — Qu'un  voleur 
pénètre  dans  ua  enclos,  où  il  a  vu  sur  un  écriteau  :  «  [I 
y  a  des  pièges  à  loup  »,  et  qu'il  se  prenne  la  jambe.  1» 
chose  n'est  pas  rigourtjusomcnt  juste;  mais  elle  n'est 
pas  injuste  non  plus,  et  rhomme  n'a  rien  à  dire.  En  pat 
reil  cas,  nous  ne  pldiudroasla  victime  (jae  si  le  libre  ar- 
bitre lui  a  fait  défaut,  ou  si  elle  a'a  pas  connu  le  danger 
auquel  elle  s'exposait. 

La  loi  peut  de  uième  établir  la  peine  de  mort ,  en  fai- 
sant abstraction  de  l'idéo  de  justice,  en  ne  lui  emprun- 
tant du  moins  que  ces  conditions  :  que  le  crime  soit 
grave,  que  la  culpabilité  Suit  certaine,  que  la  peïnO  Soil 
bien  nettement  édictée  pour  le  fait  précis.  Il  ne  faut  pas 
faire  espéi'er  nu  coupable  qu'on  établira,  entre  la  pc^ 
versité  de  sOn  action  et  le  châtiment  qu'il  encourra,  iid8 
équation  impossible;  il  ne  faut  pas  lui  promettre  une 
appréciation  exactement  fondée  sur  la  justice  :  ce  serait 
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le  Ipurrer.  Si  la  peine  de  nioi-t  est  Dt^cesfaîre,  il  faut 
^verlir  chacun  qu'en  tel  cos  donnô,  il  l'eucouit,  et  dès 
OTs  l'appliquer  sans  tempe rnnient,  sans  circont^tances 
ratténuanfes,  jiins  droit  de  gricc  possible.  Maïs  si  l'aver- 
'lisseaient  n'est  pas  précis,  si  la  loi  permet  que  les  auaiices 
■de  la  cnlpnhiltté  fassent  clianger  la  peine,  le  juge  se  sent 
lui-même  jefë  dans  une  petplesllé  inexlricable;  il  est  eu 
[présence  d'un  problfïine  insoluble,  et  sa  décision  ne 
[peut  être  qu'une  appioximation  grossière. 

La  peine  de  nioH  élablie  comme  nous  l'indiquons,  à 

>eu  près  comme  les  peines  qu'on  applique  aux  contra- 

renlions  (I),  il  est  nécessaire  que  le  jugemtMit  soit  aussi 

fiommnire  et  aussi  rapide  qne  possible.  En  pareille  ma- 

tièrp,  une  preuve  qui  ne  peut  pas  se  foire  immédialement 

ne  SGi-a  jnniais  ccriaino  ;  dfs  Im's  qu'on  n'aura  d'ailleurs 

lé  pcconnultre  qu'un  fait  matériel  et  une  qiieslîon  d'impu- 

ftabilité,  les  antécédente  et  lf&  ciroonsliiDves  accessoires 

seront  de  peu  d'imptiriance.  Les  lenteurs  do  la  procédure 

[n'auraient  d'auli'e  eQ'el  i]uG  de  l'dire  diFparaltre  l'idée  de 

[nécessilé  actuelle,  seule  jusiiiicatiou  de  la  peine  capitale; 

[elles  etfaceraienl  le  souvenir  du  crime,  et  appelleraient 

[l'intérêt  et  la  pitié  sur  le  condamné,  en  le  livrant  aux 

[angoisses  de  l'incerlitude  et  à  la  pensée  alTreuse  du  sup- 

[pUce;  plus  on  b  attaclie,  en  les  employant,  à  rendre  la 

npeiii'.'ju5le,  plus  elle  devient  iiTutionnelle  et  odieuse.  La 

[îusticc  de  Lynch,  aux  Étuts-Unis,  est  plus  logique  et  plus 

[humaine  :  elle  existe  dans  K-s  (crriioircfi  où  ta  justice  ré- 

Igulièie  n'est  pas  établie,  et  où  une  répression  prompte 

[çt  terrible  est  une  nécisslté.  non  pas  vague  et  spéculative, 

lais  immédiate  et  pratiijue.  Elle  n'est  pas  embanassâe 

sar  les  longues  involutions  d'une  procédure,  qui  dé- 
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mediii-aient  ron  caïuctère  (J'argence  indispensable.  Elle 
offre  (riiilliMiR  Umtcs  Its  gsrantiM  qu'an  jHUit  exiger 
d'elle;  elle  n'accepte  que  des  preuves  matérielles  et  dé- 
cisives, ta  liberté  de  lit  défense,  la  nt^oewitâ  de  rannni- 
niité  dans  le  jtir)',  la  rélérittî  même  arec  laquelle  tuis 
les  indices  pour  et  contre  Titceusé  doivuni  4tru  recueillis, 
SaoB  que  te  temps  puisse  tes  déoaturer,  la  renctent  aussi 
eerialnequ'expéditive,  C'est  un  dicton  rul^ire  aux  Ettte- 
Unis,  (jue  jamais  la  justice  de  Lynch  n'a  tait  péi'ir  od 
Innoeent.  On  sait  trop  que  nos  procédures  compliqua 
ne  peuvent  se  flatter  du  même  avantage. 

Ratsoti  de  <tslut  public,  inflexibilité  dans  la  loi,  cetfî- 
hlde  de^  pi-eatus,  célérité  du  jugement,  Mt)l  les  condi- 
!i6n3  Indispensables  d'application  de  la  peine  de  mort. 
E'tabtie  dans  (l'autre^  conditions,  elle  choque  la  raison  ; 
èf,  fttn4i  étAbli»,  elle  parMt  trop  rigoureuse,  â*ast  qu'elle 
n'est  plus  iadispetisable,  et  elle  doit  disparaître. 

Léopold  TiiÉZ-UtB, 

Avocat,  ppofeRHeup  agrôgt  da  prowi.iUM  ci^■ilo 
ë(  <lo  législation  m'îraiueire  t  li  FaoulU  do  droU  •la  Pottlcra. 

P.  S.  Cet  artîclû  était  ëcrit  avant  la,  gaerre  ;  les  évtinc- 
meiits  ti'oni  f<i)t  que  nous  contiruier  dans  les  idées  que 
nous  exprimions;  nous  n'avons  donc  rien  à  cd  r«trat>- 
uher  et  nous  craindrions,  en  entreprenant  d'y  ajout«F,de 
dire  trop  ou  trop  peu,  L.  Ttl. 
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ilemiremont  esl  une  petite  ville  di3S  Vosges,  aussi  re* 

Imarquable  par  sa  sUuatioD  pittoresque  que  par  !>a  bàuie 
Intiquité .  Son  origine  se  rattache  au  monasfôre  que  londa , 
rew  620,  sur  la  montagne  à'Habend,  le  seigueui"  aiistrii- 
Ken  Romaric.  Abbaye  et  ville  furent  brûlées  par  les  Hoii- 
çi"ots  et  rebâties  puu  apri:s  sur  leur  emplacement  actuel. 
:     Pourtant,  ce  n'est  qu'à  partir  du  s*  siècle  que  le  eha|lltre 
^Hes  dauies  chanuioesses  commença   1  avoir  éclat,  céld- 
"brité  et  puissance.  La  dame  abbessc,  chef  du  cbapitre  et 
de  l'église,  était  princesse  de  l'Empire  germanique.  Elle 
^no  reconnaissait  d'autre  suzeraineté  que  celle  de  l'emp»- 
^Keur;  elle  jouissait  des  dmiis  régaliens  ;  elle  exerçait  la 
^Biaufe,  moyenne  et  basse  justice  dans  la  ville  de  Remire- 
^^niont  et  dans  43  buns  situés  en  Lorraine  et  en  Alsace; 
elle  possédait  une  autorité  souvent  égale  et  parfois  supé- 
rieure à  celle  des  ducs  de  Lorraine.  Le&  pièces  qne  bous 
^bapportons  ci-dessous  détini:-seui  la  préécni uence  de  l'ab- 
^oesse  par  rapport  A  la  ville.  Elles  tracent  en  même  temps 
,vec  beaucoup  de  soin  et  de  détails  les  droits  et  davoirs, 
X  des  bourgeois  qut!  dfrs  oflicters  municipaux  Ae  Kemi- 
emont.  Ëa  les  rapprochant  les  unes  des  autres  et  en  les 
mparant,  on  constiitv  quelques  ampliticaliou!;  et  elian- 
ements.  A  ce  triple  point  de  vue,  c«s  pièces  ont  do  l'îiii 
■rtance.  Ajoutons  ceci  pour  en  relever  encore  le  mérite, 
originaux  ont  été  (lctruib*i:ii  janvier  IS71  pai'le  feu, 
i  a  éclaté  dans  l'abbaytr  pendant  qu'elle  6lait  >ccupée 
«r  les  Prussiens  f 
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Texte  sans  dute,  vralscmbliibleiiient  de  1330  A.  1370  ,i: 


Ce  sont  If»  cnasInniâH  de  la  ville  de  Rem! reniont. 

Premiètemeni ,  <loi1  on  tenir  cbascun  an  plail  ban- 
Dftul  quant  li  prudomes  le  retjuièrent  |  et  cil  plait  aals 
pnidonie  |  sou  li  msîi-es  têuU  metire  fuis  la  ma'rie  |  H 
it  plaitaulz  signours  |  li  maires  doit  mt-Urt;  Tuis  la  mairie 
en  la  main  des  signnur.H  |  t>t  doit  LS|)!oDgi«i'  J  et  prfnl 
conseil  ez  stgnoiii's  Hâ  renomeir  un  aiiItiË  uiaîre,  et  doit 
noineir  au  nowel  iij  prudomes  boins  et  siiffisi'ns  des- 
queîlz  iij  iX  ou  li  prudomes  saceplenl  on  le  doit  rapoui* 
teir  davant  le«  »giiours;  adonc  doit  on  appelleîr  ce1ui>li 
pour  paore  \e  franc  aie^tier  Sa  in  et- Pierre  et  H  doit  tendis 
madame  le  baltoo  et  doit  a  i-emu  faultei  à  Monseigneur 
Is  prevost  Sainct-Pierrc  ùi  ne  puet  ne  ne  doit  rcfuM-ir 
l'office,  cil  ne  nionetre  comme  pourquoi  qu'il  ne  la  doche 
porteir. 

Le  Maire  fait,  il  puet  faire  tous  aultres  ofBcioui"s  pour 
latictioD  des  prudomes,  c'est  Asaivoir  ]  escUavin,  )  dojeo 

portier  et  tous  aultres  ofliciours  )  et  doit  on  chascun  un 
quant  ou  tient  le  plait  bauaul  Lw'J  sols  et  demei  de 
Toull. — Desijueilz  Isvij  sols  et  deniei  on  en  doit  &  uion* 
seigneur  le  prevost  Sainct-Pieire  Iv  soU  |  et  aamnln; 
visols  et  aalz  meneshaiilz  vsolsel  le  cleîr  xviij  dciiter« 
I  et  ne  doit  on  rien  païer  senz  ne  lient  le  plait. 

Quand  madame  Lubasse  reprcnt  de  l'Empereur  ou  li 

(I) Celle  pièce  formant  le  n"  i  iJul'iirl.  AA.I.dcs  Arrhîve?  CM- 
inuti.iltfs  do  Rpmirpmoni.  est  sans  (Juin  ;  pIIo  tlijl  iiioiri*u>iicnl( 
enlro  IJlilIeL  l^'itkjsoii  éctilure  eM  iili^nlique  atix  nckidclffi 
reltitifi  BUJiforriliraiJotic  d»  laviile  ;  oil«  eei.  en  papiirdoretcD. 
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doit  Iv  marcs  d'argent  el  .i.  Gertan  et  ne  II  doit  on  rien 
riens  I  celle  ne  reprpnt  de  l'Emperour  et  doit  achief  dfi 
iij  ans  rendre  îij  chni^es  de  vin  ban  ?t  doit  estre  ivhu  et 
assali'Z  par  li  maire  et  par  li  prudomes  et  saiellés  et 
randciz  et  doit  eistre  II  vins  boins  et  soafGzens  |  et  qq 
puet  on  monteir  la  qiiarte  pue  de  ij  dénies. 

Nuulz  ne  doit  sergenleir  dedensia  ville  de  Remiremont 
m!ii<i[iez  li  roaii'es  et  li  meneï^traulz.  |  Quand  Madame  et 
li  [trevost  Sainct-Pieri'e  veulent escbaiijuezior  amendez  | 
on  doit  diiv  ij  jnurs  ou  iij  davanl  au  maire  qu'il  pour- 
voisse  ses  esci'i|i's  |  a  dune  li  muirez  doit  pourvoire  ses 
escripz  I  et  ne  doit  rcspomleir  aniendez,  ccllfz  ne  Tut 
f'aitcz  de  main  et  de  buuche  i  ne  ne  duit  on  escbaiqueir 
maiqiies  selon  la  feaullei  dou  maire  et  des  menestrauk 
I  etdoit  estre  lourfuulteiztaite  |  cum  ne  doitde^chaizeir 
personne  |  et  si  ainsi  cum  eschaquait  plu»  avant  que 
selon  la  faullei  dou  maire  et  des  menestrauU,  lî  menés- 
traul  ne  «croient  tenuitdou  leveîr  (  ne  celui  cum  ejsehai- 
qroit  ne  seroit  lenuis  dou  paier. 

Vos  bourgeois  par  chiilour  puet  bien  aller  vers  H 
maire  cl  rendre  sa  boni*gesie  |  et  qti.ind  II  vient  en  son 
prop'^sli  iimire  li  puet  rendre  en  sa  chambre.  Li  niairo 
puet  recevoir  bourg'eois  pair  la  voluntei  des  prudomes  | 
aiqucziUoit  pastiibles.  Uns  bnnr^eoisempuetaleïr  fuer 
dou  pays  et  demoureir  lonc  temps  |  el  boupg-eois  en  rait 
et  bourgeois  revient  cil  ne  rent  sa  boiirgesie. 

Amende  ne  doit  paler  que  Ix  sols  si  le  corps  ni  vait, 
sanc  courant  xv  sols,  plaie  ouverte  Ix  sois,  mnipure 
U  suis,  neuclance  Ix  sols,  force  Ix  sols,  brin  liriseîx  v 
sols  bature  maiqiiez  sanc  ni  ait  v  sols. 

Quant  00  ont  tenuit  pliiit  banaul  tt  li  pnidomes  le 
requièiTiit  et  il  plait  aulz  sifi^nourii  |  on  duil  aller  sur  les 
vsaigez  de  la  ville  |  et  on  treiive  anicuns  qui  ait  meafait 
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]  op  li  (1«U  cotumuDdcii-  Tuis  j  lermiiiv'  suflizeRt  qvMt 
amaoclei  c«u  qu'il  ait  &  faire  fois  l'usaige  \  el  il  met  on 
[»i>iuf!  I  et  si  dcdcna  le  t«r9iUic  il  ait  aiuondi  vçu  qu'il  ait 
iiics£)i\  I  il  doit  ^stçf!  citiez  f]ç  la  pojqe  |  et  cil  qe  l^t 
açpeo^ei  on  doit  Icvcir  la,  poi^^ç. 

Nuulx  ne  doit  demourcîr  desoaz  lo  maire  qu'il  ne  smt 
MrviïiiK  et  obeLsseDs  au  maire  )  maigues  li  seoesehaal 
madame  ne  li  prevosl  Saiucl-Picrro  nu  doit  retenir  bour* 
geois  maiquez  ainsi  cum  d'anliquictés. 

Ne  ne  puet  on  taire  niaîiibour  de  civrc — de  prestres  oe 
d<;  gentilz  gens  cil  ne  veulent  panre  droit  (t  faâre  droit 
dc¥(>ul>  ëatnct-Jvhan  |  nu  u«  jivivl  on  paure  home  ne  09 
doit  on  I  si  ce  n'est  de  l'ait  quoilona. 

Il  doit  avDJ  r  Â  Remiremonl  rv^  màiiiers  (inuunoyeunj^ 
d(!S<|ueilz  xvj  ia6iiier»  cbuscun  doit  viij  soU  toiill<>î$  | 
dcsqiieilz  vlij  e>i1s  chauscuiis  doit  paTer  vj  deaiets  à 
Ploieil.  I  seu  ait  mens,  li  dus  de  Lobereine  ij  sols  et  ma- 
dfune  l'abbasse  iijj  sols  |  Il  prevost  Saioct-rieire  ij  soU.  El 
parmi  leu  de  ceu  |  li  dit  meoier  puelent  tenir  cbaogâ 
pjir  tont^  la  IçL're  Sainct-tierce  et  tandre  lor  tapis  neloD 
occoison. 

Si  mess,  li  prevostSaincl^Pierre  vouloit  injurier  li 
maire,  madame  la  Doyenne  en  deveraJt  avoir  U  court  et 
l^L  coignessajicc  imqv  ciiu.se  dou  chapitre  |  et  si  li  maite 
vQidoit  taire  injure  à  un  bourgeois  {  ou  ai  li  bourgeois 
vouloit  injurierlou  maire  |  nicss.  UprevostSainct-rierrc 
60  auroit  lacoigneEsanco. 

Si  li  e&chaivins  disoit  un  droit  de  quoi  la  partie  sa  don- 
lit  ou  voi&Mtdoiir  {  on  puet  appelleir  A  l'audii'ncc  nu- 
dame  la  lioyenne  en  clii'pilre,  et  d»;  lui  davaut  niadaïue 
labbiisse  vt  de  li  davent  Vempcn-ui;. 

Et,  nous  ne  doien^  paier  vqiile  ne  taneu  DO,  pa)g<; 
VîetTff  ne  A  CliBKteillendiei-t  Qç  sultre  part  et  se  loQ  nous 
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font  on  ft  paXev  i  Ch^t^itlmnliert  |  et  nous  Tonl  a  pqln'  '& 
gabelle  à  Arches  et  se  ne  devons  point. 

Ne  li  «nûschauli:  ne  li  leuieiiant  le  pcevost  S^ind-Pieire 
nedûicnt  fieûiran  p|ait  siœ  n'eMpoup  le  faitdKÇ  t^Jipiv^rs 
ou  dos  niessechers  ou  des  holeugars  QU  si  ^ox[ç  jiçj  x\Ëf,t 
quant  on  voreit  faire  force  nii  viola,ace  an  ni^ire  j  adonc 
puet  appelleir  le  prevost  Saint- Pierre  fi*  le  sepesclwiil 
pour  lui  wardeir  de  force. 


ir 

^V  «  Ce  sont  \ef^  «iitcieni^  vh  et  droite  d«  la  villa  de 
Remiremont  que  furent  tserits  et  renouveliez  en  l'ap  mil 
iiij  et  vingt-sepl.  h  jeudi  nprès  la  flonception  Notrt- 
Danie. 

1.  —  PreraiÔ rement,  Oient  les  prodomes  qup  on  doit 
tenir  cliascun  an  le  plait  bannal  et  faire  crier  quant  il 
plaist  aux  seigneurs  de  ^église  Sainct-Pierra  deux  ou 
trois  jours  devant  que  un  ne  le  tiegne. 

2.  —  ftetn,  Dient  que  quant  on  lient  le  pkit  faannal, 
le  mairft  doit  rendre  son  office  à  madama  l'abbesBe,  ou  à 
M.  le  prevosl  Sain  et -Pi  erre,  oa  à  leiu-s  lieut«nantz. 

3.  —  ftcm,  Dicnt  que  l'office  de  la  mairie  rendu,  l«dit 
maire  doit  aâ^teurer  par  ses  menestrals,  et  doit  demender 
conseil  aux  seigneurs  devanditz  pour  aller  nomîr  un 
autre  maire  et  doit  appeler  les  prodomes  et  doit  noniir 
le  moire  un  nouvel  pur  l'éleelion  de  ceuix  de  la  ville  trois 
prodoniea  des  plus  puffizants  de  la  ville  qui  ne  soient 


(1)  Cette  pièce  rorroe  le  n"  6  de  l'art- AA.i.  de*  Archives  «oia- 

mu  iiale*  d  ô  Rémi  rp/noE  I 
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nt)i»c?tei  miirfs,  et  l'on  doit  rapporter  ledit  maire  derani 
les  seigneurs. 

4.  —  Ilcm,  Diffntq'ie  lo  plus  siiffiziDt  des  trots  D0> 
meiz.  auquel  Il-s  seigneurs  s'.ii;oor(leat  |  il  djït  peare  l'of- 
fice, s'il  ne  mtntre  iusl'exoiDC. 

P.  —  /(ewi,Dienl  qtie  s'il  monstre  juMcex'ioe,  parqoof 
il  nu  le  doye  porter,  on  doit  ponrA  le  sec:)n  1,  et  ea  cm 
semblant  le  tiers,  et  en  cas  que  le<idîlz  seigaeurs  ou  leurs 
lieateoatilz  ne  ti'uccordoroient  aux  trois  nomiïi2,  et  ilsea 
voaloieat  [>lu!>  fiiire  noineïr,  le  maire  par  lYledioD  des 
prodomes  en  doit  nomeir  jusqu'A  vj  ou  A  ix  et  doieat  1 
de  penre  lesditz  seignetirn  le  plus  suffisant. 

G.  —  Ifem,  Dienl  que  si  les  seifinears  ou  leurs  lieut^ 
nanls  estaient  en  dPS'-ors  de  penre  U  pltiç  iuffisanl,eB 
eu  qu'ilz  ne  le  cognois^eroient  bien,  ils  doient  demander 
aux  prodomes  que  les  no;nent  le  plus  sufli^ant  par  le 
fauUtïy  et  celui  qura  les  proJj;n^s  nouent  duit  on  a|ipel- 
ler  p'JUP  penre  lu  franc  mestier  Sii  ict-I'ierre,  et  madime 
l'abbi'sso  luy  doit  tendre  le  bastoD  et  doit  remu  faaley  au 
prevost  Sainct-Pierre  ou  &  sou  lieutenant  comme  coiQ* 
mune  personne  des  abbesseel  ctiapili-e. 

7.  —  Iiem,  Encore  dient  que  se  recommandation  se 
faisait  de  la  Mairie,  la  recornni.indation  seferoit  parle 
prevost  Sainctr  pierre. 

8.  —  Item,  Dient  que  quand  plait  bannal  se  tient  cl 
madame  l'abbesse  n'estoit  pràseiitn.  inon'ieigneurlcpre- 
voft  Sainct-Pierre  ou  son  lieuten.intdoit  tendre  le  baston 
à  celui  qui  est  esleu  pour  iniiire  par  ceux  de  In  ville. 

9.  —  lecm,  Dient  enoorquP  s'il  advenoil  que  le  maire 
fust  oslé  par  son  iiK'O'iiit  ou  aullre  cause,  qiio  le  prevosl 
S^incl-Piprre  Itricleroil  le  huston  à  celui  qui  serait  esleo 
puur  miiire  par  les  prodoiues. 

iO.  —  /(e?7i,  Dient  encore  que  ledit  maire  faïct  par 
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ledit  prevost  Siinct-Pierre  ser.i  tenu  de  faire  fawHey  & 
midame  l'abbesse  pour  sa  personne  si  elli;  le  requiert, 

H.  —  item^  Le  m:iire  fiit  ainsi  cOraedict  est,  il  peiill 
■faire  par  l'élection  des  protomes  trois  anllres  officiers 
qui  peutleiit  nppiirtenir  à  la  ville  de  Remiremont  et  toos 
aiUres  officiers  excepté  le  ventier.  ■ 

12.  — I  Item,  Dîcnt  encore  que  se  madame  l'abbesse  ou 
uKre  seplaiodotent  di)  maire,  rnooseigueur  le  prevost 
SaincI  Pierre  en  doilavoir  la  cugnoissance. 

i:j.  —  Hem,  Se  madame  l'abbesse  et  te  prevost 
Sainct-Pierre  vouioient  injurier  le  niiiire  ou  biiiirgeoi? 
aulcun  delà  ville  de  Remireniont.  tnadurae  ladoyeune 
en  auroit  la  connoissunce  A  cause  de  chupilre. 

14.  —  /^em,  Sele  maire  vouloit  injurier  un  bourgeois, 
ou  nn  bourgeois  le  maire,  ma  lame  l'ahbosse  et  monsei- 
gneur le  prevost  Sainct-Pierre  doit  en  avoir  la  oogooia- 

saoce. 

15.  —/«m,  Madame  l'abbesse  ne  peut  retenir  bour- 
geois ne  bniirgRoiees  dessoub;  la  tnaii-ie  qui  ik!  soient 

^subieta  et  serv.ins  à  la  mairie,  exc^pl^  le  seneschal  qui 
^Bn^est  poiul  obiiissanl  au  miire,  ne  tous  ceux  de  la  ville 
^■ne  se  peuvent  arroger  d'aulres  seigneurs  dedans  la  ville 
^de  Remiremont  que  de  madame  l'abbesse  et  de  M.  le 

i prevost  Sainct-Pierre, 
IG.  —  Item,S&  aussi  estoit  que au^^-nn  bourgeois  rendit 
ta  bourgeoisie,  et  puis  après  il  advenoit  qui  fusMroiivé 
fuer  boure  e:)>re  ses  liij  fetilles,  corps  et  avoir  d'icelujr 
boiiri;;i't.iis  si- ri  lient  iicquis  aux  si-igneui-s.  c'est  assçuvoir  4 
madame  l'abbesse  et  au  prevost  Sainct-Pierre. 
17.  —  Item,  Nul  ne  doit  sergenlcren  la  ville  de  Ucmi- 
remoiit,  mtiiijue  le  maire  et  les  ministruuk  tant  seu- 
lement. 
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18.  vr  Itmn,  Ne  daicnt  point  seoir  1«8  «eignaiin  ne 
lenrs  licutcnanU  nu  plait,  si  i«  mairâ  ne  Ipr  y  appellp. 

19.  —  Ilem,  Y  doit  y  avoir  en  la  ville  tle  rti-mirepiont 
xvj  moneyers  et  doietil  chasoun  au  \iy  sols  toullois,  des- 
(^eh  V)ij  Ktib  tullots  madame  l'abbessc  en  a,  I4  vigjle  je 
Noël  iiij  sols  toullois.,  le  prevosl  Saincl-Pierre  ^  sois  fe>!- 
loia,  et  monstâg:nPur  de  Lorraine  ij  Hol?. 

20.  —  Itentt  MoDseigneur  de  Lorraine  ne  scpuejde 
plus  agrantir  en  la  ville  de  Remiremont  excepté  que  de 
l'exéculioD  de  l'hommït  que  ou  lui  délivre  à  La  Pinette 
(l'Epinette,  lieu  proche  Remiremont],  en  pure  cbemîse, 
et  les  biens  cjiie  celuy  hommt'  a  sont  A  madame  l'abbcsse 

lauprevost  Sain  et- Pi  (.tt*?  poupcanse  de  l'église. 

21.  —  //«n,Le  revenant  desdits  monaigcs  doit  estre  ail 
fEonrier,  et  aufre  part  là  où  on  les  doit,  etpuellent  changer 
le»dîtHmoneys  partout^!  1»  lerro  SaÎDct-Piorrc  et  non  auHK 
part,  et  ne  dotent  ne  vente  ne  tonnetuc  en  toute  latwie 
Sainct-Pieppe. 

UQ.  —  Item.  Madame  l'abbesse  ne  le  prerost  Salnol- 
Pierre  ne  aultres  ne  doient  mettre  snisine  en  ladite  viUe, 
si  ca  n'est  par  le  mai  re  et  par  ses  mcneslranlx,  esc«pté  que 
le  ventier  pour  cause  de  la  venta  peut  mettre  saigine  rt 
gaige. 

23.— //em,QuantplaitbanDalesttenu,ondoit  aller  sur 
les  vsaiges  û  val  la  viltt.',  pour  voir  qui  auroil  méfiait  m 
neiges,  et  lui  doit  on  commander  quo  dcdens  vtij  joim 
U  y  ait  amende,  soub  peine  do  v  sols,  et  ee  U  y  ait 
amende,  il  e&t  quitte  de  k  peine. 

24.  —  Ilem,  Se  l'eschevin  rapporte  «n  droit,  duquel 
droit  partie  se  douloil,  celle  partie  pourroit  rsppelei-  «1 
Tandicnce  de  madamç  la  doyenne,  et  puU  nprÈs  cp  la 
chambre  madame  l'abbesse  el  aprOs  devant  l'empereur, 
moyennant  qu'il  ait  bien  asseurey. 
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@S.  —  Item,  Qu&pt  niatlame  Tabbesse  ayt  repris  de 
J'Empereup,  ceuk  do  la  ville  de  Remiremoet  lui  doivent 
Iv  marcz  d'argent  et  j  fi.eret(in. 

^6.  —  Item,  Madame  l'abbcsse  doit  vendre  trois  ehar- 
rées  de  vin  bannal  au  ehief  de  trois  ans,  ou  chaacun  ao 
une  cbsorrée,  et  doit  e^tre  la  charréa  âo  vijj  iQuid^  et  doit 
esirp  le  vin-bao  boa  et  sufûsaut  et  doit  estre  exaier  par 
les  prodomes  et  scellé  par  M.  le  prevo&l  Sainct-Pierre  ou 
par  son  lieutenant  et  ne  doit  ou  mooteir  la  quarte  dudit 
vio-bao  que  de  deux  deniers  coursables,  et  ne  doit  nul 
vendre  vin  que  madame  l'abbesse  qui  ne  Euit  à  l'ameode. 
27.  —  Jlem,  Nul  ne  doit  mettre  la  main  à  bourgeois  xiOt 

^  bpurgeoises,  se  ce  n'est  Je  laict  coiteus,  et  ne  lui  doit  oa 

^pnetlre  personne  que  le  luaire  et  les  nienestrauiz. 

I        28.  —  /fe/n,  Nulles  amendes  ne  doicnt  passer  Ix  sols 

I    sy  le  corps  n'y  va. 

29,  —  fiem.  On  ne  doit  achaiquer  nulles  amendes  st 
elles  ne  sont  faites  de  maiu  et  de  bouche  et  jugées  si  par- 
ties la  requièrent. 

30.  —  //em^  Plaie  ouverte  Ixsols. 
3i.  —  Item,  Sang  courant,  xv  sols. 

32.  —  J/cm,  Nuitanlf,  Ixsols. 

33.  —  /fewi,  Bien  battu  mal  battu,  v  wlsi,  vaut  iiiji  sol» 
es<>oubs  droit,  mais  que  sanc  n'y  ait  ou  forc&,  ou  q>)fi  n0 
lit  en  franchise. 

34.  —  lient,  Dicnt  que  qutuid  lies  seigneurs  veulcul 
hai(|^er  leurs  amendes^  on  le  doit  fJoire  assavoir  au, 

deux  ou  trois  jours  devant  pour  gouxyoïre  à  ses 

loriplz  et  ne  doit  on  esclinquet'  mai»  que  par  la  rduteydu 

aire  et  des  nienesUaulz  et  doit  estre  la  ïauley  telle  que 

on  ne  doit  personne  descbargor  et  que  eschaqtierait, 

ouljre  ta  fiiulûy,  les.meneslxiaulz  pe  stiitoieat  point  tenuz 

de  lever,  ne  ceux  qui  seraient  eschaque»  de  payer. 


3U4  DltOir^  KT  COL'TVMBS 

33.  —  llem,  <li«Dl  encore  «jae  quant  on  tient  plait  bno- 
nalla  vî'le  iloit  Ixvîj  sols  et  dumi  toiilluÎ!i,  des  [iieU  Ixvij 
sois  et  dctny,  M.  le  prcvosl  Sainul-Piurre  einporla  Iv 
sots,  le  maire  vj  sols,  les  meneslraulx  v  9oU  et  le  clerc 
xviij  deniers. 

36.  —  flem.  Se  tani  estoil  npie  l'on  voulsist  demander 
Im  boloingiers,  messeliers  et  tavcraier*,  pour  cause  i3e 
leur  mesticp,  adonc  poiil  venir  le  lieutenant  M.  le  prévosi 
Saincl-Pierre.enBetriijlelespneiichîiI  pour  faire  la  demande 
cl  le  maire  les  doit  démener  par  droit. 

37.  —  ttem.  Si  un  bourgeois  de  Heiniremont  vient  île 
front  e^clianlTiPr  pur  devers  le  maire  et  Ini  rond  sa  Iïoiip- 
geoisie.  et  puis  après  il  revient  h  lui,  ledit  maire  liiy 
peut  rendrtî  sa  boiirg-eoisic  A  l'houre  sans  préjudice. 

38.  —  Item,  Si  vient  un  homino  estrange  nn  la  ville  de 
Remiremont  qui  veuille  estre  bourgeois,  le  maire  liiy 
peut  donner  su  bourgeoisie,  parle  conseil  de  ses  pni- 
domes,eu  cns  qu'il  seroit  paisible. 

39.  — Item,  Quant  un  homme  ea  vail  qui  est  bour- 
geois de  la  ville  de  Remiremont,  et  bourgeois  en  vait  et 
bourgeois  en  revient  el  ne  doit  vente  nefonneaea  Ll  ville 
de  Remiremont. 

40.  —  I/ern,  Nulz  bail  brisier  ne  vaut  que  vj  sols,  iii] 
dessous  droit. 

41 .  —  Item,  On  ne  doit  faire  mainbour^  en  la  vîlle  de 
Rerairemiint,  de  genliIlio;nnies,  de  dames,  deprestres  ne 
de  clercs,  ce  dont  ni'st  des  propres  hoirs  de  son  corps  ne 
de  hflmfi  qui  soit  de  serve  condilioo. 

42.  —  Item.  Oloot  encore  lesdits  prodomes  qn'ils 
peulteiit  nlbr  pes.elier  en  la  rivière  sans  danger  esccptÈ 
queez  g'ueiiK  banniilz. 

43.  —  Item,  Peiillenl  a'ier  au  bois  à,  toutes  voituns 
sans  danger,  fuer  que  ou  bamboys,  c'est  assavoir  eu  bois  ' 
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pour  la  fouaige  et  à  tous  lems  Ystiges  pour  leur»  fojUies, 

et  les  corusies  pour  leveir  leurs  escorces,  et  les  mares* 

chauls  potir  faire  leur  charbon,  paraii  iiîj  bons  deniers 
I  qiie  on  doit  au  fore&lier. 

4i.  —  Ifem,  Se  monseigneur  le  prevost  Sainct  Pierre 
,voaloil  injurier  le  maire,  matlamirTaUbesseen  duit  avoir 
placcDnoi&!;aiice,  i;l  se  inïidan)eral>be5«e  le  vouloit  injurier, 
^ZDOiiseigraeur  le  prevost  dessudict  en  doit  avoir  la  con- 

noissancc,  et  se  madame  l'.ibbefse  et  M.  le  prevost  con- 
i  joink-mcnt  ensemble  le  vouloient  ÎDJuricr,  ou  uu  bi)ur- 

geois  do  la  ville,  madame  la  doyenne  en  doit  avoir  la  cun- 

noit-sance  poui'  causË  du  chapitre. 

4S. —  lUm,  Dient  encore  Itsdils  prodomes  qu'ils  sont 

jug'es  d'eux  ■  mêmes . 

4&.  —  7/cwt,  Dient  encore  lesdils  prodomes  que  nul 

bourgeois  de  la  ville  de  Remirem.oiit  ne  soit  décinaier  à 

aullres  seigneurs,  lorsque  &  la  justice  dudîl  Remiiemont 

qui  est  pour  les  seigneurs. 


m 

Compromis  entre  le  chapitre  de  Remlremont  et  les 
bourgeois,  pour  les  rortificattODs  delà  ville  [ij. 

13  MAI  13B&. 

/«  nominc  Domini.  Amen.  —  Par  la  ténor  de  cest  pré- 
sent publicque  instrument,  chose  cogiieue  soit  à.  tuus, 
que  en  Tan  de  l'Incainiitlon  de  Notre  Seigneur  mil  trois 
cens  sexanleelseiz,  l'indicle  quarte, le Ireizi^mejoui"  dou 
mois  de  may,  entour  l'houre  de  tierce,  très  sainct  père  en 
Dieu,  Notre  Seigneur,   Urbain  papccjuiut,  est  estant  au 

(11  Cope^'xlraile  (l'on  original  en  parch><Riin,eolI(t1ionn^Q  par 
l«s  tnboiliona  eauseignés  :  J.  de  Runrainget  A.'lluljati.  AA.  VI, 
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seizième  ftn  de  son  poulificat.  Ou  cuer  Je  l'Eglise  conveo- 
tualdou  mobaQlère  de  Remimont,  de  la  diocèse  de  Toul, 
dé  Tordre  SAÎnct  Benoict,  appartenant  sans  nul  moica 
aa  Saint  Siège  de  Rome ,  en  Ja  présence  de  moy 
tabellion  et  notaire  publicqne  et  des  ièsmoignag» 
cyaprÈs  nommés  et  escripl,  porce  au  sou  de  lop  clocha 
establies  uudil  ciier  de  ladite  église,  ensi  corne  il  estde 
coustume  pour  teUir  cbapitl<e  et  chapitre  facetlt,  c*ât 
asçavuir  Iri^ii-tiolilos  et  religio&es  dàTbes  ihadame  AUeoor 
de  Chalon,  par  ta  patience  de  Dieu  abbasse,  Guie  de 
Grange,  doyenne,  Estevenace  de  Buxcères.sccrastG,  AgDfes 
de  Mons,  aumonière,  Jehanne  deBraieites,  Marguerite 
de  Sceilly,  Jehanne  do  13ulQionl,  Isalwl  de  Granges, 
Sécilede  la  tî range,  Marguerite  de  Moos,  Biétrix  d'At* 
gneil,  .Icbanne  de  Champelz,  Isabel  de  Helisey,  et  Allii, 
sa  suer,  et  les  plusora  antres  Dames  dou  chapitre  dudil 
monastère  d'une  part,  et  jamrel  de  Nuesviller,  nlàirt, 
Jean  Guyate,  grant  xaveia  (éc/ieviri),  W'illemin  dit  le 
Jallecen,  petit  xavein,  Jthau  le  doucelal,  doien,  ou  nom 
et  pour  la  justice  de  Reœireœopt,  Jebaa  Quartalz,  .Moa- 
gin  KassintÏD,  Jebaus  Bonsvoisins,  Willirae  MailbaUï, 
Jeban  de  Loyes,  Jehans  Chougnaïs  et  plusieurs  aulrts 
bourgeois  et  ha}iilanls  de  Remiiuont  ou  nom  et  pour  la 
communaltey  dudit  Hemieremont  et  communaultev  fa- 
oent,  syconie  ils  doisoieut  d'autre  pari.  El  corne  Itdictejas- 
tioe,  bourgeois  etcommunaitey  nionslresiient et  autre  foia 
ébeussent  moDstrey  en  complaindeut  aulz  dictes  Damés, 
les  gries,  damages,  perdes  de  bien  et  de  corps  de  hdmes 
et  grands  damages  aultrez  qu'Us  avaient  enoourroz  el  sos- 
tenus,  premièrement  par  les  BurgoigDOz  qui  avaient  pilié 
ter  ville  et  auxi  par  les  compaignes  si  cornu  cbeseuns  sca* 
voir  le  pooit,  par  desfaut  de  fermer  lordicte  ville.  Làdicte 
juBtîce,  bourgeois*,  communalteiz  et  babitans  par  toute 
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.  ville  (le  Heinimont,  siippUuIent  qu'il  plaistst  et  plair« 

[^o.\ialan!sdictes  Dames coajoinctement  ensemble,  donner 
Balz  licence  et  olroi  de  fermer  lordicte  yiHc  de  Remire- 
raont  de  fossez,  palis,  murs,  muâtes,  et  toutes  aultres 
choses  convenables  a  fermeté  y  ou  aultiuent.  Ils  ne  veoient 
mi  c|ii'ilz  puisent  bonemeût  deoieurer  au  lieu  :  au]z(pi>lz 
justice,  bourgflois,  eomiaunollez  et  lidbitans,  madicte 
Danitj  abbesse,  ensemble  toutes  les  Dames  de  son  cha- 

Ipitre  dessux  dict  par  bon  conseil  et  par  mahure  délibô- 
fralicn  devantehue,  don  consentement  d'elles  toutes,  doneî- 
rent  licence,  olroi  et  fuvour,  ausdîz  bourgeois,  justice, 
comrnunalteizethabitans,  de  fermerladicte  ville  seloti  ce 
l'il  lor  serableroit  bon,  de  fossez,  palis,  tnurs,  cnuatte^ 

'  El  de  tonltes  aultres  choses  convenables  a  fermetey,  a  lour 
mission  etdespens,  sans  rien  demander aukdicles Dames, 
lor  église  ne  &  lour  subgies  maiques  de  grâce  par 
eusis  que  toutes  les  dominacions,ordenanceSj  signorieS  et 
auctorttez  de  droict,  de  faict  et  de  coustume,  quelesdicles 
Dames  avoient  en  lordicte  ville  et  sur  les  bourgeois  et 
habitans  hômi;s  et  famés  d'icelle,  quand  elle  estolt  ville 
champeslre  à  fermer  et  auïuirent  {également)  toutes  li- 
bériez, franchises  et ordenanees  de  iaict  ou  de  costume  (|ue 
lidictz  bourgeois  et  habitans  homes  et  fômes  avoient  et 
dévoient  avoir  devant  ceque  ladicte  ville  se  fermest  de- 
moiTent  et  demorronl  en  lor  estât  en  tout  et  partout  sans 
ainenrir  dé  l'une  pari  ni  d'âlUtre,  et  par  ensîs  encor  que 
par  tant  que  les  choses  dessuzdicles  fussent  plus  seguiC' 
ment  faictes  par  Tune  partie  et  par  Vautre,  estoient  nômey 
et  ealShu  noble  home  Thiebault  Luer  de  Blailiont,  mes- 
ire  Terris  de  Parroys,  chevaliers,  Burnequlns  dt!  Proys, 

"prevostSainctrPierre,  et  maistre  Thierry  s  dcBioncourt, 
doicn  de  Toul  conjoiuctemeat  ensemble  en  a  rechaige 
d'&ullre,  si  on  ne  les  pooït  avoir  ou  aucun  dealz  oleu  par 
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aoor  des^ictes  partie,  litpiel  dewntx  nomey  ou  cil  qui 
Beroirnl  rcchnngiei   ont  pinin  pooir  e(  plaine  puxaoot 
de  urdcner   selon  lor  vulonti^  de   ladicle  rermet<^c  poi 
fâîpc  ei  dtîviseîp  porl"?,  piïternes,   oluiillrcs  codnninner 
et  fairo  abattre  iccllcs  et  louleii  nutret  choses,  faire  et 
ordenf  ir  que  A  fermetei  de  bone  ville  appartient  au  profit 
de  rF.DgIîse  et  de  b  ville,  et  tout  ce  que  par  les  dc&- 
siixdis  nomaiz  PHleiis  %eri\l  orâore'i?..  fait  et  devise!  hùat- 
menletUalâfiient  a  lor  i-awaretordon.-ince  ont  promis el 
promelliinl,  lesdictcs  parties  divist-meni  par  lor  foy  donei 
corporel  le  ment  «n  la  mtiiQ  de  moi,  Dotaire  et  t^ibellioD 
piiklicque,  stipulant  et  recepvaiit  pour  tous  ceulzcuili 
fais  puettoucliiei-  Irnir  feimemenl  par  loi*»  Nllcce^s^^s  ï 
tuiisjdi'S  s.iiis  uli;r  ao  cuiiliain:  par  ralz  ne  par  aullret 
comme  ne  en  apprrt,  nous  tn  pfiine  de  c-nl  florins  de  or, 
à)ipplii|u<-i  la  DU  li  dt!suiadi&  iiumei  et  esleu  volroleiil, 
lesquelzccnl  fi  irin^  seraient  t<'nues  de  |>ait>t'  ii  piirti(*s(|ni 
IVi'dt-uaiice,  dispoiciou  et  i-a]»pot't  desdisuiinieizet  esleui 
ne  tiiaroient.    Toutes  «:.\ceptioQs  desoas  rjut^lque  forme 
qu'elles  soient  arier  mises  et  anîenlies.  Desi-|uelles  choses 
dessus  escripleslcBdictes  parties  H  chacune  partie  resquisi 
à  moi  nolaire  piihliu  pie    ung  ou  ptu^ieui-s   instrumests 
estre  faicl  et  delivreî  à  e  les  el  A  chiscune  de  ellea   Ci  (ot 
fatcl,ran,  rindîct.le  m oi'i,lej>>ur, l'heure,  le  lieu  etlepuo- 
ti&cut  devant  dits.  Piescns  iliscreiles  pei'Simnes  signoura 
JehiiD,  cm-ei  de  D  bermot,  Geiard,  cui-ei  de  Rus,  tiuj'de 
Balberans,  cbanoine  di-Graj's.prustreS  et  plusieurs  aullra 
tesmoÎDgs,  dig'nes  de  foy.  à  ce  appelleiz  et  requis.  l'Ius 
bis  est  escript  :  Et  je  £^tiennes  de  Arofies,  chanoine  do 
Porms,  de  la  diocèse  de  Toul.  tabellions  pubiicqs  delua- 
loiitei  impérial  et  notai  jurii  de  la  Cotu*  de  Muns,  de  Toul. 
ai  e&tei  présniis  aulx  cho»es  des&osdictes  faire,  si  c^me  aWis 
onte»léekfaicles,  ordouée»,  devinées,  et  prmses.par  devant 
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es  tesmoîogs dessus  escrîpts.  Et  en  si^ne  de  veriteije  eu  ai 

lictcesliusfrumt-nt  rédig(5  eu  forme publicqueescriptde 

Pma  propre  main  et  sigoci  de  notre  signet  et  de  mon  nom 

ascoutumeizpar  la  partie  de  madicte  Dame,  l'abbasse  de 

son  couvent  à  ce  appelleiz  et  requis.  Signé  Est.  de  Aroffes 

avec  parslTe . 


IV 


IActe   contenant   les    canditlona   de    la    Termetare    de    la 
ville  at  rappelant  les  droits  du  chapitre  et  des  boop- 
geolB  (1). 
13    MAI    13t)fl. 
En  nom  de  Dieu,  mnen.  —  Par  la  tenour  de  cest  pré- 
sent publicq  instrument,  chose  soit  cognue  à.  tous,  que  en 
I      l'an  de  grâce  Notre  Seigneur,  courant  par  mil  trois  cent 
soixiiote  et....  (six),  l'indictioa  seizième  et  le   treizième 
jour  du  moiâ  de  may,  entour  houre  de  tierce,  très-saint 
Père  en  Dieu  et  Signour    Urbain,  papeV,  étant  au  sei- 
ziesuie  an  de  son  pontificat,  ou  c\xev  de  l'Ëiiglise  conven- 
\      talc  dou  monastère  de  Rémi  remont,  en  la  présence  de  moy, 
1     tabellion  publiques  eldes  témoignages  cy  aprèsnomeiz  et 
escrips  personnellement   cstaublies  nobles  et  religiouse 
'     Dames  Dame  AlionourdeCbalons,  parla  patience  de  Dieu 
abbaçse ,  ly  doienne ,  ly  sccreste ,  ly  sôriero,  ly  onio- 
nières,  leîlea  et  telles  Dames,  sieiip  Bnmequin  de  Par- 
roys  prevost,  teilz  et  teils  chanAnea  ou  dit  monastère, 
d'uQB  part,  Et  Jeban  de  Nuesviller,  maire,  Jean  Ruyate, 
I      gran  xavain,  .Tallecen,  petit  xavein  et  Jean  Le  Roueela, 
li  doieu  Justice  et  tenant  lou  justice  eu  la  ville  doudit 
]     Remiremont,   Jean  Quf-rtal,  teil  et  tel  monoyer,  toil  et 
'  1   de    la   comnuinaltey,   assembleiz    et    appleiz    i>a'' 


(1}  kh.  VI,  n«  6  doB  Archives  comiaunales  deRemireinoni. 
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menit^rc  de  commtiltey  «t  faisant  oommiiltez  d*Bu1tra 
part,  furenl  proposey  par  leizdis  Justice?,  comoiunailcs 
ethattitanti,  ly  damages  et  évident  oppres>ian  et  plosoro 
aultres  orible  fiiictz  que  sont  avenus  et  avieneot  d*^  jour 
en  jour  en  l«dîct«  ville  et  aas  babitan»  d'ioe)l<i|iarIe9 
Compaignies,  par  les  Bourgnignous  et  .Ailcaiaos  que  od 
temps  passez  y  ont  faiclz,  et  est  encon;  en  espiîraDce  de 
faire  ou  temps  advenir.  Pourquoi  ilz  supplient  à  Madame 
l'abLusse,  la  doype  et  les  autres  Dames  de  leur  chapitre 
(]Uç  J|  1^  tifLçioit  de  leur  covps,  de  lours  ^ïen^  <leiz  corp» 
dun  iiAmes  et  Cénies,  dciz  biens  de  loardicte  terre,  plaise 
consentir  et  consencient  à  fermer  et  à  clore  ladite  ville  de 
B«Diiceniant|  &  laqi^ellç  supplication  leiz^tctf  liâmes  Ua- 
tUni«  l>bi>s>!i9â,  ly  doyne,  et  tons  ly  couvent  i»ur  ceu  beu 
d^UbétatioQ  mehure  et  bonne,  ci  poiu'  leur  trâs-^ruidef 
ûvi,d«pt  prutit  etvtilite;t  dcaulx  çt  de  leur  Engtise  des&us- 
dicte,laototti-ui«eteonseutic,quoleiu-dictevilte,çasemble 
locdit  mipuatit^ve  f^  formient  par  la  meillourE^  menîëJ^ 
que  {me  se  poucroit  pur  Usdicts  bourgeois  et  habitans  poç 
teille  condlction,  que  teille  doiniiiatioa  et  sig'uourie,  que 
lesdietes  Banies  avieiit  en  ladicle  ville,  qu;uid  elle  esteit 
vill?  çhampe^ti'e,  demoureut  en  toute  leur  force  qiuind 
çUe  seplt  ville  feirme,  et  toul.es  franclùseâ  et  libetiey  des- 
dis  bourgeois  et  habitaots  demeurent  ami  en  toute  loui' 
tjarce  et  valouc.  Item  que  lesdites  daiaeSt  abbé  et  dia- 
pitre,  coujoioctemeal  en  leui'côniandementy  metteroDt 
pourU«rs,  liaublc  et  jutci  à.  elles  pour  ^^ardeir  les  portes, 
poterne»,  bouU'»  petites  «t  grande»,  et  aueroot  les  deirt 
(cleffj  to.utcs  entiî' cément  de  toutes  portes,  poterties  et 
guicbos  en,  lour  wardes  oi)  de  ceaulx  qui  de  ceu  seront 
députe!  par  elle^-  Et  ferait  ceu  fait  aux  miWons  de$  bour- 
geois et  liabitaus  dudit  Reniireoiont,  et  avec  ceu  mette* 
TOol  et  feront  mettre  lei&dielesUauies,  lourluODs,  lesbieDs 
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lenr  hômw  nt  subgisdcdcaaladtcle  ville  fcancheraent, 

ft  feronl  osteïr  et  fuer  mellre  tonttelbis  qu'il  leur  plarail 

le  ne  feront,  oe  laice  t'eront  aux  liâmes  de  ladictc  Knglise 

a  refage  vairooteD  laurdicte  villo  de  Roniireniont, 

loDes  tailles,  in  iposUions  ou  collecte^ ,  p:i;-c]uci(jas  ma- 

"niére  qiieccsoitsi  il  ne  demourent  bourgeois  de  ladite  ville 

tju  nen  aaientlic^  ice  expresse  de  l'ubbusse  et  dou  Pievost 
Sainct-PieiTÊ  pour  chapitre  conjoidcteraent,  et  ce  chose  cs- 
toit  que  on  levassent,  ils  sérient  tenus  don  rcndreetrcsli- 
toit  à  cealz  de  cai  îlsrauucoientrectibus  et  lovei  sens  délai 
et  sens  rien  en  retenir,  ne  m.'  puent  ne  ne  doitjnt  lydi-^bour- 
geoiset  habitant  communément  elsingulièremçntaullre 
Iseignourfaii'eneausreclameid'aHUiesseignûurs,  n^ajfiues 
iesdictes  Dames  abbasse  et  chapitre  uonioinclctUPnt,  ^ 
['doieiit  garder  et  faire  gardeir  de  jour  et  de  nuit  bien  et 
jloyaidineDt,  ladicle  ville  selon  lenrpuissauw,  el  faii'e  I:\- 
]  dicte  fcrmet«y  en  tout  et  partie  à  loi"  propre  desiioiise^ 
mission  sans  n'en  panre  desdictes  Dames  ne  de  lent-  bie^is 
de  lour  inonastiîiiT  conjoinctcment  et  diviséeraent,  ne  de 
tlou  défontins  homes  ,  se  il  ne  plaît  esdicles  Daniel.  Et  ces 
cïioses  dessusdictes,  lour  ont  ottroiée  leiz  dictes  Dames  et 
(consentir  pour  telle  manière  que  liditle  justice  mônoyer* 
[bourg-coi^,  habitant  et  pômunaultci  lor  cognuiâseat  lour 
I  drois,  lour  usages,  lour  renies  et  lour  aultrcs  seignouries, 
,  teilles  côme  elles  ont  en  lourdicte  ville.  Et  liditejuiticç, 
imônoyer,  bourgeois  et  ba bilans  et  cooiunvllei  lour  ont 
!  confêssey  et   çotilessdnt  toutes  les  cboBea  deftsusdictes  et 
cy-après  nomeîz  estre  vrtiyes;vt|it'ea)ier  toute  la  \'illc  Bc- 
mtrcmout,  ly  territoire,  ly  domination  et  signourie  et  ly 
sciluiitioD  doH  Heu,  luule  ordunauue  de  la  ville,  dc>per- 
,  sonnes  et  de  toutes  danrées,   ly  cr^,  ly  epminaa%^ici>t 
et  toulte  juitice  et  correclions  delousiucltiis.  haute  et 
'baiuie,  ly  liâiue^et fènjes^eltuiiUy  Ibibitfinl  «ont  d«  l'^i^lise 
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de  Rcmircmont  devant  dict(>,  sans  aiiltre  signours  neper- 
sonnier  ne  scecl  ne  doient  avoir  miijsqu&s  lesscelzdes 
seignours.  Et  se  dolent  tuit  justicier  par  loar  maire  qa'il 
est  mis  par  l'élection  des  prodôraes  et  instituéy  par  l'ab- 
basseetleprevostderKnglise  pour  lou  chapitre.  Excep- 
tei  seulement  le  seneschaul  et  ly  création  doa  maire  est 
teille  quant  il  pUit  aux  seignours  cesl  assavoir  l'abbasse 
pour  l'église  cl  le  prevost  pour  le  cliapître  tenir  le 
plaît  bannale,  ly  pioudômes  élisent  jusques  k  trois  ou 
IX  deiz  aultrcs,  ni  celuy  que  il  semble  aulx  seignors 
quil  soit  plus  soulfisant,  ly  seignors  ly  tendent  lou  baston 
de  la  Mairie,  et  doient  ly  prodômes  chascun  an  pour  l«j 
plait  baniinl  Ixvij  sobtoulloix  et  vj  deniers,  liquel  plaK 
bauoal  su  doit  tenir  «.-hjiiscuu  au  quand  et  vieut  &  poiof 
andiiseîguors,  dont  ly  prevostSainct-Pîerre  ait  Iv  sols,  Ij 
mairo  vj  sols,  ly  meneslrelz  v  sols  et  ly  clerc  x\i\j  de- 
niers ;  quaot  il  plnit  aux  signours  d'acbaîquer  les  amen- 
des, ils  font  savoir  au  maire  devant  que  y  pourveoie  seil 
escrips,  nenedoit  oDttchaïquermaiquespar  ta  faulteidos 
maire  et  dciz  mencstralz  et  doi  l  cstre  ly  faultei  teille  q««' 
en  eschfiiquant,  ou  ne  doit  personne  deschaser  et  qui, 
achaqueroit  oultre  ladite  faultey,  U  menestralz  ne  60- 
roient  tenuz  de  lever.  Item,  que  ly  abbasse  doit  vendre 
trois  charrée  de  vin  bon  et  soiifiisant  de  trois  ans  en  Iroii 
ans,  et  doit  cstre  rewardeiz  par  les  proudômes  et  assaiei,' 
et  sceelleiz  dou  scel  de  la  prévosléz,  no  ne  doit  monter 
ly  quarte  que  de  deux  deniers,  ne  ne  doit  vendre  duIz 
vendre  \in,  maisqnes  ly  dicte  abbasse  tant  côme  lesdicles 
trois  cbarrées  duronl,  se  ce  o'estoil  pour  les  Dames  et 
pourle  Clergie.  liq^uel  puelentachepter  partout,  ensemble 
les  nieneslralz  de  l'Englise.  Item,  que  quant  U  abbaiise 
reprend  de  l'Empereur,  ceaulz  de  la  ville  deBemireœont 
■y  doient  1v  marcs  d'argent  et  un  fierton.  Item,  se  aulcuns 
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seplendoittlu  maire,  le  prevost  Saînct-Pierre  en  doit  avoir 
lacogDoissance,  et  sylyprevostSainct-Pierre  vouloit inju- 
rier le  maire,  ly  doyenoe  de  l'Eglise  en  doit  avoir  la  co- 
gnoissance  en  son  chapiti-e,  Item,  que  se  ly  eschevins  rap- 
pourtoit  un  droit  dont  ly  partie  6e  doulist,  ly  partie  pour- 
roit  appeller  à  l'audience  de  la  Doyenne  de  l'EngUse  et 
puis  eo  la  chambre  de  l'abbasse,  et  après  devant  l'Impe- 
roufs.  Item  que  ly  abbnsse  ne  ly  prevost  Sainct-Pierre  na 
puellent  tenir  bourgeois  dessoulz  le  Maire,  ne  cilzde  la  ville 
ne  se  puellent  awoer  d'aultre  seigaour  dedens  la  ville  ny 
aultre  part,  se  par  le  grey  des  seîgnours,  u'estoit  que  de 
PAbbasse  et  dou  prevost  Sainct-Pierre  pour  le  chapitre.  Et 
se  ensy  estoit  queau.lcuQgdelavîlle  que  ne  fust  bourgeois 
iuit  trouveiz  fuer  doubre  «ntre  seiz  iiij  feniz,  ly  corps  et 
ly  anoùs  {avorr)sont  acquis  aulzseig-nours  l'abbé  et  le  pre- 
vost Sainct-Pierre  pour  le  chapilre.  item,  ly  vauiiers  puet 
mettre  sazine  par  toute  la  ville  pour  te  droit  de  la  vente 
seuz  le  laairft  et  les  seignours.  Item,  quant  ly  plait  ban- 
nalz  est  tennz,  on  doit  aller  veoir  sur  les  usages  qail  y  ait 
meffait.  Item,  qu'il  doit  avoir  en  la  ville  de  Heniireniont 

.  xvj  monoyers,  et  doient  chascun  viij  solz  tonilois  par  an, 
deiz  quelz  ly  abbasse  il  ait  iiij  sotz  la  relie  de  Nofîl, 
M.  le  Duc  ij  solz,  et  ne  se  peut  agrancies  en  ladicte  ville, 
ly  prevost  Sainct-Pierre  ijsiilz,  leizanlmonièrespoureha- 
pitre  xxvj  solz  et  ix  deniers  toltois.  Et  lyremennnt  est  aul 
sourïer  de  l'Englise  et  aultre  part  où  en  le  doit.  Et  puent 

,  cbanger  lydis  monoyer  et  non  aultre  part  toute  la  terre 
Sainct-Pierre  et  non  aultre  part.   Ne  ne  dolent   lydis 

ibabitans  de  Hemiremont  tonneu  vente  ne  paaige  par 
toute  la  terre  Saîtict-Pierre,  les  censés  que  on  doit  A  I'Ed- 
elis^t  ly  ventes  et  ly  auUres  débites  plusors  que  on  doit  à 
ladicte  Englise  palier,  ensicôme  anciennement  ont  ay  ac- 

I  poustumey,  c'est  ascavoir  que  ly  vente  et  ly  pois  de  Rémi- 
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remont  <!ont  k  ^fl^bas^(^  et  au  chapitre.  Si  y  prent  le  cha- 
pitre les  trois  parts  i>t  1i  abbasse  le  quart,  et  8y  y  pcent 
io  cliapiire  sans  aliljasMi  k  tesie  Saint-Benoit,  chacune 
préhemlé  iiiig  copel  de  sa!  et  chacune  prébende  quinze 
harens,  et  le  grand  Jeucly  {jeudi  saint)  vingt  quartes  fro- 
ment pour  le  pain  des  pnssetz  et  à  la  magdeleine  une 
quarte  fioiuent  pour  te  gastel  qu'on  doit  aux  dames,  et 
il'an  nucf  xxipiBrtt^sfromcnl,  auxbdrdes (dimanche des 
Sùref^  1"  de  carême)  aullres  rt  quartes  pour  les  pains  des 
paillions.  /fCT/t.ausrïiiriiLf'c  rF.,-,'iisc  xxviij  fr.  iij  deniei-s 
niortis  à  No*l,  «t  à  la  cuisine  M.  le  Duc  quant  il  vient  à 
Remiremont une  ijuarte  de  sal  se  il  vient  pourporterles 
corps  soiucts  ot  non  auliremcnt.  Et  quant  li  chapitre  ix 
prias  toutes  droictures  des  Inquis  en  avant  qiianque  on 
peuit  iiiontcl-  lu  vente,  se  y  doil  estro  H  abbassc  Ir.  quart 
et  oli.ipilre  les  trois  pjirtz  «it  si  doit  estre  li  vente  admoi- 
sonntT  {euijufjêe)  pai-  cointrmng  accord  d'uhbasse  et  de 
chapitre.  Et  tottes  ces  choses  otlroyées  et  requis  ly  dessus- 
Sis,  maires,  eschevins,  petit  eschevin,  doyens,  monoyers, 
boiirgf  ois  ethabitans  ont  cognuiet  veidlent.  cognoi^sent 
et  v:Jil;lent  cslre  obliçies  et  t^nuz  a.ssevir  et  accomplir  clâ 
fehiciiCr  d'icelie.  Et  «i  ceu  se  obligent  loul  et  Jours  hoirs 
rïngdleiretnetit  et  e/tmunément  toutes  ensembles  et  uiie 
chaicuBi!  d'icelle.  Et  ont  promis  el  promettent  ly  dessnbt- 
dictz  poiy  lourfoy  et  serremens  dôney  corporellemenl  par 
eux,  leurs  hoirs  et  successoui-s  «n  1a  main  de  nous  tabel- 
lions et  notaire  dessus  cscrips,  et  sur  l'obligation  de  tcios 
Idr  biens,  mobles  et  nonmeiilile  présent  et  advenir,  et  |[Ktr 
espéciai  de  .vl  marcs  de  sui  argent  loumnrc  enprisdi:^ 
florins  laquel  poine  il  encourrient  et  eucourrc  vcuUent 
tmittefois  cl  iiunnfi-s  fuis  qui  il  virUnl  [changer)  ou  TenËnt 
veriircoycmcntouen  appert  au  contraire  des  choses de«- 
sudict«s,  où  deaulcuné'~d'icclle,  par  memii-o  de  commit* 
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[|m3tey  dtsdîs  babilaos  ou  d'nultre  partie  de  ladicte  ville, 

[laque)  sôme  il  seneiit  tenuz  de  paiiez   et  satisfaire  aus- 

diotvs    Dajnes  ou  à  lour  cômrincleinent  dedeiiz  un  mois 

après  ce  tjuil  en  sérient  requis  par  elles,  ou  lom-  coman- 

ideiHeiil,  et  se  dedeoz  Ion  terme  dessusdicless'estoît  ac- 

]  Domplir  si  côm«^  denBiis  est  dît,  Ly  desausdit,  et  especia- 

'leroently  singulier  de  ladiûte  commaûaltey  encourrient 

et  voulfient  encourre  la  sentence  d'excomranniement  et 

lidicte  coounimaltei  la  sentence  deentredit  jusques  a  tant 

qu'ilz  auerient  faict  plaine  satisfaction  de  la  poine  dessus- 

■  dicte,  et  de  tous  frais  et  dainaige,  etc.  Et  ladicte  poine 

payée  toutes  les  choses  desàusdict«s  denioiiriftnt  en  loup 

I  force  et  Teintas,  sy  côme  destois  est.  dit.  Et  ont  renuncie  par 

'  ces  présectes  lettres  à  tous  appeilz,  pUis,  contro versions 

que  de  ces  choses  pourient  movoir.  Et  ont  voului  que 

ladicte  poine  se  puisse  demander  de  droit  si  côrae  de 

lichoses  adîugée  toutefois  qu'ilz  virïeiit  au  contraire  dès 

[choses  desauadictes,  ou  aulcune  d'icelie.  il  vedlleiit  ^t 

oblig-ent  que  ly  singuliéips  ohascun  énchiessé  {tû?n6e7ii) 

eu  la  poine  de  bt  solz  de  toullois,  toullcs  foys  et  qaantc 

foys  ilz  fecienl  rcbellioii,  et  que  ou  leiz  eu  peut  coil- 

raindre  fty  cdme  dessus  est  dlct.  Et  nientmoiiig»  que 

ces    présentes   lettres   soient    toutjoiirs    en     leur   ietltis 

fermes  et  «stauble  et   ont  renuos  et  renûs  lydîz  juBlicé, 

monoyer, bourgeois  et  babitans  dessiisdîs  quant  Kteu  pfir 

leur  Tay  et  saïrement,  atout  excéptioude  déccptltiii  de 

conli-aire,  de  circonvenlion,  de  lésion,  etc.,  k  toiis  privi- 

laiges  de  graices,  empetfeis  et  ai  énipelreir  deElîl^è- 

,  rours,  deioys,  de  principesetde  touadrôlts  càctipset  non 

[escpipt,  à  toute  liberté  de  ville  fermée  Éiï  taht  eflfnê  ilz 

pourroiant  taire  en  tout  où  en  pôttie,  contri!  les  ch'isrs 

|.deB3Usdicte!t,  ordenanees  et  contre  les  dicles  Dominations 

st  Bcignouiie.  et  les  droitz  appartenant  anldictes  Daines 
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et  personnes  de  tadicte  Rnglise  de  Remiremost.  Et  qnaot 
a  tenir,  warder  et  accomplir  toutes  les  cliases  tlessudictes 
et  une  chacune  d'icelle,  se  sont  sulmis  lydis  justice,  de, 
en  la  juridiction  et  condamnation  dt;  la  court  de  la  cham- 
bre l'auditoire  notri;  saint  Père  le  pape,  de  l'of^clal  de  la 
court  de  Toul  et  de  la  puissanctr  de  t['^^-hBut  et  puÎEsaol 
prince  M.  le  Duc  de  Lorraine  et  mardi,  et  de  lonsanllrcs 
Seignours  cspirituelz  et  temporelz  que  on  voulroit  eslire 
aaus  contraire.  En  témoignage  de  laqnelle  chose 
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Les  maire,  grand-esclievin,  jurez  et  élus  de  Remire- 
monl  administrant  la  justice  et  police,  assemblez  en  audi- 
toire de  ville,  ccrtirrii'iit  fL  tous  qu'il  appartiendra  que, 
se/o7i  l'usage  tmmii  et  encore  présentement  observé,  ma- 
dame l'ahbesse,  au  buffet  de  sa  chambre  abbatiale,  a  k 
dernier  ressort  de  toutes  ies  causes  qui  se  Jugent  dans  ta 
ville  de  Item  irtmant,  sénéchaussée  et  tous  les  /mus  des  sa- 
gneuries  qui  dépendent  de  l'Eglise;  que  t-es  causes  se  ré- 
duisent à  quatre  espèces  ;  -^  les  premières  entre  habitant 
et  habitant  de  la  ville  de  Remiremont  qui  se  jugent  en 
première  instance  par  les  gruntl-escheviu  et  jurez  de  la 
ville,  par  appel  au  ressort  de  madame  la  doyenne,  el 
dudit  ressort  au  buSet  de  la  chambre  abbatiale,  où  ma* 
dame  l'abbesse  juge  ces  causes^  assistée  des  conseillers  de 
sa  chambre  abbatiale.  —  La  seconde  espèce  de  causes  et 
entre  habitant  ou  forain  contre  les  officiers  de  la  ville,  et 
cette  espèce  de  causes  est  portée  directement  au  buB'et  de 

(1)  Elirait  des  Arcliives  coiiimunnies  de  Rfimiremont. 
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madame  l'abbesse  où  elle  est  assistée  du  lieutenant  du 
sieur  gi-and  prévosl.  —  /m  lroisi<-me  espèce  est  des  causes 
çui  viennent  des  cinquante-dnix  bans  de  seigneurieSy 
autres  que  ceux  de  la  sénéchaussée  (I),  et  ces  causes  sont 
Jugées  par  les  maire  et  officiers  desdites  seigneuries  en 
première  instance  sur  ies  lieux,  par  appel  elles  doivent 
venir  par  devant  lesdits  grand-eschevin  et  jurez  de  Bemi- 
remont,  et  par  plainte  desdits  officiers  au  buffet  de  la 
chambre  abbatiale,  oii  madame  Pabbesse  les  juge,  assistée 
du  lieutenant  du  sieur  grand  prévost.  —  La  quatrième 
espèce  de  cause,  est  de  cellesqui  viennent  des  bans  des 
seigneuries  qui  composent  la  séneschaossée,  lesquelles 
sont  jugées  en  première  instance  sdp  les  lieux,  et  par 
appel  doivent  venir  au  bufl'et  de  madame  l'abbesse  qui 
Ifts  juge  assistée  d'un  juré  de  ladite  ville  de  Remiremont, 
qui  l'ait  rapport  du  procès  et  prononce  la  sentence.  — 
En  foi  de  quoy,  nous  avons  signé  les  présentes  cachetées 
du  cachet  de  ladite  ville,  armoyé  des  deux  clefs  Sainct- 
Pierre;  fait  audit  auditoire  le  vingtiesme  aoûst  mil  six 
cent  quatre-vingt-douze. 

Signé  :  Clément,  maire,  J.  Marlin,  P.  Oliva, 
Remy,  Folyot,  Jolly,  Rognier  et  R.  Mal- 
jean,  greffier. 

Scellé  du  sceau  de  la  ville,  sur  cire  vermeille. 

(1)  La  sdti4Jchau8i>ëe  dtt  Remiremonl  comprenait  los  lieux  aui- 
■vanU  :  Val  dAjol  ,  Gugney-aux-Aulx,  Gorhey ,  Chaitpdray, 
Boliuupiil,  (îripporl,  Saucourt,  (Eillevi1I«,  Juvaincourt,  Celles. 
iCvnt,  cldi^poodancos  de  cas  lieitx. 
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d'un  code  DB  procédure  CmLB  POUR  LA  BEÎ&QcS. 


Le  Code  de  procédure  civile  £raDçais  promulgué  en 
1806  et  resté  presque  complètement  eu  vig^ueur  dons 
le.  royaume  de  Belgique,  s'y  trouve  dans  ce  moment 
soumis  à  un  remarquable  travail  de  révision  bien  digne 
d'exciter  un  grand  Intérêt,  soit  en  France,  soit  dans  tous 
les  pays  dont  la  législation  se  rapproche  plus  ou  moini 
des  codes  du  premier  empire.  Une  commission  instituée 
à  ced  fins  par  arrêté  royal  du  23  juillet  1866  vient,  après 
y  avoir  consacré  soixante-cinq  séances,  de  terminer  la 
partie  la  plus  importante  dk  son  travail,  celle  qui  se 
rapporte  à  la  procédure  contentieuse  proprement  dite. 

Ce  projet  partiel  se  divise  en  quatre  livres,  suivis  de 
quelques  dispositions  générales  destinées  à  être  placées 
&  la  fin  du  travail  quand  il  sera  complet. 

Ces  livres  sont  intitulés  et  subdivisés  de  la  manière 
suivante  : 

LIVRE  PRÉLIMINAIRE 

TITRE  !•' 
De  la  oompAtflDce  en  matière  contentieaae 

CHAPirRE  I.         De  la  compétence  d'attribution. 
—       II.       De  la  compétence  territoriale. 


m 


PROJBT  D  UN  CODE  POUR  LA  BELQIQUE. 

TITRS  II. 
De*  moyeni  â«  prévenir  at  d'étalodre  les  prooé»* 

HAPiTfUE  J.         Des  compromis. 
—       II.       De  la  coQciliatioD. 


LITRE  I. 
FrocAdnre  ordliutlre  en  premUre  liwtanoe. 

TTTRS  I. 
Des  exploits  en  K^aéral  et  dBi  asBlgnatlons. 

RAPiTRE  I.        Des  exploits  en  générAl. 

—  It.      ^Des  assiguatioDB. 

TITRK  It. 

«  rintrodootlon  des  co-umb  en  Jnitlce,  de  là  comparution 
et  de  la  dèftnee  des  parties. 

HAPiTRE  I.        lotroduction  et  distributibo  des  causes. 

—  II.       Comparution  et  défense  des  partie. 

TITRB  lU.} 
Da  défïiat  de  oompamtlon. 

TITRS  IT. 
Déi.'eSeè^tUns. 

ÏHAPmtE  I.        Des  exceptions  déctinatoires. 

—  II.        Des  exceptions  de  tmlUté. 

—  III.      ])&  exceptions  dilatoires. 
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TITRB  V. 

Dai  Incidents. 

flHhPITRB  I. 

Des  demandes  incidentes  en  génén 

— 

11. 

Des  demandes  en  garantie. 

— > 

III. 

Des  demandes  reconTentionnelles. 

^ 

IV. 

De  l'intervention. 

— 

V. 

Des  interruptions  et  repriwit  d'inst 

—  , 

VI. 

De  la  péremption. 

VII. 

Du  désistement. 

TITHS  VI. 

• 

De  l'instmctlon. 

Chapitre  I. 

Des  jugements  d'instruction  en  géi 

— 

II. 

De  rinteiTogatoire  des  parties. 

— 

III. 

De  la  délation  de  serment. 

— 

rv. 

Des  enquêta. 

— 

V. 

Des  expertises. 

— 

VI. 

Des  descentes  sur  les  lieoz. 

— 

VII. 

De  la  vérification  des  écritures. 

^ 

VIII. 

Du  &IUX  incident  civil. 

TITRE  Vn. 
D«  la  oommaDlcation  an  mlnlaUra  pnMle. 

TITHX  Tni. 
Des  Jocementa  dèflnltUb. 

TITRJBIX. 
DlapoBltlooB  acceasolres  daa  Jacemeats. 


Ghapitrb  I.        Des  dépens. 

—       II.       Des  délais  de  grAoe.' 
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KAPiTRB  Itl.      De  la  liquidation  des  fruits  et  dommages- 
intérêts. 

—  IV.      Des  réceptions  do  cautions. 

—  V.       Des  redditions  de  comptes. 

LIVRE  II. 

DlspoaiUoni  apAolalss  à  quelquai  Jnrtdiotlons 
dn  premier  de^ré. 

TITRE  I. 
Procédure  âevaiit  le  J  âge  de  p«tx. 

TITRE  U; 
Prooèdoire  d'une  matière  commerdele. 

TITRE   lU. 
ProoAdnre    en  riférA. 

LIVRE  m. 

Dea  volée  de  reooiin  contre  lei  Jagementa  et  contre 
lee  Juges. 

TITRE  I. 
De  rappel. 

BÂPtTES  I.        Des  cas  oùl'appel  peut  avoir  lieu  ;  forme 
et  délai  de  l'appel. 

—  II.       Exécution  provisoire  des  jugements. 

—  ni.      Procédure  à  suivre  sur  appel. 

TITRE  II. 
De  la  rèvielon  des  Jugements. 

TITRE  IIL 

Des  recoure  en  cassation. 
luPTTBS  I.        Du  pourvoi  et  de  ses  effets. 

—  II.       De  la  procédure  à  suivre  sur  le  pourvoi. 
^       III.      Des  arrêts  et  de  leurs  suites. 
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TITRK    IV. 
Da  1&  rAcasfttioB. 

TITBB  V. 

Des  réglemoDts  de  jukm. 

Des  denuuidoa  «n  rcavol. 

TITRi:  VïV 
De  la  prloe  h  paftie. 

La  bible  des  matières  aonoitce  deux  nouveaux  livres  : 
run,  sur  l'exécution  forcée  des  jugements  et  des  acte; 
l'autre,  sur  des  procédures  diverses. 

Les  dispositions  §4^néniles  dont  nous  avons  parla  plo) 
haut  se  nipporlent  aux  DulliLés  et  autres  peines  oa  mati^ 
de  procédure,  à  la  computation  des  délais,  aux  sarchar- 
g-es,  ioterUg-ncs  et  radiations. 

Ce  projet  est  suivi  d'un  remarquable  exposé  des  motïli, 
dû  au  talent  de  M.  Albéi'ic  Âllard,  professeur  de  droit 
civil  moderne  et  de  procédure  civile  à  rUoiversiié  de 
G«Dd,  œuvre  considérable  où  ^  révèle  une  é^dc  coqr, 
sciencieuse  du  suj^t,  et  qui,  portant  les  traces  d'une 
grande  érudition,  et  soulevant  une  foide  de  questiot» 
intëressantes,  p^-éseuti^  surces  loatiètes  un  vé^f^uble  traité 
d'un  intérêt  général,  tout  en  tenant  largement  compte 
de  l'état  actuel  de  la  législation  belge. 

Bien  des  changements  qu'il  s'agit  d'introduire  actuelle- 
menten  Belgique, sontdàs  longleinps  consacrés  par  la  lé- 
gislation genevoi»!e,dont  noire  ancien  maître,  M.  lo  profes- 
seur Bellot,  futuD  dosproniieriiitiiteurs^et  qui,  catnmste 
projet  en  queslinn,  siniplitie  cimsidérablement  la  proeé- 
cédure.  Nous  avons  expérînietité  uue  grande  partie  des 
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lîsposJUons  proposées.  Cela  pouiTa  peut-être  nous  servir 
l*e\cuse  uuprès  des  lecteurs. 

Ï.9  nature  des  choses  et  le  désir  d'itre  uHle  nous  oon- 

luiroat  uécessaireiaent  &  relever  ce  qui  qous  paraltru.  dou- 

IX,  plus  qu'à  louer  ce  qui  oous  en  paraîtra  digne  ;  celî^ 

doit  dîiDLQftor  CD  neii  l'e-xpressioa  de   la  profond^ 

ïtinie  que  nous  inspire  le  beau  IfaVail  dont  il  s'agit. 

Le  liut  cpie  les  r^dactpui-s  se  sont  efforcés  d'atteindre  se 
^vèla  bien  clairement  dans  ces  paixilesqul  terminent  le 
ftpport  :  Tels  soui  les  principaux  motifs  des  dispositions 
prêtées  jusqu'ici  par  la  commissioo.  Elle  va  s'occuper 
['Hamédiateaient  de  la  rédaclioa  et  de  la  discussion  des 
Erres  ^  et  5;  et  elle  aura  ainsi  contribué  à  doter  la  Del- 
ique  d'un  code  de  procédure  civile  qui  s'efforcera  d'ètrû 
la  hauteur  de  la  science  moderne,  et  q\ii,  sans  rien 
sacrifier  de  la  sécurité  des  plaideurs,  introduira  la  célé- 
rité et  l'économie  dans  tous  les  rouages  de  l'administra- 
Uou  de  la  justice. 

Le  titce  1"  du  livre  pré^minaire  déclare  que  les  règles 
de  compétence  sont  d'ordre  public,  sauf  les  exceptions 
consacrées  par  des  disposition!)  spéciales  ;  de  graves  chf  u- 
gemenls  sont  propos(:s  quaut  aux  diverses  juridictions. 
Les  juges  de  paix  pronoRceronl  en  dernier  rt^sort  sur 
toutes  les  contestatioDS  mobilières  ou  immobilières  ne 
dépassant  pas  la  valeur  de  !iOO  francs  ;  ils  ne  connaissent 
cependant  pas  de  rexécution  de  leui-s  jug-emcnts,  sauf 
oeilains  c&s  de  saisie -gagerie  po^^  loyers  ou  fermages. 
11  leur  est  de  plus  accârdé  uue  compiJteuce  eu  pi-c- 
ier  ressort  pouc  certaines  contestations  d'une  valeur 
supérieure  à  celle  qui  est  indiquée  cî^de^iu^ ;  telks  sont 
diverses  ditCcult^  naissant  d"  epi^tr^t  de  louage 
ou  de  réclamations  d^  dommagv^ifit'îritti  ^our  diJg^ls, 
injures  ou  violences  légères,  les  riees  rédhibitoires^  les 
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actions  possessoircs,  k  bornage  des  propriétés,  et  les  su- 
vitudes  légales  ou  dérivant  de  la  situation  des  lieu, 
<]nand  il  ne  s'élève  de  contestations  ni  sur  la  senitude 
ui  sur  la  propriété.  L'action  en  réintiîgraude  dont  la  con- 
servation poavait  paraître  plas  oa  moins  douteuse  en 
France  a  Aie  lextuellenient  suppnmée.  Biftn  de~  dootes 
peuvent  s'élever  sur  le  mérite  dt!  l'innovation.  Cette 
action,  jasli6ée  par  une  atl«inte  portée  à  la  personnalitt, 
ne  doit  pas  être  soumise  aux  mômes  conditions  que  1& 
complainte,  qai,  dans  notre  droit  moderne,  semble 
dériver  d'une  présomption  de  propriété. 

Les  Iribimaus  de  première  instiince  connaissent  de 
toutes  matières  autres  que  celles  qui  sont  attribuées  aui 
juges  de  paix,  aux  tribunaux  de  commerce  et  aux  con- 
seils de  prud'hommes;  ils  connaissent  même  de  ces  troi» 
dernières  catégories  si  le  défendeur  n'a  pas  excipé  d'in- 
compétence dans  ses  premières  conchisions. 

Us  statuent  en  dernier  ressort  sur  les  cau.ses  dont  les 
juges  de  paix  connaissent  en  première  instance,  et  <xk 
môme  dans  les  cas  où  ils  en  ont  été  saisis  directement. 

Ils  ordonnent  l'exécution  des  décisions  émanées  du 
juges  étrangers,  en  matière  civile  ou  commerciale,  à  con- 
dition seulement  que  ces  décisions  soient  dûment  oousta- 
técs  et  passées  en  forcede  cbose  jugée  dans  le  paj-scui 
elles  ont  été  rendues  :  disposition  chevaleresque,  en  ce 
qu'elle  n'exige  ni  traité  ni  réciprocité. 

Le  président  du  tribunal  de  première  instance  statut 
provisoirement  par  voie  de  référé  sur  les  coDleslation!i 
présentant  de  l'urgence.  Les  tribunaux  de  commerce  n« 
doivent  pas  connaître  des  actes  qui  ne  sont  coramerciaui 
qu'à  l'égard  de  l'une  des  parties  seulement  :  disposition 
qui  a  l'avantage  de  rendre  la  compétence  mointi  arbi- 
traire et  moins  aléatoire. 
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Peut-^tre  aurait-on  dû  s'expliquer  clairement  sur  L'ad- 
missibilité  de  la  preuve  testimoniale  en  pareil  cas. 
f     Peut-être  aussi  aurmt-il  fallu  prévoir  le  cas  où  il  y  a 
plus  de  deux  parties  en  cause. 

Le  taux  du  dernier  ressort  est  fixé  4  2,300  francs,  et 

liverses  règles  sont  admises  dans  le  but  de  prévenir  ou 

ie  terminer  prouiplcment  les  contestations  qui  pour- 

ïieat  s'élever  sur  l'importance  pécuniaire  des  procès. 

Ces  règles  paraissent  généralement  convenables  ;  il  en 

est  cependant  au  sujet  desquelles  il  peut  y  avoir  du  doute. 

La  demande  recouventionuelle  ne  devrait- elle  pas, 

is  le  système  du  projet,  s'ajouter  à  La  demande  princi' 

Luale,  clins  les  cas  où  elle  émane  de  la  même  cause? 

Comment  s'appliquera  l'article  3 1,  qui  estime  une  ser- 
vitude au  quart  du  l'oods  servant? 

Est-ce  tout  le  doiiiaîue  ou  seutemeut  une  partelle  ou 
Beulenient  la  place  sur  laquelle  s'exerce  In  servitude  qu'il 
ludra  prendre  eu  considération?  Cette  place  sera-t-elle 
'bien  facile  à  déterminer?  La  valeur  d'une  servitude  pour 
le  fond  dominant  ne  dépasse- t-elle  pas  d'ailleurs  bien 
igouvent  celle  du  fonds  servant,  par  exempte  quand  toutes 
Iles  fenêtres  d'uDe  maison  s'ouvrent  sur  une  pièce  de  terre 
is  importance  appartenant  au  voisin?  Si  le  litige  ne 
nlève  pas  le  même  intéièt  pour  les  deux  parties,  n'est- 
Ice  pas  la  valeur  la  plus  forte  qui  doit  servir  de  base  à  la 
[compétence? 

Les  règles  proposées  pour  la  compétence  territoriale 
paraissent  généralement  d'accord  avec  les  idées  consa- 
crées en  pareille  matière. 

[     Peut-être  pourrait-on  élever  des  doutes  sur  la  Daculté 
d'assigner  devant  le  juge  du  lieu  où  l'obligation  est  née 
Revue  de  Lëgislatiou.  SB 
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laquelle  est  occordée  tunt  eu  mal  iJïi-e  civile  qu'cD  matière 
conimcrciiile  :  a'y  a^t-il  |ihs  là  quelque  durelé  peu  josU- 
fi.i)}lv  en  matière  civile? 

Le  titre  2  du  livre  I  e&poM  les  règles  du  compi-ataû 
«t  delft  GoDciliatioQ. 

La  juriJiotioQ  Arbitrale  est  ooQsidérablemetit  modi&ée. 

Il  est  défenda  de  faire  ud  compromis  sur  des  contesta' 
lions  futur»-R. 

%t  acte  doit,  h  peine  de  noUité,  dt^ignor  l'objet  au 
litige,  les  noms  des  arbitres  ei  le  tribunal  de  premlèn 
instance  au  gretio  duquel  la  oiioute  de  la  seatcuee  doit 
Être  déposée. 

Les  arbitres  sont  nommés  de  i^uitt^  aq  nombre  impair. 
Ils  De  sont  astmnt<i  k  aucune  forme  de  procédure;  ib 
statuent  comme  ami-'ibles  compositeurs  et  leursentcnca 
n*enl  jiujette  à  aucun  recours,  sauf  dans  certains  cas  sp^ 
cialement  énumérés. 

La  coQciliatioQ  n'ei^t  plus  obligatoire  que  dans  certains 
cas,  savoir  : 

"i"  Dans  les  cnuses  de  la  compétence  des  juges  de  païij 
disposition  basée  sut-  l'iofliience  probable  du  utagislnt 
local  et  sur  la  l'a<iLlité  de  la  coiiiparulion  sans  grand  dé- 
placement ; 

S"  Dans  les  contestations  élevées  entre  certains  parenls 
ou  alliés. 

ËoDt  eiceptés  les  cas  où  il  y  aurait  péril  eu  la  denteun 
et,  lorsqu'il  s'assit  desjages  de  paix,  les  cas  où  les  paulies 
ne  sont  pas  toutes  domiciliées  dans  le  tatme  canton  fiU 
dans  la  raéme  ville. 

Les  tribunaux  restent  d'ailleurs  coropléteoieiit  libre»  Je 
tenter  une  conciliation  quand  ils  l'cÂtimeot  coQvenabiv. 

Le  livre  I  traitant  de  la  procédure  ordinaire  en  pre- 
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mîèr/*  inslariM  devait  s'occuper  avant  tout  de  citations  et 
oecasionneUerrcnt  des  exploits  d'huissier  en  général. 

C'tist  là  un  (ujet  de  menus  détails  soi-  lequel  nous  ii6 
devoitR  pas  nous  ari-ftter;  ncus  ne  relèverons  que  deux 
dispositions  qui  paraissent  d'une  convenance  douteuse. 
i"  L'art.  13  porte  que  les  exploits  concernant  de-  per- 
sonnes établies  à    l'i-U'aiiger  leur   seront  adressés  par 
lettre  que  l'huissier  recommandera  à  la  poste.  La  remise 
|>de  la  copie  au  ministère  public,  chargé  de  la  faire  par- 
vemr,  ne  présente-t-elle  p^s  bien  plus  de  garaolies? 
2"  Ne  coiiviendrait-il  pas  de  cbar^er  dans  tous  les  cas 
[le  président  du  tribumil  de  fixer  d'après  Jes  rircoD>tances 
fies  délais  de  comparution  pour  les  peraoïines  doraiiîdiées 
A  l'étranger? 

■      Les  pnrlius  ont  le  droit  de  coniparaïlre  en  personnes  et 
de  6e  défendre  elles-mêmes  à  moinii  que  le  tribunal  atn 

ait  «rdonni^  autrement. 
H     Les  comparutions  personuelles,  les  prenlniions  <'c  ser- 
"meiit  et  les  enquêtes  ont  tieu  en  audience  publique, 
^     Le  cbu  usaient  le  plus  considérable  qui  soit  proposé  dans 
Bce  livre  consiste  dans  la  suppression  des  avoués  aux  f>mc- 
^KoDs  detsquels  le«  avocats  devront  succéder, 
^B     Cette  i-ésolutioi),  est-Il  dit,  pag'e  26  du  rapport,  a  <^ 
éprise  à  IViiianîmilé,  apris  une  étude  nppi-ofondie  el  une 
I      mûre  délibération. 

B     Nous  ne  pouvons  cependant  nous  empêcher  de  conner- 
^wer  des  doutes  sur  la  convenance  de  cette  transformalioii 

que  notre  législution  genevoise  a  codsecrés  dès  l'année 

Il  y  a  des  vocations  qui  échappent  aux  i-ègles  ordinaires 
le  la  concurrence  et  qui  ont  besoin  de  conserver  une  cer- 
!iin«  indépendance  et  iinp  certaine  autorité  que  le  trop 
{iraDd  nombre  des  compélilcurs  tend  â  faire  dispnrattre. 
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Notre  i>!ipérieTice  personnelle  nous  a  démontré  combien 
il  est  diflicile  de  coaBcr\'er  au  milieu  d^  Iracassei-îes,  des 
soucis  et  des  [iréoccupations  q^u^impose  le  matériel  d'ua 
office  de  procédure,  te  temps  et  la  traiiquilliié  d'esprit 
nécessaires  pour  continuer  des  études  sérieuses  :  on  a 
tout  au  plus  le  temps  de  poui-voir  à  la  hâte  aux  besoins 
de  chaque  jour. 

L'exemple  plusieurs  fois  cité  de  la  Cour  de  cassation 
française  où  U  n'y  a  pas  d'avoués  nous  parait  bien  peu 
concluant  parce  (jae  les  causes  y  arrivent  (oui  iosiruilra 
el  qu'il  Dc  s'y  agit  ijuc  de  questiuus  de  droit. 

Un  autre  changeuient  nous  parait  d'une  opportunité 
plus  ou  moins  contestable  :  c'est  celui  qui  coosiiïte  à  SQp- 
pr'niL'r  la  faculté  de  former  opposition  à  un  jugement 
r<:mdu  par  défaut.  Nous  savon»  qu'on  abuse  bien  souvenl 
du  défaut  pour  gagner  du  temps ,  mais  la  disposition 
proposée  ne  pare  piis  complètement  à  ce  danger  pois» 
qu'elle  ordonne  une  nouvelle  asstg^nation,  ce  qui  aura  l'ia- 
convénient  de  retarder  dans  tous  les  cas  la  prononciation 
du  jugement  à  intervenir.  11  est  vrai  que  pour  donner 
défaut  le  tribunal  devra  s'assut-erque  les  condueioussont 
justes  et  bien  vérifiées,  mais  peut-on  faire  une  vérificaiioD 
sérieuse  sans  débat  coutradictoii'e?Oue  lera-t-on  en  l'jib- 
gencedetoutepi'euvc?  Nefaudrait-il  pas  loutau  moinsauto- 
riser  un  recours  dans  le  cas  où  le  défaillant  justiiierail 
d'un  empéL'hemeiiliég'iliiue? 

Les  chapitres  intitulés  de  la  vérification  des  écritures  et 
du  faux  incident  civil,  bien  que  ne  se  tiouvant  pas  placés 
au  titre  des  incidents,  semblent  indiquer  cependant  que 
ces  procédures  ne  peuvent  avoir  lieu  que  dans  un  procès 
déjà  pendant.  11  résulte  du  rapport  que  l'intention  des 
rédacteurs  a  été  de  supprimer  l'action  principale  en  re- 
connaissance d'écritui'e  sous  seing  privé  que  suppotail 
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l'art.  2123  au  Code  civil  el  la  Jyi  du  3  sei»tembio  1807, 
^et  que  consacre  l'art.  193  du  code  de  1806;  il  faut  eo 
I  conclure  que  ce  ne  sera  jamais  qu'incidemment  que  Ton 
pourra  recourir  à  ces  deux  procédures.  Ne  peut-il  pas  se 
présenter  des  cas  où  il  conviendrait  d'agir  devant  le  tri- 
bunal civil  par  voie  d'action  principale  pour  ne  pas  voir 
divers  moyens  de  preuve  disparaître  avant  qu'il  soit  fait 
usa^e  de  titre? 

L'action  pénale  souvent  impossible  ne  peut  pas  toujours 
parer  A  ce  dang-er. 

Nous  terminerons  par  une  observation  se  r.ipportant 
aux  jtigemenls  définitifs  : 

Le  projet  ne  dit  pas  comment  les  questions  doivent 
être  posées  auji  juges  et  sur  quels  points  doit  être  recueil- 
lie la  majorité.  L'art.  6  porte  seulement  que  l'expOdilion 
du  jugement  contiendra  les  motifs  et  le  dispositif;  il  pa- 
rait en  résulter  que  les  questions  pourront  et  même  de- 
vront être  pjsées  en  bloc  telles  qu'elles  résultent  des  con- 
clusions des  parties. 

Nous  croyons  que  chaque  question  judiciaire  se  décom- 
pose néciissaiiement  en  un  certain  nombre  d'éléments 
sur  chacun  desquels  il  doit  y  avoir  majorité;  c'est  ce 
que  MM.  Bellot  et  de  Savigny  nous  paraissent  avoir  mis 
hors  de  doute  el  ce  que  l'art.  107  de  la  loi  de  procédure 
genevoise  admet  expressément  en  exigeant  que  la  rédac- 
tion du  jogement  contienne  le.t  qupî^tions  de  f«it  el  de 
droit  posées  par  les  juges,  la  décision  sur  chacune  délies 
etlesmotif8(i). 

Les  questions  intermédiaires  se  distinguent  des  motifs 

(I)  Voir  sur  celte  question  :  Discours  de  H.  Adrien  Duport 
dnn*  rAH*eml)li!e  Coiistiliinnln  (Je  1790, 

Bel  loi,  Loinie  ]irocèiiuTc  genevoiee,  S'édilion  rie  1810,  p.  ii.  9a- 
vigny,  ^il*m«,  t.  Vi;  §  280  et  suivants.  Bonceane.  U  II,  p.  405. 
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(■[.  vti  ijiK'Ui's  ooa^litumt  ks  (>lôineiils  iK^cessuires  à  l.i  so- 
lution, qu'elles  ne  peuvent  pas  ne  pas  être  posées  si  l'on 
veut  pi-océder  logiquement,  tandis  que  les  moiifs  sont 
plus  ou  moins  personnels  et  fiont  loin  de  se  présenter 
toujours  les  mêmes  dans  les  contestations  tendant  aux 
mêmes  Bns. 

Telles  sont  les  réflexions  qui  nous  ont  été  suggérées 
par  l'important  document  que  nous  avons  annoncé. 
Nous  ne  pourrions  entrer  dans  la  discussion  des  détails 
sans  dépasser  les  limites  que  nous  devons  nous  imposer. 
Ce  que  nous  avons  dit  nous  parait  suffisant  pour  flaire 
comprendre  toute  l'importance  de  cette  œuvre  remar- 
quable, 

Charles  Beoohkr, 
ProteBWur  k  Oenèn. 


BIBLlOr.RAPUIl!:. 


FhtCK  DS  l'assurance  bdh  LAvrE,  par  Alfred  db  Courcy,  Bdniiiiïitl.i'ataiiT' 
île  lo  CurnjMgRîe  d'oHUHDoeB  ^dnSratw, 


Bien  que  ce  peiit  livre,  qui  vient  de  paraître  à  la  Li' 
trairiedes  Assurances.  iH.  l'iie  Laffilfe,  ne  soit  écrit  ni 
dans  les  proportions  ni  dans  le  style  d'un  ouvrage  juri- 
dique, nous  croyons  cependant  qu'il  est  de  nature  à  nié- 
riter  l'utttmtion  des  jui'iscousultes  qui  s'occupent  de  celle 
matière  de  l'assurance  sur  la  vie ,  parce  qu'il  est  inté- 
resaaiildiî  voir  comnieut  un  hLimiiie  essenliellc:nient  pra- 
tiqua, qui  arespérleoce  derinstitution  comme  personne 
en  Ki'ûuce,  juge  k-s  qucstiuus  de  droit  auxquelles  elle  a 
donné  naissance  devant  nos  r.oura  et  Tribunaux. 

Le  nom  de  M,  Alfred  de  Ciiufty  est  aasi'Z  oui  lU.  el  il 
nous  suffit  ds  i'.i[ip(ilep  A  nos  l9clear*80ii  Ess  li  Mur  !e$ 
tiOis  du  hrtsartl^  sa  traduction  de  In  Thênnt  des  anituitéa 
viagères  et  des  assurances  sM.r  In  vie  par  Franc  >i;s  Biiîly, 
et  sa  petiti*  brochure  intitulée  :  a  Le  Domaine  patr'tmo- 
niai  tt  les  Assurances  sur  la  vie,  porr  leur  faire  oom- 
prendre  quell»  autorité  le  nouvel  ouvrage  qu'il  fait  pa- 
raître aujourd'hui  emprunte  k  la  personne  de  son  au- 
teur. » 

La  cause  de  l'assurance  sur  la  vie  6*t  d(*'ormni«  ;a- 
gni'e  en  France,  et  M.  iIp  Ciurcy,  dans  son  Précis,  se 
propose  moins  de  plaider  eii  faveui'  d'une  iiiNtittil'rDn  qui 
marche  anjnurd'luii  Inule  seul;,  que  Ar.  rn'id(''i'iM'r.u'>li'ur 
de  certains  de  ses  p^rlisius  qui,  emportés  par  la  passion, 
ont  dépass*^  toute  limite  et  ne  se  sont  pas  aperçus  qu'eu 
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eiagtïraiil  la  vérité^  ih  couraient  le  risque  de  lomber  il&ni 
l'erreur.  Il  s'est,  en  effet,  trouvii  des  personnes  qui  onlea 
la  prétention  de  présenter  Vassurance  sur  ta  vie  comme 
un  romfrde  à  tous  les  maux ,  comme  une  panacée  uDÎver* 
selle,  convenant  également  bien  à  toutes  les  conditions  «l 
redressant  tous  les  torts  de  la  société  !  M.  de  Courcy,  loi, 
ne  96  laisse  pas  enivrer  par  la  victoire  :  il  examine ,  il 
pèse,  il  considère,  et  arrive  A  cette  concluRion  que,  dani 
certaines  situations,  il  est  absolnment  inutile  de  se  faire 
assurer.  Cette  déclaration  rassure  tout  d'abord  le  lectenr, 
et  dès  lors  oq  s'aperçoit  que  l'ouvrage  tout  entier  n'est  pu 
une  réclame  de  directeur  de  compagnie,  mais  bipn  le  ré- 
sultat de  convictions  acquises  par  une  longue  expérience 
et  le  fruit  d'une  étude  de  tous  les  jours. 

Avec  ce  désintéressement  complet,  uni  à  la  connais* 
«ance  approfondie  de  la  pratique,  M.  de  Courcy  devait 
aborder  sans  crainte  l'esamen  des  questions  de  droit  sou- 
levées par  la  théorie  des  assuraitces  sur  la  vie,  sans  se 
laisser  effrayer  par  ce  qu'elles  pouvaient  présenter  d'aride 
pour  quelqu'un  qui  n'est  pas  jurisconsulte  de  profession  : 
c'est  ce  qu'il  a  fait,  et,  bien  que  cette  partie  de  son  ou- 
vrage ne  semble  pas  y  occuper,  daas  l'esprit  de  son  au- 
teur, la  place  principale,  ce  n'en  est  pas  le  moins  inl^ 
ressaut,  et  pour  nous,  qui  nous  adressons^  deshommesde 
loi,  c'est  tout  ce  que  nous  voulons  en  retenir. 

Après  avoir  d'tSmVassnrance  sur  la  vie  a  nu  contret, 
î»ap  lequel  une  Compagnie  s'oblig^e  à  pwyer ,  lorsque  sur- 
viendra le  décès  du  oontractant,  un  capital  détermiaé,  » 
M.  de  Courcy  déclare  qu'à  ses  yeux  l'opération  n'est  aulM 
chose  qu'un  contpatd'inderanité,  et  il  développe  sa  pen- 
sée en  des  termes  que  nous  demandons  à.  nos  lecteurs  la 
permission  de  mettre  sous  leurs  yeux  : 

«  Pour  qu'une  telle  convention  ne  soit  pas  UD  pari. 


[pour  qu'elle  ait  bien  les  caractères  d'une  assurance,  il 

•  faut  que  son  objet  soit  la  réparation  d'un  préjudice  ac- 
I  cidentellenient  éprouvé,  et  d'un  préjudice  appréciable  à 
iprix  d'argent,  puisqu'elle  ne  peut  promettre  que  de  l'ar- 

it...  Mais,  au  premier  abord,  on  n'apei-çoit  pas  ce  pré- 
Mudice  d'argent  aussi  clairement  que  s'il  s'agit  d'une  ré- 
I  coite  saccagée,  d'uoe  maison  en  flammes  ou  d'ua  naTlre 
'  englouti,   et  les  esprits  inattenti£s  demandent  en  quoi  il 

•  consiste.  C'était  l'erreur  des  anciens  jurisconsultes  ;  la  vie 
est  hors  de  prix,  disaient-ils.  La  vie  a  si  bien  un  prix  que 

<  tous  les  jours  les  tribunaux  l'esliment  fi  prix  d'argent  en 
illouant  de»   dommages -întérëls  à  U  suite  d'une  mort 
aecidentelle,  aux  enfants  ou  A  la  veuve  de  la  victime.  Ils 
évaluent  le  préjudice  d'argent  que  l'ait  éprouver  ladlspa- 
Irition  violenle  du  chef  d»  la  famille;  uon  moins  împuîs- 
'  sants  que  l'institution  des  assurances  à  procurer  d'au- 
|li*es    réparations  ou  d'autres  consolations  et  i  guérir  les 
blessures  du  cœur,  ik  prononcent  contre  les  auteurs  de 
I  Taceident  et  les  entreprises  qui  en  sont  responsables,  des 
condamnations.  En  présence  de  ces  décisions  jourualié- 
'  res  de  la  justice,  l'erreur  des  jurisconsultes  semble  peu  ex- 
Icusable.  »  Et  plus  loin  M.  du  Courcy  insi&te  de  nouveau 
■  Buroetl-e  idée,  u  11  faut  encore,  dit-il,  à  la  page  131,  que 
[j'en  revienne  au  grand  principe  tant  de  fois  proclamé, 
que  l'assurance  est  un  contrat  d'indemnité.    Essentielle- 
ment morale  et  bienfaisante  lorsqu'elle  a  pour  objet  la  pé- 
[paration  d'un  préjudice,  de  damna  «/(anrfo.comme  dit  la 
[formule  latine,  elle  ne  mérite  plus  aucun  encouragement 
lorsqu'elle  est  une  spéculntion  qui  doit  procurer  un  lucre, 
de  Imto  raptando.  » 

L'auteur  nous  pavait  être  sur  ce  poi  nt  dans  les  saines 
I  doctrines,  soit  qae  l'on  considère  la  question  au  point  de 
True  de  la  raison  pure,  soit  même  qu'on  l'étudié  au  point 


684  BIUIMBAPHU!. 

de  vue  du  droit  pnsitif.  Je  sais  bien  qite,  parmi  les  [iiiFti- 
sans  de  Vassurance  sur  la  v(>,  plusieurs  des  ptus  savants 
et  défi  pli»  espAi'imenti^K,  géoinètrM  profond»  et  tlatisli* 
cieos  consommés,  sent  d'an  avis  contmire  et  pensent 
que  cette  opération  n*eHt  autre  chaA<>  qii'itnfl  opération 
Qnanoiére  et  aléatoire  oomme  nne  autre,  que  c'&sf  en  i>m- 
treindn;  l'hurizon  ipie  du  vouloir  l«  bnru^r   an  ccrr(» 
étroit  de  la  famille,  et  qu'il  fdot  se  débarrasser  dfl  cette 
liée,  8urann('£  sdIod  eux,  qui  consiste  A  faire  de  cette  in* 
stitution  un  simple  coatrat  d'indemnité  I  Pour  em,  M.  de 
Coupcj-  a  viHlli  { M:  Francisque  Rarocy  einpioysil  réopm- 
ment  encore  cette  «xprcst^io»  «n  parinnt  de  nutr«  autour); 
pour  eux,  Vassuranee  sur  la  vie  est  un  ioâtrumeal  de_ 
crédit  universel,  et  lu  conséquence  qu'iU  eo  tirent,  0*4 
qu'on  peut  en  user  avec  avantage  dans  toutes  les  oii 
stances  de  la  vie,  sans  (lisliiicHon  :  pour  eux,  une  aasc 
rance  souscrite  par  toute  personne  quelconque,  au  prc 
de  qui  que  ce  soit,  e»t  ralable  ;  il  n'y  a  pas  à  a'inquîéter 
de  savoir  si  celui  qui  stipule  a  ou  n'a  pas  d'intérêt  à 
conservation  de  la  vie  qui  fait  l'objet  du  contrat  !  —  C' 
qu'il  y  a  de  plus  grave,  c'est  que  ce  ne  sont  paasettlteiiû«nt 
des  publicistes  de  grAnd  tulcnt  qui  font  ainni  fausse  rout 
mais  nos  magistrats  eux-mêmes,  qui  devraient  poiirtal 
donner  l'exemple  de  la  circonspection,  se  laissent  entra 
ner  à  dénaturer  ainsi  une  iiislitution  si  morale  en  rét 
lité  et  k  consacrer  dans  leurs  arrêts  une  diiclriae  qui  ni 
pas  seulement  pour  résultat  de  transformer  \'asiurat 
sur  la  vie  en  un  contrat  suspect,  en  un  jeu  indigne 
toute  faveur,  mais  dunt  les  coiiséquencea  fout  Iremblei 
pour  peu  qu'on  aitcucorr  dtins  La  m>^[iH>ire  le  souvenir  de 
ces  deux  noms  :  La  Pomvierais  tsl  Swennsonl  Restons 
donc  avec  M.  de  Courcy  dans  la  juste  mesui-e,  et  diRUE 
au  risque  de  nous  entendre  dire  que  nous  ne  sommes 


au  courant  des  id^efidn  jour,  que,  pour  nous,  l'assurance 
sur  la~Tie  ne  peut  trouver  sa  place  que  ta  où  il  y  a  an  in- 
térôf  assurable,  en  d'autres  lermes  que  c'est  un  contra* 
d'indemnité! 

.Mais  le  principe  une  fois  admis,  il  pourra  y  avoir  dos 
difficultés  sur  les  limites  de  l'application  qull  en  faudra 
faire  :  suffira-t-il  qu'il  y  ait  eu  ah  inilio,  e'esl-ft-dire  à 
l'origine  du  contrat  un  intérêt  assurable?  ou  faudra-t-il 
que  cet  intérêt  ait  continué  A.  sulisisler  jusqu'à  la  tin,  c'est- 
A  dire  jusqu'au  décès  du  sujet  assuré?  Tout  le  monde 
connaît  et  M.  de  Cnurcy  rappelle  â  ce  sujet  dans  siïn  livra 
l'eiemple  fameux  du  carrossier  William  Pitt,  lequel  avait 
ait  assurer  pour  une  partie  de  sa  créance  la  tètfi  de  son 
débiteur  :  le  Parlement  anglaifi  ayant  décidé  que  les  dettes 
du  grand  homme  d'État  seraient  payées  aux  frais  de  la 
Dation,  le  créancier,  après  «voir  ainsi  été  désintéressé  anr 
les  deniers  de  l'État,  prélendit  avoir  encore  le  droit  de 
se  faire  payer  par  laCompag'nie,  le  Pélican,  le  montant 
de  l'assurance  :  mais  la  justice  lui  donna  tort.  Cette  déci- 
sion, qui  nouK  parait  la  seule  vraie, n'a  malboureusement 
pas  long^empx  l'ait  loi  cbex  nos  voisins  d'outre-Manohe, 
et,  i  l'iicurc  qu'il  est,  en  Angleterre  comme  en  France,  la 
jurisprudence,  à  tort  sulon  nous,  se  contente  d'un  int«^r^t 
Hssuralde  afi  initio,  bien  qu'il  n'ait  pas  persisté  jusqu'à  la 
fin! 

Toujours  dans  )a  même  hypothèse  d'un  créancier  qui 
fait  assurer  la  vie  de  son  débiteur  et  se  trouve,  à  l'époque 
du  décès,  payé  soit  en  totalité  soit  en  partie.  SI.  de  Cooroy, 
qui  est  le  premier  à.  proclamer  que  le  créancier  ne  peut 
rien  recevoir  au  delà,  de  ce  qui  lui  reste  diï,  se  demande 
si,  du  moins,  les  héritiers  du  de  mjm  no  pourront  pré- 
tendre au  droit  sur  l'excédant  de  la  «omme  assurée  : 
«  ici,  dil-il,  se  présente  une  grave  question  que  je  ne  ma 
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souviens  pa.s  d'avoir  jd nuis  tu  traiter,  et  que  la  pratiqw 
doit  ci-'pendaiil  avoir  soiivcnl  postïe,  »  Celle  (jucsiion,  j'ta 
deinandf  pardon  à.  M-  de  Courcy.  ce  u'est  pas  seulemeLl 
la  pratique  qui  l'a  posée,  les  autcui-s  se  la  sont  posée  i 
eux-m£mes  et  n'ont  pas  nég'lig^  de  la  résoudre.  Kiaà, 
J.  Bunyon,  à  la  pag-e  244  de  son  oarrage  intitulé  ;  A  Irtû- 
lise  upon  the  Imw  of  hfe  assurance,  examine  longnemetit 
l'hypoth^,  et  Dous-mème,  s'il  nous  est  permis  de  nom 
cil«r,  y  avons  consacré  dîËTérenlâ  passages  de  notre  travail 
sur  les  assurances  sur  la  vie  (1)  (pages  190  et  321).  Quoi 
qu'il  en  soit,  la  question  est  des  plus  délicates:  mais  le 
critérium  nous  parait  comme  à  J.  Banyon  o'èlre  autre 
que  celui  qui  sera  fourni  dans  chaque  espèce  par  l'examen 
des  faits  de  la  cause  :  si  c'est  le  débiteur,  et  non  le  créan- 
cier, qui  a  souscrit  l'assurance  et  payé  les  primes,  «i 
même  si  c'est  cHui-ci,  mais  qu'il  ail  porté  le  compte  de 
ces  primes  au  débit  du  débiteur,  on  pourra  faeilemeul 
présumer  que,  le  cas  échéant  où  la  dette  serait  payée  pir 
ailleurs,  l'excédant  de  l'assurance  reviendrait  aux  héritiers 
du  débiteur  ;  du  reste  le  taux  plus  ou  moins  élevé  des 
primes  ne  uianquerait  pns  en  pareil  cas  d'être  pris  en  se* 
rieuse  considération  comme  un  des  éléments  les  plus  prè- 
cieus  d'appréciation.  Nous  sommes  là-dessus  encore  par- 
faitement d'accord  avec  M.  deCuurcy,elnous  ne  penson» 
pas,  eu  conséquence,  que  le  législateur,  s'il  venait  n  s'oc- 
cuper de  la  matière  des  assurances  sur  la  rie,  dût  suivre 
l'exemple  du  législateur  wiirtembourgeois,  qut,  dans 
rarticle  497  de  eon  Code,  déclare  qu'il  suffira  que  le  sti- 


(!)  D«  auv-rances  tv.r  ta  elt  dans  l«ur  rapport  avec  (m  pnnctpw 
du  droit  cimt,  dii  droit  commercial  et  des  lois  de  l'enreijîttTgnint, 
1  vol.  iii-8,  pris  :  7  fr.  Librairie  Ernest  Thorin,  ruo  dn  Médtdfl. 
Ouvrage  couronné  par  la  Faculté  de  Droit  de  Paris.  I^oncoun  dt 
DoetoT&t,  1"  médaiil»  d'or. 
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it  ait  au  moment  de  la  stipulalion  dp  intérMàla. 
aasci-vatîon  de  la  vie  assuvée. 
Il  est  un  second  [:)oiiit  sur  lequel  nous  sommes  heureux 
de  noua  trouver  en  complet  accord  avec  un  puI>lici$tQ 
aussi  énùoeut  que  l'aulciir  du  Précis  de  l'assurance  sur  la 
vte  :  c  est  en  ce  qui  concerne  la  transniissibilité  de  la  po- 
lice d'assurance  par  voie  d'endossement.  M.  de  Cuurcy 
pense  (jue  vouloir  appliquer  à  l'a^urauce  sur  la  vie  la 
modcdiî  transmission  réservé  aux  seuls  elTets  decouiniercâ 
«st  i  la  fois  peu  conforme  et  à  la  raison  et  à  la  loi  ;  il  entre 
à  c«tégdrd  dansd^'is.sez  long;s  développementsctinousne 
le  suivrons  pas,  bien  que  la  lecture  gn  soit  des  plus  pn> 
fitables  :  tout  ce  que  l'on  peut  dire  à  ce  sujet  se  réduit  à 
peu  prËs  à  ce  qui  a  été  écvit  d<^s  18o4  pai'  Buuyon,  dans 
son  ouvrage  déjà  cilé,  où  il  fait  observer  que  faciliter  la 
circulation  des  polices  d'assurance  sur  la  vw,  c'est  aller 
direct«raeot  contre  le  but  de  l'institution,  qui  n'est  autre 
que  la  création^d'un  palrimoiiie  et  la  conservation  des 
biens  dans  les  familles  (1).  Sur  cci  point  encore,  M.  de 
Courcy  se  montre  donc  plus  jurisconsulte  que  ceux  qui 
prétendent  à  ce  titre»  plus  scrupuleux  gardien  des  règles 
du  droit  civil  quu  ceux  là-m^me  qui  sont  préposés  à  leur 
garde,  puisque  nos  tribunaux  ont  en  ditTérentes  occasions 
reconnu  la  validité  de  la  transmission  des  polices  opérée 
aJ'Soluuient  en  dehors  des  termes  de  l'arlicle  1  tj90  du  Code 
Ûvil,  c'est-à-dire  non  seulement  le  transport,  msùsl'âu- 
dossomvtit  et  même  la  clause  au  porteur  [2]. 

(])  <  To  make  policies  assignable  by  endorsement,  or  nego- 

■  liablu  as  bîlls  or  eichaiige  or  promissory  notes,  would  be  an 

■  extravagant  act,  uncalloil  for  by  ihe  eiigencies  of  commerce, 
«  uad  ouG  ttial  would  greally  delracl  rrutn  ibe  ime  value  oî  liTe 

■  asiuruiices  as  ramily  prorîïions,  a  Of.  cit.,  p.  390. 
(%)  Nous  exposons  el  nous  combaUons  asseï  longuement  celte 

urisprudeaced&Dt  noire  ouvrage  déji  cité:  Det  Àttarancn  sur  ta 
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irt<]i(|uv  de  V 


n'est  pns  In  moins  intéressante  :  il  pA.*tS«  en  r'vun  U*  Jj 

férealea  couibitiiiiaoïiK  di;  l'&SHimnce  •*ur  l«  viu  co  m 

temps  ijue  les  différent!)  modea  de  oonstitulion  des  Mciëlilf 

et  îndî((U«  au  \^ivti  du  [aiiiîlle  eeiix  lUXiiueU  il  cntil  |mw 

voir  lui  cnnseillerde  doooer  sa  préférence,  nmi»  crU  • 

la  plus  ontiërc  réserv«.  Il  fuit  ressortir  sans  «inpluw  lu 

méritas  de  riD<ititution  dont  il  a  4t^  uii  de»  prDinien<lé> 

feoseuneji  France,  et  moitié  riant,  moitié  Bérifui,  a» 

déclare  quo  l'iissuraDi!»  sur  la  vie,  si  elle  o'a  pu  pourra 

ftultat  de  pi-<)loiit:erleKJ<)ui%  de  l'assuré,  n'a  pas  Bon  p|i 

l'îDconvé nient  d'ea  alx-^ger  le  terme  (1);  il  notu  tncmta 

que,  si  le  riche  propriétaire  foncier,  qui  ue  g>|^rfin 

par  son  travail,  ae  Iroare  en  général  aucaa  avunlifii 

s^  f.iir<;  assurer,  o-luî-U  au  ainlraire  qui,  li'aj-aol  p««'<dt 

palrimàni.-.  cxiTce  uiw.  profi:»«ion  lui'.rii(ive  a  btut  iolértl 

à  perpétuer  dans  sa  famille  cette  aiwnoe,  qui,  miu  l'a»- 

suranoe  sur  la  vie,  disparaîtrait  avec  loi  ;  eofii)  il  f^ 

connaît  qu'il  uo  wr-t  jainais  prudent  de  oonsaorrr  luil 

l'eicédant  de  nos  revenus  k  contracter  uoe  aiauraoci*  tm 

)h  vie,  mntt  qu'il  v>>udra  mieux  diviser  nos  écouorniCKl 

joindre,  dans  une  proportion  qu'd  auua  indiqse»  l'épârin' 

pure  «t  simple  A  l'assaraDce! 

En  réiiumé  le  livre  de  M.  de  Couroy  est  ud  boa  lint; 

vie,  aouft  c«lto  niliriquo  i  «  //«uMrajfv  mr  la  n>  rtl-tlU  s^trrftiti 
df  tt  priur  ttUT  modes  dt  Irammiaion  dit  rffrli  dt  mmm/nvft 
Voir  p.  tliel  suiv.,  ni  plun  loin,  p.  -ai  ui  3ii. 

(I)  Cflux  qui  di)uti>nt  qu'on  lit  jainiit  |m  adreiser  j  i  nu- 
ranee  sur  tu  liv  <l'>uMi  «twurdM  reprocliM,  ■'uni  cju'À  w  w 
p(trli>r  t  une  [letiin  b^ar^llurt  do  !>•  Augail  WieBi*)  ' 
de    Viduwi,   intiiulée  :    °  Oi*  LehMM^tiektrumf  »     t. 
thM  PVffpf),  (Uns  Uqaclls  rauieurcniil  utile  ■!«  réfuiar  uapM- 
ivsë  Ir4*-rép*n'lii   i>n  AllitmiifinA  «l  oonviitiiiil  i  craii-  -;-   -  -~  - 
qal  ta  ftit  aisurvr  pèelie  par  muoqua  da  coBika«e4i  tîu 
Provideoee.  T«r<li4p.  n  :  ht  dte  Lê^»*iMrtuhtni»g  4n>/'«uca>i* 
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c'est  un  livre  bien  écrit  et  c'e^t  un  livre  consciencieux, 
où  l'auteur  n'a  pas  craint  de  séparer  l'ivraie  du  bon 
^fain  :  nous  croyons  que  par  cet  acte,  qui  demantie  un 
certain  courage  chez  uu  directeur  de  CoiDpagnie,  il  n'aura 
pas  peu  conti-ibué  à  mettre  au-dessus  de  toute  controverse 
le  triomphe  déiinltif  de  l'institution  qu'il  défend  :  désor- 
mais il  n'y  aura  plus  d'équivoque;  quand  on  parlera  de 
l'assurance  sur  la  vie,  on  entendra  par  là  l'acte  du  père 
de  iamitle  qui,  en  dehors  de  toute  idée  de  spéculation,  iait 
avec  une  compagnie  d'assurances  te  plus  élémentaire  des 
contrats  d'indemnité  ;  quand  on  en  conseillera  l'usage,  on 
entendra  l'usage  sous  tes  conditions  et  dans  les  limites 
indiquées  plus  haut,  c'est-A  dire  avec  opportunité  et  me- 
sure. Ainsi  comprise,  ainsi  pratiquée,  l'assurance  sur  la 
vie  ne  peut  plus  avoir  d'adversaires,  et  il  n'est  pas  un 
homme  de  bon  ne  foi  qui  ne  consentirait  à  signer  des  deux 
mains  les  paroles  suivantes  que  j'exirais  d'un  précédent 
ouvrage  de  M.  de  Cuurcy  [l)  :  «  Ce  contrat  est  noble  et 
touchant;  il  est  banorable  pour  l'humanité,  il  m'inspire 
un  véritable  respect,  et  je  serai  porté  à  estimer  profondé- 
ment le  caractère  d'une  classe  ou  d'une  nation  dans  les 
mœurs  de  laquelle  il  aura  pénétré  !  d 

L.-A.   DB  MONTLUC, 
Avocat  b  la  cour  de  Paris. 

(1)  Suai  mr  Im  /du  du  hasard,  p.  143. 
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L'espace  oous  manque  pour  faire  connaître  les  ouvragei 
Euivants.  Nous  nous  contentons  d'en  indiquer  les  titres 
en  attendant  que  nous  puissions  y  revenir  : 

E^CYCLOFÈuiE  DE  LA.  EciENCR  DU  DROIT  disposée  par  ordfe 
systématique  et  alphabétique,  par  une  réunion  de  juriscon- 
sultes, sous  la  direction  de  M.  Franz  von  HoLTZBNDoaFï, 
professeur  à  l'Université  de  Berlin.  Le  premier  volume,  con- 
tenant la  partie  systématique,  apam  à  Leipzig  es  4870;  le 
second  est  en  cours  de  publication. 

CouTUUBs  suRiA  Hautb-âlsacb,  dites  de  Ferrette,  publtéei 
pour  la  première  fois  avec  intraduction,  traduction  en  fran- 
^is  et  notes,  par  M.  Ed.  Boa'valot,  conseiller  à  la  Gourde 
Ciolmar  ;  Colmar  et  Paris,  1  vol.  in-8,  1870. 

Recueiiciies  sur  i/éconouie  politique  de  l'Ëgtptb  sons  les 
Lagtdes,  par  Giacomo  Lumbroso,  docteur  en  droit,  mémoire 
couronné  par  l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettrei 
(juillet  1869  .  1  vol.  in-i  Turin,  1870. 

La.  Gubbbb  de  1870  et  la  neutralité  de  la  Belgique,  de  la 
Hollande,  du  Luxembourg,  de  la  Suisse,  l'Autriche,  l'Italie 
et  l'Angleterre,  comprenant  la  jurisprudence  du  droit  des 
gens,  depuis  les  temps  les  plus  reculés  jusqu'à  nos  jours, 
sur  les  réfugiés  miUtaires  et  les  biens  des  belligérants  en  ter- 
ritoire neutre,  sur  l'industrie,  le  commerce  et  la  sûreté  des 
biens  des  neutres  pendant  la  guerre,  par  SicgMed  Wsiss, 
docteur  en  droit;  Bruxelles  et  Paris,  brochure  in-8. 


Paris.  —  Typ.  A.  Parent,  rue  Honsieur-le-Priace,  31. 


LE  CONTRAT  DE  VENTE 


A   ATHENES. 


Aristoie,  après  avoir  divisé  les  obligations  en  obliga- 
tions qui  rlérivetit  des  contrats,  ffuvaX^âY|A«T«  ïxoiîata,  et 
en  obligations  qui  dOiivcnt  do  toute  aulre  cause,  no- 
tamment dt^s  délits,  ff.iVû(W,xy|iaTX  ix.vj'it.x,  cite,  comme 
exemples  de  contrats-,  la  vente,  l'achat,  le  prêt  de 
Cons'jniiiiation,  le  cautionnement,  le  prêta  usag-o,  le 
dépôt  cl  le  louaije  :  -pà-riç,  ùvvf,  âav(iffji«îç,  i-^^j  XP^'^ï 

Nous  avons  dt'jii,  dans  des  mémoires  spéciaux,  étudié 
plusieurs  de  ces  contrats.  Mais  nous  avons  jusqu'ici  laissé 
dccûlé  le  plus  important,  et  nous  nous  proposons  au- 
joiird'bui  de  crrablcL'  celte  lacune.  Le  contrat  que  le 
pliilûsopUe  met  en  première  ligne,  sous  les  noms  de 
TCftë'Ttî  et  d'ùv/i,  noms  (|u'il  nous  est  impossible  de  sépa- 
rer, puisqu'ils  désignent  deux  laits  corrélatifs,  va  donc 
ètne  l'objpt  de  nos  rec  lie  relies. 

Ce  qui  dui  L  tout  d'abord  frapper  l'observateur  le  moins 
allenlif,  c'est  pfoeîsémeiil  cet  emploi  de  deuK  termes  dis- 
tincts pour  désigner  un  contrat  unique.  —  Ce  mode  de 
»désign;ïlion  se  retrouve  également  dans  la  législation 
romaine  ,  noii-sculemcnt  pour  le  contrat  de  vente,  mais 
encore  pour  le  contrat  de  lounge  :  «  Conscnsu  fiunt  obli- 
u gationcs  in  eniplionibus  venditiunibus,  Iwcalionibus  con- 
(iductionibua,...  »  (2).  11  a  pour  but,  i  Athènes  comme  à 
Home,  d'indiquer  clairement  la  double  pliyslouomie  que 

(l)  ArUtolc,  Eikka  Nicomaekea,  y,  i,  g  13,  Didot,  ii,  p.  CS. 
{•})  Institut oa  (lo  Juiitiiiien,  Pc,  de  Con/cnm  oitligatione,  m,  iîi. 
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présente  le  contrat,  suivant  qu'on  se  place  au  point  de 
vue  du  vendeur  ou  au  point  de  vue  de  l'acheteur. 

Nous  ferons  toutefois  remarquer,  en  passant,  qu'Aris- 
tote  échappe  au  reproche,  que  Ton  a  quelquefois  adressé 
aux  juiiscoKSultes  romains,  d'avoir,  contrairement  aux 
règles  de  la  logique,  transposé  l'ordre  naturel  des  ex- 
pressions ,  lorsqu'ils  ont  mis  l'achat  avant  la  vente  : 
«emptio  venditio»  (I),  —  Mais  Aristote,  sur  ce  point 
comme  sur  beaucoup  d'autres,  était  en  progrès  sur  ses 
contemporains,  et  Rome  n'avait  fait  que  suivre  les  tra- 
ditions habituelles  des  Grecs,  qui  employaient  ordinai- 
rement, pour  désigner  le  contrat  qui  nous  occupe,  les 
mots  7,  wv^  xai  i  rpâoi;  (2). 

§  [.  ■■•■  Nature  du  contrat. 

A  quel  moment  le  contrat  de  vente  était-il  parfait  ?  A 
quel  moment  la  propriété  était-elle  déplacée?  — Yoilà 
deux  questions  capitales,  sur  lesquelles  plane  encore  une 
grande  obscurité,  et  que  nous  allons  essayer  d'élucider 
par  des  rapprochements  avec  le  droit  romain  de  l'époipe 
classique. 

I.  —  A  Rome,  le  contrat  de  vente  était  parfait  par  le 
seul  accord  des  consentements  des  deux  parties  sur  la 
chose  et  sûr  le  prix  :  «  Consensu  peragitur  »  (3).  La  loi 
n'exigeait  l'accomplissement  d'aucune  formalité.  —  Ce 
fut  Justinien,  qui,  le  premier,  décida  que,  dans  le  cas  où 

(1)  Hofmann,  Beitrœge  zur  Geschickle  des  griecliischen  und  rœ- 
mischsa  RechlSi  Vieane,  1870,  p.  (il,  note  30.  —  Pour  le  contrat  de 
louage,  H  locatio  conductio  n,  la  même  critique  ne  peut  pas  être 
formulée. 

(-2)  Hérodote,  i,  433.  —  Platon,  Sophista,  x,  Didot,  i,  168,  et 
Civitas,  vu,  Didot,  n,  13). 

[3)  L.  I,  §  2,  D,  de  Côntraheada  emptione,  18, 1. 
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lc«  i»art!cs  seraient  cnnvenueg  de  téJiger  un  acte  écrit,  la 
vcule  ilcmenrerEiil:  inipEirf;iilt.>  jusqu'à  la  r<5iIactioix  de  cet 
acle{l).  —  M;iis,  d;ms  la  puroliS  du  dioit  «ivil,  dès  que 
Itis  parties  avaient,  d'un  commim  accord,  di^terminé  l* 
chose  veudue  et  le  prix  de  la  vente,  le  contrat,  avait  reçu 
toule  ea  perfecUon  (2). 

En  iStail-il  autrement  à  AlhÈnesî  —  Sans  n<'jiis  dissi- 
muler ks  olyeclions  sérieuses  que  noire  opinion  peut 
ronconlrei*,  uous  croyons  cependant  que  les  dciuc  légis- 
lutions  étaient  identiques.  —  Nous  uous  séparons  ainsi 
tout  à  la  fois  de  M.  Hofniann,  qui  pense  que  la  v^nlo  no- 
tait parfaite  quij  loi^qu'il  y  avait  eu  dalion  d'arrhes  (3), 
et  de  M.  Dareste,  d'api'ès  lequel  «les  rornialités  légales 
prescrites  par  les  lois  grecques,  pour  assurer  k  publicité 
de  !a  veiilc,  étaient  cunNidéréiL's  coiiirae  t'îjscntielles  un 
contrat,  et  la  propi'ièté  n'était  transférée,  même  entre 
les  parties,  qu'après  leur  accompLi-isornenl  n  (4). 

tNous  ne  croyons  pas  d'abord,  malgré  l'insistance  avce 
laquelle  M.  Ilofraann  revient  plasieurs  fois  sur  cette 
idée  (5),  que  les  arrhes  aient  été  exigées  pour  la  perfec- 
tion du  contrat,  —  Il  est  vrai  que  nous  lisons  dans  Tliéo- 
phrastti  :  Kupiat  Si  -h  civÀ  Kxl  i  irpSatî—.  eiç  -riiv  ■Kx^xSoaw  jtal 
KÙ;  «ÛTû  TÔ  TîcuXsïv  oîxv  âppxi^ûvK  l«Çïi  (6).  «La  vente  est 
parfaite  et  le  vendeur  peut  être  contraint  îi  faire  déli- 
vrauce  et  à  remetti'e  la  chose  à  l'acUeleur,  lorsqu'il  a 

(l)L.  n,  C,  deFiJc  ituflruvientontm,  4,  21,  —  Insl.,  de E'npliona 
et  vendilioite.  m,  '-2'i,  l'iiac. 

(î)  L-  S,  Pr.  D.  rhi  Perir-iito  H  aommad»  rei  vgnâila!,  18,  8. 

(3)  0  Difl  Arrlia  iiidil.  Itloss  ein  Zoiclien  das  l'icrreclen  K.a«fver- 
trago.'*,  »Jtii](tr[)  uin  roriit:ilDs  Kcfur^lcrnisa  ijoïnor  l'ijifocllun 
wuc..  "  IlofraJinfi,  /icifmjrt,  [>.  50, 

(i)  Daresle,  le  Traitèda  loh  de  Tkioph'-aste,  Paris,  1870,  p.  23, 

(5)  Beili-ane,  p>.  -17,  liii,  fin,  llltî,  elc. 

(G)  SloIjcSi',  FiorilegiHm,Xliy,îi. 
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reçu  des  arrhes,  n — Maîait  ne  s'ensuit  pas  nécessairement 
que  la  vente  ne  soit  j&mnis  pat-f^ite  que  dans  cette  hypo- 
thèse. Les  arrhes,  nutis  le  vori'oas  liicolM,  ^Uiiunt,  daus 
]tî  (ïroil  atticjuo,  un  signe  et  uoe  preuve  de  l'échange  des 
congenlements.  Théojjhruslc,  voulantcxposcr  les  eflcts  de 
la  vente  a  cliaisï  un  cas  où  l'cvistcnce  du  contrat  était 
clairement  démontrée  ;  il  a  pnrlé  des  arrhes  «  ut  cvideD- 
«tius  probarî  possit  convcoisse  »  (i).  Kais,  si  le  conirat 
eût  été  prouvé  d'une  autro  manière,  par  une  [ireuve  tes- 
timoniale ou  par  une  preuve  écrite ,  les  conséquences 
eussent  été  les  mftaics,   cl  l'achcU-ur  auruit  pu  sans  diffi- 
culté intenlf?r  contre  le  vendeur  l'action  empli  pour  ob- 
tenir la  délivrance  de  lu  chose  vendue.  —  Notre  conclusion 
est  donc  que,  si  la  dation  d'arrhes  était  fi-é(ju(%nte  ou 
même  habituelle  dans  la  vente  à  Athènes,  ellu  n'était  pas 
cependant  indispensable  pour  la  valitUlo  ^u  contrai  (2). 
Nous  nous  écartons  mainteii;uit  de  l'opinion  de  M.  Ba- 
reste,  lorsque  nous  soutenons  que  le  coniral  était  pnrfeit 
indépendamment  de  l'accomplisse  ment  des  formalités  àt 
publicité  requises  par  le  législateur.  —  M  itst  vrai  que, 
ici  encore,  ou  nous  uppose  le  le\(o  do  Théophrasle: 
Kopict  3è  -fi  «vfl  îtat  'fl  Trpâfîi;  lî;  fitv  xTî^.çiv,  ôt«v  vi  Tt[iïi  èahr,, 
itsci  Ta  t»  Tûv  vûftwv  iroivfcwcw,  osoV  cévaypsttp^v  î,  Sùkhv  ^  tùî; 
vEiTooi  TÔ  •^i'fvii/.Bim  (3).  (I  Le  contrat  de  vente  est  parfait, 
quant  à  racquisiti'm  de  la  propriété  pap  l'acheteur,  lors- 
que  le  prix  est  payé  et  que   los  l'ornulilés  légales,  telles 
que  l'inscription,  le  serment  ou  l'appel  aux  voisins,  sont 
remplies.  »  —  Mais  TinJûphraste,  on  le  voit,  met  sur  la 


(1)  l.Z^,Vr.îi.deContrahfH<[afmptiom,  18,1. 

(î)  Plalner,  Pi-or.iSi  uiid  Klnj^nt  bfi  deii  Altikern,  ii.  310,  a  dîl 
fort  justement:  a  ZurBekrit'fLi^îun^  dos  Koufs,  soticint  oin  Haoel- 
gcld  iibUrlt  yewescn  m  spyn.  •> 

{31  Slobée,  FlorUc'jiim,  ii,  Si. 
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môme  ligne  le  payement  du  jim,  l'insfription,  le  ser- 
ment ot  l'appel  aux  voisins.  Op,  qui  pourrait  soutenir 
que  le  pnyenient  du  pris  est  une  cordilion  tssentielle  â 
lu  perretitlon  du  contrat?  l'ourcjuoi  donc  admettre  une 
solution  diffûreate  pour  les  autres  circonstances,  «voi- 
ypnfi,  ôûKQî...,  que  3e  philosophe  rapproche  du  paye- 
ment? 

Théophraste  veut  parler,  non  pas  de  la  perfection  du 
contrat,  mais  bien  de  l'acquisition  de  la  propriété  par 
l'acheteur  :  êïç  -rh  xr?;niv.  Or.  ù  Rome,  l'acheteur  ne  de- 
venait prapriétciire,  <\  IVgiird  du  vendeur,  que  lorsqu'il 
.yait  paye  son  prix,  et  cependant  la  vente  était  parl'iiile 
nt  que  le  payement  eût  Élo  elTectui^.  Unns  notre  droit 
actuel,  l'acfpiéreur  ne  devit;nt  propriétaire  à  l'égard  des 
liera  qne  par  la  transcription,  cl  cependant  le  contrat, 
quoique  non  transcrit,  est  obligatoire  pour  les  parties,  — 


TUéophraste  a  donc  pu  dire,  sans  que  son  ttiinoignage 


I  infirme  noire  proposition  ;  «  Il  n'y  a  translation  complÈle 
de  la  proprii^ttî,  soit  îi  IVgard  du  vendeur,  Boit  à  l'égard 
des  tiers,  que  lorsque  le  prix  a  été  payé  par  l'acheteur, 
«t  que  les  forpialiti.'?  légales,  tninscription  ,  serment, 
appel  aus  voisins,  ont  éli5  renîplies.  n 
Si  le  contrat  n'éloit  parfait  qu'après  l'observation  de 
'ioutes  les  formalités  prescrites  par  la  loi,  couînieni  Théo- 
phrnste  poiirrnit-il  admettre,  comme  il  le  fait,  l'existence 
d'une  action  en  délivnuic-c  contre  le  vendeur  au  profit 
I  de  l'acheteur,  dès  que  le  contrat  est  formé  et  prouvé  par 
^n&  dation  des  arrhes? 

^1     Sur  le  premier  point,  nous  reconnaissons  donc  que, 
^^  dans  le  droit  attiqnc  comme  dans  le  droit  romain,  la  con 
tral  de  vente  était  parfait  par  lo  seul  éehan  ce  des  consen- 
tements (1]. 

(1)  D'une  lettre  que  M.  Darcsle  nous  a  fait  l'iianneur  âo  nous 
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il.  —  NoiLS  arrivons  mainteiianl  à  notre  seconde  ques- 
tion. A.  quoi  moment  U  propriété  4îtiiit-cl1e  déplacée? 

La  réponse  doit  varier  selon  qu'on  se  place,  pour  l'csa- 
men  de  celte  difficulté,  en  pré^^oncc  des  poriics  contrao- 
tanfcs.  ou  en  préiH>nce  des  tiers.  —  Nous  nou3  occuperons 
d'abord  lics  parties  contradanles. 

A  Rome,  le  contrat  de  vente,  même  parfait,  no  suffisait 
pas  pour  que  la  propriété  de  la  cliosc  veiuliie  pnssàl  cic  Iï 
Utlt  du  vendeur  sur  celle  de  lacbelear.  Il  fallait  encore  la 
tradition  :  uTraditionilius  dominia  rerum ,  nan  nudis 
«  pactis,  transferuntur  »  (1). 

SI.  ilofiiiann  croit  que  la  môme  règle  élaît  en  vigaeur 
dans  le  droit  altiquc  :  u  ])as  Kigentum  gehl  utif  clcn 
aKa'ufiii'  nicht  ûber,  so  lan^eihm  die  Sache  niclit  Qber* 
Bgcljcn  isl  (2),..  Ziim  EigcntuiiisHbcrgaiig  sowohl  Preis- 
«iKahLung  als  Ti-adilion,  (undzwnr  kei  Immobilicn  oine 
«feierlicbe  Tradition)  nolwondig  vrar  m  (3). 

L'opinion  do  m.  Dareslc  nous  semble  plus  sArc  et  plus 
conforme  à  l'esprit  gdut-ral  de  la  léf^islnlion  d'Athènes,  in- 
différente pouf  les  formes  matéricllL'S',  et  uniquement  sou- 


écrire  loriii|ue  notre  mémoire  cLaiL  ilijjh  imprima,  il  rdsnilo  rjuo 
nous  nous  soitimes  Iroinpéen  regariJniU  M.  Darc^^te  comme  l'un 
(ivi  ndvprsnirps  rie  nnlre  optniiiti.  "  Je  cruis  coiniiis  vôuî:,  nom 
dit-il  (3  novL'iiibro  1M7I),  q«o  lu  coiilrnl  du  vpnle,  Si  AlhèiiM,  eu 
purement  romtenïm.'!  et  iinr/njl  pnr  la  *o\>\  consciileincni;  j'>ii 
soulomonl  voiiin  iliro  que  Ni  pi'U[iri<;L'ï  n'ost  IriinsftiKÎrt,  mémii 
entre  iea  pnrf  r»,  qiio  par  l'accoimplissamonl  dea  forin.tlitija  do  pil- 
blicûLion,  o—  Nuiro  oirciir  trouva  son  oicuse  d.iiis  la  ppopo-i- 
tion  siiivnnLa  qu'on  lit  h  la  |i,tge  3J1  i]u  Traiti  Je»  toit  de  Théo- 
p/iF'djffl'Gl  quo  nous  nvons  prisa  coiumo  point  do  d^ pari  de  nalrv 
argumentation  :  •>  En  droii  groc,  les  formalités  Idgnios  duienl 
considdréDs  cumsie  EïaËNTiELLRS  xv  iioktiixt..  a 

(I)  L.iQS- de  Partit,  %X 

(i)  ili)!innr\n,  lieitra'ge,  p.  ïilî. 

(3)  Etti.  ioe.,  p.  l\i. 
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cieuse  de  faire  respecter  la  volonté  des  ci>nlractants(l>. 
«  A  Ailiènes,  comme  chez  nous  aujourd'hui,  la  propriété 
lait  Iranaférée  par  l'elïet  des  obligations,  c'est-à-dire 
ar  le  seul  consentement  des  parties,  sans  qu'il  fût  be- 
soin de  ti-aditioQ  »  (2). 

La  difiicullii  repose  presque  tout  entière  sur  un  pas- 
sage obscur  de  Théophrasle,  dont  l'iiiterprétatiou  divise 
les  commentateurs.  Voici  en  (picls  termes  s'exprime  le 
philosophe  ;    tltÎTîariv   Si  twç   otv    xo|ALflY]TOt  X'îpww    Eivat   ToK 

êâvsiv,  èàv  Se  Tiç  mardoTi  y.i  elvai  ^îxïiv  (3).  Théophrasto 
se  di;maiule  quelle  est,  législalivemeut,  la  meilleure  di:s 
^deiiK  iiolutions,  dont  Tiinc,  celle  gui  veut  que  le  contrat 
Bioit  imm^diatcmcut  cxcciit<^ ,  a  pour  elle  l'autorité  de 
BCharondaa  tt  de  Haton ,  et  dont  l'autre .  celle  précisé- 
ment dont  le  sens  est  obscur,  a  été  consacrée  par  In  plu- 
part des  lois  positives. 

D'api'ès  Heyne,  l'opinion  admise  par  1e  majorité  des 
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(1 1  Sur  le  spiriloalisrnB  des  lois  grecques,  voir  M.   GidOi  Eluda 

r  la,  condition  pniiêe  de  la  fdmme,  p.  i)8  et  suiv.,  imUinraeiit 
p.  102. 

(2)  Dnresto,  k  Tmitê  des  loix  de  Théojt/trnMe,  |).  27,  Ndus  tle- 
■yona  'lire  loiilefolâ  ;]iio  M.  Diireste  nous  parait  aujoiird'Iiiii  bcnu- 
'Oiip  moins  favorable  à  l'opinion  que  nous  adoptnns.  En  cil'at, 
dans  la  lotiro  du  9  novembre  1S7I,  quo  nous  avons  ilt'jl^  cilde, 
ol  qui  rectifln  l'intrirprëUilion  ijue  noua  avions  donnée  à  unpnssngo 
de  son  coramenlairo  do  Tliéophrasie,  M,  Diirpslo,  tout  en  recon- 
nnis$»nt  nuo  lo  acul  consenlo nient  surfil  pour  qu'il  y  ait  «outrât, 
ixige  ([uiilquQ  chose  <lo  plo5  pour  le  diîp  lace  ment  do  lu  pro- 
priiUiS,  Difmf  endv  W  pnrlift.  -Co  n'est  pas,  ii  est  vrai,  la  tndi- 
^lion.  C'est  i'uccoiiiplisstinienl  des  furmalités  de  publication.  Mais 
il  n'psl  plus  vrai  de  dire  que,  «  EiAtliiineB,  comme  chez  noii5 

lourd'liui,  la  iiropriiîld  éUit  transf^r^o  par  l'elîct  des  obliga- 
lËons,  c'est-Ù-dire  pnr  lo  seul  consentemeat  dos  parties.  > 

{:*)  SlûbtSo,  IHorikiiium,  4*,  ii. 
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It^ginlatcurs  «at  que  lo  vendeur  demeure  propriétaire  de 
]a  cb9se  veuduR  jusipi'au  jour  où  o-ltn  chose  est  rcmi» 
A  l'acliirtcur.  par  ooitK^qavnt  juscju'i  la  tradition  (1). 

M.  nofiaann  ort-ivo  au  m^iitc  rc£ulL;it,  en  traduisii 
ainsi  les  mois  ïw;  S>  x'*[Aiç-/,TXi  ;  jusqu'à  ce  g  ne  lecontnA 
aii  été  enttèremr-nt  exftvté  de  part  et  d'aulre;  en  dWi 
lernics  ;  juscju'îï  ce  qii«  Taclieteur  ait  pay<ï  son  pris, 
qac  le  vendeur  ait  fiiit  dclivraiioe,  lu  vendeur  dcnn 
propri^tiire  :  «  Bis  zut-  volIslH'ndîgfii»  Ki'fOUung;  desVei^ 
ttïruges,lileil)l  Jet-  Veiiwufur  KifjuuHimcrdoi'  Sache»  (2 

Mais  rintorprètation  la  phis  ncorédîlée,  à  laquelle  ao 
adhérons,  est  beaucoup  plus  conforme  à  l'économie 
nérale  dos  textes  A  la  suite  desquels  se  trouve  notre  fri 
ment.  Le  philosophe  vient  de  parler  dn  droit  que  ci 
tains  peupli>s  aoci".rdi?nt  à  l'acheteur,  ponr  contraindre 
le  vendeur  ;'t  recevoir  le  payemont  du  prix,  ràiv  TijtrN. 

Pais  il  njout«  ;  irovipiv  il  Èm;  iv  xoiai'cïitki N'est-il  pos 

juste  et  naturel  do  croire  qu'il  a  en  vue  le  payement  du 
prix  et  non  pas  la  diîlivrancQ  de  lu  diôsu?  Voici  donc 
comment  nous  ti-ndnisons  le  passage  entier  de  Thôo- 
phrnsle  :  «Doit-on  dire  qna,  jusqu'au  payement  du 
prix,  lii  vendeur  conserve  la  propri'ilé  de  la  chose  vi 
due?  Ou  bien,  vaut-il  mif'tix  suivie  rexem[ilc  de  C 
rondas  et  de  Platon,  qui,  enjoig-nant  ;\  l'achcleur  de  payi 
et  au  vendeur  d'exiger  le  ps-yciocnt  nu  moment  même  de 
la  convention,  refusent  toute  action  au  vendeur  qui  fait 
crédit  et  suit  k  foi  de  l'acheteur?  n  (3). 


du    I 

I 

ly^ 


(11  Opusailaacadcmici'^  1. 11,  |>.  I5i. 

(2)  Settra-ue  :((.r  GwhifMU...,  p.  SS.  _  Cf.  p.  8G  et  I  II. 

[!>)  Farmi  ceux  qui  inlcrprûltiTilcouiniDiiouit  VDQoni  detti  fitir^ 
1«  texte  do  Thdophraslo,  en  lUnnt  iw:  âv  nojfciV/.r^i  i  é-sJafii.t:  rf.- 
rifiw  nipwv,..,  nous  cUarona,  oiitro  Cai!iulion,neriiiiHiM,  Lehrhucfi 
der  gTÎeeliisfhm  Pi-ivaltilti-i-thûratr,  isrij,  ^  (îS,  not*  11,  M.  Bîlcil- 
senscbillz,  BtsUs  vnd  lincerli  im  srUchischen  ^IflerlAitmc,  lôil; 


I 
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La  fioule  objection  que  l'on  puisse  nous  adresser  est 
jU'ï  TtitÏDphraste  a  ûéjX  pr*5c(5doinmcnt  parlé  du  ninin- 
lien  de  la  pi'opiiclij  sui  kl  tiStc  du  vendeur  jusqu'au 
payement  du  prix...  '"tov  i  ti^v)  5oQ'^...  et  que  le  second 
texlc,  entendu  comme  nous  le  demandons,  fait  double 
emploi  avee  le  premier  (1).  —  Mais  TbéopLrastc  s'oxpii-* 
mait  alor«  iVune  façon  incidente,  sans  s'arrôlei'  sur  la 
diflicaiti^.  C'est  seulement  dans  le  texte  qui  noua  occupe 
qu'il  appè  e  l'aUeiilion  critiquo  du  liigislateur  sur  les 
solutions  diverses  cnli-c  lesquelles  il  est  permis  de  clioisîr. 

Xotre  ÎHlerprétalioii,  qui  d'ailleurs  tend  i  prévaloir, 
étanladmise,  l'argument  sur  lequel  M.  UofmanQ s'appuie, 
poup  soutenir  que  la  tiMciitioo  était  ntScessaice,  disparaît. 
U  ne  nous  re^te  plus  qu'à  établir  notre  opinion. 

Aucun  texte,  parmi  tous  cens  qui  nous  ont  été  conser- 
vés, n'est  contraire  i  l'idco  que  la  propriété  peut  être 
d<^piacéc  par  la  seule  volontii  des  contractants.  Bien  loin 
de  lîl,  Ai'istote  présente  l'aluînalion  comme  découlant  du 
seul  fTiil  de  la  vente,  a  On  reconnaît,  dit-il.  qu'une  chose 
est  ou  n'est  pas  la  propriété  d'une  personne  au  signe 
que  voici  :  est- il  au  pouvoir  de  celte  personne  de  l'alié- 
ner? Et  lorsque  je  parle  d'aliénation,  ctmaX^OTpîoBi;,  j'ai 
en  vue  la  donation  et  la  vente,  ■spaoi;  »  (2),  —  C'est  donc 
la  vente  même  qui  entraîne,  coinnio  conséquence,  le  dé- 
pouillement du  vendiiui',  et  non  pas  une  forinililé  posté- 
rieure à  la  vente,  telle  que  la  Iradilion. 

PoIJux  est  plus  arfinnalif  encore  :  H  -«  s^oûXïi;  3îxii 
yiviTott  Stsv  -.<.;  tôv  îx  ^ïiiiooîou  xpixftfivi)»  [jl-î]  iî  xacpTtoiîc&at 

p.  Sifi,  notes,  M.  Comporz,  et  onttn,  M.  Dnreate,iH  Traité  det  îoii 
de  Tfihtihratle.  1870,  p.  22. 

(I)  Hofni.inn,  DeUrmije,  p.  58. 

(S)  Arislolo,  Khitoniine,  i,  &,  ^  T,  Didot,  i,  p.  321. 
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A  iirfivm  (!)•  Le  grammairien  suppose  qae  l'Étal  s  vcnda 
nn  immculilc  k  une  personne  qui  ac  peut  pas  profitctds 
son  acipiisitioo,  parce  que  rimtnculile  est  possédfî  par  im 
liera;  et  il  déclare  que  l'acheteur  peut  agir  contre  lu  litrs 
par  la  ^tVis  Î4'w>7.?,  véritable  action  en  revendication.  Or, 
pour  pouvoir  légitimement  intenter  ccl[«  action,  il  faul 
àtre  propriétaire.  1^  contrat  a  donc  sutli,  k  lui  seul,  pour 
(lâplac«i'  la  propriété. 

Nous  ajouterons  enfin,  avec  M.  llnreste,  <pe  «  l'insis- 
tance avec  latjucUe  tes  jnrisconsuKcs  romains  posent  la 
célèUre  ràgle  :  Traditiomius  domîmn  rerum,  non  nudit 
paeJt's  transferuntur^  suturait  au  Losoin  pour  tiuggéicr 
celte  p«nsëc  que  la  règle  dont  il  s'agit  était  contraire  au 
droit  des  gens  »  (2). 

Platncr  a  proposé  une  Hislinclion,  qne  M.  Mayer -rient 
de  reproduire  sans  ta  ciiliqiiorllî),  et  qui  nous  parait  ccwn- 
plétemenl  inadmissible.  Lcsavantjurisconsulte  reconnaît 
que  la  simple  convention  pouvait,  à  Atliènes,  IransKrer 
la  proprii^tâ  A  l'acheteur  lorsque  le  vendeui*  était  l'ICt^t; 
la  trndilioi»  n'était  pas  exig'én  dans  ce  cas.  «  Die  hlosse 
ï VeneuBseiungvon  Seilen  desStaats.aucholmc  Uebergabe 
o  der  Sache,  das  Eigenthum  auCden  Abka'uCer  Obertrag".  > 
Mais,  lorsque  la  vente  était  consentie  par  un  simple  par 
ticuliei-,  il  n'y  avait  pas  acquisition  de  propriété  pour 
l'adietcur  tant  que  la  chose  ne  lui  avait  pa5  été  livn'ii. 
«  (Jab  wubl  cin  Kauf  unter  l'rivatporsoncn  kcinc  Eigu-n- 
athnmsrcclitc,  wcnn  nicbt  die  Tradition  hiuzukani]i(4). 

(l)  û«oini'î(ifon,  viii,31î. 

(3)  le  Trait,'- ilMhi*  de  Thiophraste,  ]>.i1. 

(a)  DailUcht  durMUcMr,  t.  {|,  18i3ô,  jj.  181,  §  167,  note  II. 

(i)  Platncr,  Proccss  uni  Ktafjgn  bei  den  Ailikern,  t.  Il,  IS35, 
p.  lUÔ.  —  Celte  (tistinoijon  en  rappelle  uno  lulro  qiio  nous  aïrn 
le  droit  rotnnia  cl  qui  pr<!«oulo  avoc  cite  do»  traits  fruppanU 


Pmirqiuli  celle  dtsIincUon!  C'est  que  Platner,  obligé 
de  s'incliner  devant  lo  texte  de  PoUux  que  nous  avons 
invoqué  et  qui  accorde  la  revend i cation  avant  que  la 
tradition  ait  eu  lieu,  l'a  intcrpr^-ttï  de  la  façon  la  plos 
restrictive.  Le  grammairien  ne  parle  que  d'un  acqué- 
renr  qni  tient  ses  droits  de  l'Élat,  -mv  êx  S-niAosm  TTfia'jtevtw. 
Par  arg-unient  a  conlrario,  le  jnrisconsullc  allemand  en  & 
conclu  que  tout  autre  HcqutM-eui-  était  moins  fiivorlsci  et 
devait  être  mis  en  possession. 

Mais  les  anliTS  raisons  que  nous  avons  développées 
pour  repousser  l'opinion  de  M.  Hofmann  subsistent  tou- 
jours, Pt  elles  dt-nioiitront  que  h  mode  dnrc:(imentiilion 
n  eonfrario,  toujours  piirilleiix,  ne  peut  pas  ùfre  admis 
dans  l'hypothèse  qui  nous  occupe.  La  solution  rappoi-tûo 
par  Pollux,  l';in  d'ôlre  cxccpIionneHe,  est  conrorme  au.\ 
principes  généraux  du  droit  attiquc,  et,  au  lieu  de  la 
restreindre,  il  faut  l'appliquer  à  tous  les  cas  indislinc- 
[  tement. 

^b  Uu  rapprochement  historitpie,  qiû  nous  parait  inté- 
■rpssant,  nous  confiroie  encore  dans  l'opinion  que  les  lois 
grecques  n'exigcuienl  pas  la,  (mditiau  pour  lu  déplaco- 
'  ment  de  la  propriéti^.  Ai:  xiu'  siiflcj  n:a]gr»i  l'indHence 
\  toujours  croissante  du  droit  romain,  qui  était  dc|mis 
longtemps  le  droit  commun  de  Marseille  et  de  tout  lu  midi 
I  de  la  France,  la  citt-  phocéenne  persistait  à  déclarer  que 

'  d'anntogip.  Le  bunarum  fmptnr,  k  l'i'piii]»n;  rhisitiiiin-,  n'n,cqiii5(ail 
p8«  lo  iluniîiino  quirllairi*:  il  avait  sfiiilement  la  cliosetn  hoaii  : 
»  Non  bonoriim  eraptorum  ren  [ilcnojuru  flunl,  simI  in  bonis  eF- 
0  fii^iiintiir.  a  tliiitia,  C.  fir,  g  Ril.  Huis,  au  contraire,  le  Èononim 
«cfoi-  {qui  publica  bona  emJl)  devenait  lénilimo  propriélairo: 
«  In  emplionibiis  dommuin  l^gilimam  spx  tpre  r^s  pcrl]ciiint.... 
c ctim  in  bonis  ledionevc  cujus  juibliro  emil.  »  Vurro,  de  itc nu* 

I  IW,  11,  10,  i.  —  Voir  Snviiïny,  Vfi-miifkU  Srhrîflrn,  l.  I,  fi.  CÎS  : 
«  Dnr  omlor  succcOirlo  jure  cl\  ili,  wciin  dur  Verkuiif  vont  Ëtaal 
c  nnAging:,  cichi  von  P^ivnlpl^rxone^.  » 
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IitcaiiTcntion  des  partes,  nussilôt  qu'elle  élui(  prouvée, 
soit  par  In  pn-cmsio  manus,  Hni  pur  la  reniisr  du  denier 
A  Dieu,  reiuloit  l'acliclcur  prnpnC-liiirts,  iiKlôponrlaaiaiciit 
de  toute  délivrance  :  «  Ex  luiic  rata  e!  lirraa  liabeatur,  » 
disent IcsStatuls  contenus danskLivre-Rouge,*  quaDlum 
«aduos  indcconirahcnttiset  cortimliercdcs,  acsi  rcsip» 
•  fiiisset  ipsieiiiptori  tradita»(I).  ^  Dans  ccl  effot  Icans- 
lulif  allHclic  au  contrat  d«  vente,  dans  la  disponibilité 
de  la  dot  (â),  et  dans  tjuelijues  autres  singularitiïs  dfl 
droit  marseillais,  il  nous  semble  diCTicile  de  ne  pfls  re- 
connaître les  derniers  vcstig-es  de  la  Itigi#lîilion  grcciiue 
antérieure  à  In   coiir|iitMe!   nimAÏne  ,  VKtli^es    qui  eux- 
ménics  ne  tard^runt  pas  i  sViraccr. 

Nous  venons  do  signaler,  sui-  la  translation  dcJapru- 
priiîlé  entre  ics  parties,  une  dilTércnce  considérable  ealre 
le  droit  romain  et  le  droit  altiqite,  le  premier  esigcaot, 
]e  second  n'exigeant  pas  hi  Iradilioii,  —  Mais  nousalloni 
immédiatement  retrouver  un  point  de  resserriblancc. 

ill.  —  A  Rome,  bien  que  la  Iradilion  eût  été  effecluÉe, 
raclietcur  n'était  pas  encore  propriélaire  de  la  chose,  s'il 
n'avail  pas  pajê  son  prix  :  «  Vcndilie  vero  res  f  t  InutilO! 
B  non  aliter  cniptori  acquiruntur  quam  si  îs  vendilori  pre- 
«lium  Golveritn  (3);  décision  que  les  jurisconsultes  aile- 

(I)  Livre  m,  c.  (!■.  —  Voir  M.  de  Presqiiet,  Ëtttile  surits  Slt' 
tilts  lie  Mfirseille  au  xiii"  iiècle,  186îi,  [>.  93. 

(■2)  Livre  ii,  c.  llî  :«  BeJ  si  rom  aliquam  moblittin  vel  iiniHoM- 
a  Icm  dolaletn,  vol  non  (loulcin,  tnulïcr  soU  yel  cnm  iitariU) 
■  alionavet'il  ,  ?t  continonlur,  in  insLriimento  racln  per  innnum 
«  nolarii  lnjjus  civiliitis,  ([«oJ  ihuIIlt  spoulo  al'finavic  sease 
n  olOipuvil.  et  jiirnvil  non  conirn  vcnirc,  ratuiii  ne  (irmuiii  Jiabei- 
u  Lur,  iiec  possil  iiroltare  mulier  se  liiisse  (teco()Um  vcl  compul- 
u  snm.  u —  Voir  M.  de  Prestiuel,  Siatulf  de  ManeUla,  p.  99,  el 
M.  Giraiid,  Hiittùhr  iludroU  franenh,  l.  II,  p.  i\>i,  pour  les  Statu  U 
de  Salon  (Douches-tlu-Rliùne), 

(3)  Iiistitules  de  Jiistinien,  liv.  n,  t.  I,§4),  de  Renim  divumr. 
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'  mojitls  les  plus  récents  présenlctit  comme  uae  véritable 
«ingularitô  (1),  tandis  qm:  les  l'oiiianisles  français  y  voient 
seiilemenl  une  ioterprétation  raisçnnable  de  la  volonté 

Idu  vcntleur  (2). 
I  Quoi  qu'il  CQ  soit,  la  môme  soluUon  avait  éiè  déjà,  con- 
sacrée par  le  droit  civil  tTAthèucs.  Bien  <juc  U  contrat  de 
vente  fut  par  lui  seul  Irunslalif  de  propriijlé,  l'acheteur 
n«  pouvait  se  prévaloir  de  cet  effet  du  conlrat  que  lors- 
qu'il avait  payé  non.  prix.  La  loi  présumait  que  le  ven- 
deur n'avait  eu  la  volonlé  de  transférer  la  propriété  que 
sous  la  condition  que  \e  prix  lui  serait  pnyé.  Si  dnnc 
rachctcur  ne  se  cont'oriuiiil  pus  è.  sou  obligation,  la  pro- 
priété n'était  pas  diplacée. 

Ce  point  de  droit  nous  est  attesté  par  Tliéophraste  dans 
deux  passages  différents  :  Kupf»,  Si  -Ji  mv?;k«I  lî  irpâsi;  tî^ 

T-^v  -îij/.ïiv)  x,vjii'jv  iivxi  rw  xT7i|AaT0.;  (^).  <s.  La  vente  n  est 
complète,  au  point  do  viio  de  l'acquisitinn  de  la  propriété 
par  l'acheteur,  que  lorsque  le  prix  a  été  payé...  Juscprâ 
ce  que  le  vende  m'ait  reçu  le  pris,  il  conserve  la  propriété 
de  la  chose.  » 

La  similitude  est  dîgne  de  remarque,  surtout  pour 
ceux  qui  trouvent  Ksin^'ulièi'on  et  «  coiïtfjiîre  aux  prin- 
cipes du  droit»  la  disposition  de  la  loi  romaine.  —  Les 
Inslilulesde  Justinien  nous  appri;nii(.'iit  qu«  cette  dispo- 
sition avait  été  formulé»  dans  Ic^ Douze  Taltlu:^,  et  qu'elle 

CD  Emer,  ReMserwcrb  durch  Ti-aditlon,  18G7,  p.  113.  —  llof- 
mann.  Beitricfjd  zur  fJeachkk(e,  1870,  p,  4'f,  cf.  p.  li;i-70, 

(i)  Orlalan,  Ej^jiH-utûiii  hhttiriiiie  des  IiiHUiiU,  2"  ddilion,  l,  I, 
p.  2lîâ.  —  iIq  Frnsqufil,  Ttailé  ii-MeiUaife  de  droit  romain,  l.  r, 
p.  3^9.  —  Dainançoat,  Ctan  «Umaaliirs  de  droit  romain,  t.  I, 
p.  -$82.  —  I.ariciiQ,  E.tjiHraiiaii  des  IittlHulet  de  Jastinifii,  t.  l, 
p.  358.  —  Accarius,  (Tkh  <k  Draii  ramaiit,  l.  1,  (i,  MO,  g  -i3û. 

(a)  fitobée,  FlorHegim,  'lU  ■•^"2. 
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éUîl  (raillfîiir-s'conrormoniiflroit  il(%  gens  :  t  Qiiod  cave- 
<turquideinetiani]egoIHi(idi?ciraTabularam,tameiire[^lii 
cdicitur  ctjurogenLium  id  eflici(i(l}.  —  N'eft-il  [tas  pu- 
mis  de  conjecturer  que  IcsDéccmvirs  raviiicnl  eiix-mùmcs 
empruotée  au  droit  attiéaien,e(([U«ïle  «juâgeDUara»  dont 
parlent  les  tnstîtutes  est  le  droit  commun  des  ciltSs  grec* 
ques  Attesta  par  Th4iophraïlet  X^tS^  yào  ou?»;  oî  -mUOid 
•n^i-miin...  ovTM  Y*?  ^  iio^VÀ  YojtoOïTffjCiv  (2]. 

Nous  Tcmns  rcman[ucp,  en  ïwssanl,  (pic,  pour  la  trans- 
lation delà  propriiïtii,  le  droit  allique  exige  impémii- 
scinctit  un  payement  rûcl,  tijxvÎ,  tandis  que  les  Institutes 
prenoent  encore  en  considération  d'iiiitres  faits  qu'elles 
assimilcal  im  payetiicnl:  «Veluli  cspromissore  aut  pi- 
gnoredoto»  (3).  --  Fondés  sur  celte  différence,  plusiem-s 
jurisvonsulto!;  ont  pti  Houtonir,  avec  quelques  chances  de 
siicc&s,  qiii3  1a  loi  des  Douze  Table»  n'avait  parlé  ni  de 
l'espromiwiion,  ni  de  la  dation  d'un  gage,  et  que,  4  l'imi- 
tation des  Grecs,  elle  n'avait  admis  le  iléplacenienl  delà 
propriété  que  moycnnanlle  jxHyementelFectifdu  prix (4). 

IV.  —  Les  développements  dans  ksquels  nous  venons 
d'entrer  nous  pcrinelleul  de  résoudre  facilement  laquea- 
tioQ  des  risques  et  de  décider  sans  béâitallou  quelle  citait 
celle  des  deux  parties  qui  proûtait  des  atigmentations  ou 
souffrait  des  diitcrioralions  subies  par  lu  chose  dansl^O- 
tcrvaJle  cuire  la  vente  et  la  diilivrancc.  Il  nous  parall,  en 
ellet,  certain  que  les  Athéniens  appliquaient  les  deux 
r&g-lc5  qui  Eurent  plus  tard  en  vigueur  i  Houie:  «  Peii- 

(1)  §  41,  de  Jlerum  lUmiaiié,  S,  1. 

(2)  Sloliiio,  l'IoriUgium,  ii.n. 

(3)  g  M,  de  Jlerwn  diemoM,  Instituiez,  -2, 1. 

(4)  Extier,  HfehUcrioisrl)  darch  Traditm,  tSlii,  p.  3i8-î5t.— 
Hnfni^inn,  Baitrœge  sur  tiachkhle,  p.  49  et  68. 
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;  culum  rci  vcndilœ  statim  ad  emptorem  pertînet...  (i). 
ut  Post  perfectam  vcndiUonem,  ointio  commotlani  et  in- 
«  eommoduin  qaodrci  vcnditaï  cootingit  iid  einptorora 
cpcrtinet  n  (2). 

Koiis  ne  limitons  pas  notre  solution  nu  cas  oft  la  pro* 
iriété  élnit  immêdiutGtiiont  déplacée;  nûuA  l'appliquons 
lômedans  le  cas  où  lu  (UplacL'incnt  itait  diQ'L*riJ  parce 
[ue  l'achetetip  n'avait  pas  encore  payti  sou  prix.  Si  donc 

chose  périssait  entre  les  mains  du  vendeur  avant  la 
délivrance,  elle  périssait  pour  l'acheteur  en  ce  sens  qu'il 
était  toujours  tenu  d».  l'obligation  de  payer  son  prix.  Et, 
cependant,  il  n'avait  pns  encore  été  readu  propriétaire, 
]iuisi|ue,  [:ommc  nous  l'avons  vu,  d'après  les  priiioipiîs 
du  droit  grec,  le  vendeur  conservait  jusqu'au  payement 
du  prix  la  propriéli;  de  la  chose. 

tu  d'auli-es  ti?rnie3,  les  Atliiînicns  avflicnl  admis,  en 
niiallèrc  de  vente,  la  rûgle  ;  «  Rcs  péril  c^ditori,  »  et  non 
pas  la  règle  :  «  lies  peritdomino,  \> 

11  nous  est  impossilde  de  découvrir  sur  quels  argu- 
ments se  sont  appuyi5a  ceux  qui,  comme  Grotîus,  ont 
Goulcnu  que.  pour  la  plupart  des  lég-islalcurs  anciens, 
«  ad  traditionem  iisque,  res  coinniodo  et  periculo  vendi- 
«toi'îs  erat  n  (3).  ils  invoquent,  il  est  vrai,  rauloritô  de 
TWoplirasle,  u  in  loco  qui  opud  StoLceiini  est.  »  Mais 
nous  n'avons  trouvé,  dans  le  Traité  des  lois  auquel  ces 
auteurs  se  refirent,  rieu  qui  puissû  militer  en  faveur  de 
leur  opinion. 

Grotius  a  cédé  sans  doute  à  riullitcnce  do  ses  doctrines 
pliilosopbiques.  L'illustre  piiblii;istc  enseignait,  en  effet, 
qae^  d'après  le  droit  naturel,  l'aclieteur  ne  peut  âtro  rai- 

(I)  g  3,  liislitiites,  de  Kmptiûiif  vcnditione.  3,  'iS. 

(4)  L.  1,  Code,  de  l'crkub  ei  commsda  rei  venditœ.  4.  48. 

(.1)  Grbliuj,  lie  Jura  telUetpaeiSj  liv.  ii,  c.  ISif  IK. 


616  LB  CO^TOAT  DE  VEM-E 

soDnablenionl  ex[iusé  â  courir  les  risques  de  la  perte 
foi'lTiile  de  la  chose,  que  lorsqu'il  en  a  élé  rcodu  propriê- 
toire.  Il  ùtait  donc  partisan  de  ta  maxime  :  «  Ues  périt  do- 
«  iriino.  fl  lit,  comme  il  voyait  Tbéophrsstc  déclarer  que, 
jusqu'au  paytMiKïiil  du  prix,  I»  propriété  n'était  pas  en- 
core déplacée  chez  les  «irecs,  il  en  concluait  que  les  ris- 
ques, jusqu'à  cotte  époqnr,  devaient  fttrc  pour  le  Ten- 
deur. —  Mais  il  pitHîiit,  sans  motifs  suffisants,  a  Tli^ 
phrasto  nne  opinion  que  celui-ci  n'a  pas  exprimée. 

S'il  est  vrai  que  h  maxime:  «  Ues  porit  creditorii 
conduise  dans  cerfaios  cas  h  des  applications  contre  les- 
quelles l'équité  proleste,  tous  les  jarlstes,  ceux-là  même 
qui,  comme  Cujas  (i),  l'onl  énergiqucnient  repousée, 
doivent  reconnaîtra  qu'elle  est  en  harmonie  avec  les*  rn- 
«  diuieuta  juris  »,  ut  conforme  à  la  rigueur  du  droit  i'2). 
Nous  pouvons  donc  dire,  avec  une  certitude  presque 
absolue,  qu'elle  avait  élé  coiisiieréo  par  la  l(igîslali(jn 
d'Athènes  (,3). 

V.  —  Nous  venons  de  cléli-nnincr,  aussi  exactement 
que  possible,  k  moment  où  la  propriété  passait  de  la  ii\e 
du  vendeursur  celle  de  l'acheteur,  sans  nous  préoecuper 
des   tiers.  —  Nous   avons    maintenant    à    rechercher 

(1)  Ciijas,  k  l'occasiondu  |)as)<4iëO  lie»  laslitules  c|iij  consacra) 
nolro  règlo,  disait  :  a  juris  rflgulie  in  Inslitutioaibus  projioniiii- 
«  lur,  qureonincs  sunl  ex  smiimo  juro  t<  riitlinienta:  iti  Digeslis 
{L..  îili,  V,.Li)c.eoitd.)  increinenlîi  jiiri^ct  diligentius  oxncla;  res  (id 
d  iEii]uiLate[u.  El  vero  lequiusest  ut  iiiiirotn  non  est  nitctus  em- 
n  pluT  [iretiuiii  nan  solvâl  a  [ud  Jfncaritim,  l.  Vlll,  ad  ISEg.  iS, 
Lae.  cond.,  éd.  Faiirol,  -1658, 1.  I,  p.  1!'.2G). 

(2)  Voir  M,  Lablii^,  Éluties  sur  tjunlqitet  difjii:ullêt  rilalîtes  àU 
licrlr.  tic  ia  chose  due,  ri""  iOO  cL  i-l'.). 

(3)  M.  Hofiniinn,  Upilra'ge  zurCctdikklf,  [i.  61,  s'cxjkrimt^ ainsi: 
u  Ucr  (rœiniscliG)  Sais  liber  ûas  Periculuin  anto  [raclilioucn 
«  griecliisclten  Ui'^jirunges  iiC.  » 
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l'acquiîpeur  no  devait  pas  remplie  certaino;  forma- 
lilés  de  publiciiâ  pour  ôtre  en  droit  d'opposer  A.  ceux-ci 

qualité  de  propriétaire.  En  d'autres  termes,  l'ache- 
teur, dont  1«  titi-e  éUiit  demeuré  secret,  pouvait-il  l'in- 
voquer, soit  contre  un  second  acquéreur,  soit  contre  un 
créancier  liypolliécairo  qui  aurait,  depuis  la  vente,  con- 

Ilraclé  avec  le  vendeur? 
Y  Nous  allons  trouver  ici  une  diiTérence  notable  entre  le 
flroil  attiquc  elle  droit  pomaïn,  dtiî'érc&ce  qui  tient  à  des 
baisons  que  nous  avons  déjà  plusieurs  fois  exposées  (I), 
bt  sur  lesquelles  il  nous  parait  inutile  d'insister  de  nou- 
veau ;  à  Rome,  absence  complète  de  publicité  dounco 
aux  droits  réels;  à  Athènes,  sollicitude  digne  de  re- 
marque pour  les  intérêts  des  tiers. 

Nous  n'aurons   toutefois    j\  parler  ici    que   des   îm- 

icublfts.  Il  est  vrai  ([ue    Platon ,   dans  son   Trailé  det 

Ifois,  soumettait  toufos  les  ventes  sans  distinction,  mo- 

ïîlière^  ou  immobilières,  à  une  condition   de  publicité. 

illcs  devaient  nécessaironiei-t  être  conlractées  dans  le 

lieu  qui  avait  été  a^^signé  sur  le  marché  aux  choses  fai- 

it  l'objet  du  contrat  :  h  ywpa  t^  TErafjiÉvij  éxotrwMî  itat' 

aav....  (2).  Mais  tout  s'accorde  à  prouver  que  le  droit 

positif  d'Athènes  n'avait  pas  consacré  cette  exigence  du 

philosophe. 

l'ourles  immeubles,  indépendamment  d'une  publicité 
préaiable  à  h.  vente,  et  tonsisfant  en  l'apposition  d'af- 
fiches, dans  les  lieux  où  siégt'aieut   lea   principaux  ma- 
ristrats,  soixante  jours  au  moins  avant  la  réalisation  du 
contrat,    TTfO-j'pa^stv  itocpi  lii  if/r,  Wpô  :^[t*pûv  fj.-ii  i\xT^Q■^ta•^ 


(t)  Voir  noUm ment  nos  éCiideii  sur  c  crédit  foneiar,  486R,  et 
sur  la  restitution  'le  la  'loi,  186T. 

(i)  Livro  m,  Steph.  915,  li;  Dî-ift,  m,  p.  -iliS. 

hrvur  ok  LBr.iïi.ATKipi.  —  18T0-71.  S7 
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»  Unxvont  (1),  le  tégislat^tir  nvnil  imposa  à  l'achcltar 
raccoiiiplitiScnicDt  d'uue  fornmlité  <]ui  rappelle  iiotce 
Iraitsct-iptioD  liypothécaire.  —  L'acheteur  durait  se  pté- 
fiCQter  chez  un  fonctionnaire,  dont  nous  ignorons  lelilre 
fixuci,  et  verser  entre  sos  mains  une  soHc  de  droit  de  mu- 
tation égal  à  lu  centième  partie  du  prix  de  In  vente  :  'ritt 
■Bfi3([j.£vi"jv  (x£)^Jo>«)  ijtawiîTfiv  TtO^vat  t^îTtii?.?  (2).  Le  fonc- 
tioonuit'e  indiquait  sur  ses  lablelttij^  le  versement  de  ce 
ccntiËRie;  H  coustalait  on  ni&nie  temps  l'alii^iicition  qui 
venait  de  s'accomplir  eu  di^signaut  le  vendeur  ainsi  que 
le  nouveau  propriétaiLti  ({ui  dtirt^navaiit  lui  étuil  sub- 
stitué. 

J^ous  pouvons  reproduire  avec  certitude  les  ternies  mê- 
mes dans  lesquels  ces  énonctationsâlaient  habitualUmeal 
ronuulécs.  On  a  retrouvé,  en  cllct,  sur  l'Acropole  d'A- 
thèucÂ,  des  iïagaients  de  marbre,  contenant  quelques* 
uneade  otis  inscriplioua,  qui,  à  enjnger  par  les  cbwo- 
tèrcs  épigraptiiques,  semblent  appai'tcDir  ù.  tu  seconde 
moitié  du  iv'  siècle  avant  noire  Ûrc  ;  Atôvrioç  KaWuM* 
È7îiitT|(j*t.  «::t5oT'>  X'^?''*^  'ï  K.oÛw:tiâûv  wvr.  MvïjçijMcxsî 
MvïiflQ^oj  Kodcuxià.  ÉxaToar/)  IMIl  (:ij.  a  Lêoolios,  fils  de 
Galliadès,  du  démo  d'Iilpiccphiâia,  a  veudu  un  TuikIs  Je 
Lei're  situé  dans  le  démc  de  Cothocîdes.  L'acheteur  tst 
Mnésimaque.  fils  de  Mnésochos,  du  déme  deCotliocidcs; 
le  centième  est  de  deux  drachmes  et  troi;i  oboles.  • 

U  est  permis,  sans  doute,  de  trouver  très-som maires 
les  énonciatious  relative.»  A  l'iinmouble  vendu;  dans 
d'autres  inscriptions  étrangères  à,  TAltiquc,  les  aLomc- 

(1)  TWopKrasle,  ia  SloLëe,  FlonUpum^  U,  2i. 
{i)  Tb(iuj)ljrasle,  ifoc.  cil. 

(:))  Bmckh,  stoaluliausliallanij  dir  Alhencry  i*  rïdil.,  IgSI,  1.  Il, 
p.  347.  —  Raogabé,  AntiquiCh  heiliuiqua,  I.  IJ,  n»'  877-878;**. 


pour  éviter  toute 
coufusîua  :  rriv  oîxîai;  titi  tx  yncfix  Ta  evy'j;  aiîavTit...  lîç 
yisTovsî  ÀpCiTKvâpoî,  MKvTiviii;...  (I).  Mais  le  Ijut  essentiel 
était  atteint  ;  l'altenlioii  des  tiers  était  éveillée,  et,  nvcc 
quelque  diliguHoc»  ils  pouvaient  sans  trop  de  diiïicultc 
se  renseigner  exacbnicnt. 

L'existence  seule  de  rinscriplion  que  nous  \'enons  de 
reproduii'B  «n  partie  nous  dispense  de  répondre  longue- 
ment il  une  alliriuation  du  M.  liormann.  Ce  savant  pro- 
fesseur soutient  que,  s'il  est  incontestable  qu'il  y  avait  à 
Athènes  un  caduslre,  il  est  non  moins  certain  qu'il  n'y 
avait  pas  de  registres  pul^lics  pour  la  constiitation  des 
aliOnatiuDs  immoblli&rus  :  «  tiub  es  îu  Athen  Kato&ter, 
0  aber  gewisa  keine  œflV'Dtlicken  Bdcheru  (2). 

Lo  seul  m'gmnciit  sur  loque!  se  fonde  M,  Ilofraanu  pa- 
rait être  coluî-ci  :  Théoplirasle,  après  avoir  purlé  des 
aftiches  et  des  proclamai iou s  en  usage  chez  ciiituîns 
peuples,  notamment  à  Atlit^nes,  ajoute  :  "On  ne  doit 
pas  oublier  que,  dans  les  afGcbes,  dans  les  proclamations 
et  diius  tout  c«!  qui  tend  à  provoq^uer  des  oppositions,  il 
ne  faut  voir,  poYiv  le  tout  ou  pour  la  plus  grande  partie, 
que  des  oxpcdtt-nts  destines  à  suppléer  à  l'absence  d'une 
autre  loi.  Car,  chez  les  peuples  qui  ont  des  registres  con- 
tenant l'indication  des  biens  «t  des  contrats  qui  s'y  rap- 
portent, on  peut  apprendre  par  les  registres  si  les  biens 
sont  libres  et  sans  charges,  et  si  le  vendeur  est  récllc- 

(I)  Corput  ïfwccijitioniiin  grieairum,  n"  2;tl8,  lîgno»  93  et  sulv. 
Voir  aus-ii  uaf)  insuriiiUoii  d'Amphipalis  (liltclisenflchilu.  Bn'us 
ttnd  Ertotrb,  p.  îlili,  uolo  lî).  —  Pour  l'Èpvpli»,  les  formules  d'oii- 
rcgislrcmciU  ijiio  \m  l'iiijyrijs  nous  ont  coiisurviîosdonnoaLsuries 
aborncmcnl*  îles  biens  v»ndus  hi  indicalitui»  Igs  pin»  {irtSciau». 
{Sotices  rt  ExlmiCs  lits  Manascriis,  t.  XVHl,  [i.  2aS). 

£S)  Beilrerif*  iur  Ovwhichtc,  p.  Qli, 
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ment  propriétaire.  Dans  ces  pays,  en  cflct,  le  magisli 
porte  immédiateiQ^nt  sur  le»  regis-lrcs  le  nom  de  l'acfpié- 
rcur»(i).  On  oe  rencontrait  donc  pas  gimultaiicmeot,  en 
Grèce,  ta  transcription  (xvacY&icf^)  et  les  uTfiches  {x«- 
yfatfaLC).  Or,  puisque,  de  l'aveu  formel  de  Tbéopbrsste, 
il  y  avait  des  alBches  à  Athènes ,  il  n'y  avait  donc  pas  de 
Iranscriplion. 

Mais,  en  étudiant  attentivement  le  texte  de  Théopbraste, 
on  verra  que  celle  conclusion  ne  s'impose  pas  nécessai- 
r«raepl.  Le  philosophe  ne  dit  pas  que  le»  irpa^fx^ 
et  l'âva^p^^'i  fussL'iil  iiicompaliblas.  et,  ralionncllcmenl, 
il  mirait  ou  grand  toi-t  de  le  dire.  I/aflicba  provoque  les 
oppositions  A  la  vente;  la  transcrîpiioa  donne  unepubli* 
cité  permanent»  à  l'aliénailnn.  (le  sont  donc  deuxeboseK 
distinctirs  qui  peuvent  être  t'onciliées,  comme  le  protn* 
d'ailleurs  noire  pratique  quotidienne.  Le  philosophe  ne 
veut  pas  dire  autre  chose  que.  ceci  :  »  Toutes  les  forma- 
lités que  je  viens  d'indiquer,  ou  au  moîniv  la  plu[tarl 
d'entre  elles,  peuvent  suppléer  à  l'absence  de  livre»  pu- 
blics- Itlais,  là  où  existeront  des  livres  publics,  ilsuOiraile 
les  consulter  pour  Ctrc  icnsdgJiê  d'une  façon  prompte 
et  certaine  sur  l'i^lat  de  la  propriété.  « 

L'inscription  que  nous  avons  citée  prouve  que  la  twnJ- 
cription  n'tîlait  pas  inconnue  des  Athéniens.  —  Miir^ 
nous  avions  dcjù,  avant  elle,  le  témoiguage  d'un  gram- 
mairien sur  la  foi  duquel  nous  pouvions  dire  que  l'in- 
scription du  nom  de  l'achetour  sui*  un  refîistrc  était  eii- 
géo  :  MvTi'îHt'XrîY.v  wvï]TTiî  iy-j'i'j'paf^.j/.î'voî  (2). 

Ui-'n  ini^ux,  nous  pcnvioiis  invoquer  l'autorité  dfl 
Tliéopbraste  lui  même.  f.e  pliilœopbe,  dont  notre  in- 
criptiou  prouve  la  véracité,  après  nvoîr  dit  que  ta  loi 

(I)  ThëaplirnslP,  iaSloMo.  FloriUgium.  W,S2. 

(5)  DémosHiône,  C.  Paaliinrlum,  Arsumenlum.  Reiskç,  p.  96,r 
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tMïéxàenm'.  i^xige  des  afjiclies  pondant  soixaiitt>  jours  au 
moins,  et  le  payement  par  l'acheteur  d'une  somme  ligale 
&u  ccnli^iiio  de  son  prix  d'ac(]uisLtion,  indique  en  quel- 
ques muis  rnlilLté  pratique  de  ces  formalités;  «Elles  ont 
cel  avantage  que  tous  les  intéressés  sont  avertis  et  peu- 
vent mettra  eu  mouvement  leurs  réclamations  ou  leurs 
opposiliuns,  el  que  les  percepteurs  de  l'impôt  découvrent 
facilement  le  véritible  acquéreur  astreint  pour  l'avenir  û 
supporter  la  charge  des  conlribulions  foncières  ;  u  Siru; 

ô  âutïi'w;  Èojvni-L^wççKvepfic  ^  Tû  tAei  (1).  Or,  cetle  utilité 
n'exislemit  pas  si  des  registres  publics,  contenant  la 
mention  des  venteâ,  n'étalent  pus  mis  à  la  disposition 
des  intéressés. 

Le  droit  gréco-égyplie»,  du  temps  des  Ptolémées, 
oirre  dans  1b  màaie  sens  un  argument  d'analogie  dont 
nou5  ne  voulons  pus  csagcror  la  videur,  mais  que  ce- 
pendant nous  ne  devons  pjis  négliger.  Dans  le  procès  en 
revend  icali  on,  connu  sousle  nom  de  Procès  d' Ucnùas^ei 
SOP  lorpisl  lesplpyrus  Ac.  Turin  et  dp  Paris  nous  donnent 
des  d'iliiiU  sj  turieux,  Herinias  invoqua  contre  les  litres 
que  produisaientsesadversairesune  disposition  législative 
ainsi  conçue  ;  ta  '^Sr  «vKYïypa[A|tîvo!  aîyÛTma  ciivaX^Xj'jJiiTK 
a«vfse  eîv«i  (2]  :  <  Les  contrats  égyptiens  qui  n'nnt  pas  été 
transcrits  sont  sans  force.  »  Ses  adversaires  ne  trouvèrent 

(l>  Théophrasle,  îiSluljtiM,  f/ori%i'«m,  4i,  "ii.  —M.  Darfism, 
p,  2S,  Il  crilu|iiiî  r«'X|'lkalit)n  «In  Kf  jinssage  quo  nou3  avons 
donnéu  en  IKdlJ,  et  i|iie  nmis  repi'oJin«ons  Jinjourd'liui.  Cq  qui 
nous  ilt^cii]»  h  Iii  inuiiitonir,  c'dsI  ({u'elle  nU'US  parait  plus  nalu- 
rellB  Bl  pUiï  roafnrrni!  ^  la  conatruclian  gramm.ilir;ilo  que  celle 
de  noifo  savant  eonlracSictour.  Bllo  u  ^'ailleurs  è\é  acce|ittfo  par 
M.  Hurmaiin  :  o  Zugleicli  soil  liieJiirch  der  rt'clitmmsïige  K-itufor 
t  Am  Behœrdo  bckjnnl  wurdcii.  »  (BeHrœ^e,  ji.  HO,  cT.  p.  00, J 

(1)  Vt>yt(iii,Pap^nGme\,  Turin,  l«-iij,  pars  1»,  p.  3â,  I.  U-li. 
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lien  à  répondre  à  cet  argument;  ils  se  regcièrent  sut 
cette  raison  qu'une  prescri  ption  acrjuisitive  s'était  accom- 
plie en  leur  faveur,  et  sur  ce  que  le  demandeur  n'appor- 
tait pas  la  preuve  de  sa  pfîclamalion. 

On  pourrait  signaler  une  outre  utilité  des  registres 
publics  contenant  &  Athènes  la  mention  des  déplacements 
de  propriété.  D'après  un  texte  d'Isée,  le  possesseur,  qui 
était  troublé  par  une  action  en  revendication  ou  par 
toute  autre  action  réelle,  devait  démontrer  qu'il  possé- 
dait en  vertu  d'un  juste  titre  :  tSv  âjiçKrêTiTTjïifjiwv  x^f">" 

[livov  çaivefffiai  (I)  ;  «  Lorsqu'un  immeuble  est  contesté, 
il  faut  que  le  possesseur  puisse  indiquer  la  personne  qoi 
lui  a  donné  à  titre  de  gage  ou  qui  lui  a  vendu  cet  im- 
meuble, ou  bien  qu'il  prouve  que  l'immeuble  lui  a  été 
adjugé.  »  Le  possesseur,  à  l'aide  des  registres  publics, 
pouvait  aisément  se  conformer  à  ces  exigences  (2). 

(t)  liée,  de Arislarcki  bereJitate,  §  H,  Didot,  p.  308.  —  Ct. 
Platon,  de  Legibut,  xi,  Slepb.  Oir»,  Didol,  462. 

(2)  Le  teste  d'Isée  que  nous  venons  de  citer  a  une  grande  im- 
portance; pris  à  la  lettre,  il  favoriserait  singulièrementropinion 
que  H.  Dareste  a  récemment  exprimée  on  disant  :  «  Les  Albé- 
niens  ne  paraissent  pas  avoir  eu  rien  d'analogue  aux  interdits 
du  droit  romain,  ni  h  nos  actions  possessoires.  La  preuve  parail 
avoir  été  également  à  la  charge  des  doux  parties.  »  Le  Traité  in 
loiideThéophraite,  Paris,  1870,  p.  31.  —  li  nous  semble  bien  dif- 
ficile pourtant  d'admettre  cette  conclusion. 

L'un  des  plus  grands  avantages  de  la  possession  est  que  le 
possesseur  ne  peut  être  dépouille  de  la  chose  que  par  une  per- 
sonne qui  justille  d'un  droit  de  propriété  sur  cette  chose;  a  Longe 
a  commodius  est  possidere  potius  quant  petere....  Commodum 
a  autem  possidendi  in  eo  esl,  quod,  etiamsi  ejus  res  non  sitqui 
s  possidet,  si  modoactor  non  potuerilsuam  esse  probare,  rema- 
«  net  suo  loco  possessio  .-proptcr  quam  causam,  cum  obscura 
«  sunt  utriusque  jura,  contra  petitorem  judicari  solet.  »  (Insli- 
lutes  do  Justinien,  de  Inlerdiclis,  §  i.) 

Cette  faveur  attribuée  â  celui  qui  possède  n'a  rien  que  de  très- 
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conforme  au  cJroil  rationnel.  Car,  en  régie  générale,  la  poïseision 

si  lii  [irojirii^l.i!  ne  sonl  pus  si^pari!os.  C'oal  même  par  In  posso:^ 

^ion  f|iie  le  droil  do   pmprii'lé  se  manifeste  et  s'oierco.  Il  est 

lonc  justfi  do  regarder  !«  ptjssesseur  comme  propnélairo,  Innt 

Fqu'uno  aulre  |iei'aoiiiie  u'.i  |>.is  fourni  la  prPuvG  cumplèld  que  la 

droit  esl  en  âésaccard  aveti  lu  fiiil.  C'est  seulement  a\nh»  celte 

rdémonstration  quo  Ea  [Ji^somption  doit  céder  dcvaiil  liL  réalité. 

i    La  règle  t\ue  nous  vodou»  d'exposer  el  do  justifier  n'a  pas  été 

roriDdlloitierit  consacrée  par  les  loJs  alhénionnes.  Mais  n'est-ce 

pas  «lier  Lien  loin  quo  do  coaduio,  d«  quelque*  lexlos  amlngos, 

jiroUo  psI  cJeiiu'uriiB  «^■lran!,'ôrB  à  la  législation  irAlliÈnos,  alors 

[t)iic  nous  pouvons  démontrer  qiiVllo  était  oiiso  en  prutiquo  pur 

J'aulres  répulili(|iie8  giecquos  ? 

Z:ituucus,  uci  di'3  k'^.isialRDr*  de  la  Grflniic-Grtrc,  t'jivait  niûmo 
irèt-neLleLnenl  rormulés  :«  Celui  qui  est  on  po^sossicn  do  ta 
ïUofio  litigiGuso  31)  niumonl  où  elle  e»i  portée  devant  Ici  magistrat 
[et  ceci  rappelle  Vadduc'.îo  in  jus  dont  parle  Gaius,  C.  IV,  §  10) 
^oit  on  <>tre  réputii  propriétaire  ju.^qu'aii  jour  du  jugement.  » 
llîv  *f  97iîv  ;ûv  diL^irTouTSUiAiviuv  iiijpi  "riit  «pi'aiw;  rraf'  cS  ;n"  d^M^Tii  ovu- 
i^et  ^^Y^EflOn  (Polybe,  xii,  Kî).  —  Une  sorte  de  jurisprudence 
i'6Ml  môme  forniéw  sur  l'applieiilion  iJr  ci»tlo  rt^'o. 

Il  est,  en  alîul,  três-importanl,  dans  cerlaioa  oas,  do  savoir 
liiollo  ost  celle  de&  deux  parties  qui  a  droit  à  la  puss^iision  atln 
'de  lui  altribiier  le  rûlo  do  défendeur,  «  Plcj-iiuniue  et  fora  sem- 
■  pcr,  iiigiinï  eiUtit  coiileutio  de  ipsa  possessione  t  (In^ititutes, 
d«  InterjlUtû,  %  i).  l-'aut-il  s'attacher  ou  simple  fait  cnattiriol  dp 
^^1b  po&sossion,  sans  recLercliei-  queU  sont  sas  caracliiresjuririi- 
^^■ueif  Ou  bien,  au  contraire,  la  loi  a-t-elle  eu  exclusivoiuenl  en 
^Euo  une  possession  réiinis.>ant  certaines  conditions  plu;  oumninii 
^prigourousea? 

'^     Polylin  racmito  que,  un  jour,  dans  la  ville!  do  Locrea  Epîiéplii- 
^fionne,  une  contestation  s'tileva  entre  deus  jeunes  gène,  reloli- 
romenl  à  la  propri^ttS  d'un  esclave.  L'un  d'eux  l'avait  puË^^dé 
Bradant  a&soz   longtemps-,    maie,   en  son  absence,   Tiiutru  s'qd 
__    il  vicjlemmpnl  emparé,  Le  premier  invoquait  la  loi  de  Zaleucus 
que  nous  nvons  transcrite;  il  riSolumiiit  la  possossiou  intârimaire 
jie  lu  cliobs,  lit  le  rôld  dodufonduur.  Letiocund,  appuyé  jiidaïqua- 
nont  sur  loit  tenues  de  la  loi,  priHendait  ùire  le  véritable  possee- 
sur  ol  ri^jotait  sur  &o<i  ad  vcrsairo  lo  rardnuii  do  la  preuve. 
LOfju^Cj,  'inmi  de  «u  débat,  furent,  nous  dit  L^ulybe,  dan«  une 
^ninJoF>cr|il<uLilé.  Ils  s'adresseront  au  ma.sislrnt  ti'Uprdino  de  la 
/ille,  lo  Uosinopoliî,  «t  lui  dcnianJ6r«ni  son  avis.  Ce  mn;jisirat 
Itéponiiit  que  ZalouGut  n'avait  pu  parler  qua  d'uuo  possession 
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VI.  —  En  principe,  !e  vendeur  ae  pouvait  pas  trans- 
porter à  l'acheteur  plus  de  droits  qa'il  n'en  avait  lui- 
même.  Si  la  propriété  ne  lui  appartenait  pas,  l'achètent 

régulière,  îd contestable,  ou  appuyée  da  moins  sur  un  certain 
laps  de  temps,  —  et  non  pas  d'une  possession  entachée  de  vio- 
lence, possession  qui  ne  doit  pas  produire  d'elTets  juridiques. Le 
Cosmopolis  était  si  bien  convaincu  de  l'excelleDce  de  son  inter- 
prétation, qu'il  offrait  au  plaideur  dissident  une  sorte  de  pari 
dont  l'enjeu  serait  la  vio  de  cului  que  les  tribunaux  condamae- 
raient. 

Il  n'avait  véritablement  rien  à  craindre  ;  car,  son  opinion,  si 
elle  n'avait  pas  pour  elle  la  lettre  même  de  la  loi,  était  conforine 
aux  intentions  du  législateur  et  aux  raisons  qui  avaient  Tait 
adopter  la  disposition  litigieuse.  Comment  celui  qui,  au  su  de 
tous,  s'est  emparé  par  violenced'une  chose  possédée  par  un  tiers, 
pourrait-il  raisonnablement  argumenter  d'uno  présomption  de 
propriété?  Aussi  les  Romains  n'accorda  ion  l-i  1s  les  interdlu 
vtrubi  et  uti  posiidetis  qu'à  ceux  qui  possédaient  née  vi,  nec  dam, 
nec  precarUt.  (L.  i,  Tr.  D.  viiposiiieUsi  43, 17.  ~  L.  1,  D.  vtrubi, 
«,  31.) 

Les  juges,  mettant  de  cAlé  leurs  premiëreâ  hésitations,  ren- 
dirent une  décision  conforme  à  l'avis  du  Cosmopolis. 

Le  règlement  du  possessoîre  dans  l'action  en  revendication 
n'était  donc  pas  abandonné  en  Grèce  à  ta  discrétion  des  juges.  — 
Pourquoi  les  Athéniens  auraient-ils  agi  moins  raisonnablement 
que  leurs  compatriotes  les  Locriens? 

Ajoutons  touterols  que,  si  le  possesseur  est  présumé  proprié- 
taire pendant  la  durée  de  l'instance,  on  nn  doit  pas  se  dissimuler 
pourtant  que  ta  présomption  est  ébranlée  par  l'attaque  que  les 
tribunaux  ont  à  juger.  Il  est  donc  sage  de  prévoir  le  cas  ou  le 
demandeur  réussirait  dans  son  action,  et  de  ne  pas  le  laisser 
sans  garanties  contre  les  détournements  et  les  dilapidations  que 
la  possession  provisoire  rendrait  faciles  h  l'adversaire. 

A  Rome,  d'après  Gaius,  Commentaire  IV,  §  16,  u  Prœtor  posses- 
a  sorem  jubebat  prœdes  adversario  dare  litis  et  vindiciarum, 
0  id  est  rei  et  fructuum.  >  —  il  en  était  do  même  en  Grèce,  et, 
dans  le  récit  de  Polybe,  on  voit  te  jeune  homme  qui  réclame  la 
possession  so  déclarer  prêt  à  fournir  des  cautions  :  Sth  xOpi»  aSm 
t'ïai  Kl!  SiSittti  (•]'*(UiiTa;. 

Nous  avons  regretté  de  ne  pas  pouvoir  consulter  une  disserta- 
tion publiée  à  léna,  en  1826,  par  J.  W,  H.  Viebahn,  sous  ce  titre  : 
Remédia  recuperaftdœ potsessionis  in  jure  attîco. 
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ie  devenuit  pas  propriétaire.  Si  rinimeuble  vendu  dtail 

evé  d'une  servitude  ou  d'une  hypoth&quL',  l'acquéreur 

devait  subir  resercice  de  la  SKii'vitmîe  et  était  exposiî 

lUX  poursuites  du  créancier  LiypatliL^caire. 

Mais,  par  exception,  il  en  était  aulperoent  dans  un  cttÈ 
particidier,  où  l'îiîicnntion  avait  pour  conséquence  iiniiitS* 
dîale  d'éteindre  tous  les  droits  réels  existant  sur  la  chose, 
^«i  favorables  qu'ils  fiisseDl. 

H  Une  loi,  conservée  dans  le  discours  de  Démosthène 
^Ronlre  Timocrate,  est  ainsi  conçue  :  Ogwv  tq  dn!J.ocwv 
^Ktm'^UTo,  (tïi  tiiiym  ti  vtwv  et^  v>  SixaiTïîpi'jv  tPJv  scpylvTMv 
V  IJ-t^hx.  «  Aucun  des  magistrats  n'introduira  devant  les 
ti'ibuuuux  d'actions  relatives  aux  biens  vendus  par  le 
rOsor  public  n  (1).  Le  refus  d'action  est  édicté  dans  des 
les  si  généraux  qu'il  s'applique  non -seulement  aux 
fréclainatiiins  de  dénienibrenients  de  la  propriété  et  d'uu- 
li-es  droits  réels,  mais  encore  û  la  revendication  formée 
[j)ar  l'ancien  propriétaire. 

Aucun  doute  n'est  perinissui  cette  conclusion.  Démos- 
thène, dans  un  cominenlaira  incisif  de  notre  loi,  déclare 
formellement  quu  le  droit  d'iigir  sera  refusé,  ni^mc  dans 
le  cas  où  l'un  pourraildire  que  l'Éiata  JDJiihtL'ineiilvwiJii 
ane  chose  dont  il  n'avait  pas  la  propriété  :  où  i:pî«Ti'x«i 

lïtjl'jn'x'ïvTaTTj-KfajtEv  (2). 

Si  les  textes  que  nous  venons  de  reproduire  n'âtaicnt  A 
ftus  seuls  décisifs,  nous  pourrions  invoquer  encore  la 
déclaration  de  Poilus.  D'après  ce  grammairien,  l'action 
en  revendication,  la  SUr.  t^ûVc,?,  est  accordée  contre  ce- 
lui qui  met  obstacle  à  l'entrée  en  possession  de  l'acqué- 
îur  d'un  bien  vendu  par  le  Irôsor  public  ;  Ôt«v  tiî  -riv 

(I)  Dëmostliùae,  Ç.  Timocmtem,  fi  3i,  Uciskc,  717. 
<3J  D«iffloslhène,C.  Panlmnctum,  g  l9,  ftoisWe,  Mî9. 
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ix.  ^tj^osiou  Tïpufiniov  ^r.  IS.  xafrEoOvftat  i  iispUm  (1).  "—Ce 
tcxlc<nG  fait  aucunt^  diiilinclion,  rt  l'aclion  serait  aas$i 
bicii  sdmisfiibtc  oootre  le  véritable  pvopriâtuirc  que 
contre  tuiitv  autre  personne  (2), 

Ces  décisions  étaient  inspirées  par  le  désir  de  favoriser 
lea  vent4»i  faites  parle  trésor  public,  et  d'y  attirer  un 
grand  nontbre  d'enchérisseurs  séduits  par  la  perspective 
d'une  sécurité  ([tie  rien  ne  pourrait  troubler,  —  Les  biens 
provenant  des  conliscalionit  «e  vendaient  trôs-souvenl 
&  vil  prix,  TOC  (îïi[ACu'i;x£va)  itfiWfti  ië^i*  ëvîa  ô\if<M  irispzs- 
MTai  (3),  et,  iiotir  relovcr  leur  valeur,  les  Athéniens 
ovaiontjugénéceasaii-ed'accorderauxactituîreursccrliiiiis 
privilèges. 

A  Rome,  longtemps  après  l'époique  qui  nous  oocape, 
la  mtoe  sollicitude  amena  la  reproduction  exacte  de  la 
loi  aihiSnîenne.  L'einporeor  Zenon  décida  que  les  ache- 
teurs Iruîlant  avec  l'trrarium  seraient  immédiatement  i 
l'abri  de  toute  a  actio  in  rem,  dominiî  vet  hypothecx 
«gralia  »  {4].  H  csl  vrui  qu(!  la  rigueur  de  celte  solution 
fut  tempérée  par  la  concession  au  propriélaire  ou  aiit 
créanfiiers  liypothécaircs  d'un  recours  qui  pouvait  flrc 
exercé  pendant  quatre  années  contre  le  lise,  tandis  que 
nous  no  trouvons  aucune  disfposition  analogue  dans  le 
droit  d'Athènes. 

§  11.  —  Formes  uu  contrat, 

I,  —  La  vente,  au  moins  lorsqu'elle  avait  pour  objet 
des  immeubles,  devait  ôlre  annoncée  par  des  alficlies 

(1)  Polliit,  Ojiowdilieon,  viii,  S3, 

(3)  HlatiiflP,  S'tvcen)  uml  Klnffcn  bei  dcn  Attikira,  l  II,  f.  337- 
338. 

(;l)  [,ysi[is.  C.  Pohtiifrhm,  xviii,  S  iO,  Didfl.  p.  HS. 

(1)  L.  2,  C.  ds  Quadricunii i>r<i-scriplione,'i l'-il ,  ~-  Ut',  Icslilutas, 
§  H,  fis  Ut^ieapionibus,  i,  6. 
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Sûixaote  jours  avant  s«  réalisation  ;  f.vwi  îi  nAî-iwîi 

iwQftTtif  À,9-;îvïi(ii  (l). — Le  but  de  ces  affiches  6tuit  de  pro- 
voquer le»  Ucrs  qui  croyaient  avoir  des  droUs  sur  la  chose 
vendue  à  se  faire  counaltre  et  à  furmer  opposition  :  ômo; 
^lOtjAÇwêTirJi'ÎBÎ  Ti  i;ïi  Xat  3'W(A«prJp«CÔ5Ct  TM   [Î0U>0[A^VM  (2). 

Ménéclès  avait  rais  en  veuteun  fonds  de  terr«;  aussitôt 
son  fi'èrc  déclara  qu'il  s'opposait  iraliénation.  5ti/.ii5«iiï 
TÔ  )ru^i'Qv  noaSîivai;  il  se  fonclftit  sur  un  droit  partîfll  de 
propriûlc  dout  il  tio  s'était  jamais  pvwvalu  jnstju'ttlors^ct 
en  vertu  dvnjuel  il  défendait  à.  tous  ceux  tjdl  pouvaii;nt 
avoir  le  dtisir  d'achelor  de  se  rendre  acquéreurs  :  d^ivii- 
p<uE  Toïç  MVQuas'voiç  p,-/]  wv£~39ai  (3). 

Ilétaittr&s-importantpour  les  tiers  deprofiterdel'avcr- 
tîsscineut  qui  leur  était  doDn<!  et  de  furiner,  s'ils  s'y 
croyaient  autorisés,  une  opposition  dans  les  (Ulais  lé-> 
rj^ftux.  Nous  nvons  difc,  en  elFet,  que  certaines  ventes 
îransfi^rAÏcnt  A  l'acqui^rt^ur  uue  propriiïtc  pleine  et  Ra- 
tière, diïgcevée  de  tous  le.*  droits  réels  dont,  rîmiuetildo 
avait  it^  frappé. 

Lorsque  le  vendeur  jugeait  l'opposition  mal  Fondée,  il 
avait  Ia  faculté  d'en  demander  la  mainlevée  et  de  récla- 
mer des  dommages  et  intérêts  représentant  le  préjudicB 
causé  par  rinlcrveiition  illégitime  do  l'opposant.  L'antion 
qui  était  alors  intentée  était,  dans  la  pratique  athénienne, 
désignée,  comme  presque  toutes  les  autres  actions  Judi- 
diciaires,  par  un  nom  spécial;  on  l'appelait  âropf^ifciwî 


f  I)  Tliéotiliraite,  in  Slobdo,  Fiorilei}inm,  4'.,  9i. 
(2)  'riii(ti[]li['aite.  eue/,  lot. 

(.1)  ls«e,  (le  jVi!(4m;/i»  liiu-adititlB,  g  ÎS,  Diilul,    p.  Si". 
Dâmoslliênti,  CS^icostraimi,  S  Mi,  Hciitke,  p.  iHÙ. 
(4)  Isdo,  tie  ihnedis  htratitatc,  %  ii\,  DMoL,  p.  317. 
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IL  —  Nous  ne  croyons  pas  que  les  lois  athéniennes 
aient  subordooué  la  validité  du  contrat  de  vente  &  Tobser- 
vation  de  solennités  de  forme,  plus  ou  moins  rigoureuses, 
analogues  à  celles  qui  étaient  en  usage  dans  d'aatres 
républiques  grecques. 

Dans  certaines  villes,  en  effet,  la  vente  devait  avoir 
lieu  par  le  ministère  d'un  crieup  public,  après  des  an- 
nonces répétées  pendant  plusieurs  jours  (4). 

Ailleurs,  elle  était  nécessairement  conclue  en  présence 
d'un  magistrat  (2),  A  Mitylène,  par  exemple,  Pittacus 
avait  exigé  l'intervention  du  prytane  et  des  ^aaikeîç  ou 
sénateurs. 

Chez  les  Thuriens,  les  trois  plus  proches  voisins  de 
l'immeuble  vendu  devaieQtassisteràl'échaage  des  consen- 
tements. Afin  de  graver  dans  leur  mémoire  le  souvenir  de 
l'acte  dont  ils  avaient  été  témoins,  cbiicuu  d'eux  recevait 
du  vendeur  une  petite  pièce  de  monnaie  (3).  Mais,  aussi, 

(1}  Thiîoplirasle,  in  Slobéo,  F/oriieji«nt,  44, 22.  —  Le  fragment 
de  Th^opLraste  relatif  au  contrat  de  vente  est  d'une  obscurité 
parfois  ddsespërante.  Déjà,  en  1866,  nous  avons  présenlé  une 
explication  sommaire  du  passage  où  l'auteur  traite  de  la  publi> 
cité  et  des  formes  de  l'acte.  Mais,  grâce  k  l'incorrection  des 
testes  dont  nous  disposions,  cette  explication  n'est  pas  irrépro- 
chable. Depuis  cetlB  époque,  deux  éditions,  notablement  amé- 
liorées, ayant  été  données,  l'une  par  M.  Dareste,  l'autre  par 
MM.  Ilofmann  et  Comperz,  nous  en  proGtons  pour  exposer  de 
nouveau,  avec  plus  d'exactitude,  les  dispositions  notables  des 
lois  grecques  sur  tes  formalités  de  la  vente. 

(i)  Voir  Dion  Chrysostôme,  31,  51. 

(3)  Nous  disons,  comme  en  186tj,  que  le  ïoiawli*  était  payé  par 
le  vendeur.  Cependant  M.  Hofmann,  p.  81,  note  21,  croit  qu'il 
serait  plus  raisonnable  de  le  mettre  à  la  charge  de  l'acheteur. 
Quant  à  M.  Daresle,  p.  18,  il  traduit  ainsi  :  n  Le  vendeur  et  l'ache- 
teur doivent  se  réunir  pour  donner  à  trois  des  plus  proches 
voisins  une  pièco  de  monnaie.  »  Notre  explication  seule  se 
concilie  avec  le  délit  prévu  plus  loin  :  tiv  SU  :raji  toû  aÙToiJ  "kâtuon. 
Il  n'y  a  qu'une  personne  qui  puisse  remettre  deux  fois  le  vsyiaua 
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la  loi  les  déclarait  responsables  clans  trois  cas  ;  le  pre- 
mier, assez  dlfficilic  à  hisn  pràcïaer,  èkv  u'>,  îiaêtKjiv,  pcjt- 
ètre  lorsqu'ils  avaient  laissé  vendre  l'inim^uble  anns  as- 
sister &  la  vente  et  sans  exiger  <lii  vemleur  le  tôiJ-ia^r 
qu'il  était  teim  de  lear  donner  (1)  ;  le  second,  Uv  51?  iroiSi 
to3  ttÙToù  \«Ê(-irïiv,  lorsqu'ils  avaient  roçu  deux  fois  le  vo- 
(iKip.cc  à  l'occasion  de  deux  ventes  consécutives,  faites  par 
îe  môme  vendeur,  de  la  môme  chose  j  le  troisième,  Éàv 
sj^^ovTEç  ^^.vi  >.sy(o8t  tov  itafn-i.iwv ,  lorsipie,  ayant  a.ssisté  iV 
In  vente  et  ayant  reçu  le  vôu.icu.a,  ils  ne  faisnitot  pas  cou- 
nnltre,  quand  plus  tard  ils  étaient  interrogés,  le  nom  du 
premier  et  seul  li^gitime  acquéreitr  (2). 

A  Cyzi(|ue,  en  Asie  mineure,  sur  les  bords  de  la  l'ro- 
pontide,  toute  vente,  avant  d'être  confirmée,  devait  être 
publiée  pendant  cînqjnnrs  cniisêculif!:;.  Celle  pijhlicité, 
postérieure  à  ki  vente,  avait  le  même  but  que  les  affi- 
che:! ]ipéHlableB  eu  usage  i  Alhiines  :  avertir  les  tiers  in- 
téressés, et  les  inviter  à  faire  valoir  imuiûdiatenient  leurs 

aux  voisin;,  de  mnniâre  h  engager  leur  re^poiiRiibtlité;  ot  colle 
[tcrsoniio  csL  évidomiiient  le  veoilcur,  M.  Hofmatirï  lui-mdiue 
semble  lo  rcconnallro.  C'est  poitrqii'ii  nous  inainlenons  au  mot 
xdiif,.  sur  lequel  s'iippuio  M.  Darosle,  la  sisnificalioii  qiie  non» 
Avons  indii|ui^c  rlnns  noire  i^Uidr  sur  lo  cri!<]i(  funcîer  A  AlhÀne!i. 
La  remise  flo  la  pn^co  <\a  moniiiiie  'Joil  élre  fsite  aux  trois  plus 
proclios  voisins  riunU,  •  weldie  xugleich  anwesend  sein  mUs- 
0  sen,  e  comme  dil  M.  [lormann,  lae.  cU.,  p.  81. 

(I)  M.  Dareslo  Iraduil,  p.  19  :  n  S'ils  refusent  do  rocevoir,  » 
sans  rien  ajouter. — M.  nofrii;inn,  p.  SI,  cruît  qim  la  j(ro[nn>rc 
hypothi'so  prc'viio  est  celle  où  les  voisins  aUnsteniient  uno  vciilo 
qui  n'a  pas  uti  lieu,  l>1  h  rocc^^ion  ilo  l.i>iiielle,  par  conséijijont, 
il  lotir  a  (ïliS  lui  possible  ita  recevoir  le  Wiiiopi». 

{î)  M.  Schiller,(/fl  Itebiis  ïliiirlorum,  1H38,  p.  -tS,  reproduisant 
(irosiiuu  [ÎUiîraleiiiflflt  la  IraduclîoJi  bien  connue  dp  Heytie,  e\- 
liliijuiiil  nolru  p.isaago  d'une  uiarijùco  inadmissible  :  «  Siemptiir 
Kruin  non  iiccopi^sol,  mit  rem  l.r..i<Ulam    peterul   litnquam  non 
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di'oits  sur  la  maison  ou  sur  le  fonds  de  terre  qui  venait 
d'ûtre  vendu. 

Ailleurs,  enfin,  peut-être  chez  les  habitants  d'^nos,  en 
Thi'ace  (1),  la  vente  devait  être  accompagnée  de  sacrifices 
et  de  serments  solennels.  Celui  qui  achetait  une  maison 
dans  la  ville,  avec  l'intention  de  l'habiter,  sacrifiait  sur 
l'autel  d'Apollon  Agyeus,  dont  l'image  protectrice  était 
presque  toujours  placée  devant  la  porte  du  lo^s.  S'il 
voulait,  au  contraire,  en  retirer  des  loyers,  comme  il  lai 
était  moins  utile  de  se  concilier  la  bienveillance  du  Dieu 
de  la  maison,  le  sacrifice  était  offert  à.  Zeus  Agoraîos,  le 
Dieu  qui  présidait  aux  contrats  et  aux  transactions  com- 
merciales. Pour  les  fonds  de  terre  et  les  biens  ruraux,  on 
adressait  l'hommage  au  héros  protecteur  du  village  daos 
lequel  le  fonds  était  situé.  —  Quand  le  bien  vendu  avait 
une  valeur  modique,  l'offraDde  consistait  seulement  en 
quelques  gâteaux  pétris  avec  du  miel  (2).  —  Après  le  sa- 
crifice, les  parties,  assistées  de  trois  habitants  de  la  loca- 
lité, se  rendaient  devant  le  magistrat  chargé  de  l'inscri- 
ption des  ventes.  Là,  le  vendeur  et  l'acheteur  juraient 
qu'ils  contractaient  loyalement,  sans  collusion,  sans  dé- 
toui's  et  sans  fraudes  d'aucune  sorte  (3).  Le  Inagistrat  de- 
vait refuser  d'inscrire  la  vente  sur  ses  registres,  tant  qae 

(1)  En  18C6,  nou!'  avons  indiqué,  à  tort,  comme  se  rapporlaol 
à  la  iégislatjon  des  Thurlens,  les  formalités  quo  nous  allons 
mainlenanl  exposer.  L'attribution  aux  ^niens,  quoique  vrai- 
scmblablD  (UoTmanD,  p.  0!)),  est  encore  incertaine. 

(2)  M,  Dnresto,  p.  20,  traduit  :  «  Les  pauvres  peuvent  a'ac- 
quitlcr  du  ^acriQce  en  oiïranl  des  parfums,  d  L'iaterpr^tatioa 
des  mots  Tûy  iXuTTittti  quu  nous  avons  admise  nous  semble  pré- 
férable. —  Cf.  Hofmann,  p.  Si,  et  tlésycbius,  v°  duX^fuiTa,  édit. 
Alberli,  t.  I,  p.  nu. 

(3)  Cf.  L.  68,  g  i,  D.  de  Contrahenda  emptione,  18,  1  :  <  Fers 
«  aliqui  soient  hœc  verba  adjicere  :  dolus  malus  a  veDditore 
s  aborit.  s 
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ES  formalités  n'avaient  pas  toutes  é\ù  i-cmplics,  et,  dans 
11)  scrraeut  qn'it  prêtait  lui-im'ime  â  son  cntrijo  en  l'onc- 
tions,  il  s'ciiigagejlit  H  ne  jamais  constater  uac  aticnu.tion 
sans  avoir  d'altord  reçu,  dans  les  formes  pi'cscritcs,  le 
serment  des  iiiléi'essi^s. 

Les  lois  alhûuieuiifrf  n'esigesiient  aucune  des  forma- 
littis  que  noua  venons  do  décrire,  La  vente,  li  Atliôues, 
était  UQ  contrat  purcnioutconsenRiiel,  et  elle  était  réguliô- 
rcmcut  formée  atissilût  quelo  vendeur  et  l'acliotcurtitaieut 
d'accord  sur  la  cliose  et  sur  le  prix. 

Lrt  pi-Liduucti  commandait  toulelgis  I3.KIX  jisirlics  de  se 
procurer  une  preuve  du  contrat,  «l  il  ust  vraiseniLUblc 
qui?,  dans  la.  plupart  de»  cas,  elle!:  drossaient,  en  prôseiiuu 
de  tëmoins,  des  aclcs- lîcrils  snsccptiiilcs  d'tlri-  produits 
en  justice,  si ,  pUis  tard,  {i^^s  contestaiions  surgissaient 
entre  elles. 


Il(.  —  Les  anîies  (i^fxèéi)  t;t;iienL  connues  des  Grecs  ; 
le  nom  qu'elles  portent  encore  aujourd'hui  suCUrait  pour 
le  démontrer.  Mais,  imlépcnduminent  de  la  dédiiition 
donnée  pis-vVEii/mologicum  magnum  :  IppaÊwi*-  -h  i-zi  Taîç 
ùtiaZi  Tîapi  xSn  wvQujtévuv  ôsàojiLïVfl  TrpciKKTaÊoXT'i  'j^èpà  cçot- 
>iw(  (I),  nous  possiidons  pliisicni-s  textes  de  l'tipoque 
classique  qui  les  mentionnent  expressément  (2). 

Wacbstiiutb  enseiganit  que  Thaïes,  d'tipr^s  la  tradition, 
avait  eu  le  premier  l'idée  des  arrhes  :  «  Erlinder  des  An- 
■  geidcs  wird  Thaïes  geniinnt  »  \^).  —  Mais  nous  croyons 
que  le  savant  pliiiulogiie,  lor-iqu'il  cvprimaiL  cette  opi- 
nion, était  victime  d'une  méprise. 

(1)  KiynoîojtVuJUHKijiiani,  118,  5J. 

(2)  lîét»,  d<}  Ciram  liByfdUatf,  g  23,  Ditlol,  p.  294. 

<3)  WacliMuulii,  JlollcitUflic  Àllerthumtkua'ie,  i*  ddïl.,  t.  II, 
N»^6,p.  189. 
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Ariatolo  (!)  et  Cicéron  (2)  racontent  uno  anecdolo  qoii 
snns  cloulo,  a  éié  le  principe  do  l'erreur.  —  Plusieura 
porionncii,  A  la  vue  de  la  mîairc  et  de  la  pamTeté  de 
Thaïes,  avaient  déclaré  que  la  philosophie  est  une  scicni» 
inutile.  Le  sage  résolut  de  Icsi  conrundre.  Hi-Ace  li  ses  coo- 
naissances  en  astroUigie,  il  put  prévoir,  dès  le  commen- 
cement de  l'hiver,  (lue  les  oliviers  donneraient  l'année 
suivante  une  abondante  récolte.  A.us$it6t,  il  s'empressa 
de  louer  à  des  prix  très-modérés,  pcrsunDo  ne  songeant  & 
lui  faire  coacurivnce,  tous  \<:s  pressoirs  It  huile  qui  cxi.'t' 
talent  Annn  Milet  et  dans  Cblo.  Les  re^ources  fort  res- 
treintes dont  il  diisposait  ne  lui  pcrnicttatcut  pas  de  payrr 
comptdut  le  prix  de  la  location  :  il  ne  borna  à  remettre 
des  arrhes  à  ses  bailleurs.  (Juand  le  tnoinenl  de  la  recolle 
fut  venu  ,  Us  proprii^taires  d'oliviers  se  disputèrent  Ifâ 
instruments  dont  il  avait  acquis  le  monopole  exclnuf. 
H  obtint  tout  ce  qu'il  voulut  et  réalisa  do  très-beaux  hi- 
ni.'fices.  Il  fil  voir  par  lA  qu'il  serait  aisé  aux  philosophes 
de  s'enrichir,  s'ils  le  désiraient;  mais  ils  poursuivent 
un  but  plus  noble  que  la  richesse. 

Lorsque  Aristote  déclare  qu'on  attribue  à  Thaïes  l'Irtn- 
neur  d'avoir  inventé  une  conibioaison  utile  à  ceux  qui 
veulent  faire  fortune,  il  purle,  non  pas  des  arrhes,  mais 
de  l'opération  clle-ménoe,  des  marchés  à  terme  conclus 
par  Thalts.  Les  arrhes  servirent  uniquement  &  rendre 
le  conlrat  solide  et  à  préserver  le  philosophe  de  la  mau- 
vaise foi  (les  loiiateurs. 

J,R  texte  le  plus  important  pour  la  détermination  do 
caractère  des  arrhes,  dans  le  droit  grce,  est  un  fragment 
de  Théophraste,    que  Stobêe  nous  a  conservé  3).    — 


(1)  ArisloW,  Politique,  t,  4,  S. 

{<i)  Cic(iron,dfl  muimtioiie,  i,  c.  41),  §S  lll-HÏ. 

(:i)  SlotiÈe,  Florilerjium,  U,  Sa. 
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Malheureasement,  1«8  incorrections  et  les  lacunes  y  aioa- 
dent,  ni  il  nous  est  difficile  de  retrouver  aujourd'hui,  au 
milieu  lie  ses  débris,  la  pensée  exacte  du  savant  poly- 
graphe. 

Nous  croyons,  après  de  mûres  rdUexions,  que  l'on  peut 
ainsi  résumoi'  ce  précieux  document,  tel  qu'il  nous  est 
offert  par  le  compilateur  macédonien  : 

«  B'aprt^s  le  droit  commun,  le  contrat  de  vente  est  par- 
tait, ù.  l'égard  de  l'acheteur,  lorsque  celui-ci  a  payé  son 
prix  et  observé  les  formalités  légales  :  transtiription,  ser- 
ment, remise  d'une  pièce  de  monnaie  aux  voisins;  —  à 
l'égard  du  vendeur,  lorsque  celui-ci  a  reçu  des  arrhes. 

u  Quelques  législateurs  ont  déterminé  quelle  devait 
être  la  valeur  des  arrhes.  Ils  ont  décidé  qu'elles  seraient 
proportionnelles  au  prix  de  la  vente.  Est-il  raison- 
ualïle,  eu  effet,  que  celui  qui  prend  l'engagement  de 
payer  dix  talents  se  Iiorne  à  reineltre  comme  arrhes  un 
simple  anneau? 

u  Les  arrhes  doivent  être  livrées  au  vendeur  au  mo- 
ment Jiiénic  du  contrtil. —  U  n'en  est  pas  de  même  du 
lj)rix;  mais,  sur  ce  dernier  point,  les  législations  varient. 
I A  Thurium,  il  doit  être  payé  lo  jour  même  de  la  vente  ; 
d'autres  accordent  à  l'acheteur  un  plus  long  délai  ;  d'au- 
ti-es.  enfin,  laissent  toule  liberté  aux  parties  et  se  bornent 
à  faire  respecter  leur  convenlion  (1). 

(1)  M,  DareslP,   Traiti   des  his  de  Théophraste,  p.  25,   trouva 
dans  ce  gins-sa^e   l'c.\()lii;iitJon   d'une  dlFÛCult^  'qui   a  bcaucciup 
'embarrassé  les  luterprèles  du  dtciil  romain.  ^  L'opinion  géné- 
ralement adcniso,  d'après  lailuc.'le  l'innuvntion  do  JiiHltiiieii  .sur 
,  l'eirul  (les  arrliss  dans  la  \onle  :L.  Il,  G.  de  Fide  iustruiiienlorum) 
!  s'iijij>lii]iin,  tKiQ-.'tituleiiienI  aiix.venli;&  qui  tioîvenltUre  cansUlecs 
I  Jiar  "icril,  mais  eni-ore  ù  celles  o  quj:  sine  scriplis  cttubinntur  », 
dmiiiu  pris»  il  une  j^rave  objei'.lion.  Ell<!  autorisa,  nn  ull'ct,  le  dé- 
dil  jusqu'A  l'exéciition  du  coiiirat;  elle  expose  donc  les  parlies 
,à  restor  daus   une  langue  inceriiludo  Icreijue  l'exécution  daiL 
niivcK  "i:  LHi:i*i.^Tim,  —  J8ïO-7i.  38 
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<  Si  l'acheteur  ne  paye  pas  son  prix,  et,  si  le  vendear 
ne  fait  pas  délivrance  daos  les  délais  fixés,  il  y  a  lien  de 
prononcer  une  peine  contre  celui  qui  manque  à  ses  en- 
gagements. 

a  L'acheteur  perdra  les  arrhes  qu'il  aura  payées  ;  tel  est 
le  droit  commun,  et  notamment  celui  des  Thuriens  (l). 

«  Le  vendeur  qui  ne  fera  pas  délivrance  payera  à  l'a- 
cheteur une  somme  égale  au  prix  de  la  chose  vendue. 
C'est  encore  ce  que  décide  la  loi  Thurienne  (2). 

a  Les  deux  peines  sont,  comme  on  le  voit,  très-inégales. 
Car  la  valeur  de  la  chose  est  bien  supérieure  à  celle  des 
arrhes.  Il  y  a  même  des  cas  où  le  vendeur  sera  encore 
traité  plus  sévèrement,  puisqu'il  perdra  tout  à  la  fois  les 
arrhes  et  le  prix  de  la  chose  (3) C'est  ainsi  que 

être  nolablemeat  différée  parce  qu'il  y  a  terme  pour  la  livraison 
ou  pour  le  payement.  —  M.  Dareste  déclare  cette  objection  mal 
fondée,  attendu  que  la  faculté  de  dédit  ne  peut  être  exercée  que 
pendant  un  temps  très-court,  fixé  par  la  convention  des  parties 
ou'par  l'usage.  Il  est  vrai  que  iustinien  ne  nous  dit  pas  quel 
était  le  délai  usuel  ;  mais  le  texte  de  Théophraste  peut  nous 
servir  à  combler  celte  lacune;  car  il  est  évident  que  Justiuien 
n'a  fait  qu'ériger  en  loi  l'usage  attesté  par  le  polygraphe.  — En 
admettant  que  cette  réponse  soit  complètement  satisfaisante,  ce 
que  nous  aurions  quelque  peine  à  accorder,  il  ne  s'ensuivrait 
pas  que  l'opinion  commune  doive  être  nécessairement  acceptés. 
Il  resterait  encore  à  réfuter  les  autres  arguments,  et  ils  sont 
nombreux,  à  l'aide  desquels  nolru  excellent  collègue  et  ami, 
SI.  Boissonade,  a  démontré  qu'elle  était  inadmissible.  (De  refftl 
âes  arrhtii  dans  la  ve^te  sous  Jmtinien,  Paris,  lS(i6,  p.  7). 
(i)  Cf.  L,  6,  Pr,  de  Lege  commUsoria,  18,  3.  —  L.  8,  D.  eod.  tiU 

—  L.  1,  C.  de  Pactia  inUr  emptorem  et  venditorem,  4,  iii.  —  L.  17, 
G.  de  Fide  inslrumentorum,  i,  21. 

(-2)  Justinien  se  montra  moins  rigoureux  pour  le  vendeur: 
■  Qui  vendere  policilus  est,  venditionem  recusans,  in  duplum 
«  arrhas  reddere  cogitur.»  L.  17,  C.  de  Fide  inttrumentorum,  4,  21. 

—  Cf.Pr.  ln5t.,IIf,  23. 

(3)  Quels  sont  ces  cas?  Ici  le  texte  de  Théophraste  nous  paraît 
complélemeot  inintelligible,  mémo  en  acceptant  la  suppression 
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quelques  législations  permettent  à  l'acheteur  de  pour- 
suivre en  justice  le  vendeur,  afin  de  le  forcer  &  exécuter 
le  contrat.  » 

De  ce  long  et  confus  passage  de  Théophraste,  il  résulte 
que,  à  Tburium,  colonie  athénienne,  et  dans  la  plupart 
des  États  grecs,  on  ne  voyait  dans  les  arrhes,  ni  un  signe 
de  la  conclusion  définitive  du  contrat  {arrha  in  signum 
consensus  interpositi  data),  —  ni  une  somme  payée  à 
titre  d'à-compte  sur  le  prix,  —  mais  un  moyen  de  dédit 
pour  chacune  des  parties  contractantes.  L'acquéreur, 
en  perdant  ce  qu'il  avait  remis  au  vendeur,  le  vendeur 
en  payant  à  l'acheteur  une  somme  égale  au  prix  de  l'alié" 
nation,  pouvaient  se  dégager  des  liens  du  contrat.  Seule- 
ment, la  faculté  de  dédit  n'existait  pas  à.  toute  époque  ; 
elle  ne  pouvait  être  exercée  que  pendant  un  délai  très- 
limité,  fixé  par  la  loi  ou  par  ta  convention. 

Les  Thuriens  s'étaient-ils  bornés  à  reproduire  dans 
leur  Code  les  disposilions  en  vigueur  dans  leut  mère- 
patrie  ?  Il  est  permis  d'en  douter  et  de  soutenir  que,  à 
Athènes  comme  dans  le  droit  romain  antérieur  à  Justi- 
nien,  les  arrhes  étaient  destinées  à  prouver  que  la  vente 
était  parfaite,  et  qu'il  ne  dépendait  plus  de  l'une  des 
parties  d'abandonner  le  contrat  (1). 

proposée  par  M.  Comperz,  des  mots  :  i-ntiH  n;  iip'  ^^ifa.i  [li»* 
j^iotî»,  et  en  les  reportant  beaucoup  plus  baul.  Il  faudrait,  en 
effet,  supposer  une  législation  qui  permettrait  à  i'ach^teur  d'ac- 
tianaer  le  vendeur  en  délivrance,  sans  payer  le  prix  convenu,  et 
d'exiger  la  restitution  des  arrhes.  Quel  l<4gis1atour  aurait  consacré 
une  pareille  injustice?  —  M.  HofmanQ,  Beitrœge,  p.  108,  a  essayé 
d'expliquer  le  texte  de  Théopbraste;  mais  nous  no  croyons  pas 
qu'il  y  ait  réussi. 

(1)  Nous  avons  déjà  précédemment  réfuté  l'opinion  do  M.  Ilof- 
mann  qui  soutient  que  les  arrhes  étaient,  en  Grèce,  un  ék<inciit 
essentiel  à  la  formation  du  coatrat  :  i  WardieArrba  beim  Kau. 
io  (îriecbeniand  aotwendig.  j>Beitrœgt,.,,  p.  lOti. 
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*  Le  droit  commun,  Théophresle  nous  l'a  dit^  e^lqiw 
vonto  est  parfaite  (xupw  ^  (Wi  xal  i  Tîpàoij).  que  U-  %w»- 
(lotir  esl  obligé  de  faire  délivrance  (tv;  rr,-*  irxpiîoff»*)!  %Ve 
l'acqaércur  est  devenu  proprîiSUira  (itç  t^v  xf^en)  ai* 
que  lus  arrhes  odI  £tâ  payées. 

Y  a-t-il  qucirjiie  texte  indiquant  pour  Athènes  uno 
dérogation  su  droit  oommunV  Dieu  loin  de  11,  n»ui li- 
nons dans  llarpocrstion  :  •  L'action  ^Szt(Mi7tu<  v&l  l'se- 
tiun  que  l'acholeur  intonle  contre  son  vendeur,  loK<)u'iui 
lieni  le  trouble  dnns  la  po!?«essioa  de  la  chosa  veodue,  K 
que  le  vendeur  ne  vient  pas  à  son  nide.  —  Parfois,  e«Ue 
même  action  est  accordée  dans  le  cas  oiï  il  y  m  eu  shh 
lement  dation  d'arrhes;  si  le  vendeur  qui  lei  a  i»- 
çues  refuse  d'exécuter  le  contrat,  l'acheteur  qui  Im  i 
psyt^es  peut  intenter  contre  loi  l'action  ^tZatuiottut  (I).  * 
KviiTi  Xai   «p^iêûvoç  luwvj  3û'Î4vtoî,   tî«  âi^f te^n -v^ïontx 

ipf  xSûvst  J«Aî  T^  OLsÇwtt  (!) —  .\ou«  pouvons rapprocbir 
de  ce  texte  une  autre  détiniliun,  no  p«a  confiiMT,  il  ait 
vmi,  que  nous  fournit  l'autour  inconnu  d'an  dt^  Lcù< 
qiiesi  de  Séguicr  :  n  L'action  ^itxiûistb>i  est  ntlribuéf  i 
l'acheteur  contre  le  vendeur  pour  faire  ocRiwr  le»  U8u^ 
pnlions  des  tiers,  disque  les  arrhes  ont  été  p«yBe»»{a|.— 
Puisque  les  jnrisconsultes  accordaient  à  rae-juûrcur  on 
dniild'acti>>n  contre  le  vendeur,  soJt  pour  l'cx^uliou  du 
contrat  et  la  délivrance  de  ta  chose  vendup,  soit  [mutU 
gunntic,  lorsqu'il  y  avait  eu  dation  d'arrhes,  les  pariin 
n'avaient  donc  pas  la  faculté  de  se  dédire. 

Il  en  rôsultiî  que  les  iirrliw*,  4  Athènes  comme  h  Hoim, 
étaient  le  signe  «t  In  preuve  de  U  condusion  du  coa- 

(i)  UarfiocnljaQ,  v«  PiSmMMK,  iàit.  Bckker.  p.  44. 
[i]  Dekker,  An*cd«ta  ^raro,  i.  p.  41». 
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Irai  (f).  Li  somme  payéi;  par  l'acheleur  était  uni;  sorte 
d'à-cnniple  sur  le  \n"ix  Ë\é,  ei  il  ne  restait  plus  qu'à  sol- 
der ie  reliquat,  •  snlvere  relirjuam  pecuniam  »  (2). 

Celle  ressembla n ce  que  noiis  signalons  entre  les  deux 
législations  fst  elle-même  un  argument  qu'il  ne  faut  pas 
dédaigner,  et  Varron  nous  avertit  qu'il  est  juste  de  s'en 
préoccuper  lorsqu'il  nous  dit  ;  o  Arrabo  :  pccunia  sic  data 
«utrclîqimmreddatur;  aGrœco  «ppxÉwv;  reliquum,  quod 
lexeo,  quod  dcbitum,  rdiqtium  v  (3). 

L'opitiion  que  nous  venons  d'indiquer  s'aec!>pde  par- 
Mtcmeiit  avec  les  textes  de  l'époque  classique  que  doub 
avons  déjà  cités.  —  Diodes,  ayant  à  pourvoir  à.  des  funé- 
railles, fait  à  Athènes  plusieurs  acquisitions.  Dans  quel- 
ques magasins,  il  paye  comptant;  dans  d'antres,  il  donne 
des  arrhes  (4)...  c'est-à  dire  qu'il  se  Iiorne  à  un  ]inyeinont 

;  partiel.  —  Il  est  inutile  de  multiplier  les  exemples. 

Chose  curieuse!  Au  temps  de  Lucien,  le  mol  àpfaÊ'M-*, 
que  nous  empluyona  encore  aujourdlmi,  était  proscriC 
par  l'usage  cl  reni[)lacé  par  le  mot  n^tmij-wt  ;  il  étriil  si 
bien  tomhé  en  désucliidc  qu'il  sufllsait  de   l'employer 

[pour  niéiiler  le   tilro  d'crudit  admirable   et  sans  pa- 

[roil  (5). 

m.  —  Les  papyrus  apportas  depuis  un  deuii-siècle 

rofigypte  en  Europe  ont  prouvé  que,  sous  la  domination 

(1)  Sauniaise,  de  Modo  usumram,  p,  !i8l,  d^linil  les  arrhes 
i«  pignus  ati  erautile  d.iturn  vuntlenli  in  anlecssîum  soluLionis 
|«  integri  protii  el  sa  «eL-urKalom  vpndilori»  ul  rem  esse  omptaiu 

sciât....,  para  pretii  quod  eral  soUmidum.  » 

(î)  L.  S,  D.  de  /.cgft  r.ommhinria,  IS,  :i. 

{'A)  Varro,  tU  lÀnijim  lalim,  V,  lïTi;  cf.  Druns,  Fontes  jurît  ra- 
maiii'dnJi'jiii,  l^dU,  p.  I-IJ.  —  Nous  devons  dire  loulefois  ijiio  I» 
I  jnot  a  Arrubo  n  a  âLé  fiouvetu  etnpleyt^  par  les  Romiiias  l'oininii 
[aynonjmo  <l9  <  pignus.  u  V.  S;iu(niiise.  (oc.  dl.,  p.  SSâ. 

(4)  IsfSe,  dg  Cironin  hereditaîe.  Si  23,  Dîilot,  p.  29*. 

(t!)  Lucien,  le  MaUra  d»  WiHonçu«,  c.  17. 
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matSâonienne,  les  ronti-nU  èg:yption8  furent  sonmi!;  aux 
formnliWs  d'un  doiiMfl  l'iir^pistremenl. 

Ib  devaient  d'il  bord  Ë(re  présenli^H  i\  tin  lra|>éaitecharg:é 
de  la  perivplion  dn  l'iinpôl  fcmcicr,  [lotiriiuecelui-vi  put 
laire  sar  les  râles  des  conlributions  tes  changements  qae 
r«liénaiion  nTuliiit  nécessaires.  —  Tivis  documents,  pu- 
bliés  par  M.  Bruiiet  de  Pl■e^lo,  dans  la  colleclioii  des  pa- 
pyrus grecs  da  Louvre  et  de  h  Ullrlioth^ae  nationate, 
donnent  une  iàvv  csactc  des  «Inoncialiuiis  c{UO  le  Irapé* 
«île  portait  sur  !0n  registre  (4).  Elles  élaienl  suffisanles 
pour  que  l'ocqu^rciir,  qui  ptut  tard  perdait  son  titre  de 
propri^lt^,  pAt  siip]ili:er  ft  la  produclion  de  l'acte  orignal 
par  la  pt-i^stmlalion  d'un  extrait  du  reg'islre  tenu  parle 
Irapdzite  (2). 

A  cMé  de  ce  pTeinicr  enregisfremcnl,  les  contrats  of* 
front  quolipiefiiR  une  autre  mention,  plus  sommaire, 
d'une  écriture  clîfr<ironte,  alteslsnl  que  l'acte  a  été  trans- 
crit par  un  fonctionnaire  qui  prend  le  titre  de  t(elisr|J 
du  greH'e,  11  i  T7ci;  TrT>  ypaaîo,  —  En  otfet,  sous  le  r^gw 
de  Philomètor  ou  rriîvepgètc.uQ  magislrnl,  nommé  Aris- 
ton.  avait  prescrit  d'enregistrer  les  contrais  égyptiens; 
nous  possédons  aujourd'hui  une  lettre  cui-ieuse  dans  la- 
quelle Paniscus,  l'iu»  dus  gr^^Hiers  chargi^  de  cet  cnw- 
gistrement,  rendit  compte  k  l'Iuléinée  de  la  manière  dont 
les  instructions  d'jVristou  ëtaïunl  ext^utitiins  par  lui  el  p^i' 
ses  coU'i^gLies  :  »  Ils  fout  décrire  par  un  scribe  te  codIi&I 
qui  leur  est  préseulé;  puis,  ils  indiquent  les  noms  diS 
contractants  et  ceux  de  leurs  parents;  ils  analysent  soui- 
mairerneut  l'opéralion  qui  a  été  faite;  ils  attestent  par 
leur  signature  que  rcine^-istrement  a  eu  lieu;   ils  men- 

(IJ  Noliceset  extruils  des  tnaniismtt,  t.  XVIII,  2"  (larlie,  p.  181 

(2)  V.  Poypon,  Pnpyri  Gresci  Tourinntii  Mmm,  i,  p.  148. 
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Tionnent  enfin  la  date  du  contrat  et  celle  (!e  TeTircgistre- 
mento  (I).  —  Ces  formaliWs  remplies  sur  leurs  registres, 
ils  insèrent  liins  l'acte  original  une  coarle  phrase  annon- 
çant que  toutes  les  prescriptions  ont  été  observées  :  AttoX- 
yûvio;  i  irpo;  TÔi  yp.  v-eyo.  L;j:5' [i.e«opï]  ÈsayojAeve;)  ^.  La  for- 
mule xf/o^ux'TiKX  est  c[iielc)uet'ois  roinplacée  par  celle-ci  ; 
y-ttiCiaii^x  tî;  «vayfetip/v  (2). 
L'enregistrement  s'appelait,  dans  le  premier  cas,  chez 
[le  trapdzite,  .îsayaa^j  clans  le  secoud  cas,  chez  lo  grcf- 
ar,  mx'^fXYf. 

Y  avait-il  quoique  chose  d'analogue  à  Aihines?  —  «  Il 

li£tait  ordinaire,  nous  dit  le  g-rammairien  Hésychlus,  de 

poHer  i  la  connaissance  du  puhlic,  par  des  inscriptions 

Isur  <lcs  tabU^tt^s  blanches  ou  sur  des  planches  de  bois 

[enduites  de  craie,  les  ventes  de  fonds  de  terre  ou  d'es- 

[*lavas.  L'inscription  comprenait  la  désig-aation  du  bien 

(ou  de  l'esclave  et  le  nom  de  racheteur.  Elle  avait  cette 

itilité  ()u(!,  lrji¥(]a'uni!   persoDue  voulait  contester  les 

[droits  de  l'acquéreur,  celui-ci  n'avait  aucune  iaquî^Lude; 

il  lui  suffisnil,  en  effet  de  se  référeraus  tablettes»  (3).  — 

Iil  est  probable  toutefois  que  la  formalité  décrite  par  Ilé- 
gychius  SB  confondait  av«c  l'ava'ypaçTÎ  ou  transcrip'ion, 
dont  nous  avons  longuement  parlé  plus  haut,  et  pour  lar 
quelle  l'acheteur  déposait  un  droit  de  !  p.  100. 

IV-  —  Les  grammairiens  parlent  de  tases  qui  étaient 
perçues  à  l'occasion  des  ventes  et  qu'ils  désignent  sous 

le  nom  d'ÈTrwvia  :  ta  xaTaÇ«7.XojAEva  ÙTTjp  twv  TciTïpao)W[j.£v<ov 
fctXii  ïTTdivta  "kéfOMaw  (4) .  —  La  proportion  de  l'impôt  avec 

(1}  Xolieet  et  extrait»,  p.  3S7, 

(i}  PojTon,  Papjfri  Grmci,  i,  p.  l8l-1iS2.  —  Nolieis  el  Rutraitg, 
>.  223. 
C^)  tli^synhiiis,  yi'ii  i.tm^y.tiini,  6A.  Albertj,p.  l'24S. 
(4)  Poilus,  Oiiomasikon,  vu,  19. 
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le  prix  de  vente  devait  varier  suivant  les  cas.  A-Ussi,  tan- 
dis qu'Harpocration  fait  A)lusiuQ  à  un  droit  de  20  p.  100: 
ZÙ.OÇ  iffxi  To  iTtÎTÎi  (î)v^  oi$0[xev&v,  eïï)  S'k-  lato;^  m^Lim  (i), 
l'auteuc  anonyme  de  l'un  des  Lexiques  de  Séguier  cile 
comme  exemple  d'ciccâviix  les  droits  de  1  p.  100  :  iicbtwut 
ta  inn  T7I  b»i}  irpoffx«T«€aWo'jiEvotj  wnTrEp  èxaTOffraï  tiveç  (2). 

11  nous  parait  bien  résulter  de  tous  ces  textes  que  les 
i-KtâtioL  étaient  un  véritable  droit  de  mutation.  —  L'opi- 
nion de  Bake,  qui  ne  voulait  voir  dans  les  è-(dvia  qn'uD 
versement  anticipé  fourni  à  titre  de  cautionnement  par 
les  fermiers  des  impôts  (3},  n'a  pas,  à  notre  connaissance, 
rencontré  d'adhérents. 

Les  détails  nous  manquent,  d'ailleurs,  sur  la  percep- 
tion de  cette  espèce  d'impôts.  Nous  savons  seulement, 
soit  par  le  témoignage  de  Théophraste,  soit  por  celui  des 
inscriptions,  que,  pour  la  vente  des  immeubles,  l'État 
percevait,  à  Athènes,  un  droit  de  1  p.  100:  ÈvtaièL. 
xafiânep  Àfrifwiffi.,.  xs^suouat  tôv  ic^h'^evov  èxaToo-rilv  Tide'vw 
Tviî  TlfL^Ç  (4). 

Nous  devons  dire,  toutefois,  que  M.  BOchsenschalz, 
s'appuyant  sur  quelques-uns  des  termes  employés  par 
Théophraste,  a  exprimé,  d'une  façon  dubitative,  l'opi- 
nion que  rÉxaTOffTïi,  exigée  pour  les  ventes  immobilières, 
n'était  pas  une  taxe  profitant  à  l'Ëtat,  mais  bien  une  sorte 
de  caution  judiciaire,  à  eine  Art  von  gerichtlicher  Cau- 
tion (8),  »  destinée,  sans  doute  (l'auteur  ne  développe  pas 

(I)  Harpocration  et  Suidas,  v"  iirûïia.  —   Cf.    VEtymologicm 
magaum,  368,  30. 
("2)  Bekker,  Aneedota  grœca,  i,  p.  2.*>5,  , 

(3)  Bake,  Scholkakypomnemata,  iv,  p.  973. 

(4)  Stobëe,  Florilegium,  44,  22,  —  Rangabé,  AntiqttUét  ketlé- 
niquet,  n»'  877,  878  et  2342. 

(5)  BuchsenscliUtz,  Besitz  uni  Krwerb.  p.  5S7,  note  i. 
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sa  pensée),  à  garantir  les  tiers  qui  élèveraient  plus  tard 
des  contestations  sur  la  régularité  de  la  vente,  et  qui 
obtiendraient  des  dommages  et  intérêts  (1). 

Si  cetle  opinion  était  conforme  à  la  vérité,  l'éxaToff-nf 
aurait  dû  être  mise  à  la  charge  du  vendeur,  qui  seul,  en 
principe,  peut  être  tenu  d'une  obligation  envers  les  tiers; 
il  aurait  fallu  dire  au  moins  que  l'acquéreur  payerait 
réxecTOffTii  en  déduction  de  son  prix  d'acquisition.  —  D'a- 
près les  textes,  au  contraire,  c'est  l'acheteur  qui  est  dé- 
biteur du  centième  ;  il  le  paye  lorsqu'il  fait  remplir  les 
formalités  de  transcription,  et  il  n'en  reste  pas  moins  dé- 
biteur envers  le  vendeur  de  toute  la  somme  fixée  par  le 
contrat.  —  Nous  croyons  donc,  et  nous  sommes  en  cela 
d'accord  avec  Bœckh  [î],  queVi^xmaH  des  ventes  immo- 
bilières était  un  véritable  droit  de  mutation. 

E.  Caiixemer, 

Professeur  à  lu  Faculté  de  droit  de  Grenoble 

(t)  Cr.  Hofinann,  Beitrage,  p.  80,  note  16, 

(2)  Dœckh,  Staatskauthaltung  des  Athemr,  2*>  éd.  i,  p.  AW. 

—  La  suite  à  une  prochaine  livraison .  — 
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CONDITIONS   DE   LA  NOVATION 

D'APIltS  LES 

INSTITUTES    DE    GAIUS. 


C'est  toujours  au  livre  de  Galas  qu'il  faut  recoupip,  si 
Ton  veut  savoir  ce  qu'était  le  droit  romain  avant  sa  dé- 
cadence, et  il  est  assurément  fort  regrettable  pour  la 
science  qu'un  document  si  précieux  n'ait  été  découvert 
que  si  tard.  Au  temps  où  l'étude  des  lois  romaines  étùl 
populaire  et  florissante,  au  temps  des  Cajas  et  des  Doneaa, 
le  manuscrit  de  Galus  gisait  ignoré  dans  la  biblio- 
thèque d'un  couvent,  et  ces  grands  romanistes,  qui  res- 
teront à  toujours  les  maîtres  de  la  science,  n'entrevirent 
le  droit  classique  de  l'ancienne  Rome  qu'à  travers  les 
traductions  infidèles  des  compilateurs  du  Bas-Empire. 
C'est  d'après  ces  documents  si  insuffisants  et  parfois  si 
trompeurs  que  s'est  formé  l'enseignement  traditionnel 
qui,  il  y  a  quarante  ans  à  peine,  régnait  sans  partage 
dans  nos  écoles.  Aujourd'hui  encore,  l'on  n'ose  s'avouer 
que  tout  est  à  refaire  dans  une  œuvre  qui  semblait  pour 
toujours  achevée;  l'on  hésite  à  remettre  en  question  des 
doctrines  consacrées  par  une  tradition  séculaire.  Il  le 
faut  cependant  ;  si  nous  voulons  parvenir  à  comprendre 
le  livre  de  Galus,  il  faut  nous  y  prendre  à  peu  près 
comme  Niebubr  s'y  prit  pour  parvenir  à  le  lire.  Pour 
faire  reparaître  sur  le  palimpseste  l'écriture  primitive,  il 
dut,  on  le  sait,  efl'acer  d'abord  les  caractères  plus  récents 
qui  la  couvraient,  Nous  devons,  nous  aussi,  quand  nous 
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ouvrons  Galus,  oublier  pour  un  instant  tout  ce  que  ren- 
seignement traditionnel  nous  avait  appris,  et  effacer  de 
notre  esprit  ce  droit  romain  de  formation  pins  récente 
qui,  se  superposant  au  droit-  classique,  le  dérobe  à  nos 
regards. 

Je  vais  essayer  d'appliquer  cette  méthode  à  un  sujet  que 
j'ai  déjà  abordé  une  première  fois  dans  cette  Revue  (1). 
Dans  un  précédent  article,  j'ai  cherché  &  établir  que  la 
novation  de  l'ancien  droit  romain  n'avait  rien  de  commun 
avec  la  novation  de  notre  droit  moderne.  Je  voudrais  au- 
jourd'hui compléter  cette  preuve  en  l'appuyant  sur  les 
témoignages  des  anciens  jurisconsultes,  et  principalement 
sur  celui  de  Galas.  S'il  est  une  matière  du  droit  classique 
où  l'on  doive  tenir  les  témoignages  du  Corpus  Juris  pour 
suspects  et  celui  de  Galus  pour  décisif,  c'est  à  coup  sûr  la 
novation;  Justinien  lui-même  a  pris  soin  de  nous  en 
avertir  :  il  a,  en  cetle  matière,  beaucoup  corrigé,  beau- 
coup supprimé  :  «  Novationum  nocentia  corrigentes  vo- 
•  lumioa  et  veteris  juris  ambiguitates  resecanles,.,  n  (2). 
Nous  pouvons  donc  nous  attendre  A  ne  retrouver  dans  le 
Digeste  que  des  fragments  souvent  défîgurésdc  ta  théorie 
primitive  ;  l'ensembh  de  cette  théorie,  nous  ne  le  retrou* 
verons  que  dans  Galus. 

Comment  Gains  définit-il  U  novation?  Suivant  U  mé- 
thode habituelle  def  jurisconsalles  romains,  il  coriimencij 
par  nom  donner,  non  pas  une  définition  abstraite,  mais 
un  exemple.  U  y  a  novation^  nous  dit-il,  «  m,  par 
exemple,  je  stipule  de  Titius  qu'il  me  donnera  m  que 
vous  me  devez;  car,  par  l'iotcrventioa  d'une  parnontie 
nouvelle,  une  obligation  nouvelle  prend  naissance,  et  la 

(1;  Xojez  lupra,  p.  113  et  euiv. 
(2)L.  B,C.^m<mtt.,  rm,  ii. 
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première  disparaît  pour  passer  dans  la  seconde  a  (11. 
Toiitt!  laUi<!»rifî  dn  la  novnlion  csl  <-n  subsUncc  dansée* 
quelques  lignes:  nouaytrouvonsà  la  fois,  d'abord  qnellw 
sout  \fs  conditions  nécessaires  pour  que  la  novation  s'ac- 
complisse, ensiiitu  quels  sont  \fs  eflelâ  de  la  DovatioD 
quand  vile  s'accomplit. 

D'abord  les  condition»;  do  la  novation.  Il  y  a  novdUoa, 
ditTiiilus,  u  si  je  stipule  d'une  personne  nouvelle  ce  qne 
vous  me  devez  >.  J'aperçois  U  trois  conditions  bieu  dis- 
tinctes :  1°  je  stipule  :  il  fautune  stipulation  ;  â<*jestïpulc 
d'une  personne  nouvelle  ;,  il  fniit  qne  celte  stipulation 
s'adi'csso  à  un  nonvetui  débiteur,  ou,  d'une  maDÎt'n-e  plui 
générale,  cnmme  Galus  a  soin  de  l'indiquer  dans  la  snile 
du  texte  (2),  il  tautqa'clle  contienne  quelque  chose  de  nou- 
veau ;  3"  je  stipule  ce  que  vous  me  devez  :  il  faut  que 
cette  stipalatiou  <iîl  pour  objet  la  mémo  chosn  (pii  ^tùt 
déjà  due. 

Telles  sont  les  trois  conditions  que  fiulus semble  exigw. 
A  ee  premier  exemple  il  en  ajoute  plusieurs  autres  (3). 
Parcourez-les  tous  jusqu'au  dernier  :  quelque  divers  qu'ils 
Boîoiil,  vous  y  reirouverez  toujoui's  ces  trois  mêmes  con- 
ditions et  rien  de  plus  (4).  Si  ces  exemples  sont  bien 
choisis,  si  l'exposîlion  de  Crafus  n'est  pas  incomplète  et 
fautive,  nous  sommes  dès  à  présent  autorisé  i  eu  conclure 
que  ces  trois  conditions  sont  A  la  fois  nécessaires  et  sudi- 
sanles  :  nécessairea,  ainsi  aucun  acte  autre  que  ta  stipula- 
tion, ni  Vej:pensîlaiio,m  lu Hliscoittalatio,  ni  lecon>Ul«l, 

(1)  Gains,  m,  17S  :  «  Prieierea  novationo  collitiir  ûbligalîa, 
a  vpiuli  liii  qiiod  tu  milii  debf>a»<,  a  Tilin  dari  stiptilalus  t)m , 
a  tiiim  inlcrvcnlu  novïe  personiG  nova  Dascihir  ohlifjiilio,  lU 
K  prima  lollitur  translata  in  posleriareio.  ■ 

C2)Galu»j  iir,  m. 

(3j  GuTus,  III,  116-1 7&. 

(4)  Voyez,  iii/'ca,  p.  fi(i7,  noie  l. 
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ne  pouri'ailopijier  une  n ovation  proprement  dito;  —  suf- 
fisanles,  ainsi  l'u/tiVnîfs  tinvandi,  exigé  plus  tard  comme 
quatrième  condillon,  est  étranger  Jt  la  t(iéori«  de  la  no- 
VAtion  primitive. 

Aprèi  nous  avoir  appris  comment  la  novation  s'opftw, 
(iaïus  dons  enseigne  qaeb  effels  elle  produit  :  «  Nova 
a  obligatio  nisoilur,  prima  tollitar  ».  Il  y  a  donc  deux 
effulsdistiiu'^b,  mais  non  pas,  coimiir!  on  pourrait  le  croire, 
deux  fiiits  iboltjs  et  indi!pi;n(biit>i  l'un  J<!  raiilr.!  ;  car, 
après  les  avoir  distingués,  le  juriscousullc  les  résume  et 
les  confond  en  un  fait  unique  :  «  Prima  Iransfertur  in 
n  pnsteriorem,  — il  y  a  transport  de  la  première  oblijja- 
tion  ^  la  sc-oiinde.  »  La  novalion  n'est  donc  autre  chosn, 
'après  Gaïus,  qu'un  moyen  de  transférer  les  dettes  et 

!cs  créances,  ou  encore,  comme  il  lu  dit  ensuite,  de  les 

modifier  et  de  les  tran-ilbrmcr  (1). 
Toile  est  dan^  son  ensemhie  la  théorie  de  la  novation 

Iqne  je  iTois  trouver  dans  Galus.  Je  n'entreprendrai  pas 
ici  de  l'élablii'  dans  toutes  ses  parties.  Je  rao  bornerai 
à  un  seul  point.  J'ai  dit  que,  pour  toute  novation,  tfoif 
conditions  étaient  requises  :  1°  siipnlatio,  2°  aHijuid  novi, 
3°  idem  ifebifum.  Ce  n'est  pas  L\  l'opinion  commune;  la 
plupart  des  interprètes  exij^ent  aussi  ti'ois  conditions, 
mais  ces  conditions  sont  les  suivantes  :  1"  stipnlatio, 
^Ê^"  aliqutd  nfm,T  animibs  novandx.On  voit  que  la  troi- 
"  sième condition  a  changé  :  l'((/e'«rft*i/î«m  adisparu.  Vani' 
^jnus  novamii&  pris  sa  pîtt':e.  Telle  est  1»  doctrine  la  plus 
■accréditée.  Je  vais  essayer  de  la  combatirc  et  de  prouver 
BEUccessiTcincnt  :  1"  qu'un  ne  pouvait,  en  droit  romain, 
^  novïi  une  dette  en  en  clianscant  l'objet;  2"  que  la  nov*- 


¥ 


{\)  J'ui  «J6vulo|rpt!coUc  idt^edaiis  moD  premier  arUde.  Voyez 
tapra,  p.  136  ot  suiv, 
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tioD,  dans  l'ancieD  droil  romain,  dépendait  de  la  formule 
et  non  de  l'intention  des  parties. 

I. 

Je  dis,  en  premier  lieu,  que  la  novation  par  change- 
ment d'objet  est  une  invention  de  la  jurisprudence  mo- 
derne. Nover  une  créance,  dans  le  sens  romain  du  mot, 
c'était  déduire  en  stipulation  l'objet  de  cette  créance  [!). 
Si,  au  lieu  de  stipuler  la  cbose  même  qui  était  déjà,  due, 
l'on  stipulait  autre  chose,  l'ancienne  créance  n'était  point 
novée,  mais  subsistait  ipso  jure  à  côté  de  la  seconde. 

Cette  doctrine  pourra  peut-être  sembler  nouvelle  à 
quelques-uns  de  mes  lecteurs.  Je  tiens  à  déclarer  tout 
d'abord  qu'elle  ne  l'est  point  et  qu'elle  peut  s'autoriser  de 
quelques-uns  des  plus  grands  noms  de  la  jurisprudence. 
Cette  doctrine  était  celle  de  Cujas  (2),  c'était  celle  de  Po- 
thier  (.3),  et  aujourd'hui  encore,  elle  compte  d'illustres  el 
de  nombreux  adhérents  (4).  Tous  ces  interprètes  se  sont- 

(l)  Gaïus,  III,  nO;  LL.  8  §  1, 14,  32,  D.  h.  t. 

("2j  n  Sst  novatio  mutatio  débitons  vel  causœ  debendi,  muUtio 
n  rei  debitœ  novationem  non  facit.  >  Paratitla  tn  Dig.  xlvi,  2 
(éd.  Fabrot,  t.I,  col.  879J,  —  «  Novatio  non  est  si  nauletur  res,.., 
«  sed  quagi  novatio.»  Gomm.  ai  Papin.  L.  US  g  3,  de  V.  0.  (t.  iv, 
p.  '[,  col.  65).  —  v  Prior  obligatio  quasi  nuvalur,  quia  non  eadem 
i  res  vet'titur  ia  ulraque  stipulatione...,  novatio  autem  non  est 
D  proprie  niai  sit  de  eadem  re.  »  Récit,  m  Dig.,  ad  L.  i%,  dt 
act.empti  (t.  vu,  col.  833).  Récit  in  Dig.,  ad.  L.  44  ^n.  de  0.  et  A, 
(t.  vni,  col.  4ÛÎJ. 

(3)  "  Enimvero  ad  novalionis  formam  idgeneraliter  et  maxime 
a  requiritur,  ut  hoc  ipsum  qnod  priori  obligatione  continebatur, 
<i  deducatur  in  posteriorcm.  »  Pandectei,  1.  xlvi,  t.  II,  n.  19; 
cf.  n.  IG,  note. 

(4)  C'est  à  M.  Liebe  que  revient  l'honneur  d'avoir  fait  pré' 
valoir  celle  doclrine  en  Allemagne,  dans  uo  livre  ingénieux  et 
prorond ,  die  Stipulation  und  dae  einfacke  Vertprtehen,  Brunswick, 
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I  ils  trompes?  C'est  ce  que  va  nous  apprciidro  l'csaiucn  des 
I  texles  eux-miimcs. 

I. — Et  d'aborJ,  eu  supposant  que  tous  les  textes  fussent 

[mnets  sur  U  quei^tion,  je  pri^lundrais  que  leur  silence  ne 

p«ut  s'intcrpriiler  qu'en  ma  faveur.  Je  demanderais  aux 

'romanislesmodcrnesquiadiiiottentla  novalion  paf  chan- 

,  gcmcnt  d'objet,  pourquoi  Gatus,  loin  de  citer  ce  cas  en 

[première  ligne,  comme  ils  ne  manquent  jamais  de  le 

liaire  eux-mêmes,  n'en   a  pas  seulement  fait  mention? 

pour(]uoi,  quand  il  recherche  quels  sont,  dans  lauova- 

lionjcsdiversi  chant,'*' [iicntspossiblesct  indique  jusqu'aux 

plus  coulruvci-sés,  il  néglige  précisément  dans  son  éiiu- 

mérstinn  celui  qui  ci)l  dû  tenir  la  première  plsce  dans 

>ut  exposé  clém^ntuii'e  (l]?Jc  demanderais  pourquoi, 

!dans  cette  volumiiitmse  cinnpilation  des  Paiidi>ctes,  où  les 

[jjupisconsuttCE  romains  semblent  s'être  appliqués  ^  prévoir, 

)Our  ainsi  dire,  tou[es  les  hypothèses  pussibles,  lis  ont 

tas,  comme  de  concert,  laisiséde  côlôle  cas  de  novatioii 


'iSlO,  p.  ISS,  sud.  Cheï  Qoua,  U,  Lablié,  s»ns  développer  cetia 
doctrine  étrangère  à  son  iuîaUdninehjites  tiiffieultr»  rriathet  à  la 
ftrtsdtla  rÀoseilue,  Pariî,  -1807,  p.  3B^  l'ii  roniiulùi'avec  au  in  ni 
de  ncttatâ  i;ua  dVxaclitiiiie,  ^t  M.  Diiptossi»  l'n  d^^fenriiin  clans 
uneélude  npprornudio  ilUudi: sur  la  mt'fion,  Paris,  i'i^9). 

(t)  Il  suffit  O'iîxaminar  iivec  attanlign  lo  tuxlo  ilo  GaTa*  poui- 
se  convaincre  qu'il  a  axclusivcmcnl  on  viie  le  cas  oti  les  deiiit 
obligalioim  ii'ont  <]u'un  s«ul  clnuîmo  olij«l.  Reiiiarquei  nolam- 
inont  ces  expressions  :  rem  ainiUo,  res  jHfrit(17fi,  IIS)  :  Garus  no 
suppose  pas  deux  rct  qu'ini  lîcliaiifît'  l'une  contre  t'nu Ire,  mais 
aoe  rei  unique,  (lue  l'on  Utiplace  et  qui  ptirit  dans  lo  transporl. 
Voyez  siirUiut  îo  g  179,  *iir  la  novalion  cunilltionnullo  :  jj  (întus 
aiiitiul  (pie.  en  c»s  dn  dâraillinci;  de  lu  condilion,  l'untitiNDO 
dell«  [lubse  iVtre  dtointe  fjfcplionit  ope,  c'eit  qu'il  tiupposit  t|ue 
celle  anciODiie  ilmie  a  ta  miiiiii'  objet  que  In  nouvelle  ;  car,  »'il  y 
avdit  chingeincal  d'ubjot,  G-lIuk  rvjulloraiL  l'execjiltori,  cofUmo  il 
la  rajelte  lorsqu'il  y  a  ctiau);ocnent  de  penonno,  L.  30§2,  D.  dd 
{ntct.,  u,  a. 
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le  pins  frappant?  pourquoi ,  dans  les  innombrahles 
exemples  de  novation  qu'ils  nous  donanent^  l'identité 
d'objet  est  toujours  supposée,  soit  expressémeot,  soit,  ce 
qui  est  plus  significatif  encore,  tacitement,  comme  une 
chose  qui  va  de  soi  et  qu'on  peut  sous-entendre  (i)?  A 
toutes  ces  questions  il  n'est,  je  crois»  qu'une  seule  ré- 
ponse possible  :  si  la  novation  par  changement  d'objet  ne 
se  rencontre  nulle  part  dans  lestextes^  c'est  probablement 
par  cette  raison  bien  simple  qu'elle  n'a  jamais  existé. 

2.  —  Mais  nous  n'en  sommes  pas  réduit  à  cette  prenve 
négative  :  1^  jurisconsultes  romains  ont  parlé,  et,  pour 
savoir  quelle  est  leur  doctrine,  il  suf&t  de  lire  les  premiers 
mots  de  notre  titre  :  «  Novatio  est  prioris  dfbiti  m  aliam 
s  obligationein  iransfusio  atque  translatio  »  ;  ce  qui,  lit- 
téralement traduit,  signifie  :  «  Il  y  a  novation  quand  a 
ijuiétait  dû  antérieurement  est  transvase' ei  transporté àans 
une  obligation  nouvelle  ».  Aiusl  le  prias  debitum  n'est 
point  mis  à  néant  et  remplacé  par  un  deÔitwn  novum;  il 
est  seulement  déplacé.  Cet^f  notion,  inscrite  en  tête  de 
notre  titre  comme  un  principe  fondamental,  se  repro- 
duit en  tous  lieux  et  sous  les  formes  les  plus  Variées. 
Nous  l'avons  déjà  rencontrée  dans  Galus  :  «  Prima 
«  obligatio  tollitur  translata  in  posteriorem  ».  Nous 
la  retrouvons  partout  au  Digeste  :  a  Omnes  res  transire  in 
«  novationem  possuut  (I.  2,  D.,  h.  t.). —  Quod  non  irons- 
«  fertur  in  causamnovationisjuTe pristino  peti  potest (L.  4, 

(i)  M.  BufDOrr  a  très-bien  senti  ce  qu'il  y  a  I&  .d'étraage  et 
d'inexplicable  dans  l'opinion  commune  :  a  II  est  à  remarquer  que 
les  If  \ tes  où  elle  [la  règle  sur  la  novalion  conditioanetle)  est  rap- 
pelée, prëvotont  l'taypotlièse  où  l'objet  dû  demeure  le  même  dans 
l'une  et  l'autre  obligation....  Oit  a  quelque  peine  à  t' expliquer  c<m- 
ment  lesjurigeonsultet  romains  ont  ité  amen^  à  poter  ta  réyledafu 
une  telle  hypothàe,  car  alors  il  est  sans  intérêt  de  dire  que  la  no- 
vation ne  se  produit  pcs.  ■  Théorie  de  la  Conditkn,  p.  3SI,  361. 
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«  §  t,  U.fde  iwur.,  xxu,  i).  — ,,.  Si  novalionîs  causa 

«  id  feoisscnt,  ...  tota  res  in  stipulattonem  translata  vi- 

«  deretui'  (L.  71,  D-,  pro  socio,  xvii,  2).  —  Servus  (tiebi- 

tus)...  in   alhid  nomen   a/iiitnque  sfatum    oblif/alionts 

trans/eitur  (L.  17,  D.,(/e  cond.  furt.,  xm,  i). —  Alienam 

>ligiitioQem  suscipnmlaelin  se  ti-ansferutlt{L.l,  C,.,an 

c.  VclL,  TV,  2ÏIJ.  —  Ulriiisfjue  ubligatîo  m  umus  pcr- 

sonamaqtiomtncstipuhmurcon/li(it{\..3i.^2,]i.,h.t.)» 

D'autres  textes,  exprimant  ]a  même  idée  sous  une  autre 

ima^'c,  (lisent  que  nover  sn.  créance,  c'est  «déduire  en 

uncstipidation  ce  qai  vous  est  du  w  (1).  D'autres  textes 

enfin  reprôseutcnl  la  navatioii  par  clmngement  de  per- 

sunnnc  coDime  une  espèce  de  succession  (2),  et  Galus, 

aprôs  avoic  trailô  de  la  mancipation  et  des  autres  moyens 

j^àa  tmnsréret'  les  choses  coi'iJorelles,  indique  la  novation 

Hcouimt:  le  nioyeD  de  traDFifet't  «îquivalent  pour  les  dettes 

Hetles  crÉnnccs  (3). 

^P  Ce  ne  sontcacore  là  que  des  définitions  générale»,  main 
"voici  des  textes  plu>! prticîs  et  plus  décisifs,  qui,  prévoyant 
tout  juste  le  cas  où  les  parties  auraient  voulu  nover  leur 
obligation  en  en  cbaiignant  l'objul,  déclarent  qu'en  ce 
ca*  la  novation  est  impossible.  Avant  de.  reproduire  quel». 
ques-uns  de  ces  textes,  je  fois  une  remarque  qui  leur  est 
Hcoiumuue  à  tuus  :  jamais,  dans  les  divei'ses  espèces  qu'ils 

^     U)  Oalua,  m,  17»;  LL.  îiS  I,  IV,  3i,  D.  ft.  r.  ;  l.n%9,V.d<! 
,y.  Ô.,ïr.v,  1  ;L.  3, 1).  de  rese.DeJvt.,  xviif,  3. 

(l>Ii.  34,  D.  ds  pea.  consl;  xiii,  K  :  ■  ....  Si  intorcessissel  stipu- 
latio,   ïuecossisae.  t.    —  LL.  S  pr,,   12  §  S,  D.  qui  potioret, 

(S)  Oiiïus,  11,  38:  "  Oblig  ilioiipi  quotjuo  modo  conlratlm  nîhil 

uoruni   reci|iiuDl  :  num   (|Uod   miUi   ub  uliiiuo  dDl;Ëlur,  id  si 

:  volim  tibi  deberi,  nullo  oorum  modo  qtiiLius  rot  corporales  ad 

Ib  Alium  Iransforuntiir  iti  erScoru  pussumu»;  &ocl  opus  esi  ul 

M  jubt-ulu  III 0  Ul  ab  eo  &ti[)ulens;qu3}  ru»  cfâcil  ul  A  me  lil)(>retur 

eL  Jnci[tiiit  tibi  tcDcri  ;  qua;  dicilur  iiovatio  obligutloois.  s 

iiKVDS  i>K  I.EOISLAT10S.  —  1870-71.  39 


noos  présentent.  le  changement  d'objet  n'est  fibsôlu, 
l'impossibilitû  do  la  tiovalitm  eAt  été  en  ce  cas  trop 
évidente  ;  ce  cliançenient  oM  au  conlmir«  si  miuime  qu'il 
eût  pti  échapper  A  l'nttention  du  juge  ou  lui  paraître  in- 
signifiaot.  Et  cop«adant,  si  minime  qu'il  soit,  ce  change- 
menl,  comme  on  va  le  voir,  suffira  presque  toujours  pour 
faire  obstacle  ^  kooration. 

3.  —  L.  4,  D. ,  A.  ï.  ;  o  Si  musfrnotas  dcbitorciii  menrn 
0  dcli^gavcro  tibi,  non  novetur  obligatio  mca;  quanivis 
«  exceplioae  doli  vet  in  factum  tutus  lïebpat  esse  adverses 
«  me  îs  qui  dcU-galns  fnprit;  et  non  soluiii  doncc  m.ani!l 
B  cjus  nsusfructtis  cai  dclcgavi,  scd  cliam  post  interitum 
t  ejus  videbimus  :  quia  etiam  hoc  incommodnm  sentit,  a 
«  post  morlcm  mcam  mancat  ci  uMisfruclus.  Kf  tiaec 
«  eadem  diccnda  sunt  in  qualibct  oMigatione  personœ 
«  cûbiercnti.  » 

Voici  la  paraphrase  de  cette  loi  :  le  propriétaî  re  du  fonds 
Cornélien  a  promis  l'usafruit  do  ce  fonds  &  Prîmus  ;  sur 
l'ordre  de  Prîmus  qui  le  délègue,  il  va  promettre  l'osu- 
fruit  de  ce  même  fonds  à  Secundus.  k  Von  novctur  ol)Ii- 
V  galio  »,  nous  dît  le  jurisconsulte.  Pourquoi  donc  n'y 
Bura*l-îl  pas  novatîon  ?  Est-ce  qne  Prinuis  et  Secundus 
n*ont  pas  stipulé  l'un  et  l'autre  la  même  chose?  La  ra*m« 
cniipparence,  mais  non  point  la  même  en  réalité  ;  car, 
suivant  qu'il  sera  dii  à  Priuius  ou  à  Secundus,  Fusufroil 
aura  pour  mesure  U  vie  de  l'un  ou  la  \ie  de  l'aulrej  ce 
n'est  donc  phis  le  mime  usufruit,  i^etn  âehilum,  et  cela 
suffit  pour  que  lu  nevutloa  suit  impossible  (f).  Une  telle 
décision  alU^ie  d'autant  niii^ux  la  caractère  iolloxiblo  du 
principe  qui  l'a  dictée,  qu'elle  est  ouvertement  contraire 
à  l'équité  et  à  l'intention  des  parties.  Ce  qne  les  parties 

(1 1  Potliier,  fandcffw,  ad  h.  I. 
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lavaient  voulu,  c'est  ^jiie  Secumlu»  Jovial  criiaociei'  ù.  la 
I  place  de  Pi'imus,  et  ca  qui  va  arriver,  c'est  que  Siïcandus 
"deviendra  créancier  saus  ([ue  Primas  cesse  de  i'èlrc  et 
;  qu'àiusi  U  déLiteuL-  aura  i  sa  chai-ge  deux  duUea  au  lien 
l^'uDe.  Mais  celte  iuiqiiilâ,  comme  à  l'ordinaire,  sera  vé~ 
parée  parrintervcnliuii  du  pr(!lem':si-rriiiias,au  iïiiîpL*U 
de  sa  coflvcutioii,  veut  poursuivre  son  débiteur  après 
I  l'aVùir  délé  jiié,  S13S  pomsuilta  viendronl  se  briser  contre 
I  one  «xccpUon  prétonenne  («excejitione  doli  vel  Iq  factum 
«  lulus  es,sc  début...  isqui  delegatus  fuit  ").  Cette  excep- 
tion ppfilég'epa  1(?  débiteur,  non-seulement  tant  .ja'il  foiir- 
Dii-u  rusufaiit  à  Scctmdus  (»  et  non  soluui  douce  nuiiet 
«  ejus  usush-uctuscai  delcgavi  m),  mais  môma,  ajoute  Ul- 
|.|)ieii  avec  quelque  hésitution,  après  que  Scicuiidus  scm 
;  mort  («sed  elimii  p  jst  iulciiliiiu  ^us  videLimus  n).  11  «st 
vi'iii  que  par  li ,  si  Secundus  iiHiurt  avant  Pi-imus,  le 
dûbituiii' li'ouvera  un  avaula-je  k  avoir  ckaugàtie  crùan- 
ûer,  rnuis  il  est  bleu  Ju^te  qu'il  en  soit  ainsi,  puisque  ce 
cbaiij^emmit  aurait  pu  tout  aussi  bien  loucner  à.  sdii  dé^ 
avantage,  si  Primas  élaii  mort  le  premier  (<  quia  etiam 
«  hoc  iacoramoduui  sentit  [ik'bitor),  si  post  moiteni  timim 
[.[i.  e. /'rimï'Jinaneatei  [(.tf,Sffeun(ifo]Hsusfrui;lu8)>). Ainsi  la 
créance  de  Priinus  se  trouvera  éteinte  d'une  ùiçon  défiui- 
tivc,  comme  l'ont  voulu  les  parties,  mais  ce  sei-a  par  pacte 
et  ccceplionis  ope,  ce  ne  sera  point  par  novation.  llpien, 
en  leriuiii;inl,  généralise  sa  décision  et  l'applique  à  toutes 
les  créances  qui,  comme  la  créance  d'usufruit,  sont  insé- 
parables de  la  personne  du  créancier  («  pcrsonœ  cohïe- 
e  rent  >)  [i). 


(1)  Il  r^ut  âuiipnKi',  pour  cora[irendre  celexte,  i[uc  3«cundiLiu 
stipulé  an  u(3»  l(«rmi>.t  :  «  rsutiirruL'tum  runili  Cornaliuit  spDii> 
<i  ùetincî  u  uDcjuoI  (MIS  1^1  sli[iiiiulitiii  est  w'nblo  puur  ohliger, 
t>ion  qu'elle  ae  Imioil  |)H»  pour  nover.  ài  au  contreire  Sec<jDiI;j^ 
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t,  — Supposons  maintenant  ua  créancier  ciui  stipule, 
non  piLS  précisément  nutre  cliosc  i]ite  ce  qui  lui  est  M, 
mnis  une  partie  de  ce  qui  lui  est  (li1.  Il  tni  était  H  il  un 
champ  avec  des  rriiits  récoltés,  il  stipule  /e  e/tamp.  A-t-il 
nové  toute  la  créance?  Non,  car  il  n''R  pu  nover  que  ce 
qu'il  a  stipulé,  la  créance  du  champ;  quant  aux  fraits, 
ooniine  ils  n'ont  pas  été  express ément  tléduitii  dans  lu 
sliputation,  lu  ityvation  n'a  pu  les  altciiidrc  et  iU  demeu- 
rent dus  «  ex  pristiua  causa  :  id  enim  quod  non  trans- 
n  Terlur  in  causain  novatiotti!:,  joiv  pristiuo  petï  po- 
«  tesl»  (I). 

De  U  des  distinctionti  qui  paraltrant  aujourd'hui  bies 
subtiles.  Si  le  ci-canciur  du  fonds  Cornélien  stipule  la 
moitié  ou  le  quart  de  ce  fonds,  il  uove  sa  créance,  noB 
pour  le  tout,  mais  pour  la  partie  qu'il  a  stipulée.  Unis  si 
le  créancier  dn  fonds  Cornôlien  stipule  l'usufruit  ou  la 
nue-propriété  de  ce  fonds,  il  ne  uovo  sa  ciéancc  ni  pour 
le  tout,  ni  même  pour  partie  :  Car  l'usufruil  et  la  pro- 
priété ne  sont  pas,  d  proprement  parler,  6es  parties  du 
fonda  Cornàlien,  ce  sont  plutôt  des  objets  dillerenls  (2). 

avnitdil  :  -  Id  ijiiad  1*riino  dcbcs,  inilii  ^punilotnof»  c«Ue  Eljpu- 
laUan  si^rnit  cnlif^rcmcnt  nulle,  car  il  est  impossible  â  Secunduti 
d'acquérir  l'usufruit  de  Pfimus,  nt  votis  ne  |iouv(!z  stipuler  vaU- 
blenient  ce  qu'il  vous  sirail  imiiosKibla  d'BC<]iii^rir.  —  C'est  pur 
ces  niiWes  [irinnpDx  quodoil  6'oi|)li(]oi>r,  i  aion  svnis,  la  lai  Sî 
g  I,  D.  dt  3.  0.,  3EXIH,  3.  —  SiCMS  Peliat,  Tmes  tvr  la  dut. 
p.  283. 

(t)  L.  4  S  1,  13.  rJ,r  vfur.,  S.XU,  1  ;  1..  3  M,  D.  (f#  ae(.  «ijtlt, 
xis,  1. 

(9)  L.  Bfi  S  7,  II.  de  V.  0..  xlv,  I  ;  «  Si  a  to  ntîpolalus  foMo 
I  rtindum  Somproniaiium,  OuinilDcuindom  runriiim  rlctraclo  ugu- 
B  fnictu  ub  atio  sUpulor,  prior  *tipulnlIo  non  iiuvabilur...  p 
tllos.  ad  h.l.  :  «  Çuia  atiiid  in  set-'iindo  s[i;iii!alionR  vcnîl  ijnani 
.  jD  prima.  »  Donoau,  l.  XI.  Contnu  a.l  h.  f.  —  Celto  d(k-i*ion  c*l 
pcul-ulie  moins  itublilo  qu'elle  n'en  a  fairiics  deux  moih'éji 
Valent  le  loat;  mais  le  droit  11   l'usufruit  et  le  droit  ji  Ja  nun-]irv 
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Dfi  mémo  si  le  eriîonciwr  tViin  droil  à'actvs  stipule  le 
droit  li'ifer,  on  m'cr  versa,  il  ne  novo  pas  sa  crénnce; 
an;  hicn  ([lie  V'tlcr  soit,  en  nii  cerlain  sens,  compris  dans 
l'acliis,  ce  sont  plui<it  deiiï  objels  dilférenls  :  a  Sed  qni 
«  iterstipuiatiis  jictum  pnslta  stiptilctnr,  nliiid  magîs  sti- 
0  pulalur  ;  aliud  est  enim  îter,  aiiiid  actiis  »  {!). 

.'».  —  Nons  venons  de  voir  qu'un  créancier  ne  peut 
■novcr  k  la  fois  plusienra  crcituccs  qu'en  diîdiiisanl  dans 
sa  stipulation  noraiualivement  chacune  d'elles.  Qucfau- 
(Ira-t-jl  donc  décider  dans  l'IiypotliÈse  suivante  V  —  Un 
créancier  à  qui  il  était  dû  deux  esclaves,  StichuB  e(  Pain- 
philus,  stipule  Stîchus  ou  Piuiiphilus.  Les  deux  ci'éances 
sont-elles  novùes  l'une  et  l'autre,  ne  sont-elles  novées 
ni  l'urie  ni  l'autre  ? —  La  question  parait  avoir  euibiir- 
Iragsd  les  jurisconsultes  roinaiiis  enx-méities  :  «  Novalun» 
«  utru nique  non  t'st  »,  disaient  Ceisus,  Marcellus,  1)1- 
pien  ;  (c  uli-umque  novatnr  »,  répondaient  Néralius  et 
Paul  (S).  Mais  ce  qu'il  importe  de  remarquer,  c'est  que 
ces  jurisconsultes,  tout  en  différant  sur  L'appliciLtion, 
élajenl  d'accord  sur  le  principe.  Celsus  disnit  :  «  L'on  q'u 

priiSté,  séparés  l'un  t]e  i'aulre,  ne  v;ileiit  pas  à  eus  ilcux  la  (îroil 
h  U  pleine  propriélô-   I;.  i'iii  ■<   ',  D-  à»  V.  0.,  xlv,   1. 
(I)  !..!)§  3,  D.  A.  t.  "Née  obst.L.  58,  D.  dû  T.  O..  xlv,  1. 

Cctle  loi,  aprôi  avoir  ipproduil  Dl  conQrmiS  qwclqucs-unes  fies 
det'.isions  l'i-deasiis,  ajoute  :  i  Nimi  in  omniljiis  nuvuviii  nawio 
0  liçc  facerc  specialUer  eiTpnsHrit :  lune  onim.  prioro  oblii-'aliono 
n  MspiraïUe.  exsecuncla  introducilur  pelUio.  "  Voici  commptit 
jiulerprûle  ce  lexle:  si  lo  créuntiei',  en  jUpulanl  la  eeeomle 
LTt'anee,  ndtScInn'  par  une  clniise  spMÏnle  (|u'il  enU-ndait  abaii- 
(lonnor  In  prcmifire  cl  faim  noi'Hiiun,  celle  prcmicro  créance  sera, 
ma  [lUf  ro^éù  dens  le  sens  jui'idiriua  ilu  mot,  mnîs  paral^sâd  pur 
uitc  cxetflie  pacti, 

(8)  II..  8  S*.  2(lt  32,  I>.  II.  t.  On  trouvera  do  plus  amples  àévo- 
lopp^nipnlisur  cps  textes  dans  Snlkow^ki,  sur  Lchre  h.  d.  Noim- 
lion,  LeipEi?.  IWifi,  p.  S4telsuiv.,  ol  DupleaMs,  op.  eii,,  p.  38 
et  suiv. 
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pu  QOv'isr  les  dcuK  dnttDs,  puiatfti'on  a  stipiili'-,  non  \mn  Ih; 

rdcuxctio?e8(Iuca,mais  l'une  des  deux  seitleinent.  »  Piiul 
disait  de  son  e.ttlè  :  «  l'irumritie  novnlup,  quia  ulrumque 
in  posteriorem  deducilur  ohligstioneni.  »  Ainsi  nom 
voyons  tous  les  juriscomnltes  rom?iins,  ([uelles  qne  fus- 
seni  leurs  divergences .  so  réuair  pour  proclamer  ce 

.principe,  qu'on  n«  \ki\1  iiover  aulre  cliosa  que  oe  que 

jl'ou  déduit  en  stipulation. 

6.  —  J'arrive  A  mon  dernier  oïemplc  :  l'esclave  Slî- 
chiiR.  qui  vons  était  Au,  vient  à  périr  par  la  faule  de 
\otTc  diîbiteur.  Voire  débiteur  n'est  point  libt^nî,  vous 
pnurrpit  loiijnnrs  le  poiir^uivi-fi  et  rAe!amerSlichii«i  cnminB 
a'il  vivait  encore.  Miispourrcz-vouifnovep  volpecr^ancet 
La  qna'rtion  est  donleuse,  répond  le  jurisconsulte  Paul  ; 
car  comment  allez-vous  formuler  votre  stipulation  ? 
Stipulerez- vom  Pesclavê  .V/ï'cAwï.' mais  vous  ne  pom'ez 
«tipnler  une  chose  qui  n'existe  pl«<*;  Mipulerez-vonsatora 
la  \'alenr  pécuniaire  de  cet  esclave  ?  mais  ce  Mrmitstipnler 
autre  chose  auc  ce  qui  vom  <^tait  dA  ;  car  c'est  Fesclave 
Jui-mème  et  non  sa  valeur  en  argent  qui  faisait  l'objet 
de  votre  première  créance.  «  Novarî  atitem  un  pcissit  liœc 
obligfitJo  diibilalionis  est,  quianeque  hominem  qui  nou 
eslf  neguB  pecuniam  q^œ  non  rfe/ic/wr,  stipulari  possn- 
mus  n  tl).  Si,  malgré  celte  difficulti^,  Paul  se  décide  à 
admettre  en  ce  caâ  la  possibilità  d'une  novation,  cela 
tient  à  d'autres  principea  que  j*explitjuerai  un  peu  pins 
loin, 

Cea  textf»  suffisent  amplement^  je  erois,  pour  déiuoo- 
Irer  ma  thôse.  Mais  je  ne  veux  poa  me  contenter  de  cette 
première  démonstration.  A«x  preuves  déduites  deslcxles. 


(1)  li.  »1  â  6.  U.  do  y.  0.,  XIV.  I ,  —  Labbé,  dt  quetipu»  di/jj- 
vltét,  «te.,  p.  38. 
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ie  veux  joindre  des  preuves  tirées  des  prinripes.  Je  veux 
prciuvcf  que  cette  cloctriiie  unanime  des  jiiriscon suites 
l'omaÎDS  n'ôlait  point  une  doclrinc  arhîtraîre,  qu'ello 
avait.Sii  raison  rl"(!lie,  et  qu'elle  lenait  à  la  nature  même 
delà  Dovalion,  telle  que  les  Romains  Vavaient  conçue. 

Larovation  romaine  peut  so  définir  en  deux  mots  : 
stipulalio  dc(nti,  la  stipulation  de  ce  qui  est  déjA  dd  ;  et 
ces  deux  mots  indiquent  les  deux  différences  qui  séparent 
oettemcut  la  novation  rouiaine  delà  novatiou  modvine  ; 
I»  il  faut  une  slipulatlon  :  il  ne  suffit  pas,  comme  chez 
BOUS,  d'une  convention  quelconque;  convertir  un  d^pût 
en  un  prêt,  tni  louage  en  nne  vt-ntc,  ce  n*esl  point  fairr 
une  novation  romalnQ  ;  2'  il  faut  stipuler  la  chose  même 
qui  est  d^jà  duc  :  le  droit  romatu  n'admettait  pas,  comme 
le  droit  nmderne,  de  novntion  par  changfment  d'objet. 
Si  cette  seconde  exigencfi  parait  aujourd'hui  étrange  et 
inexplicable,  je  répondrai  qu'elle  n'est  pas  plus  élr,inge 
ni  plus  inexplicable  que  la  première,  et  que,  ei  l'on  est 
forcé  d'admettre  la  première  (tont  le  mondo  l'admet),  on 
est  également  forcé  d'accepter  la  seconde  ;  car  elles  son't 
liéed  l'nnft  à  l'autre  :  l'evigence  d'un  objet  identique 
dans  les  doux  dettes  explique  et  peut  seule  expliquer , 
comme  on  va  le  voir,  l'exigence  d'une  stipulûfion. 

Si,  de  tous  I'îjî  contrais,  le  contrat  verbt/ est  le  seul  qui 
puisse  novor  une  obligation,  c'est  qu'il  est  aussi  le  seul 
qui  puisse  changer  la  forme  d'une  ohligation  sans  en 
changer  la  matière  [i).  Les  autres  contrat":,  tels  qae  le 
'prêt,  lu.  vente,  le  louage,  ont  chacun,  à  défaut  d'une 
forme  spéciale,  leur  matière  et  leur  ohjet  spéciaux  :  pour 
savoir  quel  est  Tobjet  juridique  de  votre  dette,  U  me  sotïït 

(i)  Voyei  mon  premier  .irlicle.  ju/ira,  p.  119. —  Js  domande 
la  parmi  saion  de  la  User  de  cùlé  pour  le  inomenl  lcPflntr.1t  hltrrat, 
auquel  je  ma  n^iervedeconsiicrer  ans  dissertai-Ion  apttcinlp. 
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du  savoir  que  vous  £tes  un  emprunteur,  un  acheteur,  un 
locataire  ;  ilea  résulte  que  chaque  pr£t  nouveau,  chaque 
vente  nouvelle  qui  se  fonue  doit  nôcessîiiremeDt  produire 
les  obligations  qui  lui  sont  propres»  c'est-à-dire  des  ohli- 
g^atîotiH  loiitcti  nouvelles  par  leur  inati^re  et  leur  objet,  An 
contraire,  la  stipulation  n'est  point  un  cou  (rat  qui  ait  sa 
QialiÈre  propre  ut  son  ohjet  &pé4:i»l;  c'est  une  forme  de 
contracter,  cl,  mi  j'ose  ainsi  dire,  une  foi-iiio  vide,  qd 
moule  où  l'on  peut  verser  le  eontenn  d'une  obligation 
quelconque;  c'est  une  sorte  de  formule  exécutoire,  d'os- 
fampille  juridlqui?,  qui,  npposée  sur  un  contrat,  quel  qu^il 
soit,  lui  iuipriniu  un  carat-li-rc  nouveau  et  le  revit  d'une 
sanction  nouvelle.  C'est  pour  cela  que  le  contrat  verbal 
est  la  tculc  forme  possible  de  cautionnement  (I);  c'est 
aussi  pour  cela  qu'il  est  la  seule  forme  possible  de  novtt- 
tion.  Dans  les  deux  cas,  il  a  pour  objet  une  dette  prë- 
exit^t&nte  ;  dans  les  dc'U.v  cas,  on  ne  peut  stipuler  autre 
chose  quQ  ce  qui  était  di\jà  dû. 

pour  rendre  ces  notions  plus  sensible»,  j'ai  besoin  de 
pi'Cndreiin  exemple. 

Je  Kupposc  d'abord  qu'un  vendeoi-  et  un  acheteur, 
uvant  d'avoir  lui»  leur  contrat  îl  exécution,  se  rétraolenl 
et  conviennent  de  remplacer  ce  contrat  de  vente  par  un 
contrat  de  louage.  Il  est  évident  que,  par  cette  conven- 
lion,  les  contractants  auront  chung'é  l'objut  de  leur  dette: 
la  dette  d'un  vendeur  ou  d'un  ncbcteur  u  un  tout  autre 
objet  que  celle  d'un  bailleur  ou  d'un  locataire.  11  est  évi- 
dent, en  second  lieu,  qu'en  changcont  ainsi  leurs  obliga- 
tions, les  contracta  11  tij  n'ont  pas  fuit  une  noruUon  dans  lo 
sens  romain  du  mot.  Mais  ce  qui  est  iiioins  évident  et 

,;[i;  Avec  lo  constitue,  qui  imiin  la  sti))iilation  aiitsnt  qu'un 
jueltj  {>ri)lorinn  peuL  imitûr  un  ri>iilrut  civil,  on  peul  fair«  ur 
quasi^caulioiinemenli  r-omnie  OD  |ieiil  faire  iine  ijuani-oOTBlion. 
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pcndiittt»  à  nios  yeux,  tout  aussi  ccrUin,  c'est  qne  la 
remière  Je  ces  deux  proposilions  justifie  et  pfut  seule 

tifior  logiquement  la  seconde .  Si  la  novati  on  est  ici  une 

ipossibitité  bg'ique,  c'est  que  ce  cbang^onieul  d'uno 
renie  en  un  louage  ac  dccouipose  eo  deux  acteadistiacts, 

vente  qui  se  dissout,  le  loudg'ti  ijui  na  forme,  et  que  ces 
.eux  actes  ne  peuveot  avoir  entre  eux  aucun   rapport 

idique,  car  ils  so  siifûseut  chacuu  à  lui-nuïme  et  ils 

rtent  sur  deux  objets  tout  diÛureuts  (l). 

Et  niaîiiteimnt  je  vais  -supposer  que  les  parties  out 
traosfûi'niB  leui- contrat  d'une  tout  autre  manière:  A  l;i 
place  lie  l'esclave  qu'il  avait  aclictô  et  dont  il  no  veut 
plus,  l'acheleiu- stipule  duvendeur  uuoUevid.  Ici  comme 
tout  A  l'heure,  les  contractants  ont  change  l'objet  de  la 
dette;  et  j'ajoute  :  ici  comme  tout  J  l'Leui-c,  la  novatioii 
est  par  là  môme  iraposîïblo.  Comme  daus  l'exemple  priJ- 
cédcut,  iiy  a  ici  deus  actes  distincts,  la  stipulation  d'une 
part,  la  remise  de  l'ancienne  dette  de  l'autre,  et  ces  deui 
octets  ne  peuvent  avoir  entre  eux  aucun  rapport  jurï- 
dicjue  (2),  car  ils  se  sufti^rmt  cliacun  k  lui-niâme,  et  ils 
portent  sut-  deux  ol»jcls  tout  dillcronts.  Ce  n'est  point 
.  l'ancienne  dette  qui  fait  l'objet  de  la  stipidalioo,  c'est  une 
I      dette  toute  nouvelle  ;  Timcienne  délie  n'a  donc  point  été, 


((}  Jq  r^iiine  ici  ce  que  j'ai  développe  plus  tiaut,  p. 
el  suiv. 


(2)  Soaa  la  loi  moildrae,  il  sufflrBit  de  Tiotonlioii  des  parties 
|ioiir  unir  ces  doux  aiilds  par  une  sorte  de  lien  itilellocluol.  Mai* 
C6  lii»i  iilit;irait  no  s;nir^it  siirQrs  suus  unu  loi  rornialistn  et  inalû- 
riallsiecoiumsln  loi  romain o  :  iri,  c"ett 'lanis  l'iiiiili^  (ÎliIji  furmuln 
que  doit  ajiparaltrB  l'unllé  de  l'opâration  ;  il  faut  qu'une  seule 
Torniule  puisse,  d'un  seul  el  mi^mecoup,  détruire  l'iiniicnno  obll- 
f^alion  Blcréer  la  nouvails.  Or  il  n'tsl  pani'  cela  qii'imn  formulo 
possible,  c'i'st  celle  do   lu  ilijiuditio  ckliîli  :  «  IJ  quod  di^beCiif 

fipondeano?  •>  —  Voyez  auhsî  mon  premier  article,  p.  I IS-IJU. 
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con'mc  l'cxlgcot  les  tcxk-s,  «  deducla  ia  stipntationemB^ 
U  htîpulation  ne  l'a  point  atteinte,  elle  a  pour  ainsi  dira 
rra|>[><i  à  tùtô.  Celie  délie  n'a  donc  pas  éié  novée  el  au 
point  de  vue  du  droit  civil  elle  sulisisie  encore. 

Ainsi  le.1  textes  el  les  principes  sont  d'accord  ,  el 
ma  Ilièse  est  deus  fois démonln-e.  J'aurais  fini,  s'il  ne  me 
reliait  encore  une  objection  À  réfuter. 

Où  iuvoquo  l'analugie  qui  esistc  «ntre  la  novatifinet 
1«  paiement.  <  Slipululionem  dehili  similem  esse  solu- 
«  lioai  existiinaniUB»,  dis«nt  quelque  part  les  jurisfion* 
siillts  romains  (1)  ;  «  res  ppo  re  joivi  potest  »,  disent'ib 
HillMUi-s.  Or  il  suftit  de  couibincr  ces  deux  règles  pour  en 
roriiier  uii«  troisième  :  u  U«in  pro  re  sUpuiari  po!»umu9  a. 
L'on  peut  donc  iiov(.'r  sa  ci'éaaceen  stipulant  autre  chose 
qUE)  ce  qui  e&l  dû.  —  Comment  alKm-i-noiis  échapper  i 
celle  concluiiioa  ?  par  une  remarque  bien  simple  :  quand 
uu  débiteur,  pour  payer  sa  dette,  l'ournit  A.  Kon  créancier 
autre  chate  cjue  ce  qu'il  lui  doit,  U  ne  fait  point  un  paie- 
ment propi'cuient  dit  (S),  il  fuit  un  acte  dualogue  au  paiiv 
ment,  mm 'falio  in soiutum,  comme  l'oulappelé  les  inter- 
prèles, et,  s'il  se  libère,  ce  iic  peut  èli-c,  du  moins  d'âpre 
la  doclriiic  la  plus  exacte  (S),  que  d'une  manière  iDdi- 
l'ecte,  exceptioiiis  ope.  Or  il  eo  est  cxaclt-meut  de  iiièoio 
de  la  novuliOD  :  si  le  dcbileur,  pour  nover  sa  dette,  pro- 


(l)I.-  31  g  t,n.  b.  t.;l..  h(i%l.  D.  de  V.  0.,  xi.v,  I. 

{'i]  G;][us,  III,  ItiS  :  1  Tullitiir  autum  obiigalio  prxcîpua  m^u- 
liuno  fjun  guod  dehmtur.  n 

(3)  Co  n'est  ^as  «i^iilutiicril  Iii  doctrine  des  Proculiens,  mitiâ 
auMi.comiiiB  l'a  fort  biPii  (U-monlrâM.  Dftmangeat  (Oiir»  *!«»., 
l.  ll,p.  4^li),  eclIcdlUpU-ua..  i4,  U.depinn.  ai;l.,  Xiii,  1)  et  (i« 
canstilulion».  l.L  4,  C.  detvid.,  viri,  45  ;  1,  C.  de  rer.  perm..  ii, 
—  n  Je  crois,  dit  M.  iJoitmnfie.'it  va  lorminiinl  f.i  di«»erl«tion, 
quo  c'otii.  colle  tlocLrJno  de»  Prui'-uEîonsrjuo  Justiiiicn  aurait  ai 
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tet  i  son  créancier  autrô  chose  que  ce  qu'il  lui  tloit, 
[il  no  £iil  pus  «ne  novalion  propi-ciinirit  tlilo,  ilfaUiia 

îte  îinaloguc  à  la  nuvjition,  «l,  s'il  &e  lilière,  ce  iio  peut 
fctriï  qu»  d'une  uionit^rQ  iiidîreclB,  eccccptîonis  ope.  Il  est 

roi  que  «raiilres  j umconsullos,  moins  rigoureux  âans 
méthode  et  moms  pi-t-cîs  dans  leur  lang-age,  confon- 
]aicnt,  et!  semble,  lu  ilalio  in  soluliim  avec  le  paiement 
iroprenieuldit.  Cela  ne  doit  poinl  iious^ionner,  puisque 

es  uiémus  j ut' ïscoii salles,  nous  dit  Cilus,  n'avaîeut  point 
dislingunr  la  vente  d'avec  l'échange  (1).  Mais  si,  poul- 
ies actoïi  comme  la  vente  et  le  paiement,  (juï  d*ouI  poiut 
le  formes  précises  ot  an-ûtces,  une  telle  confiisi ou  «îtdil 
possible,  elle  était  impossible  pour  la.  aovaUon  :  caria 
lovalion  se  renfei'inâ  en  une  forme  invariable  ;  c'aX 
lans  «ne  forraulo  sacramentelle  que  l'objet  de  la  dette 

>it  être  déduit.  Conmient  la  Rubstilulion  d'un  objet  ù  un 
luti-e  aurait-elle  pu  trouver  place  dans  cette  étroite  el 
rigide  formule,  puisque,  dans  le  coaslitutmëme,  allrancbi 
ju'il  était  de  toute  foi*me  gênante,  celte  subslitution 
laralt  n'avoir  été  admise  qu'ù.  la  longue  et  avee  ditli- 
3ult6  (2J  ? 

(l)C'tSl&ientkâSahinions,  GaHie,  m,  lU,l(i)). 
(S)  II,  i  tj  S,  D.  da  jitc.  eùiitl.,  xm,  5  :  «  An  potesl  aliud  consli- 
.«  lui  quam  qmxl  àv^\ie\\it qnanHum  eiit\  fipd  cum/nm  [ihcotrcm 

o  pro  re  aoivi  posse,  nihil  proliibetet  aliud  prodobito  constilui  : 
U  (lcnic(iio  si    qnis  crnl.um   (bbrns   fminonluin   cjusdcni   prefiï 

«  coBStiluat,  pala  valere  couslituli-im.  » 
On  fiuivuit  la  mùma  doclrîno  éijuitnblo  clan»  le  eus  oji  uns 
FCemme,  épousant  eon  dubileur  et  con&lilugnl  en  doL  i'obii^l  ilo  sa 
jirnlancs,  trunsfonnuil  iiiiisi  ccUecrciniicc  i>ii  ctL^artce  titiule  ;  car 
[tout  ce  qui  concernnil.  les  criSunces  ikitaicii  (»■«  iirorin)»»  nJijliut 
[d'aprÈ»  rôquiiii,  \^.iX>,  D  ,dc  I.  D.  xxiii,  3;  o  Si  ci  luipiuni  mulicr 
I  «qui  Slicliuin  rloL^bnt,  ita  cum  eg  pnctn  Bit,  jina  Sticha  ipiem  nii'Ai 

a  ileb»t,  X  tiH  ifii^*  cnnit;  S[-C(iii<iuiii  i>l  (|iio(l  ^ilar.uil.,  rem  pro  ro 

«solvipoNsi:),  m  litHM'iitio  <'.i>titiri^-il,  nt  cldœm  in  dolom  «runl,  (|iiia 
,«  H  pRnnulatio  aluliurn  ronvenliene  fipri  polo^t.  "  Si  le  nii.ri  est 
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Main  je  touchi3  ici,  j'en  conviens,  aa  c6té  faible  Ac  mon 
principe  .  s'il  est  logique,  il  est  ir)ic|u<',  rt  jamaiK  il  no  m 
fût  imposé  à.  ta  jurisprudence,  sans  le  foi-nialisme  étroit 
«t  dur  qui  pcsuit  sur  la  novation  romaine.  An  reste,  li 
jurispnidence  savait  éluder  ce  priuci]>e,'tout  en  lui  ren- 
dant hommage,  et  coocitier  ainsi,  par  une  heureuse 
inconséquence,  la  logique  dans  la  thworic  i:t  l'cquilt'duiB 
l'upplication.  (Juand  un  créancier,  voûtant  ahauilonn«t 
sa  première  créance,  stipulait  en  échun^  an  objet  nou- 
■vcBii,  sa  premiiSre  crt^ance  existait  toujoui-s  tu  théorie, 
maïg,  paralysiiu  d^!>onntiis  pur  Ips  e^tceplions  préto- 
riennes, elle  n'existait  plus  en  i-calil*!.  Ko  fait,  sinon  «n 
droit,  Ips  parties  avaient  nové  Iwir  crc^ance;  et  cette  t-s- 
pèce  de  novation  imparfaite,  qui  n'avuit  d'auti-es  lois  que 
l'équité  ûl  l'intention  des  parties,  devait  devenir  la  no- 
vation niodctnp,  tandis  que  la  vraie  novalion,  la  novation 
primitive,  issue  du  foniialisinu,  devait  périr  avec  lui. 


II 


Je  n'ai  fait  jusqu'ici  que  conçtatcr  le  principe;  ilmf 
Teste  a.  en  déterminer  la  signification,  â.  en  mesurer  la 
portée.  Il  faut,  dans  toute  novation,  u  duo;  obligatidocs, 
«  ideradebilum  »;  telle  est  notre  ri^gle,  cl  je  orois  l'nvoir 
EufOsammentdL-montrée;  mais  que  signifient  au  juste, 

icïlilii5ri5,soit  jiiir  exception,  soi t  lie [dciml roi t;(i6f ratio fontitijù?) 
ca  n'Gsl  pas  jjar  l'eiTrl  r!u  poi-le,  initit  pnr  l'olTia  d'an  paieftient 
fictif  :|le  mnri  psi  ceiisii  uvoir  [uiyii  ît  l:i  foinme,  el  l,i  femnie  nvoir 
renrlu  an  iniiri  â  lilrode  flot  ci»  liii'clle  nvnilrPcu  linliii  ft  lilrpd* 
paiement.  L.  TT,  eoii.  (.  ;  L.  Vl,  0.  tli;  ftindit  ilol.,xxn],  \  et  Domnn- 
gcH,  du  Foiifis  ilotal,  p.  iTi.  Puht][i'i\  y  a  ici  pai»Rionl,  tinnn 
réel,  du  moins  licliT,  il  est  iogii^ue  d'upplujucr  la  ràfl«t  du 
piiiement  ot  (i'aiJmeltrQ  \:i  pof.f-Mi\]\ii  d'iino.dalto  tn  soiutiim.— 
On  Miil,  p»r  th  que  ce  cas  n'a  ri^n  du  comciuin  avRC  In  novulioii. 
Voyez Pi'lldl,  Ti^rinnirla  liot,  p.S9P. 


DE  LA  NOTATIOX.  (Hîl 

ins  la  lanj^ue  des  jurisconsultes  l'omains ,   eos  ùmix. 
ïots  :  «  ideni  tlebiUiin  »  ?  c'est  ce  qui  va  faire  maintenant 
l'oLjct  de  nos  rochcrclifs. 

Avant  de  distiUer  la  question,  je  veux  monlrer  d'abord 
Ticllfteu  est  l'étendue  et  l'importance.  Ce  phénomène, 
ie  deux  oMigntioiis  dilKrentes  ayant  un  seul  et  mômô 
i>bjet,  n'est  pas  nouveau  dans  Iii  It^gislation  romaine.  Si 
*riinus  et  Secundns,  en  n-j^tonse  il  une  mèincsti()iilntio:i, 
jromcltent  en  mt>mc   temps   une  même   chose,  ou  si 
ecundus  vient  après  coup  cautionner  la  dette  de  Priiniig, 
lans  CCS  deux  cas  et  dans  Lien  d'autres  encore  qu'il  est 
luliie  d'énnmérer  (l),  il  y  <t  deux  débiteurs,  duo  rei,  pai 
lite  deux  obligations  différentes,  et  cependant  n  unurn 
ïbîtum,  idem  debitonii'  (2).  C'cKt  donc  le  phénomène  de 
novation  qui  se  reproduit  ici,  avec  cette  seule  ditfé- 
ence  que,  dans  la  novation,  les  deux  obligations  sont 
jcccssivcs,  tandis  qu'ici  elles  sont  simultanées  et  coexis- 
intes.  Les  deux  cas  sont,  d'ailleurs,  dans  une  étroite 
connexit^,  et  c'est,  comme  on  va  le  voir,  un  mûmo  priii- 
I     àfc  gt^nOral  qui  les  domine  L'un  et  l'autre. 

iCc  principe  est  bien  connu  de  nos  lecteurs,  a  Bis  de 
^  eadcm  rc  ne  sit  actio,  »  disaient  les  lois  rouialnos  (3)  : 
(I)  P.ir  ftxa^mplc,  loreriuo  le  péroré]  ond  dus  àellu^ coiilraelée^ 
par  ïDU  lîls  (aclÎQiis  quad  jussu,  de  peculiOf  etc.),  le  mandaot,  dos 
dnll^'s  conlrncliifis  par  son  miiiitlalairi->  (iiction*  exerfito-ria,  iiuti- 
toria).  Voyt'c  auftsi  t,.  Il,  0.  da  diiolfiis  r.,  xi,v,  i.  —  Go  sont  les 
divers  cas  ((o  (orTÎ-alill'.  pour  employer  l'expression  barbare 
usil^opantii  lus  jiilerfjrâtfs  iriodernDs. 

{i)  9  Duo  rei  «juâdem  pocuniaî,  oju^jQin  debitt.  *  L.  Kï%  8,  D. 
B  irwff".  lûif.,  V,  2;  LL.  !),  21  g  5,  0.  fie  j)«.;I.,  II,  U;LL.  21  § -t 
71.  Il,  défait}.,  XLVi,  1.  L'sxprossiun  «  duo  rei  ejusdem  obliga- 
•  lioiii^  "  (L.  lui,  l).  (/p  r.  O,,  \LV,  I  ;  1-  10,  D.  itû  nrffjit.,  xi,vi, 
cil  muiiiM  uxiittlH  :  ]'i;b!i};;iition  èlAui  iii.iéjmr.iblo  de  )u  pcr- 
80111101  il  no  pmil  y  avoir  deux  diibileuis  sans  qu'il  y  uit  {i»r  1^ 
niëmi!  deux  ol>li^ntioiis. 

(;)]  Qtiinlilien,  In^lii.,  vu,  6,  L 
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on  ne  jkuI  jamnls  enjiislic«  diîmnnder  lUux  Tois  lit  in(rat 
chose.  Si  donc  la  tiième  chose  fait  l'objet  âe  deui 
criîanîes,  si,  par  exemple,  flic  csl  iiroinisu  et  par  Pti- 
umsttiJarSecundus,  le  créancier  ne  peut  réc'.ainerà& 
fvîs  ces  deux  crfancu»,  il  ne  peu!  poursuivre  à  la  foisce» 
deux  débiteurs  ;  il  faut  (ju'il  choisisse  cDlre  les  deux. 

fUj chois,  il  peut  le  fiire  h  deux  4Îpo(|ues  différenlcs:  - 
l"  Il  est  possible  qu'il  n'ait  stipulô  d«  Secuadus  que  peui 
changer  de  débiteur,  auquel  cas  il  a  consommé  son  choîi 
en  stipulant  ;  c'est  priiei^i^meut  1»  cas  de  la  aovalioii.  — 
2°  Il  e-st  possible  qu'il  n'ait  stipulé  de  Secindus  que  pour 
se  rD<inii(fCr  le  choix  entre  drux  débïtt'ur^,  auquel  cas  M 
clioix  ne  sera  coosommû  qu'au  jour  où  il  aura  agi  en  jut- 
tice  ;  en  attendant,  il  sur»  souh  la,  muîa  deux  sùretésW 
lieu  d'une; en attendttnl,  PrimusetSecuudus  serontadot 
«  rei  ejiisdeiu  duhiti,  »  C'est  le  casque  je  décrivais  tout  i 
l'heure. 

Huis  que  1c  crcancicr  Sa.s9c  son  ebobc  à  ua  moment  oo 
A  l'autre,  ûotre  règle  géoérale  s'applique  toujoui-s  arec  la 
niftraeénergio.  Dans  les  deux  cas.  en  clioisis«aiit,  ilépaiic 
80U  droit  tout  entier;  choisir  l'une  des  deux  créaDCes, 
c'est  rejeterl'autre,  et  la  créance  rejcltSeestdérmitivemeDl 
éteinte.  Elle  est  éteinte  dans  le  premier  cas  par  la  aou- 
tion  ;  elle  est  éteinte  dans  le  second  par  la  iitisconlcslatio, 
c'est-à-dire  par  une  sorte  de  novulion  judiciaire  (t  J.  Mais 
dans  le  ppcraicr  cas  comme  dans  le  second,  elle  est 
'éteinte  en  vertu  du  môme  principe  :  c'est  que,  quand 
deux  créances  ont  un  màme  objet,  «  idem  debitum  >,il 
fiuit  quo  titt  ou  tard  l'une  des  deux  soit  absorbé^  et 
di!-li-uilc  put*  l'autre. 

La  question  de  savoir  si  deux  créances  ont  ou  Qon  le 
nii^me  objet,  est  donc  înlércssiint«  A  un  double  poiat  de 

(l)  Voyçï  »it;ini. 
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flic,  au  point,  de  vue  de  la  nov.ilioii  t't  au  point  de  vue  di; 

Ha  litiscontcstatio;  ef,  j(i  n'iwsile  pas  à  dire  (fu'envissgée 

>us  ce  double  aspect,  celte  question  est  une  des  plus  im- 

lortantcs  cl  en  mfeme  temps  une  des  plus  diffiiùles  que 

iVlude  du  droit  romain  puisse  présenter  (1).  Aussi  n'ai-je 

pas  l'anabilion  de  la  trailei'  ici  dans  tonte  son  êlooduo  ;  il 

_nie  suffira  de  poser  qudqiies  principes  gônijraux  et  de 

Bleverj  parmi  Ica  questions  d'application  et  de  détail, 

elles  ifui  se  lappocleat  plus  directerneat  A  l'objet  spticial 

le  celte  étude. 

Que  sigmiient  ces  mots  kkiiifkfiîiumy  umim  débitant  î 
tel  est  le  problème.  Voici  les  principales  règles  qui  peu- 
ifcnt  servir  h  le  ivsoudrc.  '' 

l''Les  mot>s  iVem  (/fiiVïCH  ne  signifient  point  ecdem 
yb/igaiio,  naUcm  actio  (:2).  ijurdons-nou))  ïfi  d'une  coii- 
sion  duns  luquelU;  sont  tombas  bîun  de»  auteurs  mo- 
îrnes,  et  que  les  Homains  eux-mêmes  n'ont  pas  tou- 
Durs  évitée,  du  moins  dans  leur  lanf^age  (H).  Il  se  peut 
^ue  deux  obligation*,  que  deux  actions  nient  exaelemeiit 
le  nièmo  obje',  l)ien  qu'elles  difiïi-cnt  d'ailleurs  par  leur 
forme  et  par  leur  nature,  liico  que  l'une  soîl.  i>ar  exem- 
ple, une  action  de  droit  slrlcl,  l'aulre  uneactlon  de  bonne 
loi;  il  tte  peut  que  ces  deux  actions  ne  soient  que  deux 

;))  La  (îifiiculld  lient  aurl-oul  A  co  que,  sous  JusLinii-ti,  la  Idis- 

mteilatio  avait  perdu  son  effel  extincliT,  et  lii  question  de  Viikm 

itUturn  iianj  lanovulioanvaiL  ponlu  a  pou  priSî  lontn  iinpoi-laiHTO 

'pratique.  Lan  lexles  sur  ce  point  ont  liouc  Mf,  pour  k  plupnrl, 

rejeid»  ou  muliî^î  par  les  compilnlour»  c!rs  Patitlfictes. 

<3J  ta  règle  «  bis  do  eadem  ro  no  sit  aclinu,  ne  sérail  plus 
qu'une  bullulogie,  si,  corame  lo  prétend  M.  do  Beitimann-Holl- 
WOR  (Ciuilproïni:,  t.  ii,  p.Wl).  les  luots  ns  et  aHio  avaionlfiiii 
tôt  l'auli'u  le  uiàniQ  sciih, 

(3)  Ils  cmploiiint  fiarfoi*  les  mots  eadem  actio.  eudem  ahliuolio, 
Icomine  n/nODynies  ilo  idemdcl/itatn,  L.  'J,  U.  tlrpacl.,  ii,  it^  L.Tl, 
fD,  itf  f-fh'j  ,  X1.VI,  1  ;  fit  »upv(\.  p.  llill  note  2. 
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procédures  diverses  pour  intenter  la  même  demandcj 
'  deux  chemins  divers  pour  arriver  au  même  but.  «  Rec- 
«  teque  ita  definietur,  »  dit  ù.  ce  sujet  Ulpien,  «  eam 
«  demum  de  eadem  re  non  agere  qui  prorsus  rem  ip^iam 
•  non  persequitui-  :  cœterum  quum  quis  actioncm  mutet 
«  et  experiiur,  dummodo  de  eadem  re  experiatur,  eisi 
«  diverse  génère  actionis,  quam  iostituit,  videtar  de 
«  eare  agere  »  (1). 

C'est  grâce  i  ce  principe  qu'tme  obligation  de  bonne 
foi  est  susceptible  d'être  cautionnée  et  d'être  novée,  bien 
que  le  cautionoeraent  et  la  novation  ne  puissent  s'opérer 
que  par  un  contrat  verbal,  c'est-à-dire  par  un  contrat  de 
droit  strict  :  le  débiteur  prii^pipal  et  la  caution,  bien 
qu'obligés,  l'un  ex  Ôotia  fidc,  l'autre  stricto  Jure,  n'en 
sont  pas  moins  duo  rei  ejusdem  debiti  ;  de  même,  dans  la 
novation,  l'ancienne  obligation  et  la  nouvelle,  bien  qu'é- 
tant,  l'une  de  bonne  foi,  l'autre  de  droit  strict,  n'en  ont 
pas  moins  un  seul  et  même  objet. 

2°  Les  mots  idem  debitum  ne  signifient  pas  non 
plus  eadem  res^  idem  corpus,  le  même  objet  matérkl. 
Ici  encore  prenons  garde  de  nous  laisser  égarer  par  le 
langage  équivoque  des  jurisconsultes  romains  :  le  mot 
res  dans  leur  langue  a  un  sens  tout  aussi  vague  que  le 
mot  chose  dans  la  nôtre  (2).  Ce  qui  est  certain,  c'est  que 
la  même  chose,  dans  le  sens -vulgaire  du  mot,  la  même 

(i)  L.  S,  D.  de  exe.  r.j.,  xliv,  2,  Bien  que  la  décision  de  ce 
texte  ne   se  rapporte,  je  croia,  qu'au  vadimonium^  îe   principe 
général  qui  la  motive  n'en  est  pas  moins  applicable  ici.  Voyez 
d'ailleurs  L.  7  §  4,  eod.tit.  {cel  alto  génère  judicii);  L.  28  §  4,,D.' 
dejurfj.,  xii,  2.  Keller,  ûber  Litisconteslalio,  p.  241  et  suiv. 

(2}  Les  mots  eadem  res  sont  souvont  employi^s  comme  syno- 
nymes de  idem  debitum,  idem  jus,  noiamment  dans  la  règle  n  bis 
«  de  eadem  re  ne  sil  actio.  »  Voyez  LL.  i%  13,  D.  de  exe.  r.j., 
XLIV,  2. 
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maison,   le  niimc  champ,  le  mftme  esclave,  peul  Taire 

Tobjet  de  plusieurs  obligations  entièrement  dîQërenles, 

,  en  sorte  que  ces  o!)]ig-afioTJS,  tout  eii  ayant  le  mémo  objet 

■matériel,  n'auront  nullement  îc  même  objet  juridique. 

[Comme  l'a  dit  excellemment  le  jurisconsulte  Paul,  o  noa 

l«  am[)lius  qimm  semel  res  mea  esse  potcst,stepiusautem 

«  (leberi  polest  »  (I). 

Supposons,    par  exemple,  avec    Ulpien  (ju'un     ven- 

LiiJeur  dit  successivement  vendu  la  jn^me  chose  à  deux 

[nchetcnrs  diQérent^  :  les  deux  obligations  auront  un  seul 

cl  riiAmc  objet  muli^ricl,  mais  elles  n'auront  pointunseul 

.et  mémo  objet  jiii-idifju!',   et  le  vendeur  pourra  ^tre  (le- 

ïtionné  successivement  ]>,ir  chacun  des  deux  acheteurs. 

,  Supposons,  à  l'inverso,  qu'un  nchcleup.  ignorant  peat- 

lètre  cjuel  est  le  vrai  ppopriélnirc  de  l'objet  qu'il  veut 

lacquiïrir,  achète  succcï^sivcment  cet  objet  do  deux  ven- 

icleure  difl'ércnts  :  ces  deux  vendeurs  devront  le  môme 

obji^t  matériel,  mais  ils  no  devront  point  la  môme  pitis- 

talion  juridique,  ils  ne  seront  point  a  duo  rei  ejusdem  de- 

«  biti  n ,  et  l'acheteur  pourra  agir  successivement  contre 

Lcbacun  d'eux  (2). 


(1)  T..  14  p  %  tod.  tir. 

(jj  L.  10,  l>.  du  atl.  smpti,  six,  i.  Voyez  nussi  L,  IS,  0.  4« 
1 0.  et  A.,  XI.1V,  1,  el  Liebo,  die  Stipulolion,  p.  102. 

Cc-Ue  i)i«l.inction  entre  robjcL  iiinltJrîel  et  l'objet  juridique 
de  liL  delto  no  puarrnil-ello  pas  cKpIiijiicrln  di^lincUon  «icdlobre 
h  l'dculu  eiili'<i  lu  soliJiirilè  wiiph  ou  imparfait»  al  lu  eorrêaCilé 
[Voyp?.  Domniiiical,  </esD(*/ij,  salid.,  [t.  -18Î  Cl  suiv.)  î  Si,por  ckcid- 
plc,  deux  catutciirit  iiéi^ligont,  cbncun  do  son  eùl^,  lo«  intdrdla 
de  leur  |iu{)\lle,  dc  peut-on  put  dire  que,  s'il»  doivi-nl  une  t^nule 
el  tiiiïme  ciio^e  mnlériclle,  une  «l'ub  et  m^mo  sainino  d'nrgciU, 
ils  eu  doivent  cppciidant  pas  iJfW  (ieWfnnj,  car  chacun  Cbl  res- 
pon^nMa  pour  la  l'uulr  ijui  lui  fil  propre,  il  peu  [tvi-f  cuniiiie,daii4 
i'vïp&cc  préc^ilrnlc,  clinqtio  vi>iidoi>r  t'iaîl  Icnu  pour  tu  vonle 
(Iii'ii  avuiL  sé|)ui'èment  eoiilraccâe?  Ni<  puurniil-OLi  jjûs  en  dire 

1870-71.—  nEVUB   DK  LKalSLATICK,  ■10 
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3'  Los  deux  règles  que  je  viens  de  poser  circonscrivent 
et  définissent  la  notion  de  Videm  deàitum.  L'identité 
d'obligation  et  d'action  n'est  pas  nécessaire  ;  l'identité 
matérielle  do  la  chose  due  n'est  pas  suffisante.  Le  deèi- 
tt4m,  ce  n'est  ni  l'obligation  elle-même,  ni  l'objet  ma- 
tériel de  l'obligation  ,  c'est  son  objet  juridique,  c'est  la 
prestation  qu'on  peut  exiger  du  débiteur  (l). 

Cette  définition  est  encore  assez  élastique  :  entre  les 
deux  limites  que  je  viens  de  tracer,  il  reste  encore  uq 
large  diarap  ouvert  aux  controverses.  Les  jurJsconsultïs 
romains  se  sont  engagés  sur  ce  terrain  dans  un  dédale  de 
questions  subtiles  où  je  n'essayerai  pas  de  les  suivre.  Je 
veux  seulement,  parmi  ces  questions  sans  nombre,  en 
relever  deux  ou  trois  plus  importantes,  afin  de  montrer, 
par  quelques  exemples,  comment  s'appliquait  notre  règle 
dans  la  jurisprudence  romaine. 

1.  —  La  seule  prestation  qu'on  pût  exiger  d'an  débi- 
teur, à  défaut  d'exécution  volontaire,  c'était  le  paiement 
d'une  indemnité,  d'une  somme  d'argent.  Que  le  créan- 
cier eût  stipulé  une  maison,  un  champ,  un  esclave,  peu 
importe  :  jamais,  dans  la  pji'océdure  romaine,  il  ne  pou- 
vait obtenir  d'autre  condamnation  contre  le  débiteur 
récalcitrant  qu'une  condanjuation  pécuniaire  :  «  Quanti 
•  ea  res  erit,  tantam  pecuniam  condemna  »  (2).  Ne  peut- 

autaol  de3  codéposUaires,  elc.TL.  Ig  43,  D.  (it!j3os.,xvi,  3;  L,  IS, 
D.de  tat.  et  rat.,  27,  3.  —  Mais  je  ne  puis  débaltre  et  je  n'ose 
trancher,  dans  une  courte  note,  une  question  si  grosse  de  diffi-  ' 
cultes. 

(1)  L.  3,  D.  de  0.  et  A.,  xliv,  7  :  «  Obligationum  substantia 
n  non  in  eo  consislil  utaliquod  corpus  nostrum...  faciat,  sed  ut 
«  alium  nobis  obstringat  ad  dandum  aliquid,  vel  faciendum,  vel 
<  prœstandum.  »  C'est  ce  dare,  facere,  prœslare,  qui  est  l'objet 
juridique  de  l'obligation. 

(2)  Gatus,  IV,  48-51.  Cpr.  Gode  Civil,  art.  1142:  «  Toute 
obliijation  de  faire  ou  de  ne  yas  faire  m  résout  en  dommages  cl 
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on  pas  ea  conclure  que  c'est  cette  estimation  pécuniaîr?, 
ce  «  quanti  res  erit  » ,  qui  fait  au  fond  le  véritable  objet 
l'objet  juridique  de  la  créance,  et  que,  si  un  créancier, 
après  avoir  stipulé  un  esclave,  stipule  ensuite  la  valeur 
de  cet  esclave,  «  quanti  is  servos  erit  » ,  ce  créancier  a 
stipulé  deux  fois  le  même  objet  juridique,  idem  debi- 
ium? 

Nous  rencontrons  dans  les  textes  un  exemple  fort  an- 
cien d'une  stipulation  ainsi  formulée.  Un  contemporain 
de  Cicécon,  Aquilius  Gallus,  fort  habile,  paralt-il,  dans 
l'art  de  composer  des  formules  (i  ),  en  avait  inventé  une  à 
l'usage  des  parties  qui  voulaient,  par  désistement  ou 
par  transaction ,  régler  à  la  fois  tous  leurs  différends. 
C'était  une  sorte  de  stipiilatw  dehiti  générale,  qui,  enve- 
loppant dans  une  seule  formule  tous  les  droits,  toutes  les 
prétentions  du  créancier,  les  transformait  en  une  seule 
créance  verbale,  qui  pouvait  ensuite  s'éteindre  par  une 
acceptilation.  Arrêtons-nous  un  instant  sur  cette  formule  : 
c'est  le  seul  modèle  de  novation,  intégral  et  authentique, 
que  les  auteurs  anciens  nous  aient  transmis  : 

*  Quicquid  te  mihi  ex  quacumque  causa  dare  facere 
«  oportet,  oportebit,  prœsens  in  diemve ,  quarumque 
«  rerum  mihi  tecura  actio,  quseque  abs  te  petitio,  vel 
«  advepsuste  persecutio  est,  eril,  quodve  tu  meum  habes, 
«  tencs,  possides,  possideresve,  dolove  malo  fecisti  quo 
■  minns  possideas  :  çiianti  quœque  eai'um  rerum  res  erit, 

inltfrôts,  eu  cas  d'inexécution  da  la  part  du  débiteur.  »  Ce  que  la 
loi  moderne  dit  do  i'obliyalion  de  faire,  les  jurisconsultes  rn- 
maÎDS,  avecleur  rigueur  de  logique  habiluelle,  le  disaieot  de  toute 
obliô'stion,  car  toute  obligation  a  pour  objet  immédiat  une  pree- 
tation,  c'est-a-diro  un  fait  du  débiteur. 

(1)  Il  avait  composé  aussi  une  formule  pour  l'institution  do 
poslmies  siens.  Voyez  L,  '2d,  D.  de  lib.  etpost.,  xxvni,2. 
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a  tiiulam  pccuoiam  dari  litipulatus  est  Aulns  Agerins, 
«  spoponflil  Xurncrius  Neg-ïdius  »  (1). 

Telle  était  la  Hipulalton  aquilifnne,  c'est  ainsi  qw'M 
l'oppcltLit  du  nom  de  son  iavcntcnr.  ïlicn  des  Jnlcr- 
prètes  (2j  n'ont  \k\r  su  comitt'cadi'e  à  qiieU  besoins  prsll' 
qucs  cette  invention  venait  nSpondrc,  qm-I  projrrès  tlle 
venait  réaliser.  C'est  que,  pour  le  comprendre,  il  fiul 
accepter  d'abord  le  principe  queje  cherche  à  élabiirdans 
oetle  élndp  :  on  ne  peut  nover  que  m;  qu'on  a  déiluit,  pu 
termes  expi-ès  el  spéciaux,  dans  k  formule  de  la  stipula* 
tjon.  Avec  un  tel  principe,  toute  novalion  général^ 
toute  Accepination  on  qtii(tanct>  générale  était  impossible, 
et  c'est  cette  prohibition  gênante  que  l'ingénieuse  for- 
mule d'Aqiiilius  (ïaHiis  réussit  A  éluder.  Tout  9'e.\pli<jiif 
dès  lors  dans  la  rédaction  de  cette  formule,  si  prolixeen 
apparence  :  suivant  l'nsagi;  constiint  des  jurisconsuJIes 
roiiiuins,  Aquîlius  se  tient  aussi  prêt  que  possible  di"  h 
règle  qu'il  éhidu,  et,  si  sa  formule  est  générale,  c'est  qac 
toutes  les  espèces  de  créances,  toutes  les  csi»èces  d'aclious 
possibles,  y  mai  spécialement  relatées. 

Dans  cf^tle  en uni'î ration,  Ton  voit  figurer  avec  surprix 
jusqu'il  des  actions  réelles;  «qmuqucadvcrsus  ie  fKtïlîo..^' 
Pourtant  la  novation  n'éteint  qae  les  créances  ;  une  slipa- 
latîon  ne  pont  pas  plus  faire  perdre  le  di"oît  réel,  le  lîroit 
de  prupriélé,  qu'elle  ne  le  peut  faire  acquérir.  Aoîei 
n'est-ce  pas  le  drail  réel  qui  est  iiuvê  par  la  stIpuUtiaD 
aquiliennc,  c'est  rivclton  réelle,  ce  qLii  est  Lien  dlfFérciili 
car  toute  action,  méiiiu  réelle,  une  fois  qu'elle  est  intentée, 


(1)  L.  1H,  ÎJ.  de  accfpt.,  vi.vi,  t  ;  §  3.  J.  q.  m.  toit.  cW.,  iii.  S). 
Suf  les  tielails  (Ifl  c.etio  ftiriiiiil«.  voyeï  Orlolan,  fwtttuli,  (,  m, 

(ï)Vojeï  nolamraoïit  liiiuiiue  l'a*qiiior,  Inslitute«,  L.  ui,  clJ.tiï- 
tte  lujviUaritt  tiipalalione  (éd.  Cli.  (iJi'aii(I,-p,  735  etsoiv.J 
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établît  un  i-appoi't  ïici-sdiuii:!,  iiu  lien  d'obligation  entre 
les  deux  i)Iaideiirs  :  <c  Sicul  slipuklioiie,  ita  juiIiciocoQ- 
«  traliilur  »  (1).  Au  ui«muiit  do  la  tiliscontestatio  ^  au 
naoDQCut  où  le  préteur  délivre  aux  parties  leur  rormute 
d'action,  leur  Jroil  pritnllir,  personnel  ou  réel,  fait  place 
au  drait  nouveau  luscrit  dans  \a  formule.  Or  quelU-  est 
Isi'ormtik  do  l'action  réelle?  «  Si  [taret  iîlam  rem,..  Auli 
<t  Agorii  esse,  nerjue  eaiii  Niimerius  iSegidiiis  Aulo  Agerio 
«  restîtiiit,  (juanti  ea  res  ei-il,  (atitam  p£cunlani  Numerium 
«  Negiduini  Aulo  Ageri.i  coudemna  »  (2i.Le  droit  qu'une 
telle  lonmilc  confère  iV  AiiUis  Agerîus  n'est  évidemment 
lu'uu  droit  pui'SoniiL'l  contre  Nuriietiiis  Negidiits,  c'est 
véritable  droit  de  crénnci^.  Ce  droit  peut  donc  Mre 
avd;  il  peut  *li'e  nové  d'avance,  puisqu'on  peut  nover 
IV  avance  les  créances  fuiiircs  (!l).  Or  je  dis  que  ce  droit 
'artnovH  dVivflnce  par  la  formule  aquiliconc,  et  c'est  pour 
cela  que  cotte  formule  est  p,ï:uHuineiitcalqu«ie  sur  la  for- 
mule du  pi'oeis  :  «  Quanti  quajque  eamra  rei'um  res  «rit, 
«lanlampfcuuiaiudarislipiilatus  est  AuhisAgertus,  spo-, 
*  pondit  Niimerius  Negiifciiis.  »  Ciw  noms  seuls,  AuUis 
Agerius,  Numerius  .\t*gidius.  suriiraicnt  pour  indiquer 
qu'il  s'agit  ici  de  deux  plaideurs  (i),  qui,  au  moment 
d'engager  le  lilifje,  se  décident  k  couper  court  A  tous 
leurs  différends,  im  novant  et  abaDilonnuiit  par  avance 
toutes  les  actions  qu'ils  pourraient  intenter. 

Ainsi  intorpnHt-e,   la  l'ormute  d'Aquilius  (iallus  ne 
tranche  pas  préciséincnl  notre  question  :  pcul-on  novRr 

H  (DL.  39  li.li.tlepevttl.,\\;  1. 

^P    {i)  Polial,  df:  la  Propriété,  \).  'iQ  ;  Keller,  r-^ni.  eioîl  f>ree.,i^; 

Rii(Jo(ir.  HiiicH perfi.  relii].,  g  fit. 
^    m  L.  8  g  2,  D.  '..  t. 

^H  (t)  Sur  la  seiiâ  (Ib  cas  noms,  voyoi  Puctitn,  ftixlil.,  11,  g  \6i, 
^noloflt  —  C|ir.  ce|)en(laiin„-H  Si,  \i.iU  ii*ar.,xxn,  t. 
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sa  créancp  en  stipulant,  non  pas  la  chose  même  qui  esl 
(lue,  mais  sa  valeur?  -  Aos'i  trois  siècles  plus  tard  celfe 
question  était-elle  encore  débattue  :  c'est  ce  qui  résulte 
d'un  fragment  de  Paul  quf  j'ai  déjà  cité  (1).  Après  quel- 
que hésitation,  Paul  finit  par  se  décider  pour  la  solu- 
tion la  plus  équitable  :  u  Ego  puto  novationem  fieri 
«  posse,  si  hoc  aclum  inter  partes  sit,  quod  et  juliano 
«  placet.  »  Cette  doctrine  semble  avoir  prévalu  en  juris- 
prudence. Du  moins  la  retrouvons-nous  dans  un  fragment 
de  Papinien  (2),  dont  voici  le  sens  général. 

J'avais  stipulé  le  fonds  Cornélien ,  jii  stipule  ensuite  !a 
valeur  actuelle  de  ce  fonds,  «t  quanti  fundus  est  ».  Y  aura. 
t-il  novation?  La  question  peut  sembler  douteuse,  car  il 
y  a  entre  les  deux  choses  stipulées  une  difiërence  bien 
réelle  :  en  stipulant  le  fonds  Cornélien,  j'avais  stipulé  une 
valeur  variable,  car  la  valeur  d'un  fonds  peut,  d'un 
moment  à  l'autre,  augmenter  ou  diminuer  ;  en  stipulant 
«  quanti  fundus  est  »,  ce  que  vaut  ce  fonds  aujourd'hui, 
je  stipule  une  valeur  invariable  et  je  rejette  tous  les  ris- 
ques de  détérioration  ou  de  perte  à  la  charge  de  mon 
débiteur.  Que  dirons-nous  donc?  les  deux  stipulations 
ont-elles  le  môme  objet  ou  deux  objets  difiérenls?  Dans 
le  doute,  le  jurisconsulte  propose  une  distinction  bien 
raisonnable  :  tout  dépendra,  dit-il,  du  point  de  vue  où 

(IJL.  9lg6,D.  de  V.  0,  xlv,  1. 

(3)  L,  28,  D.  A.  t.  :  a  b'undum  Cornelianum  stipulatus,  quanti 
1  fundus  est  post^a  slipulor.  âî  non  novandi  atiimo  secunda  slipii- 
n  latio  facla  est,  cessât  novatio,  secirnda  vero  slipulatio  Icnet, 
a  ex  qua  non  fundus  sed  iiocunia  dobtitur.  Ilai]ue  si  rcus  promil- 
0  lendi  tundum  solvat,  secunda  sttpulatio  jure  non  tollitur,  nec 
«  si  liiem  actor  ex  prima  conleslelur.  Denique,  molioro  vpI  dele- 
■  riore  facto  sine  culpa  debitoris  poslea  fundo,  prjBSons  iestiiniillo 
«  fiindo  pelito  recte  considerclur  ;  in  altora  vero  ea  œslimatio 
1-  ^enit  quae  sccundœ  alipulalionis  tompore  fuit,  u 
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BO  Dont  pinoifi  les  oontractanlN.  Ont-Us  enlendii  nover 
ilturoblijïalion? la  novntion s'accomplira.  Ont-ils enleiulu 
coali-actcr  uiio  seconde  obligation  toute  dîIKreiilo  Je  la 
pperui^re^  les  deux  oblig'fllioiis  vont  cocxislur ,  et  le 
créancier,  iipi**':»  avoir  Jigi  en  vertu  de  lu  première  stipu- 
lation, pourra  encore  agir  en  vertu  de  la  seconde  (1). 
^  Ces  deux  diitnsions  do  Papintcn  pniscntent,  ou  pi-eiuier 
"iwpect,  (|neli[iie  chose  (lu  coniradicloirc.  De  Jeux  chose» 
l'une,  pnnrrail-on  dire  uii  jurisconsulte  ;  vos  deux  stipu- 
lations ponent-clle-i,  oui  ou  non,  suc  un  seul  et  intime 
objet?  Si  voui  pipnndex  non,  la  iiovation  est  inipossiblu 

ICI  voire  première  décision  est  fausse;  si  vous  réponde* 
oui,  c'est  le  cumul  des  deux  actions  qui  est  impossiblo,  et 
c'est  votre  seconde  décision  qu'il  faut  rétpjictcr, 
i  II  est  aisé,  je  croi.'^,  d'i-cliapper  fi  codilemmo  :  lanotiou 
^c  Vidêtn  debiium,  je  l'ai  dé}h  remartjuiS,  est  assM  élas- 
tique pour  que  rinlei'pritc  puisse,  dnm  une  certaine 
xaesure,  l'étendre  ou  la  roslrciodro  suivant  les  ia^ira.- 


I 


Ne 


(t)  «Socumîa  etipulatiujtir*  non  toilitur,  nec  si  liiem  aciorex 
prima  coniestotur.  »  Jure,  dit  le  jurisaon^ulle:  elle  est  dimc 
tfli'intti  fxevjitiamn  oi)eï  oui,  iii.ii«  tieiilenienldans  ana  ferlaine 
osurci.  Sup|icBc>ns  qii''  lo  rcni'l»  viilill  20,001)  scslerees  au  jovr 
u  la!(tiCi)nil(>  Klipulutjuji,  (lu'il  o'en  vailln  plus  quo  in.OOO  au- 
jourd'tiui,  el  qu'on  cul  éi'it  lu  prui:ài)  s'engage.  Si  lo  créaQcior 
agit  eii  verlJ  di'  lu  iirL'mifii'o  slipulnlion,  il  no  puurr.i  (l«niiiiKli>r 
et  obtenir  que  \i  fonOîi  ou  b»  valeur  nctiiclle,  «oit  )S,l)0O.  3i 
ajirèii  cela  il  «riL  encore  en  verlu  do  lu  secoatlo  sliitulatioii,  il 
pourra  ili-uumi-lor  20,(KIO  (»  (luanti  runilus  n-at  »),  maïs  lo  diUii- 
icur  |iotirra  le  forcer,  par  une  exception  da  i/o/,  ii  imputer  sur  ros 
2D,00(I  les  t5,U0a  qu'il  a  diijft  loudii?».  CeUe  exeeittion  se  foiide 
sur  l'inl«ntioii  probablo  (ios  pnrlioit  :  en  falKanl  leur  Juuble  sti- 
pulBliou,  les  parties  n'onl  pu* .voulu,  il  f-ml  (lu  moins  le  yré*u- 
niof,  coiifirprau  trôancifi'  lo  droit  pxorbilaiil  (l'exiger  (Jnux  roi* 
la  valeunlun  môu]i;  fonils  ;  elles  ont  \oulu  Anulcrncnt  lo  «aranttr 
contrit  Unit  Tin\n6  cl  moitrn  loii  t^a*  fortuits  h  InchnrRe  du  <îébi- 
leur. 
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lions  <te  l'étjuiU^  C'est  ce  qvie  fail  ici  Papinion.  Ses  deux 
décisions  ne  soni  donc  point  contradictoires  au  poiut  de 
vue  do  la  logique,  et  elles  sont  eu  p;irrait»;  concordance 
au  point  de  vue  de  l'équît*!.  puisqu'elles  se  i-èglenl  l'une 
et  Vautre,  comme  on  vient  de  le  voir,  sur  l'iolentiou  deî 
pnrlies.  Ainsi  inU^rprélé.  ce  fragment  de  Papinlen  ef^t 
bien  conforme,  ce  nie  semble,  h  l'esprit  général  de  si 
dndrine  :  j'y  lifmve  uii  exeiuple  de  cet  art  exquis  avM 
le({U4'l  il  Mit  élargir  sans  leîi  i-oiiipre  les  c-Klces  d'un  étroit 
formalisme,  et  meltro  l'analyse  la  plus  pénétrante  elk 
.ogiqae  ta  plus  subtile  au  service  de  l'équitû  et  du  lion 
sens. 

2.  —  Si  le  créancier  peut,  en  novanl  sa  créance,  k 
transformer  en  une  créance  d'urgent,  no  pcut-i!  pas  aiis« 
In  liquider  7  Au  Hou  du  slipdnr  a  (pianti  res  erit,  quanti 
«  res  est  B,  c'est-à-diiN"  une  «oiumc  incei-luîne,  ne  pcnt-il 
pas  évaluer  ce  quanfuni,  de  coupcrl  avoe  son  déliileiir,  H 
stipuler  le  nioiiliint  de  e'îtte  évaluation?  —  (lelte  manière 
de  prévenir  par  une  estimation  amiable  les  îiicertiludM 
de  Testimalion  judiciaire  et  de  liquider  la  créanco  en  ta 
Qovant,  n'était  jiiis  inconime,  je  croîs,  dans  la  pratii]ue 
romaine.  Adcfaut  de  texte  forntel,  voici  lesconsidéKiliou* 
diverses  qms  je  puis  Invoquer. 

Si  le  légataire  d'une  somme  de  1,000  sesterces  a  sli- 
pidé  de  riiéritiur  en  ces  termt;s  :  u  Uuod  ex  testanienio 
€  mihi  debes  dure  spiulricsiiK  ?  i>  m  légittiiirc  a  bien  évi- 
diiiaiiicnt  stipule  ce  qui  lui  étail  dû  et  uovéî  sa  criîaucc.  Et 
cependant  nipi<in  no»"!  dit  qu'uncstipulatiun  aïn^i conçue 
De  pâutètro  i]u'une  stipulation  inctrta:  «Oni  ila«tipii- 
K  latur  inci;rtuiii  iii  oblîsulioncm  dcdiicît,  licet  ex  tosti- 
«  mento  csrlam  debeatur  »  fl).  tji  uovaM' 


[1)1.,  15Sfi<D.  <*8  V.O.,  SLV,  I. 
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ea  i»aml  cas,  transformé  une  dette  certaine  en  une  dellc 
jnccrfiiiiie.  N'est-ilpas  permis  d'en  conclnre  que  la  iiova- 
tton  serait  (également  possible  en  sens  inverse,  et  que  le 
cvriitm  et  Vincerîmii.  son!  îcâ,  non  pa?  deux  objets  fXiSé.- 
il-ânlfi,  mais  deux  désignulioiis  diflëreutcs  d'un  seul  et 
môme  objet? 

!lesl.  évident  qu'nn  crc^ancier  no  peut  réclamer  en  jus- 
tice tiulre  cliosc  «[uc  cecpii  lui  est  dii.  Dr  le  mÈmn  IJlpien 
noua  enseigne  que  le  créancier  d'une  somme  incertaine , 
pnv  exemple  de  dominajj^cs-inlérëta  non  licpiidés,  peut 
agir  par  la  condicth  ccrii,  en  faisant  lui-môme,  à  ses  ris- 
ques lit  périU,  reslimalion  du  s»  créance  (1).  J'en  conclus 
que,  d^ins  la  doctrine  J'LTlpien,  t'uction  tnccTta  cl  la 
comlictlo  certt  diffèrent,  non  dans  le  fond,  maïs  dans  la 
forme,  et  ne  sont  que  deux  procédures  diverses  tendaut 
4  un  seul  et  même  objet.  Or  cb  qu'L'Ipicn  dit  ici  de  la 
.fomUciÀo  cerfi,  ne  lu  dirait-il  pus  ù  plus  forte  raison  de  la 
ilipulalio  cerla?  Si  le  ctéaucier  peut  liquider  sa  créance 

(Ij  I..  9,  I).  lie   [{.  C,  iM,  l  :   H  Cerli  condiiîtio  corapaliL  ax 

,  0  oiiiNJ  caiiïii,  ox  ciiTKii  olJigntionL"  es   quii  certuai   petitur,  siv« 

j^i.  nx  florin  rontrnclii   pctatur,  sivo  et  incsrLo....  CompPtil  \mii 

:  tctio  cliuni  ex  Ici,'ali  citusu  ci  vx  lcj;u  Aquîlia  :  sed  ol  «if  cttusn 

"  furlivii  péril  me  nctionemuondiciUir..,»  l^otto  loi  câlèbro  a  fail 

I      l'objol,  depuis  Juslinion  jusqu'à  nos  jours,  iriulerniinablcs  cva- 

fclroTi>r«Pî.  i.'intrr()r((Uiion  qiin  jn  |ircipdiie,  fit  qui  e=t  cello  (!e 

^'Sl^plianc,   ûutti   k>s  Uii^iliqiU'î  {ad  h.  i,   éd.  Hoimbncli,  t.  ti, 

p.  %ïlS,  îi9&),  dal  aujuurd'liui  soutenue  pur  Kellcr,  Civilproc«3s., 

noiellOT;  RudorlT,   HaÀrriniiwh.,   t.  ii,  p.  liî;  Briiu.  i'aiifirct., 

p.  377  ;  R<rmf  r,  bedimjte  Xoeation,  p.  i'M  :  Kriljrar,  prctesâ.  Coii- 

gumtim.  \K  IQS  cl  suiv.;  —  et  cnnihnlUift  pur  Sivi^-ny,  S\jslc'n, 

I      (.  V,  ap|>.  XIV.  i:i;  Naimbacb.  Crtdiluvt.  p.  lil  et  6uiv.  ;  UeUkcr, 

HiitA:liurun,  p.  im  ol  tuîv.  Urs  liernicrs  nuteurs  iim  somblonl  Taire 

^^Tiolciii'(>  au  toxle.  de  la  loi  9  fiouf  oekrtiT  uno  doclrino  .lui,  j'en 

I Cftnvien*.  paraît  uontruiro  eux  anciens  principes,  ol  n'a  préviilu 

Bnns   dotilc  qiiD  dans  la  dernière  juri^priidcnc^.   \'o)«e  aui!)i 
L.  iW  S   *,  D.  rff  jurrjnr  ,  ■(»,  -'    l'nul)  ri  t.  S,  D.  de  ftW.  r.  j., 
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lorsijiril  la  déduit  in  litem,  ne  pourra-t-il  pas  la  liquider 
t^galemcnl  lorsqu'il  la  déduit  en  stipulation  ())? 

La  stipulation  qui  liquide  une  créance  en  la  novanl, 
peut,  sans  changer  au  fond  de  caractère,  revêtir  la  forme 
d'une  clause  pénale.  En  stipulant  une  peine  pour  le  cas 
où  son  débiteur  ne  le  payerait  point,  le  créancier  ne  fait 
souvent  que  liquider  et  fixer  par  avance  le  montant  dés 
dommages  intérêts  qui  lui  seront  dus.  Ne  nous  méppenons 
pas,  en  effet,  sur  le  sens  ambigu  du  mot;jemc,  que  les 
jurisconsultes  ont  employé  tour  è  tour  pour  désigner  tan- 
tôt l'indemnité,  tantôt  l'amende,  dues  par  le  coupable. 
Si  c'est  la  seconde  signification  qui  a  prévalu  dans  les 
langues  modernes,  c'est  la  première  qui  est  la  significa- 
tion primitive  et  qui  prévalait  dans  la  langue  des  juris- 
consultes romains  (2)  :  il  leurs  yeux,  le  créancier  qui  sti- 
pulait une  peine  était  censé  le  plus  souvent  (3)  stipuler 
sous  condition  la  valeur  eslimiilive  de  ce  qui  lui  était  dii,et 
par  conséquent  nover  sous  condition  sa  créance.  C'est 

(1)  Mais  à  quoi  bon  Iransforiner  le  debitum  incertum  en  dd 
eertum,  puisque,  sans  ceUe  transformation  préalable,  le  cr(;RD- 
cier  petit  directement  asfir  par  la  condictiocerti'!  En  agissant  ainsi 
diieclemonC,  le  créancier  s'expuserail  à  la  peine  de  ia  plus-pé- 
lition,  si  son  estimation  étuît  reconnue  exagérée  ;  il  prévient  ce 
fiangor  en  Faisant  celle  estimation  au  préalable  de  concert  avec 
son  débiteur. 

(2)  Fœna  de  iroivii,  ranfon,  composition,  d'oit  les  locutions  dare, 
sotvere,  pendere,  exigere  pcenas.  C'est  ce  qui  explique  pourquoi  de 
simples  actions  en  indemnité  éUlent  quutiiîëes  de  pénales  et 
n'étaient  point  données  contre  les  héritiers. 

('A)  La  nature  de  la  peine  coii ver  tionnel  le  dépend  avant  tout  de 
la  convention,  et  le  créancier  peut  fort  bien  s'être,  expressément 
0(1  même  tacitement,  réservé  le  droit,  soit  de  choisir  entre  la 
chose  ol  la  peine  (L,  i8,  D.  de  ad.  emti,  xix,  1;  L.  71,  D,  prosoeio, 
XVII,  2;  L.  122  §  2  D.  de  K.  0.,  xlv,  1),  soit  d'exiger  cumulati- 
vement  l'une  et  l'autre.-.  LL.  15,  1C,  D.  de  transact.,  ii,  Ib  ;  L.  lâi 
g  6,  D.de  V.  0.,XLV,  I.) 
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précisément  ce  que  nous  dit  le  jurisconsulte  Paul,  dont 
le  témoignage  vient  ici  confirmer  celui  d'Ulpien.  Voici 
l'espèco,  qu'il  propose  :  «  J'ai  stipulé  que  vous  me  con- 
«  struirez  un  navire,  et,  si  vous  ne  le  construisez  pas,  que 
■  vous  me  payerez  cent  pièces  d'or.  Comment  faut-il  inter- 
«  prêter  cette  convention  ?  Faut-il  dire  qu'il  y  a  deux  sti- 
«pulations,  la  première  pure  et  simple,  la  seconde  condi- 
ationnelle»,  et  que  ces  deux  stipulations  portent  sur  deux 
objets  différents,  la  chose  et  la  peine,  et  sont  par  consé- 
quent indépendantes  l'une  de  l'autre?  Faut-i!  décider  au 
contraire  que,  au  moment  où  la  condition  s'accomplit, 
où  la  peine  est  encourue,  «  la  première  stipulation  est 
«  absorbée  et  comme  novée  par  la  seconde  {quasi  novatio 
ttprioris  fiât?)  C'est  cette  dernière  interprcHation  qu'il  faut 
a  préférer  »  (1).  Si  Paul  n'avuici  qu'une  quasi  novalion, 
c'est  sans  doute  parce  que  la  première  obligation,  se 
trouvant  novée  dès  l'instant  où  elle  est  devenue  exigible, 
n'a  jamais  produit  d'effet  juridique  et  n'a  pas  eu  pour 
ainsi  dire  le  temps  de  se  former.  Si  la  seconde  stipula- 
tion, au  lieu  de  suivre  la  première  immédiatement,  no 
l'avait  suivie  qu'après  intervalle,  elle  aurait  pu  opérer, 
je  crois,  une  novation  proprement  dite. 

C'est  ainsi  que  peu  à  peu  la  novation,  élargissant  sa 
sphère,  se  dégai^eait  des  entraves  d'un  étroit  formalisme, 
tout  en  restant  fidèle  à  son  caractère  traditionnel.  Quel 

(1)  L.  44  §  6,  D-  de  0.  et  A.,  xliv,  7  :  n  Sed  si  navem  flori 
t  sti|)ulatu3Sum,  et,  sinon  feccris,cenlum,vi(]enduiii  ulruin  duie 
B  stipuhtionps  aint,  jiura  et  condicîonalis,  et  esislens  scqucnlis 
a  conditjo  non  lollat,  priorom  ;  an  vero  transférât  in  se  et  quoii 
K  novatio  prioi-is  ^a(?Qiioil  ni.igis  vcrum  est.  »  Voyez  dans  lo 
môme  sens  L.  41  (cC.  LL.  4i,  "il),  D.  pro  soc,  x\ii,  'i.  (Vcst  ainsi 
encore  quo  la  stlpulalio  dujdœ  ^ibsorliait,  ce  semble,  l'actinn  ex 
em/o,  qui  n'éliiii  plus  dunnc'c  que  subsidlai renient.  Voyez  Salpius, 
Novation,  p.  2-29  et  suiv. 
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était,  en  oll'ct,  dès  l'origine,  le  caractère  et  le  but  de  la 
stiptt/atio  debiti?S<m  but,  je  l'ai  déjà  dit,  dans  la  pre- 
mière de  ces  études,  c'était  de  préparer  la  poursuite  et  la 
réalisation  de  la  créance  en  lui  donnaotla  forme  la mieui 
adaptée  aux  exigences  de  la  procédure  roniEiine.  Or  c'est 
là  précisément  tout  ce  que  font  les  parties  dans  les  divers 
exemptes  de  novation  que  l'on  vient  de  voir.  Lorsqu'elles 
transforment  une  dette  quelconque  en  une  dette  pécu- 
niaire, lorsqu'elles  liquideut  cette  dette  et  en  déterminent 
le  montant,  elles  ne  font,  en  tout  cela,  que  devancer  l'of- 
fice dupt'éteuretdu  juge,  et  faire  subir  à  leur  obligation, 
par  un  acte  volontaii-e,  les  mêmes  transformations  qui 
devaient  être  le  résultat  forcé  de  ta  litiscontcstatio  et  du 
jugement. 

ni 

Si  l'on  compare  les  Institutes  de  Justinien  et  les  Insti- 
tules  de  Gaïus,  l'on  remarquera,  au  chapitre  de  la  nova- 
tion, une  différence  singulière  ;  le  point  sur  lequel  Justi- 
nien a  le  plus  insisté,  ï'animîis  novandi,  Galas  l'a  passé 
complètement  sous  silence.  Que  faut-il  conclure  de  ce  con- 
traste? Je  l'ai  déjà  dit  plus  haut  :  c'est  que  l'intention  de 
nover,  indispensable  au  temps  de  Juetinien,  était  indiffé- 
rente au  temps  de  Gaïus.  Ce  qu'il  fallait  alors,  c'était, 
non  pas  l'intention,  mais  la  formule  :  la  novation  dépen- 
dait, non  de  ce  qu'avaient  voulu,  mais  de  ce  qu'avaient 
dit  les  contractants.  Pour  établir  ce  principe,  qui,  au 
premier  aspect,  a  peut-être  l'air  d'un  paradoxe,  j'ai 
besoin  tout  d'abord  d'en  préciser  le  sens  et  d'écarter  tout 
malentendu. 

Il  serait  absurde,  j'en  conviens,  de  prétendre  qu'an 
temps  de  Gaïus  la  stipulation  ou  un  contrat  quelconque 
put  se  former  sans  le  consentement,  san^  la  volonté  d'is 


I 
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pai-ties.  De  quelques  formes  extérieures,  de  quelques 
siilenûitiîs  fju'ii  soit  revélii,  le  contrat  oii  la  volonté  a  fait 
défaut  n'est,  pour  ainsi  dire,  qu'un  corps  saiis  âmu.  I\é- 
duile  à  ello-méme,  la  fonnulen'est  qu'une  lettre  morte  : 
ce  qui  l'imime  et  la  vivifie,  c'est  la  volonté  de  celui  qui  la 
prononce.  Prononcées  au  hasard,  halhutiiJes  par  un  en- 
fant ou  par  un  fou,  les  paroïes  sacramentelles,  «  centnm 
«  niihi  da  re  spoudesne  ?  a  ne  sont  que  de  vains  mots,  elles 
ne  sont  plu'*  une  forinule  juridique.  La  volonté  des  par- 
lies  était  donc  tout  aussi  néecssaire  autrefois  pour  la  sli- 
pidalion  solcnuL'llo,  qu'elle  l'est  anjourd'hui  pour  la 
f^implc  convention.  Mais  autre  chose  est  la  voloiflé  génû- 
ralc  deï^tipulcr,  nittrc  clioiecstYinlcntioH  particulière  en 
vue  de  laquelle  on  stipule,  el  c'esl  cette  inleiilion  du  sti- 
pulant qui,  décisive  au  temps  d<:  Jus^tinicn,  était^jele 
répète,  indilTéivnli:  au  temps  de  Guïus.  Sous  Justinieii 
commode  no»  joni-^,  le  juge  avait  4  s'enquérir,  noa-scu- 
leiiienl  de  la  volonté,  mais  aussi  do  l'intention  des  parlîps 
cooteactantes  :  de  leur  volonté,  pour  savoir  si  le  contrat 
existait  on  non;  dn  lenp  inttintiuii,  pour  intarpréter  le 
contrat  et  en  mesurer  les  efl'els  (l).  Or  cette  recherche  de 
l'intctilton  dt^^s  piirlies,  toujouni  plus  uuinoinsiiiccrlaine 
et  con je ctu Tille,  était  exc^lne  imr  la  formule.  Une  formule 
sacramentelle  tie  s'iutcrpr&te  pas:  te  sens  ea  est  fixé 
(l'avance;  il  est  invariable  cl  absolu.  D'ailleurs  l'art 
subtil  des  prudents  avait  si  bien  varié  et  multiplié  les 
formules,  que  chaque  intérêt,  chaque  besoin  de  la  vio 
civile  trouvait,  [Kiur  ainii  dire,  sa  formule  correspon- 
dante iTj.   Entre  toutes  ces  foriunles,  les  contractants 


\i)  Collo  clîslinutîciti  Rst  neitpiitcnt  rilulilio  linnK  nntro  CnJc 
civil,  nrt.  111)9  et  1 1  jO. 

(i)  (t'o^l  ;iin>i  i{U(^  lu  juri^consulLo  Manilius  avail  com|iaa^  un 
recueil  t>|>é>'ial  de  fi>rioulct  pour  les  divei-iies  espècsB  de  venteii 
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pouvaient  choisir  à  leur  gré  celle  qui  répoadaît  le  mieuï 
à  Icufs  vues;  mais  malheur  à  qui  se  trompait  dans  ce 
choix  !  la  funiiulo  «ne  fois  prononcée,  l'effet  en  était  fatal 
vt  inévitable.  Le  créancier,  par  exemple,  qui  stipulait  ce 
qui  lui  était  <lû,  pouvait  parfois  choisir  entre  la  formule 
do  la  novatioD  et  des  formules  différentes;  mais  il  ne 
pouvait  prononcer  la  première,  fût-ce  par  imprudence, 
sans  que  la  novation  s'ensuivît.  En  d'autres  termes,  la 
question  de  savoir  si  les  parties  avaient  voulu  nover  leur 
dette  n'était  pas  une  question  d'interprétation  et  d'iD- 
tention,  mais  une  question  de  formule;  ce  n'était  pas  une 
question  de  fait,  mais  une  question  de  droit  (1). 

Voici  une  seconde  distinction  qui  va  préciser  miens 
encore  le  sens  de  ma  thèse.  Les  divers  textes  relatifs  à 
ïanimus  novandi  traitent  tour  à  tour  sous  ce  même  nom 
deux  questions  qu'il  faut  se  garder  de  confondre.  Quand, 
après  avoir  stipulé  de  Priraus  mille  sesterces,  je  stipule 
mille  sesterces  de  Secundus,  je  puis  avoir  en  vue  trois 
résultats  différents  :  i"  nover  ma  créance  en  changeant  de 
débiteur;  2°  acquérir  deux  créances  de  mille  sesterces 
chacune;  3°  acquérir  une  seule  créance  de  mille  ses- 
terces et  deux  codébiteurs  qui  en  répondent  (2),  Ni  dans 

{eenaliam  vendcndorum  leges).  Cicéron  ,  de  oiatore,  r,  58.  — 
Varron  en  cile  quelques  fragments.  De  re  rust,  U,  C.  3,  n,  b; 
C.  S,  n.  11  ;  c.  7,n.  6. 

(I)  Les  mots  stipulalio  novandi  causa,  qu'on  reccontre  souvent 
danslestexlesCLL.Ii,  D./i.  I.  ;  13,  D.da  Sc.Maced.,xiv,  6;9l,  D. 
de  sohit.,  xr.vi,  3  ;  l3  g  10,  21,  D.  de  arcept.,  xlvi,  i),  signifient 
simplement  stipuler  par  la  formule  do  la  novation.  Los  mots  sli- 
ptilari  novandi  animo  sont  pris  parfois  dans  le  raâme  sens,  notam- 
ment dans  les  lois24,  31,  D,  h.  I.  ;  (iO  §  1,  D.  de  cond.  ind.,  xtr,  6  ; 
dans  le  cas  prévu  par  ces  deux  dernières  lois,  i'artimus  non  no- 
candi  serait  une  impossibililé  juridique.  Voyez  infra,  p.  715; 
Salpius,  Nowtion,  p.  181)  et  suiv. 

(^)  Les  trois  cas  sont  indiques  dans  la  loi  8  g  â,  D.  h.  t. 
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le  second  cas  lii  dans  le  troisiôine  je  n'ai  l'intention  de 
nover;  mais,  sauf  cette  ressemblance  purement  négative^ 
CCS  deux  cas  n'ont  rien  de  commun  entre  eux  ;  dans  Tuo, 
j'ai  stipulé  les  mille  sesterces  qui  m'étaient  déjà  dus, 
idem  debitum  ;  dans  l'autre,  j'ai  stipulé  une  nouvelle 
somme  de  mille  sesterces,  aliud  debitum.  Or  si,  dans  ce 
dernier  cas,  la  novation  n'a  pu  s'accomplir,  ce  n'est  pas 
seulement  faute  d'un  élément  moral,  l'intention  de  nover, 
c'est  aussi  faute  d'un  élément  matériel,  l'identité  d'objet 
dans  les  deux  créances  ;  ce  qui  a  fait  défaut,  c'est  Videm 
debitum,  et  non  pas  seulement  Vaniimis  novandi.  Ce  cas 
est  donc  en  dehors  de  la  question  qui  nous  occupe  (1)  et 
que  nous  pouvons  formuler  en  ces  termes  ;  peut-il  y 
avoir  novation  sans  animus  novandi?  Vaae  traiter  cette 
question,  il  nous  faut  évidemment  raisonner  sur  une  es- 
pèce où,  toutes  les  conditions  pour  nover  se  trouvant 
d'ailleurs  réunies,  Vanimus  novandi  seul  a  fait  défaut. 

Je  vais  donc  supposer  une  stipulation  faite  dans  les 
conditions  mêmes  qu'exige  Gaïus  et  conforme  de  tout 
point  à.  l'exemple  qu'il  nous  propose.  J'ai  stipulé  de 
Titius  «  ce  que  vous  me  devez,  quod  (u  mihi  debes  »  (2), 
el  j'ai  stipulé  ainsi  sans  avoir  l'intention  de  nover  ma 
créance.  Je  dis  que  la  novation  s'opérera  malgré  moi, 
par  la  seule  puissance  de  la  formule,  et  je  vais  essayer 
de  le  prouver. 

J'ai  besoin  tout  d'abord  de  prier  le  lecteur  d'oublier 
pour  un  instaut  la  novation  moderne  ;  c'est  la  première 
condition  pour  bien  comprendre  la  novation  romaine. 

(\)  Nous  pouvons  dODC  Ifiissor  de  côté  les  lois  qui  le  conccr- 
Deat,  et  qui  n'onl  qu'un  rapport  apparent  avec  la  questioa  qui 
nous  occupe.  Telles  sont  les  LL.2G,28_  D./i,  (.  ;  4,  U.Jcu*ar.,sxn, 
1;  91  §  6,  B.de  V.  0.,  xlv,  I,  que  j'ai  dtSjà  expliquëes. 

(2)  Gntus,  111,  17(i. 
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De  nos  jours,  la  novalton  AQdé[)eod  plus  que  de  la  io- 
lonté  dos  vontraclants.  Mais  l'on  n'en  eai  arrivé  là  qu'au 
bout  d'un  lent  ot  pénible  progrte  :  c'est  |jea  à  peu  et, 
poui-ainiii  dire,  {kis  à  pas  que  la  volonté  des  parties  a 
gagné  le  terrain  que  le  formalisme  [««rdail.  Si  vous  vom 
rcpoitez  en  arrière, si  vous  remontez  du  droit  moderne  i 
Jusiiuivn,  de  Justinien  à  Hlpien  (1),  vous  verrez  l'impoi'* 
tance  de  la  rormiile  gr»nilir  sans  cesse,  celte  de  l'aniam 
novaiidi  diminuer  à  mesure.  >"e^l-ii  pas  vraisemblable 
<|u'cn  se  rapprocliunt  plus  encore  dti  point  de  départ, 
!'an  ven-ait  le  farmalismti  régner  sans  partage?  Ce  n'est 
pas  1&  une  \ainc  bypoltièsc  :  fnites  encore  un  dernier  pas 
en  aiTièrv,  rcmontcx  d'Dtpicn  jusqu'il  (ïalus,  et  l'anima 
novandi  aura  complètement  disparu. 

(^>u'on  veuille  bien  relire  sans  parli  pris  tout  le  passajt 
de(ialU5  relaiil'  A  lu  novalion,  cl  l'on  Serti  forcé  de  cob- 
venir,  ou  qu'il  n'était  point  question  alors  û'animus  m- 
vandi,  ou  que  tout  ce  passage  n'est  qu'un  tissu  d'ineiac- 
tiludcs  et  d'incoiist'quenccs,  indignes,  je  ne  dis  pas  d'un 
grand  juriscDitsulle,  mais  du  dernier  faiseur  de  nunudi. 
—  M  II  y  a  novation,  dit  Caïus,  el  l'obligalion  est  étcinle, 
si  Je  stipule  de  Titius  ce  que  vous  me  devez,  quod  mihi 
debes  »  (2).  Première  incssctilude  :  si  ,vai  stipulé  de 
Titius  quod  miJiidches,  il  c&t  faux  d'en  conclure  que  ]'«! 
voulu  nover  ma  créance  ;  peni-étie  ni-je  vonlu  m'assurer 
dcus  débiteurs  au  lieu  d'un,  cl  c'est  lu,  dans  le  doute,  ce 
qu'on  doit  présumci'.  —  Mais  fjalus  insiste  :  «  Il  est  si 


(1)  Juslinien  exiga  encore  une  forme,  Ja  nlipulalion;  maisil 
Ajiiiiin  :  "  Gr^noriililor  {lolinimiis  \u!iiuliLlceïSCi,  non  Ipgo  noran- 
«  diiin  »  (L.  uti.,  C.  ft,(.);Uitïdis  q<i«  lu»  juriïCoaïullvsaDléncurï, 
comme  tliiicn,  admeltaionl  des  présomptions  iogales  de  non- 
Uon.  VoyeE  tn^'o,p.7iS, 

(4)  Goîus,  m,  l76. 
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[■vrai  qu'il  y  a  novation  qimnd  je  stipule  ainsi  d'un  nou- 
|Veau  débiluiir,  que  paiiois  la  novalion  s'accoiiiplil.  bien 
kqwe  celte  stipulnlion  soit  inutile  el  ce  dèbileur  incupiible, 
Mi,  par  cxemplL',  c'est  une  femme,  une  pupille,  ou  que 
Haie  stipulé  de  lui  po,il  marfem  ejtis  :  en  pnreil  cfis  je  perds 
fma  crérttice,  ifiio  casa  rem  amilCo  »  {!).  Seconde  exacti- 
[tude  plus  grossière  encore  :  pour  qu'en  ce  cas  jo  perdisse 
ima  créance,  il  l'audmit  que  j'eusse  tiou/w  la  x)crd['C,  et 
[cette  intentiou  est  Irop  in  vraisemblable  pour  qu'il  soit 
pcrniisde  melrt  prtler.  — «  S'il  n'y  a  pas  cliaugenicnt  de 
[débiteur,  poursuit  ^iaï^l^,  da  moins  faut-il  pour  la  uova- 
Ition  un  changement  quelconque,  «l  ici  s'élève  la  question 
[de  savoir  s'il  suffirait  d'iidjcindro  ou  d'écarter  im  spon- 
\sor.  Sur  celle  question,  les  écoles  se  parlag'eiit  ;  Ie&  Su-bï- 
lieiis  disent  oui,  les  ProcuHens  disent  iion  »  ['2).  EivaugQ 
jniroverse  en  vérité  !  ninîs  la  question  de  savoir  si  l\i» 
ave  sa  créance  en  faisant  intervenir  un  sponsor,  u'esl 
ipoint  une  question  de  droit,  une  question  d'école,  c'est 
Lune  qUEslion  A'intention,  c'est-à-dire  une  question  de 
riait:  ce  n'est  donc  point  d'une  maniiii-u  absolue  «t  in 
abstracfo  qu'il  est  permis  de  la  résoudre  ;  c'est  in  coh~ 
^■ere/oet  suivant  les  ciccouslances  qu'il  faudra  répondre 
*  tantôt  oui  tantôt  non.  —  «  Quant  à  l'adjonction  d'une 
condition,  dit  notre  auteur  en  terminant,  Servius  Sulpî- 
,  cius  voulait  qu'elle  produisit  novaliou  imtnôdiiite;  mais 
^■vcetto  doctrine  est  aujourd'hui  abandonnée,  alio  jure  ntl- 
H?nuj-n  (:t).  Et  pounpiol  donc?  un<i  doctrine  d'après  la~ 

H    (tf  1\iid. 

H     (2)GafU9,  m,  I7T,j7ft. 

^H     (3)  Gatus,  ut,  ni).  G.ilus,  dans  co  ]tnrii!;r.i|^Iie,  s'oreups  tout 

^ypsrliculiûrcuiontdi:  l'intuiition  Ui'S  parlica  [e(midnr  inler  toi  ii{ 
aetiivi...)%  Biitisc'osl  préuisL^iiniiil  |ioui'  nous  iPoniinr  iiuo  colle 
JnUtQliao  c^t  snns  inSmuf!  sur  la  riovalion  :  les  piirtie»  oui  bonu 
REVfH  I)[î  l,K>ilSI,ATrOS. —  IfiTO.  îl 
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quelle  la  □ovation  pouvait  se  produire  pendenle  condi- 
tione,  quand  les  parties  le  voulaient  ainsi,  n'était-elle  pas 
aussi  ratioDDelle  qu'équitable,  et  peut-on  coDcevoir qu'on 
l'ait  dûsertée,  précisément  à  l'époque  où  tous  les  efforts  de 
la  jurisprudence  tendaient  vers  l'équité  ?  —  On  le  voit,  il 
n'est  pas  une  ligne  dans  cette  page  de  Galas  qui  ne  de- 
vienne incompréhensible,  sitôt  qu'on  admet  la  doctrine 
de  Vanimus  novandi,  et  je  crois  pouvoir  affirmer  que,  si 
tous  les  anciens  interprètes  ont  admis  cette  doclnoc, 
c'est  que  le  livre  de  Gaïus  n'était  point  connu  de  leur 
temps. 

Si  en  effet  nous  laissons  Gaïus  pour  écouter  les  juris- 
consultes des  Pandectes,  ils  nous  tiendront  un  tout  autre 
langage.  I^a  raison  en  est  simple  :  Justinien  n'y  fait  parler 
que  ceux  dont  les  paroles  peuvent  s'accorder  avec  ses  lois 
nouvelles,  k  Novationum  nocentia  correximus  volumiiia 
»  et  veteris  juris  ambiguitates  resecuimus  »  (1).  Et  cepen- 
dant l'on  pourrait  encore  surprendre  dans  le  Digeste  plus 
d'un  vestige  du  système  abrogé.  Voyez,  par  exemple, 
dans  la  loi  o ,  de  Transactionibus,  comment  s'y  prend  Papi- 
nien  pour  expliquer  qu'une  novation,  conçue  dans  les 
termes  généraux  de  la  stipulation  aquilienne,  n'atteindra 
pas  les  créances  auxquelles  les  contractants  n'ont  point 
songé.  Nous  dit-il,  comme  le  ferait  un  jurisconsulte  mo- 
derne, que  pour  ces  créances  la  novation  est  impossible 
parce  que  Yanimus  novandi  fait  défaut?  Pas  le  moins  du 
monde.  «  C'est  l'interprétation  des  jurisconsultes  qui 
est  venue  corriger  leseffetsd'une  formule  captieuse  »  (2). 

vouloir  faire  uns  novation  immédiate,  ellea  ne  font  qu'une  nova- 
tion conditionnelle. 

0)L.  Mil.,  C.  h.  t. 

(2)  L.  S,  D.  de  (ranjMt,,  ii,  15  :   «  Cura  aquiliana  stipulatio 

■  interponitur,  quie  ex  consensu  reiJditur,  lites  do  quibus  non  est 

■  cogitatum  in  euoslatu  retinentur:  liberalitatemenimcaptiosam 
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Sans  ce  lempcramenl  d'une  interprétation  é(iuiUbIe, 
sans  ce  progrès  de  kt  jurisprudence,  toutes  les  créances 
88  ti-oavaient  navées  par  la  puissance  de  la  formule,  bien 
que  pour  ipicli|ae8-unes  Vanimus  novandi  fit  complète- 
ment dL^faiit.  Le  témoignage  de  Papinien  vient  donc  con- 
firmer celui  (le  r.aliis  et  atlester  une  fois  de  plus  que  la 
novalioo  résultait  à  Poiig'me,  non  de  l'intention  qu'a- 
vaient les  contraclftnta,  mais  de  la  formule  qu'iU  pronon- 
çaienl. 

Quelle  est  donc  cette  formule"?  Ouelle  est-elle  tlans 
chaque  espèce  do  novalion?  Car  la  novaLioû,  on  lésait, 
peut  N'opérer  de  trois  manitres  diUtircnles  :  par  l'inter- 
vention d'une  personne  nouvelle,  d'une  modalité  nou- 
velle, d'une  forme  nouvelle.  Reprenons  ces  trois  cas. 

i .  —  Quand  Secundus  vient  me  promettre  ce  que  l'ri- 
mus  me  devait  déjA,  sa  promesse  peut  avoir  trois  signifi- 
cations fort  diverses  :  1*  Secundus  est  peut-être  un  expra- 
missor:  il  a  promis  ti  la  place  de  Prunus,  qui  demeure 
libiirû  do  sa  delta;  c'est  locjsdo  la  uovatloD.  â'Sscundu.'i 
est  peut-être  un  adprommor  :  \\  a  promis  accessoirement 
A  l'rimus,  qui  rcsto  tïnu  comme  débiteur  principal;  c'est 
le  cas  du  cautionnement,  3*  Secuudus  e^t  peut-ôtre  un 
comprornissar,  un  conreus  du  bemli  :  il  a  promis  conjointe- 
tni'ni  avec  Pniiius ,  ils  sont  tenus  l'un  et  l'autcu  au.  luômc 
titre;  c'est  le  cas  de  l'obligation  solidaire.  Ces  trois  sortes 
de  promesses,  on  le  voit,  différaient  trop  l'une  de  l'autre 
pour  qu'on  pilt  impuniJmcut  les  confondre.  Quel  bignc 
avait  on  pour-  les  distinguer? 

Cu  signe,  c'était  U  formule.  Clioa  les  anciens  itomalns, 
je  l'aidèjA  dit,  il  n'était  pas  de  c9nvention,  pas  d'acte  de 

«  inlarpreUtia  prudentîiim  frepK.  -  —  J'ai  dit  quo  la  ïlipulation 
aquilîonnQ était  une  sorlndn  dénislninent  [v.3u;Ttvi,p.69l  );  c'est 
ce  r{ui  cKpIiq  ne  les  inotc  :  htês  ot  libtrt^ilaltm. 
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Ift  vie  cîvîIp,  pour  lequel  les  jiipisconsnltps  n'eufi<«nl  oom- 
posA  quelque  formulo  spéciale  :  la  formuln  varinit,  DOiis 
dit  Vairon,  snivanl  qu'on  achetait  un  lioeof  oii  nii  veau  { I). 
Comment  n'aiipail-elle  pas  varié  suivant  qu'il  s'agissait 
d'une  novalîon,  d'un  cantianncment,  d'un  engagement 
solidaire?  l'oiir  relronver  les  formules  respectives  de  ces 
(rois  actes,  il  suffit  de  lire  avec  quelque  attenlion  les  Ins- 
titules  tie  Justinien  et  celles  de  (ialos. 

C'est  Justinien,  le  grand  desiructpiir  des  vieilles  for- 
nmlcs,  qui,  par  une  heurtuse  inadvertance,  nous  a  con- 
servé celle  de  l'engtigcnioiit  9oli(lnirc.  Pnm- joindre  en- 
semble les  deux  obligations  de  Pi-iiitus  et  de  Seciindits  et 
en  faire,  comme  disent  les  textes,  a  una  eadeniqiie  oWî* 
gatio  »,  il  fallait  joindre  ensemble  les  deux  formulej 
stipiihition  rt  en  fajrc  une  seule  rirmule.  «  l'i'im' 
Recuiide,  spondclis?  •  demamluil  le  sUpiilant.  a  Spoi 

■  demns  »,  re^pondnient  ensemble  les  deux  débiteurs  (2), 
L'unité  de  la  formule  t-sprimaitranîtr  de  l'oblig-ttion,  Bt, 
au  contraire,  le  stipulant  commençait  par  éclianger  avec 
Primus  la  demande  et  lu  réponse  et  par  en  finir  avec  Un, 
avant  de  s'adresser  à  Secundus,  il  y  avait  évidemment 
doux  formules,  et  par  conséquent  deux  obligations,  suc- 
cessives el  distincte.^,  u  alia  atqiie  alïa  oblïg^utio  »  (3)  ; 

(I)  Varron,  de   re  rustùra,  ii,  c.  5,  n.   Il  :  «  Eos  cum  cmîmuK 

■  (tomilos,  stipuinmur  «ic...  Cum  pitiimiia  indomilos,  sic...  Paclo 
H  verbosiiis  Ii.tc,  <iiii  Mîinilii  acûones  se'^uuolir.  »  —  Toyti 
lupra,  p.  707,  noie  2. 

{'i]  Pou  importnil,  d'nillours,  qno  les  inlrrrogalions  et  les 
rc^ivons^s  Tussonl  s6p&r<iis{rri*»ff,''p(iiidf^ne?Seciitidf.spùndesne? — 
Primus:  Spondeo. — Sociindiis  ;  Sjigndeo),  pourvu  que  toutes  les 
jnterrogalians,  grojpéus  ei]>omtili',  fiiïseiit  faiuts  (i*aborl,  Loulcs 
les  réponses  ensuile,  ut  i|ii'!imst  il  n'y  uOl  ciu'iin  seul  t'cliiinso  Je 
pnrolos  enlrs  les  [«.irLios.  l'i:,  i.,  du  liiiobu)!,  iri,  Iji  ;  L.  4,  U.  it, 
dMudiM,  XLV,  ±  Deiaungeut,  Obi,  itotid.,  p.  10^  cl  sulv. 

(3)  Pr.,  J.  rfc  dtiobus-,    in.  lll  :  i  ....  N'iim  «i  (|>ronii«(or)  prim 


^ 
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Secuudua  n'élail  plus,  à  prapreinentpai-ler ,  leconreus 
cle  Priiims,  iljie  pouvait  Ure  que  sa  caution  {adipromissor] 
QU  son  successeur  {expromissor). 

Vadpromissor  et  Veximmùssor  k  leur  tour  se  dislin- 
guaifint,  ce  me  ficniblo,  bieu  netteinoiit  l'un  deriiutre. 
Le  stipulant,  nous  dit  Giiïus,  dciiiundaît  à  ï adpromissor  : 
a  Quytl  Primas  mihi  d-îbct,  Uletn  mihi  daru  spomUis- 
«  ne  »  (1)  ;  il  deinauJuit  à,  Y expromissor  :  *  Quoi  Pricuus 
m  iiiilii  ddiet,  id  mïlij  dai'e  spotidesue  »  (2).  Ici  ciicoro, 
pouv;»it-on  expriinci-  plus  nettement  la  diversité  des  deux 
actrji  par  la  diversité  àes  deux  !or moles?  h' '.idpromissor 
s'oblige  &  côté  de  Priraus,  il  souscrit  une  secoude  dette 
idcntUiuc  à  la  première  ;  IVjpromMSor  prend  à  sa  cliargu 
ce  tjUc  'levait  Prirmis,  qui  far  conséquent  ne  devra  plus 
rien. 

En  résumé,  tout  ci'èai.eîer  (jui,  après  avoir  stipulé  de 
Priinus,  stipulait  de  Secundus  id  quod  Primm  itebet, 
novail  uéctissaireinent  sa  crôauc&  (3). 

'2.  —  La  question  devient  plus  siinplo  si  nous  suppo- 
sons, ou  lieu  d'un  changement  de  pei-sonne,  nu  change- 
ment de  modaliti^.  Ld  nécessité  de  la  novation  résulte  en 
tû  cas,  non  plus  dan  sublilités  du  fornialîsiiie,  mais  de  la 
Diituru  mérnii  des  cliosus.  Uitionnellciiient  rien  ao  s'op- 
pose à  ce  c[iio  Pi'imug  et  Secundus  salent  tenus  tous  detis 
en  même  temps  d'une  m£nii!  delta,  mais  est-il  possible 

t  Tilio  .4^0|>oru)criL,  deinde,  alîo  îiiliBrrogante,  spundeat,  alia 
a  atqunaliaei'it  obli^atio,  narcrtirlunturiluo  rci  âlî^ulandi  os^q.d 
Cpc.  subira,  p.  liJI  ijola  2. 

(I)  dama,  ni,  112,  U«.  117. 

Ci)  G.1ÏU*.  m.  17G,—  l.iL-l.  ,  Snpulnlicfi,  p.  213. 

(SjUno  pr"nip*s«  conçu"  t'u  tes  terme?  est  toujours  pr^yentiSe 
par  Ici  le;(tos  commit  iiiiiiliquutil  novalicm  tl..  i"  g  T,  D.  mantt., 
XVit,  11,  et  comraQ  uniilogiiu  û  la  UCisioHtntatlo,  qui  est  iiria  sorla 
de  novatioii  nécasaaii'e,  L.  i2  g  i,  D.  .naml.,  xvii,  I  ;  §  2,  J,, 
maad.,  ui.ii.  Sur  la  L.  8  S  i,  0.  h.  t.,  voyez  infva,  p.  72i,  noteN. 
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de  concevoir  ipie  la  ni*mc  dette  soit  en  même  temps  A 
terme  et  pareelaimple,  pure  et  simple  et  soiiscondition(l)? 

3.  —  Il  en  est  tout  autrement  àani  notre  troisi&oie 
hypottiJlse,  où  11!  changement  est  dans  la  forme  du  an- 
trat,  01»  ce  fini  lîlait  dil,  \nv  e\umplo,  vn  vcHu  d'ant 
vente  ou  d'uo  loua^.  vient  &  faire  l'olijet  d'une  stipula- 
tion .  Celle  stipulation  |)ourr.\  sans  doute  luivcr  la  dette  el 
supprimer  en  le  remplaçant  le  contrat  anUrieur.  MaisD« 
pourm-t-ulle  pas  tout  aussi  bien  prendre  place  &  cdté  d« 
ce  contrat  comme  une  aùi-etiî  nccesîoirc,  une  eau/îtf,  eo 
wrie  que  le  créancier  puisse  exercer  ft  non  chois,  ou  Tac- 
tioii  de  vente,  de  louage,  etc.,  ou  l'action  ex  j//pï</a*i*?  — 
Quand  y  aura-t-il  novation?  quand  y  aura-1-il  cauth^ 
La  disliaction  n'est  pus  facile,  <^i-  sur  ce  point  tialus  &X 
muet,  et  les  textes  nous  font  presque  entièrement  défaut. 
Je  crois  cependant  pouvoir  soutenir,  sans  trop  de  l^in<^ 
rite,  <]u'&  l'origine  cette  incertitude  n'existait  point  : 
quiconque  Rtipulaîl  de  son  débiteur  la  chose  duc,  novait 
forcément  sa  créance. 

Cette  doctrine,  j'en  conviens,  serait  difficile  &  défendre 
au  point  de  vue  du  droit  nalui-el  el  de  l'équité.  Une 
jurisprudence  qui  prendra  l'équilti  ponr  guide  ne  «'arrê- 
tera potiit  A  la  furmulc,  clic  remontera  jusqu'4  la  cause 
iiatuEvlle  de  l'obligation  .  car,  dans  une  loi  réglée  sur 
l'âquitë,  toute  obligation  a  sa  cauHB  nLitiirclle  \  In  formule 
ne  crée  pas  l'obligation,  elle  la  couitutc^  k  confirme,  et 


(1)  De  mâme  il  est  tm|)oasîblo  qu'uno  mdme  ilelln  soil  à  doni 
termes  diOïrenlâ  :  i  Si  ita  (slipulaCils  fiipirol  :  cali>ndi:t  junURcii 
«  velfi'bruarii  durisiiondes?  pi^riRiInoNtqujaicalnndiiifobniartis 
a  stipuUlus  sim.  *  LL.  1^2,  100,  D.  d«  Y.  0.,  xtv,  I.  J.  Fabor, 
Breo,  in  Cudii-tni,  \..  viii,  c.denooat.,  n<].  L.  NaButiontim,  —  Silei 
p&rlies  voulaioiit,  loul  en  mnintonunt  leur  oblij^nlian  prJiuitivt, 
la  souinLittru  âun  lerino  ou  i  unm^on'IiiiDii.clltj  dovralent  faire, 
non  pas  uneatiputolioo,  mais  ua   tîmiilo  pucm. 


DE  LA  NOVATIOS. 


71T 


par  «onséquonl  k  présuppose;  elle  n'est  donc  qu'une 
oauiio,   ùt  c'est  oiosL  quHIlpicii  nous  la  représenta  : 
'<  Scicn'luin  est  onincs  stipuUliones   nntiira  mi  caalio- 
<i  imlesosso;  Uoc  cnirn  agitiip  in  sli(Hilulionibu3  iil  quis 
a  cautior  sit  et  socurior  intiirposila  stipulatiooe  »  (i).  En 
l'ûduLsaiit  les  stipulations  à  ce  rôle  accessoire,  UlpJen  sa 
place  au  point  do  vue  de  l'équité  naturelle  qui  commen- 
çait déjà  A  prévaloir  dans  la  jurisprudence  de  son  temps. 
Mais  l'oeuloHs  de  quelques  siècles,  reniontoQS  à  l'ère  du 
formalisme,  et  la  stipulation  se  prtSsente  soua  un  tout 
autre  aspect  :  c'est  la  formule  verbale  qui  crée  l'cibli- 
gîilion,  qui  constilue  le  contrat  (2^.  Si  la  loi  accorde  par- 
fois sa  sauctioQ  à  des  conventions  dénuées  de  formes  régu- 
lières,ce  n'est  que  dans  des  cas  exceptionuels  et  étroitement 
limités.   D'ailleurs    ces   conventions,  bien    qu'obliga- 
toires par  cllcfj-miîmes,  rcviîtiiiciit  pi'C5i|ue  toujours  diins 
l'usag'C  la    forme   traditionneUu  .   c'est  par  stipulation 
qu'on  vendiiit  ou  qu'on  ncbiïtuit,  qu'on  donnait  à  bail 
ou  qu'on  prenait  h.  ferme;  dans  rnsagc,le  coiilratconseii- 
suel  n'titait,  pour  ainsi  dire,  que  provisoire  tant  qu'il  ne 
s'était  pas  transformé  on  contrat  verbal  (y).  Les  actions 


(l)L.-i  g  4,  D.  ieilip.prwt.,  xlvi, S;  Paul, Seni.,  V,  7  §  i. 

(i)  Vayer.  sitpra,  [i.  124  el  siiiv. 

(S)  Miiiiiliu»!,  l'un  des  trois  fondattara  du  droil  romnîn  (L.  2 
§  39,  D.  de  0.  S.,  1,  %,  avait  fait  un  recueil  i1b  formulas  du  sii- 
pulal  ions  pour  les  Vcrit05tloJivor&QSin«rclianHi3M(«cJirtIiMni  ven- 
dindorum  iegcs).  Voyoi  tupra,  |).70î,  nots  2.  Paut-ôtro  *  l'origine, 
l'aclion  <-iiili  nu  tpuclail-ello  qu'il  obtenir  du  vBiidi«ar  une  pro- 
messDsurEtipululiau  (a....  Nunilius  ail,.,  gx  eiiUo  aclionem  d^se 
ut  liabofc  *  licore  einlori  ciivoalur...  u  L  i\,  %  8,T}.  de  acl.  ewii, 
XIX,  I),  |)ui)(  i>il0  a  «uppliiii  ^  Is  slipulalion  (i  Si  res  siiiipliciter 
Iradîla:  u  ovinMuntur,  tanto  Arnturi  voniJilor  coii'liMnnumlus  val, 
quaiilo  g  si  stqiulalione  pro  eviclione  cuvi.'LtoL  t.  faul.  Sent,  ii, 
n,  §  i>^),  piiia  endn  oUe  s'esLiJleQdue  a  ad  oiana  quodemloi'îs, 
iuteresl.  L.  "0,  D.  lU  eciel.,  xxi,  9. 
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emti,  véndiii,  tocaii,  etc.,  n'ûtaient^  &  l'otigino,  que  des 
moyens  oxeeptionnpU  <>1  sulKidiaires,  qui  devaient  s'ef- 
tawr  el  disparaître  silàl  qu'inlorvenditli  stipulation. 

Ode  o:i{>rj;ie  primitive  rli;  la  stipulât înn  apparaît  en- 
core tout  eatîëre  dans  un  fragment  qui  ne  doit  sans 
doute  son  insertion  au  Di^ste  qu'A  l'iuadvertaDCe  des 
conipiUteurK.  C'est  le  fraj^Tiient  'IK.tiepeciuiia  conslilala, 
xni,  â,  qui  date  A  peu  ]irî-s  de  la  même  époque  que  les 
Institut»  de  linlus  : 

«  Tilius  Seio  episloUni  eaiisît  (1)  in  hœc  vcrba  :  fie- 
a  tunnsentnt  apud  me  quinqiiagiiila  ex  credito  tuo  ex 
«  conlmctnpupiltRoritnimorum.quos  tibîreddercdebcbo 
K  îdibus  Maiiâ  probos  ;  quod  si  ad  dlnta  supra  5cn|itum 
K  non  dcdero,  tuao  dai-e  debebo  usuras  tôt.  {.luicru  aa 
«  Lucius  Titius  in  locum  pupilloruiu  bac  cautiuae  (î) 
«  reus  successcrit.  Mmcellu»  rcs|iondit,  si  iotercessisset 
«  stipulatio,  succc-ssissc.  Hum  quivt-o,  un,  si  non  suooes- 
u  Msset,  de  ccnstituto  teiieatui'.  Mai'CâlluH  respondit  îu 
u  Eortom  leuct-i  (3)  :  est  enim  humauior  t.1  utilior  ista  in- 
u  terpi-etatio.  > 

Il  ïi'agitdans  celte  lot  d'iiiterpi-élci'  un  écrit  dittis  Lequel 
un  tiileur  déclare  qu'il  payera  loi  juui*  telle  somme  prélte 
jadis  à  sOd  pupille.  Y  a-l-il  là  un  engagemeut  pei-sonuol 
du  lutour,  une  libéialion  du  pupille,  en  un  mot  une  no- 
valion?  Telle  est  la  queblioa  qui  se  pose,  el  Murcclluit,  en 


(1)  Il  as  s'a«it  pDÎQl  icîil'unB  luUrâ  iiii«<;ivo,  i|ui  supposerait 
l'abst^nco  dp  Soiu*.  Les  moU ''/itiful'iiri  «ini'ttixv  si^iiifienl  |tlulàt 
ilébvferuti  bîllnl.  L'ii^agi»  tics  epïtloU'  tiittr  piasenUt  vlill  fré* 
que  lit  cli-cf  l'es  Ituiniiiii».    Lîetjo,  SUpul'Uiou,  p.H  el  d.iiv. 

(2)  Le  niol  caulio  <liî»iL;iia  en  i;iiniirAl  uiio  iûr*té  (iuelcuni]u«,  tt 
ifii  (lai'liculier  un  ëcnt.  Il  i]»t  (iris  ici  dans  ce  tlurnicr  suns. 

(It)  In  sortttn  :  pour  lo  rapiCal,  noii  |iniir  k>s  intérêts  ;  car  k 
conalilul  ae  peut  ËKcéil^r  lu  iJi-tte  (iriiiiilivc.  L.  Il  g  I,  Ù.dtpee. 
fontl.,  Xiu,  S. 
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y  répondant,  va  ti'auchcrtlu  même  ûuii|)  lus  ti'oîs  ijui^tlous 
que  j'ai  successive  ment  débaltiiûs  ;  ctir  l'espace  qui  hù 
est  i^oumise  rtiunit  enfile  les  iiviis  sortes  de  qij  valions  c[ue 
je  viens  do  considéi'cr  sâj>!ii'ouienl  :  il  y  n.  à  la  fois  chiiu- 
yomcut  de  personne,  le  tuteur  succède  au  pupille;  chan- 
gement de  modalité,  un  lermeest  fixé  pour  Ig  paiement; 
changement  de  contrat,  c'est  un  contrat  réel  qui  t'ait 
placi!  au  contrat  vorlml  (1).  One  va  décider  Miiroellus? 

Un  juiiscoDsiille  plus  rùceril  su  serait  deniandw  avant 
tout  :  (jueHe  a  été  riiilonlion  des  parties?  y  a-l-it  eu,  oui 
ou  non,  anirmis  voeandîf  Marot'llus  proaède  tout  autre- 
ment :  i^e  qu'il  rediei'chi»,  M  n'est  pas  dans  ipifille  intan- 
tio»,  mais  djus  ijueUtî  forme  lo  laleiir  s'est  engagé.  N'y 
a-l-il  en  qu'un  simple  pacte,  demande  le  jurisconsulla 
aux  parties?  l'écrit  tjue  vous  nie  pcéseotez  n'est-ÎI  qu'une 
lettre  missive,  adressée  au  ciéauciei"  ahsent  ?  lin  co  cas, 
pas  de  iiovalion  possible,  le  pupille  i-este  oliHyû.  \'j  con- 
traire, le  créaucier  él,îit*il  prcsenli*  a-t-il  échangé  avec 
le  tulmir  les  forinules  de  la  siipidalio  dcùid?  En  ce  cas,  la 
pupille  est  libéi-é,  la  novatioa  s'est  accomplie  ;  «  Si  iii- 
lercessissct  stipidalio,  successispe.  »  Ainsi,  dans  nii  cas 
comme  dans  l'autre,  la  eonsétiuence  est  inévitable  :  sans 
la  foiTiinlc,  Itt  noviition  cj>t  iuipyssiWc;  avec  la  tyfuiule, 
la  novatioa  est  forcée. 

Il  était  naturel  qu'il  en  l'ilt  ainsi  sous  uno  toi  forma- 
liste où  la  t'oL-iiie  eniportuil  le  fond.  Sous  un  tel  régime,  la 
deducdo  in  forinulam  opémit  sur  les  olyels  juridiques  jV 
peu  prés  comme  la  spèd/icaihn  sur  lus  objets  matériels (2). 

(l)  Au  reste  la  dëcisioii  An  jurisc.onïullB  tiél  saii^  douta  ù\i  la 
niûuie  si,  .'m  lieu  Je  réutiir  c^î  Ii'l'Îs  cliaiiyeineals,  i'esjitea  pro- 
ço*ii>    ii't!!)   eiil  pi'iiscaté   iju'un    spul. 

(i)  §  ïTi,  J.  tfe  R.  D.,  Il,  1.  —  Il  y  a  toutefois  culte  iltU'éruncc, 
que  la  spt^ciQuiilioa  n'est  (ju'uh  fail  miîérLol,  Un'lis  <|iie  la  far- 
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Dans  lc«  doux  cis,  U  forme  abwrliait  la  ntitièrc.  CetU 
piiUsanco  absorbante  ol  destructive  dn  la  Tormuto  se  tni- 
nid'stait  «Sgolcmoot  daus  les  formules  coavenlionnelleî 
et  dans  les  fortmiles  judiciaires  :  qu'il  y  eùl  coutrat 
verbal   ou  litucontestaiio,  qus  la  créance  fût  déduito 
in  stipuJaiionem  ou  ùt  jadiâum ,   dans  les  deux  cas, 
lu   nouvelle  oliligalioii  ne  se  formait  que  par  la  des- 
truction et  avec  les  débns  de  l'incienno.  Souâ  ce  rapport, 
la  stipHÙilio  ihbifi  et  la  iûiscontesîatio  avaient  exaotâmsnt 
le  m&me  (•fl«t,  et  cet  eiïot  ne  dépendiut  i)ulluinent  de  l'io- 
tcnlion  des  parties.  Do  prûfondcs  différeniuts  Képaïuient 
d'ailleur*  css  deu\  acl'îs  ;  on  ne  stipule  que  lorsqu'oalo 
T«ut  bien,  tandis  que  lorsqu'on  plaide,  c'est  qu'on  y  e&\ 
force:  pour  sauvegarder  ses  droits  méconnus;  à  ce  poÎQl 
de  vue  l'on  peut  dire,  et  c'est  co  (pi'ont  fait  les  juriscon- 
siiHi^s  romiiins  <(),  (|ue  lei  novation  dilTàre  de  la  UtiscoH- 
testalio  en  ce  qu'elle  est  volontaire.  Kilo  est  volontaire 
snns  tloutc  en  ce  sens  que  je  suis  maître,  eî  je  veux,  de  ne 
pas  prononcer  la  formule  ;  mais  ju  ne  suis  point  maître, 
si  je  prunuitcu  cette  formule  fatale,  d'en  arrâtetr  ou  d'ea 
modt^rer  les  effets ,  cela  m'est  tout  aussi  impossible  que 
d'arrêter  ou  de  rdlcatir,  par  un  acte  do  ma  volonlû,  la 
marche   d'une  macbine  dont  j'uurois    imprudemment 
libranU  lo  luoteur.  L'on  peut  donc  affirmer  que,  danji  In 
sdpulith  dcfiiti  tout  comme  dons  la  UtiscunlesUitio,  l'aa- 
cicniie  créance  sVtfint,  non  par  l'etlet  de  la  convention, 
mais  par  l'effet  de  k  formule  ;  et  ce  qui  le  prouve,  c'wsl 
que,  avec  l'abolition  du  lorinalisme,  cet  elTei  eiitincfif, 
dans  les  deux  cas,  a  simultunémenl  disparu. 

Aa  temps  de  Justiliien,  en  etîel,  la  litisconlestalio  a" 

inulo,  otunl  un  iirlr  jiirit!ii|iip,  n'n  do  vnleiir  que  BÏ  Ctiul  qui  Is 
proiitnco  nal  cap.ible  de  i]ii|iONar<le  l'ohjoL. 
(IJL.Sfl,  D.  A.  (. 
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lé  d'être  ce  qu'eMs  était  au  tptnps  de  Onïiis,  un  moda 

d'iileindpe  les  oblig:aliunB  :  le  créoncifir  poul  maintenant 

diidiiirp  son  droit  en  juslïce  sans  crainte  de  l'épuiser  ;  à. 

xôt«5  àxi  droit  nouveau  qu'il  acquiert  en  liant  l'instance,  il 

^conserve  intuoteon  droit  urigiuuire  :  il  pourra  uu  Lcsoiu 

[l'exercer  encore  cl  agir  en  justice  une  seconde  fois  (I)-  0"^ 

[la  foirnulo  conventionnelle  u  subi  osactenient  les  mêmes 

'Vicissitudes  que  la  fnrninle  judiciairo.  La  stîpiilaiiodebi/i, 

|«11p  missi,  a  p-M-dn  sous  JiisUnien  cette  piiissanoe  d'ob- 

t  sopption  fju'elle  possédait  au  temps  de  Gatus.  Le  cpiîancier 

[,pcnt  nininlcnanl  stipuler  a  ce  qnl  lui  est  dû  »,  snns 

'  éteindre  ùt  nover  sa  er(5ance;  à  cfltii  du  droit  nouveau 

qu'il  acqiiiiM'l  en  Klipulant,  îl  pont,  s'il  lo  veut,  conserver 

1  intucle  sa  créance  pi-imitivc.  Cotte  (.'i-L'ance  n'est  cfeinto  et 

Qovéc  quo  s'il  a  voulu  rûtciiidi'e  et  1»  iio%'or.  Lu  novalioD 

'est  devenue  un  note  volontaire,  dons  un  tout  autre  sens 

qu'elle  \'éUVA  autiffois  :  t'Ile  dépend  luainlnuant  de  l'iii- 

lenlion  des  paities  ;  il  îi'y  a  plus  de  novation  sans  animus 

novnndi.  < 

Cettft  importante  rérormc  ne  s'accomplit  pas  en  m\ 

joui".  Achevée  par  Juslinicn,  elle  aviiit  élc  priSparée  de 

lonj^uLi  niaiu  par  rLincieiine  jnrii^pnidtncc,  tl  il  ne  sera 

pas  sans  intérM,  je  crois,  d'en  rechei-clicr  l'oiiginc  el 

d'en  huivre  le  projjrès. 

IV. 

Le  formalisme  n'a  qu'un  femps  dans  toutu  K^gislalioii 
I  progresBive.  Dii  tous  les  actes  solennels  usités  dans  l'an- 
cienne llomc,  les  uns  n'ont  pas  tardé  4  disparaître,  les 
autres  ne  se  sont  maintenus  qu'en  sa  dépouillant  peu  à 
peu  de  toute  soloiinité.  C'est  parmi  ces  dci-niers  qu'il  faut 


(1)  Siivigny,  L.  VI,  5^S'i;lïialtr,  AnevUmung,  p. 52. 
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ranger  lu  sli[nil»tion.  On  sait  que  les  empereurs  de  By- 
zance  permirent  do  stipuler  sans  cnipli>y«r  les  vieille» 
Tormules  »>)ennelU-8  (l);  mais  ce  que  Tûn  sait  moioâ, 
c'est  que  ce  changement  s'i^luil  depuis  longtemps  réstléé 
dans  la  pratique  avant  d'ôlru  orticicllement  reconnu  par 
les  lois.  Déjà  nu  teaips  d'tJIpien  et  de  Paul,  l'on  stipulai! 
le  plus  souvent  sans  pmnoacer  ni  formules  ni  paroles 
quelconques  :  le  contrat  soi-disant  verbal  ko  faisait  par 
écnt;  il  sufFisait d'inscrire  au  bas  d'un  acto  les  deux  mots 
spopondil promisit.tiw  d»ux  autres  inulséquivalmits,  pour 
l«nir  lieu  de  stipulation.  Ue  toutes  les  formes  qu'exigvait 
l'ancien  droit,  l'on  n'en  avait  retenu  qu'une,  la  seule  qui 
parût  utile  et  raisonnable^  c'était  la  présence  des  deu 
parties  (2),  en  sorte  que  le  contrat  vcrbiil  aurait  pu  K 
définir  le  contrat  inter  prmsenîes.  Oue  devinrent  alon 
tous  CCS  furmuliiires  de  stipulation  si  Mivuinnientélaborùi 
par  rancieiine  jurii^piudence?  Ils  tombècont  en  oubli, et 
dès  loi'S  la.  .stipulation  <X  l'eirct  do  nover,  n'ayaul  plus  de 
formule  spiicialij  qui  la  fit  reconnaître,  ne  put  plusse  dis- 
tinguer des  autres  stipululious  que  pur  riulvuliou  des 
contractants. 

Je  trouMjla  preuve  de  co  fait  dans  un  curieux  frag'raent 
d'Ulpieii.  la  lui  3,  du  duobus  rets,  il  s'agit  dans  ciîltc  loi 
de  la  novatim  par  cliiingemetii'de  débiteur,  expromissio. 
J'ui  montré  que,  au  temps  de  Ijiilu-t,  cVlatt  la  formule 
qui  diMirtgiiait  Yexpraifussia,  soit  du  cautionnement,  soit 
de  IVagageiuent  soUdaîrc  (3;.  Oi"  la  loi  'i,  de  Auobus  reit, 
va  nous  prouver  que,  au  temps  J'Olpien,  la  formule  était 
devenue  si  indiit'ijrente  que  ces  trois  actes  ne  60  distîa- 

(l^L.  m,  C.  deeonlr.  «Ifj).,  vui.  SU.  Léon,  aa  4G0. 

(2)  Vciyez  loi  preuves   dans  Gnoisi,  il$  formelle»    Vertrrge, 
p.  ââl)  el  tiuiv, 

(3)  \'oyex supra,  p.  llSetsuiv. 
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giiaicnt  pîlis  l'un  de  î'aulre  que  par  l'intiîntion  diis  par- 
tics. 

Celle  loi  fl)  suppose  (ju'un  créancier  stipule  saccessi- 
vemeut  tie  l'riiaiis  et  de  SecnntUisdans  rinteiition  d'avoir 
ainsi  deux  codélûtciirs  solidaires.  N'esl-il  pas  à  craindre 
qu'il  ne  manque  son  but,  qu'il  ne  perde  1(L  promifre 
civance  en  acc(U(!ninl  la  seconde  et  ne  so  trouve  ainsi 
avoir  fait  novation  sans  ïavoiv  voulu?  —  Nullement, 
répoiïd  Ulpten  ;  car  peu  importe  que  les  deux  stipula- 
tions aient  été  faites  simuliaiK' nient  (ce  qui  ^lail  l'ancienne 
forme  requise  pour  l'engagement  solid.iire},  ou  qu'elles 
aient  élé  faites  successivement,  ex  iiitervallo  (ce  qui  était 
l'ancienne  forme  établie  pour  le  cautionnement  on  la  no- 
vation] (2).  Ce  qui  importe,  ce  n'est  plus  la  forme,  c'est 
l'infenlion  des  parties  :  daii5  l'espèce,  il  ne  peut  y  avoir 
novalion  puisqu'il  n'y  a  pas  eu  intention  de  nover. 

Cette  doctrine,  Ulpien  ne  so  borne  pas  à  l'appliquer 
dans  un  cas  spécial  ;  il  la  généralise,  il  eu  fait  le  fonde- 
ment même  de  sa  théorie. 

«  Onines  rcs  teansirs  in  novationeni  possuul;  quoJ- 
«  cumque  enim  sivc  vcrbis  contractura  est,  sive  non  vcrbis, 
a  iiovuii  polesl,  et  Iransire  io  verborum  obligationem  ex 
«  quacumque  obligatione  ;  diimraodo  sclamus  novatio- 
*  neniitademunifit,Ti,sihocagatar  utnoveturobligatio: 
«  cftcruni,  si  non  hoc  agcitur ,  diife  erunt  (ibligatio- 
«  nés  (3).  » 


(l)  a  In  duobus  rei»  prornillpntli  frustra  limctar  novalio  :  nam 

*  licel  ante  prior  reïponderil,  posleriar  oisi  ex  ij)lcrvn,ll-o  ncci- 
«  piiitur,  consPfjupns  est  diccra  pristînam  oblitt^lionem  durura 
«  rL  ecqucDtctn  nccedcrn^  et  parvi  r^fert  siniul  spondcanl  sn 
B  «Blisraiiiri  proiniltaiil,  ciim  tiuc  acliim  inler  eo^  dit  itt  du»  rei 
«  co-Bliluantui";  nRfjno  iillii  novittio  iiol.  » 
(2)Yoy(!Zï«prfl,  p.  714,  1\T,. 

(S)L.  2,  D.  ft.(.  —  lllpton  applique  ce  Principe  dans  les  LL,  6, 
8,§§Î.5,.1,S.  D.A.  (. 
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En  d'ilutrcs  termes .  il  ne  suffit  plus,  pour  coostituer 
la  iiovati'in,  qu'il  y  ait  stiptilatio  debiiî,  res  in  slipuk- 
tiottem  fleducta  ;  il  faut  qu'à  l'élément  de  droit  vienne 
se  joindre  uu  élément  de  fait  ;  il  faut  qu'à  la  stipulation 
vienne  se  joindre  une  sorte  de  pacte  de  remise.  Pour  sa- 
voir s'il  y  a  ou  s'il  n'y  a  pas  novation  ,  le  juge  aura 
maintenant  deux  points  à  rechercher  :  i"  en  droit,  y  a-t-il 
e\i  stipulatio  debiti  régulière?  2'  en  fait,  quelle  a  été 
l'intention  des  parties,  quid  aclum  est?le  créancier  a  t  il 
entendu  en  stipulant  faire  remise  de  sa  première  créance  î 
—  C'est  à  ces  deux  conditions  seulement  que  la  créaDce 
sera  éteinte;  elle  le  sera,  moins  par  la  puissance  de  la 
tipulation  et  de  la  formule,  que  par  la  puissance  du  pacte 
de  remise  et  de  l'intention  des  contractants. 

Il  serait  difficile  d'assigner  une  date  précise  à  l'appa- 
rition de  cette  doctrine  nouvelle.  Ce  qu'il  y  a  de  certain, 
c'est  qu'on  ne  l'aperçoit  nulle  part  dans  les  écrits  de 
Gains  et  des  plus  anciens  jurisconsultes  (1),  et  qu'on  la 
rencontre  à  chaque  pas  dans  les  écrits  d'Ulpien  et  des 
jurisconsultes  de  son  temps.  Au  reste  ce  n'est  qu'à  la 
longue  et  par  degrés  qu'une  doctrine  si  nouvelle  s  pu 
pénétrer  dans  la  pratique  et  passer  en  jurisprudence. 
Entre  la  période  où  la  novation  ne  dépendait  qxie  de  la 
formule  et  celle  où  la  novation  n'a  plus  dépendu  que  de 
l'intention  des  contractants,  il  a  dû  s'écouler  une  période 
intermédiaire  où  la  formule  conservait  encore  une  partie 
de  sa  puissance,  où,  si  elle  ne  produisait  plus  la  novation 
forcément,  elle  la  faisait  tout  au  moins  présumer.  Celte 
sorte  de  transition  d'un  système  à  l'autre  est  si  vraisem- 
blable, si  conforme  à  ta  marche  naturelle  des  idées,  qu'on 

(1)  Dans  la  L.  S  §  2,  D.  A.  (.,les  mois  si  modo  ùf  aetutn  jit  til  tu- 
velur  appartienncnl  sans  doute,  non  pas  à  Celsus,  mais  à  Ulpien, 
Salpius,  Nomlioii,  p.  192.  Sur  la  L.  58,  D.  de  V.  0.,  voyez  svpra, 
p.  683. 
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serait  presque  autorisé  à  l'adoietlre  en  l'absence  de  tout 
document.  Mais  nous  avons  sur  ce  point  des  documents 
positife,  et  c'est  Jiistinieo  lui-même  qui  nous  les  fournit. 
Jiistinien,  dans  deux  passages  corrélatifs  au  Code  et 
aiix  Institutes  (f),  nous  indique  en  peu  de  mots  quelles 
étaient  ces  subtilités  de  l'ancienne  jurisprudence  («  no- 
ccntîa  novalionum  volumina  et  veteris  juris  ambigui- 
tates  »)  qu'il  a  jugé  bon  d'abolir.  «Les  anciens,  nous 
dit-il  (2)  (et  par  ce  mot  il  faut  entendre,  non  pas  les  plus 
anciens  juiisconsultes,  ceux  dont  la  doctrine,  déjà  ou- 
bliée, n'avait  plus  besoin  d'être  abolie,  mais  bien  plutôt 
les  Ulpien,  les  Paul,  ceux  dont  la  doctrine,  plus  récente, 
faisait  encore  loi),  les  anciens  étaient  d'accord  pour  exi- 
ger dans  la  novation  Vaiiimits  novatidi;  mais  ils  discu- 
taient entre  eux  pour  savoir  dans  quels  cas  on  serait 
censé  agir  animo  nooandi,  et  quelles  présomptions  il  fal- 
lait introduire  à  cet  égard  (3).  »  II  y  avait  donc  des  prC' 
somptions  de  novation  dans  les  derniers  temps  de  la  juris- 
prudence classique.  Quelles  pouvaient  être  ces  présomp- 
tions? C'est  encore  Justinien  qui  va  nous  l'apprendre  : 
«  Les  anciens  jurisconsultes,  dit- il  dans  son  Code,  in- 
duisaient la  novation  de  certains  faits,  tels  que  l'inter- 
vention d'une  personne  nouvelle  dans  l'obligation,, ,. 
l'addition  ou  le  retranchement  d'une  condition  ou  d'un 

(  I)  L.  uU.,  C.  ft.  (.  ;  §  3,  J.  q.  m.  toU.  obL,  m,  29. 

(2)  fl  Veterjs.  a  J.  Le.  —  «  Vetoris  juris  conditores.»  C.  L  c. 
Sur  le  sens  des  mots  juris  conditores,  voyez  Galus,  i,  7  ;  §  P, 
J.  .,2. 

(^)  J.  L  c.  :  a  Snd  cuni  hoc  quidem  intor  veteres  conslabat, 
a  tune  ûori  DOvalioneiQ  cum  novandi  animo  in  socundam  ot^Ii- 
agalionem  itum  fuerat,  per  hou  aulem  dubium  erat  quando 
«  novandi  animo  viderelur  hoc  ûeri,  ol  quasdamde  lioc  pricsutii' 
«  ptionos  alii  in  aliis  casibus  ialroducobant  ;  ideo  oostra  procossit 
a  constitutio...  * 
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terme,  la  confecliGa  d'une  nouvelle  cautto  (c'esl-à-rtire, 
Euns doute,  il'uii«  nouvelle  5tipulalioii}(l).  »  Urccs  divers 
fniis,  nous  les  coDDaissions  déjà  :  ce  sont  iirHcisémeol 
ceux  qui  einporUietit  novalion  de  plein  droil,  au  temps 
uA  la  novalion  s'opéi-ait  sans  animus  non/uidi  et  per  la 
puissance  de  la  rui-niulc.  Ainsi  les  inAines  formules,  les 
mônics  actes  qui.  au  temps  de  (ialus,  eussent  entraîné  U 
novalion  cttmnie  une  con<ié[]ncncc  essentielle  cl  Toroéc,  au 
temps  de  l'apinien  ou  d'Ulpien  cnti-alnaient  encore  !« 
novalion  comme  une  ennséquence  iidlurellc  et  présumée. 
Le  cix-ânrici-  qui  accomplissait  ces  aeles,  «pii  pronuiiiMil 
ces  foruiule'>j<:taitpr(ieumé  agir  animo  novandt.  Il  pou- 
vait sans  doute  t^cai-tci'  celte  pi  ésoinption  et  conserver  son 
ancienne  créance  îi  côté  de  la  nouvelle;  mais  il  fallait 
puui- cela  qu'il  en  convint  par  une  réserve  spéciale.  U 
iiipulatio  debiii  conservait  tlonc  encore,  dans  une  cer- 
taine mcfeurv,  son  cfTct  extinctif,  puisqu'il  ne  fallait  mti 
moins  (pi'unc  réserve  el  une  clause  sp<!-ciale  pour  conjun-r 
cet  fffet. 

CVt.iit  là  un  dernier  débris  i^u  furnialisme,  que  Justi* 
□ion  devait  détruire.  C'est  ce  qu'il  fît  par  sa  constitution 

(i)L.vU.,  C.  h.  t. :a...SiniiisvPl  iilinm  porsonnm  i«(lhil)ueril,TH 
>  Diulaverit,  vcl  pi^faus  uccepcrit,  vd  qiiuntitalcm  augcndim 
i  vnl  miDUcndam  es.iQ  crerliderit,  vcl  fondiciancm  fta  tfmfiUl 
"  atldiilcrit  vcl  clçtrnxcril ,  vel  cautionem  juniorom  acceperît, 
(<  vcl  Jiliqiii'l  fcccrtt  ex  quo  vt<lcri«  juriii  condilores  tntrntluc»- 
■  kant  nuvutiOJiof....  »  On  pcul  Ctrc  surpris  do  rcnconlror  daoi 
«tic  <!mi(ti('i'alioii  1111  poil  (^onfii^e  cerlnine  nclee  (•....  vel  pignui 
"  Btct'jit'rii,  vel  rjiiiiiilil;ilom,..  raimicinlain  es*»  Gretliûcnt..,  "} 
qui  nu  ponvnii^nt  ron^liliicr  ëviilcmmcnt  (]iid  de  simplca  prc^ 
somplîona  tin  fait ,  déiiendatit  dos  circonsianccs.  Je  creiriiij 
volonlipra  (\\n-  Ju^iinicn  a  rt'uni  ici  pèle-m^lo  des  décision»  enj- 
[imnléps  it  dciî  juTisronaulles  d'i^eolBs  diveriiciilcs  ;  car  nous 
àiivona  (]iÏQn  cello  m,)tifire  les  nnciËcis  jurisconâulloti  n'nliiicnl 
point  d'accord  ;  "  PraiEumplioncs  alii  in  nliis  casih'is  inlrodu- 
a  cebant.  " 
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de  Fan  oSO,  dont  ]'aî  cité  tout  à  l'heure  les  ])reini^rcs 
liguiis.  A|>ris  avoii'  inuméré  les  divers  actes  dont,  l'an- 
cienne jurispruilence  avait  fait  des  prtisom [liions  de  no- 
vation,  Juistinien  poursuit  ainsi  :  «  Nous  ■voulous  que 
désormais  ces  divers  actes  ne  changent  ahâolumcnt  rien 
i\  l'aiieienue  obligation,  mais  que  celle  obligation  demeure 
iulacte  et  cjuts  la  nouvelle  vienne  s'y  joindre,  à  moins  qae 
les  parties,  par  «ne  conveulioQ  spi5ciale,  n'aient  aban- 
donné la  prcmiftrc  créance  et  dit  qu'elles  entendaient 
remplacer  la  prcmiôro  par  la  seconde.  Et  nous  établissons 
ce  prineipo  gûnévàl  :  que  la  novation  doit  s'opérer  par  la 
volonté  des  contractants  et  non  par  rautoriLé  de  la.  loi.  Il 
u'est  donc  pas  biisoin  d'une  convenlîoii  expresse,  portant 
nue  les  pai'ties  coatractcnt-  sans  faire  novation  («veu 
xaiv'jTTit^ç,  comme  on  dît  en  grec),  car  nous  von- 
lons  qu'il  en  soit  ainsi  tout  natm-cllernent  cl  sans  l'ad- 
dition d'une  clause  particulière  »  (1). 

Les  interprètes,  pour  la  plupart,  se  sont,  à  mou  avis, 
sing'TiliùicmGQt  mt^'pris  sur  le  sens  de  cette  loi  célèbre. 
Partant  de  celte  fausse  idée,  que  l'intention  de  nover 
a\ait  été  de  tout  temps  exigée  en  droit  romain  comme  elle 
l'est  de  nosjours,  ils  se  sont  demandé  ce  que  Justinicn 
avait  pu  exiger  de  plus,  et  ils  ont  pensé  que  c'était  n  une 
intenlïun  de  nover  exprimée  en  termes  catégoriques  et 


(t)  L.  tilt.,  C.  il.  t.  :  «  Sencimus,  si  quia,. .  aliqiiid  f«eerite\  quo 

«  VDtQria  Jui'is  conrlittirea  tnCroducobunt  iiovulionef,  nitiil  peni- 

0  ttis  prioris  caulnlœ  innov-iri,  sftl  nnLei'iora  slaro  et  posleriora 

n  inrtrmpnlum  illis  nrc.eiiorc,  tii*i   ipsi   aiiecinlilur  rcini^eriiit 

«  qiii'k'fn  (tiiorem.  oliligalionora,  pi  hoc  etpr^ssorinl  ijuciil  sceitii- 

n  cl  II  m  mugis  jiru  unLuriorilniK  clo.^ei'iiil.  Et  ^'eiKTiiliier  (Joliniinus 

n  voluulnlii  solutn   csao,  non  \pgis  nnvnntluni  i  oUi  non  vcrtïis 

«  fxprbiialur  ut  sifift  novationc  [q\iOfi  îoliio  verljo  «•<»  nMii-mj'^ 

n  (îrœci  dic.iint)  «aiisn  |irocc(liit  :  lioc  onim  iiiititriililitH  in<^sse 

«  nbus  voluiiiu»,  vl  noii  \iM'liis  vitirtiJMCusaupurvetiire.» 

IIXVUK  UB  LÊGISLITIUX, —  1870-71.  42 
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furmcls  >  (1).  A  co  compte,  Junlinicn,  au  lîeu  d'abolir 

l'ancien  formalisme  ,  niirAÏt   imaginé  au  coiitraiiT  un 

formalisme  nouveau!  Inttrrpréler  ainsi  sa  coniriilutioQ, 

c'est  en  méconnoïlre  l'fjtpnl  et  le  icxle.  LoJD  de  vouloir 

g^ncr  la  volonl<S  de»  coolracUtnls  en  l'astreignant  à  une 

forme  ditermîn^c,  Justinieii  a  voulu,  au  coniraire,  l'ul' 

franchir:  il  dtîdarc  quc«  la  novalioD  doilàtrc  entiùre- 

ment  volontaire,  qu'elle  ne  doit  [dus  râsulter  de  la  loi  », 

c'est-à-dire  des  prtîsoni plions  il«  lalûi(«voîunlato  »oIuia 

esM.  non  legc  novandum  n);et,  <{uaDd  il  ajoute  «que 

«  celte  volonté  de  novcrdoit  diisormais  être  exprimée  »,  il 

veut  dire  (uut  simpleaicnt  quVlle  ne  doit  [las  ùtre  coamie 

aulrefois  pi-éfiunii^e  et  soiu-en tendue  (2).  %n  un  mot  U 

nouveau  principe  introduit  [tar  JusUiiicn  n'est  autnî  qti« 

lu  principe  moderne  :  au  sixiômi:  stècltj  on  eOt  pu  dire, 

kiitt  uommo  aujourd'hui  :  *  La  noviilioa  ue  se  |jL'i3âiii)ie 

point;  il  faut  que  U  volonlc  du  l'opérer  ré-sulte  ckire- 

ment  de  TactR.  »  [Code  civ.  1273).  En  écrivant  c«l  arlîck, 

les  rédacteurs  de  notre  Code  croj-aienl  déroger  à  la  loi  de 

Juslitiien  (3),  ils  ne  faisaient  que  lu  reproduire. 

Kst-cc  h  dire  que  JiistinicTi  n'ait  rien  conscrviî  das  an- 
ciennes règles  sur  la  nOMitiun'/Nun  sans  doute:  eu  intro- 


(!)  Voyez  noUmmont  Cujn?,  (id  h.  !>8,  H.  de  V.  0.  (t.  V(, 
cal.  3!h)J  ;  Duiieaii,  Comm  ,  L.  xvi,  c.  30,  a.'^.  —■  CaUo  inlcr|)ié- 
lalion  oal  savammnnl,  n'fultîe  par  S;il[)iiis,  Notation,  §g  H-H. 

(â)  Pur  CQs  mois  :  «  ...  siiecUliler  renii!>erinl  prinreni  obligalio- 
«  nom  pI  hoc  exfiresîorint  (luod  soounilfim  mgis...  u,  Juslinicn 
exige  une  convention  tpÈciala  &  l'cITcl  do  novor,  mais  noii  miA 
forme  nphiole  pour  cetle  convonlion.  De  mAme  dans  ses  Intti- 
tulcs,  oii   il   rt-ïiiino  ninai  sa  Consliluiion  Ou  CoiJc  ;  n...  No.stra 

|)rocosiit  Conslilulio,  iiiiiËipurlissiino  cJulînivil  t>inc  solun)  ùwi 
«  novnlioncm  <|uDtiua  liuc  îpaiiui  intcr  coiilraliciilos  csprc$suia 
«  fuerit,  quod  pruptcr  nuvaliotium  prions  olilJijiilioaig  COR- 
«  venRrunl;  nlioquiu  inuiiui'O  cl  piiilinam  oliligalioneni,  elc  ■ 

(3)  VoiozLocriS,  t.  XII,  p.  180. 
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duisanl  la  nécessité  de  Vanlmus  novandt,  il  n'a  poiat 
supprima  la  nécess'ilti  do  la  stipulatio  delnti.  Au  temps  de 
Jtiulinien  lout  comme  au  temps  de  Gaïus,  on  ne  pouvait 
liuvei'  sans  sûfiuler,  c'est-à-dire  suns  U  présence  dest  dôilX 
parties,  ol  sans  stlpidec  id  quoi  debstur,  c'wt-à-diro  sans 
un  objet  iduntic|no  dans  l'ancioimc  oliUgalion  et  dans  la 
nouvelle.  Si  l'uiio  dû  ces  deux  coiidiUùns  faisait  défaut,  la 
convention  de  norer  restait  impuissante  :  l'ancieiuie 
obligation  n'iiUit  point  novée,  c'cst-i-dirc  éteiute  ipio 
jure,  elle  n'ûl;iit  clointe  que  exccptionis  ope.  L'on  peut 
donc  se  rcpi-ésoidei-lanovatioii,dftnsla  législation  byzan- 
ino.coinnicle  composé  assez  incohérent  de  deux  éléments 
bien  divers  :  run,k  sûptdaiio  deÔiti,  emprunté  à  l'ancien 
formalisme;  l'autre,  la  convention  de  novcr,  introduit 
par  l'équit".  Slais  de  ces  deux  Èlémoiits,  le  premier  était 
mé,  le  second  lilait  plein  de  force  ot  de  vie  ;  le  premier 
ne  pouvait  donc  larder  A  ôlre  absorbé  par  le  seconde  La 
distinction,  plus  théorique  ijue  prati(|ue,  entre  restinction 
de  la  dette  ipso  jure  ou  exceptionis  ope,  tendait  de  joui- 
en  jour  à  s'effacer,  et  l'exigeiice  de  la  slipulaiio  dcôili 
devait  nécessaircnienl  dispaivillre  avec  elle.  Aus^i  le  sys- 
tème de  Jiislinien  n'a  t-il  ùUS  qu'iui  système  transitoire  : 
la  Jiuvalion,  toUe  qu'il  l'a  faite,  tient  le  milieu  cntrcla 
novation  antique  et  la  nuvatioii  moderne;  car,  di;s  deux 
cl-iincnls  qui  la  composent,  l'un,  la  stipulatio  débitit  con- 
stituait à  lui  seul  lanovation  du  teiiipsdetiaïus,  et  l'autre, 
la  convention  do  novei,  constitue  il  lui  seul  la  uovatioa 
d'aujourd'hui. 

Ainsi  tomba  {nhcQ  i  pièce  la  coUËti'uvlion  in^énieiue  et 
savante  qu'avaient  élevée  les  anciens  prudents;  des  ma- 
tériaux divers  dont  ils  avaient  f(>rmé  la  novalion,  il  n'en 
est  pas  un  seul,  on  le  voit,  qui  ait  passé  dans  la  novation 
moderne.   Si  l'on  veut  s'en  convaincre  mieux  encore, 
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l'on  D'à  qu'A  te  repoHcr  au  paatiage  de  Gains  qui  a  servi 
do  [wint  de  départ  k  nos  recherches  ;  l'on  n'a  quM  se  rap- 
peler Itts  Irois  oondilions  auxquclk-s  ta  novolîon  fui  prî- 
mHivemcn\su\toTdonnée,siipuiatio,  itiem  Je/ntum .alû^uid 
novi;  et  Tort  reconnallra.  aisément  que  dâ  ce&  trois  coq- 
diUoQs  U  n'en  est  aucune  dont  il  pui^e  èlt-e  qticstioo  au- 
jonrd'hai.  C«Ia  est  bien  évident  pour  les  deux  premières. 
Cela  est  moins  évident,  mais  n'est  pns  moins  vrai  pour  la 
troisième.  Sans  doute  il  c>t  peu  probable  que  les  parties 
aient  enlendu  novei*  leur  eréhBce,  si  elles  ii'out  fait  qai; 
la  reproduire  sans  y  i-ion  changer;  mais  si  en  fait^'ette 
intention  de  novcr  est  bien  constatée,  y  aurail-il  au- 
jourd'hui un  jurisconsulte  qui  s'avisât  de  contei^ter  la  no- 
vation  sous  le  prétexte  que  la  seconde  créance  ne  dill^re 
pas  suffisamment  de  la  première,  et  de  soutenir,  par 
exemple,  (jue  l'iatervenlion  d'un  aouveaii  codébiteur 
ne  saurait  constituer  un  changement  surlisant?  C'est  là 
cependant  ce  que  faisaient  les  contemporains  de  GhIus. 
C'est  qu'au  leinp»  de  (iitfits  un  chan^mcnt  était  imjtiHé 
aux  parties  comme  une  conilition  iiéoeïsaire  pour  la  ré- 
gulante de  l'acte,  tandis  que  aujourd'hui  un  changement 
ne  peut  plus  être  qu'un  iadice  de  l'intention  de  nover.  Il 
est  donc  vrai  de  dire  que  cette  condition  d'un  change- 
ment a  disparu  de  nos  jours  aussi  complètement  que  les 
deux  autres,  et  nous  pouvons,  en  terminant  cette  seconde 
(■lude  sur  la  novutiou,  répéter  avec  plus  d'assurance  ce 
que  nous  écrivions  déjA  en  terminant  la  première,  c'est 
qu'il  n'y  a  rien  de  commun  entre  la-  noviitîon  de  Gttlus  et 
des  gi-ands  jurisconsultes  de  Rome,  et  lanovalion  deaoti'e 
Code  civil. 

I',\ur.  Gide, 

ProFcatcaiSilii  FiaakrJ  do  droit  Japjr]). 
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J.  Droit  et  l'Hif  toiiT  viennen  t  de  punir*:  ileux  adeptes  fer- 
vents, hommes  ilii  ynui-l  mi.'ritc  d  liu  gmud  travail,  mais 
d'im^f^Mlis  fiiccitiilittS  et  trin*'!ga!e  noturiété;  l'iui  cylèbi't!  , 
l'auti**:  trop  peu  <;oiiau  liora  de  sa  patrîo.  La  destlucu  Les 
a  l'éiinis  en  les  laisiiiit  mourir  presijuc  le  mûme  juui-.  Je  iiii 
profitfrnipis  decoltocumciileiicepour  étoLlir  untre  leurs  vies 
un  parnllcle  boiteux,  ni  pour  comparer  ii  un  point  de  vue 
plus  gi-ni^ral  l.i  cnrrière  d'un  savant  Allemand  n-vcc.  coIIq  d'un 
savant  Huissii  di;  larigiie  fi'aiu;fiîse .  Je  me  bomerai  à  rappeler 
eu  miflques  mots  eu  qu'a  fait  Ba?ckinç,  et  à  dire  M  qu'a  fait 
Sûcrolati  puut'  la  Biîiun™  juridique  et  liistoiique. 

Edoijar<l   B(Ecking,   né  en   1803,   à  Trarbncli,  petite  ville 

siau  sur  la  MD^ellti,  tnoi-t  le  3  mai  1870,  a  eriscii^ui'  pon- 
dant quarante-quatre  ans,  û  Berlin  il'jibord,  puis  à.  Bonn,  où, 
depuis  183S,  il  lîtult  proresseni-  ordSuaire.  La  formr  de  ses 
]cj;i.ins  u'élait  giif're  attniyntitn,  mais  îetir  e-xcelicaueniatL'- 
ncUe  uc  saurait  i^tro  coutestiie,  et  leur  infliieucc  duixira.  Gu 
tpii  le  place  nii  premier  rnng,  ce  sont  ses  œuvres,  dont  voici 
t'indicatiou  S()miuai[-(>,  mats  non  la  lii^lt!  comjtKTtu,  nav  Ju  snis 
furci!  de  passer  sous  sUeiicu  ics  iiumlireus  et  totijours  rcmar- 
t]uablca  articles  qu'il  a  insr-'nis  au  Muare  RhénaUf  dont  il  -fut, 
ripràs  la  moi-t  de  Hassn,  l'un  dfîs  dirocteurft,  et  dans  plusieurs 
nntres  lUcues.  ^ 

I.  C'est  surtout  ilans  In  piibUcatioa  des  sources  que  Bœc- 
fcing  s'est  distinguiî  [lar  plitsîcnrs  travaux  de  prL'mier  ordre. 

Tons  ciiiix  (jui  ont  lUudi'*!  «a  AUi!maynti  uut  en  eatr«  les 
maius  l'une  ou  l'autre  de  ses  uombrouscs  éJUioiis  d'Ulpicn 
[dûs  I8;tl)  et  dos  Comm'ildairiis  de  Gaïus  {i\H  1829,  avuo  les 
InttUatirs  de  JiBtinien,  et  eti  collaboration  avec  Kleuze,  sruU 
d^s  183"),  éditions  oii  régne  une  rritiqiie  i5n)in''mnient  sobre, 
BoGclting  en  a  clos  la  si^ne  en  1806  par  le  magnitîqii'î  npo- 
gra[jlie  de  tiaïiis,  vrai  iniïdêle  aiiqnel  M.  de  Betbmann  IIolI- 
wcff  a  cousaei'ti  ua  article  initriicUf  dans  la  Zeiticàrift  fiir 
liechts^^schkhte. —  lîn  1832,  il  a  publiai,  apn-s  l'it^rre  Pithou 
ScliuUingli,  Ruiiver,  le  ti-oi«it>iiie  livre  du  ri^gcnt  Dosillitie. 
Ver»  !a  mémo  épnij^iif;  il  eriîalt  avec.  Piiggû  et  M.  Betlimann 
IloIhvfR  hCorims  jiiris  aiiîfjmtiiiia'ii  Ac  Bonn,  aui]Uol  il  u 
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'K>nn<^  tiiic  magistrale  pr<ff«co,  l(>s  iriigm(>iib  d'UIpien,  tcn\ 
de  Pomponin»,  P.i;>inipn,  Modcstin,  les  Fritijmfnta  i/'  jmv 
ftei,  Dosittiée,  Mécieit  et  Ualbiis,  enSn  l'bïpitoiii':  -ri^i^ttu- 
qti«  (leGalus. 

De  IK39  il  t8S3,  U  n  éiM^  In  No  ilùt  Jîjjuiiiitum,  îui-  Laquelle 
il  avait  i^crit  une  •nvatit«  ilUiKTlntivii  eu  m3i. 

Enfin,  il<^  18)9,  il  avait  MM  lo  Manuel  ravcunate,  «onnu 
sous  lo  nom  <1o  BiachfiloijH», 

II.  En  fuit  lie  in«n'.>itr»]>Iiipt>  du  i]r<>it  romnin,  il  fautcJter, 
en  dehors  dea  i^érw*,  le  Trait*  I>«  raanet^ii  rai«i«,  Berlin. 
1821). 

III.  B'frckîDg  n  ptibUé,  envuedeses  cours,  et  &  l'usagede 
ftc^<''U-v<'s,uucdeiai-dr)ai;aio&deMAnuel3etd*pr»fframnMî«,de 
divers  formiiU,  senrrs  et  litriw,  AWistf,  Gitirulvisst,  é'm- 
dtttfx,  Inililutii  lie  droit  rvmaîn  frùi,  de  irùU  civil  comnttui, 
qui  jt'introdiiiaont,  ac.  (■omjili'tdn.t,  se  su]kpos(^nt  mutucliemetil 
(:t»'i.'ticl>cvi>lri^nt  U;b  uns  dunn  k-s  autt'05;  irnilli:ui-»|>lus  ou 
iu<>iuacom]iUi{ui^-3etdiitaiUi:3,tautôtuo(itci]9jituncx])03i^dog- 
ii:iiiti4iue,tuiitût9iiniilpstuldi.'SilesiQutii'i'(;sruUuiinée9,tuuj»im 
hiinsfiiiBfl  tic  chillrcï*,  d'aUniviations.  de  signes  myatérii'iix, 
plninsde  riiliri>{)ii-^,  d(>riiiivois  ut  liciiotcii,  p:3r€oti3t^i|iji.'nt  un 
[icii  nUinrliutir»  d'iis|>(>ct  et  tr(>»  futigiiiits  pour  icf-  yeux,  maiii 
lituiinaut»  pur  lu  lecture  immcDsc  iju'ils  révèlent,  richcâ  en 
indiculiuu»  iustructtvcs,  pnkicux  uuxdtairv»  ilit  travail  indi- 
viduel. 

VqîIiI,  certes,  un  bagaçi;  scienlifli[uc.  tn'-a-rcjipoctabie.  KU 
bien,  ce  d'csI  pus  tout.  Il  y  avait  dans  Bojfktiijj  à  cité  du 
liif^islu  Tînidit,  ii!i  iihiluloyiiii  et  irn  litt(.>rateiir  pali'loto.  .A 
vingl-sis  iiiis,  il  couimciutuit  t-t  tnidiiisuit  b  pormc  d'.Vusonn 
sur  la  valléo  de  la  Musc^Uo  ;  plua  tari,  11  êdltiit  Foi'tunat,  puiit 
passant  d'un  saut  du  vi^  sîéi'le  au  xix',  l(?s  iHUvros  complL'tee 
d«  Schlegcl,  pour  reveiûi  cu^uite  aux  initiatoura  mudci'ucâ, 
on  donnant  l(;s  i-i-lûbra^  Epixlolie  (ihx-Tvrtirum  vtrarum  ot  les 
oeuvres  du  chevalier  lauri^at  Ulrie  de  Itiitten,  loujuurs  de 
miniiiri;  i  intVilcr  !»•*  éh^çs  .l.js  Ictln's  de  profession. 

Aiosi  vouée  oatièronicnt  àla  science,  la  longue  et  iaborîeuM 
vie  dK  BœL'lûng  uffre  un  bel  exemplfl  du  ilévnlr)[ippin«nl  pro- 
pressîCcoii^taiit,  rrjçulit;r,  «t,  jçràco  aux  ressoiirees  der»rf;a- 
nisatiou  uaivorsltaire  allemande,    nourri  de  ce  qu'il  y   a 
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(\r  mciliciir  finiw  lo  in{IIi.Mi  le  plnn  propîw.  Se»  ouvrages  ont 
ini  ^'Iro  pi'i''|)(!t'('?s  ilo  Itinyuif  main,  conçus  A  Iniçir.  apliev<^.-i  cnn 
amore,  polis  onliii  et  rnpoiis  iivdu  une  ctrtamc  coi|uctlcrie 
(pas  toujours  heureuse  à  mon  Bi?ns)  d'urrnngomoiit  uxtijritiur, 
et  iitju  siiaBqiHiliiiiiis  aflGPl.;iti(inB  (l(j  stylu  et  ft'orllio^TaiiliR 
ïcfonaêc,  aiLXi.|ueUos  le  dî^uu  liouime  scniLlc  a>'oii'  attaché  de 
riiii|)ijrtuiiii;u. 


¥ 


Sans  se  trouver  placé  «îans  dns  comïitions  à  ce  point  favo- 
rables. Edouard  S(?(:pct3?i  niis^i  a  pti  eommoncer  et  finir  par 
rcnseignemeal.  Il  s'y  Rst  multijiiié,  professimt  à  la  l'oî,»;  ou 
ti>tli'  â  tour  la  philosuplilc  du  ijmit,  l'Iiistoiru  du  droit,  le 
Coilf'  (îiril,  li>  Codii  p(5niil,  lu  droit  pitliliv  et  intcrniitionn,!, 
riîciinouiip  jiolitiiiup,  (-1  y  joifcimut  cn<!orc  la  pratique  du 
bnrpeaii.  Son  «ours  historique  formait  le  cuntrp  oft  convor*' 
çïfiMient  Boa  r^tudim  ot  su*  tpavaux  !itt<*paire5.  Depuis  pins  da 
vingt  tins,  il  n  puMirt  des  frajcrncnts  plus  nu  moins  (HfUilus 
d'une  Btstolre  ij^niruU  du  drait.  t^ch6  trop  vaste  peut-être,' 
et  d'une  Hhtnir^  tjmM- du  rlvoit  Vnudois,  sujet  roslrt'iiit  cri 
apparence,  mais  qui  s'élargissait  «ntro  ses  mains.  Pour  Iiy 
jurisconsultes  de  Rome,  1b  droit  était  la  adetice  dfK  chosrs 
dtptrips  et  hujiiiîttex,  et  ils  n'avjnont  ptis  tort,  en  co  sens  que, 
liii^i  cunsidiini,  Ib  dioît  se  rattadic  A  toul  ce  qui  conâtituc  la 
vie  (Ibs  piinplcs,  vt  i|ue  tout  ae  rattaclie  au  droit.  Cest  lii«?n 
niiiBÎ  qu«ri!iitLind;iitSôcrelan.  Consciencieux oommc  illYtlall, 
il  ne  «rtiyait  pas  pDiivair  compreiidnî  et  couniiJtrc  le  droit  mous 
toutes  SCS  tucDB,  s'il  n'explorait  au.^si  liis  dipurs  domaines 
rontitçu*,  s'il  n'approfondissait  les  illseipUnes  voisiues.  il  so 
fit  donc  pliikilogue,  avcUiiologuc,  ctbno|;;Taphii,  ^lïograplie, 
physiologiste  m'-inu.  Do  ses  ^tudos  pr<^parato!rGs  sortaii^nt 
due  miicQoirrs  souvent  volumineux,  de  vrai^  livres,  qu'il  fiom- 
iiiuniqnait  aux  Soeitités  ssu-aiit«s  doat  il  était  membre,  et  qal 
Boiit  imprimés  dans  leurs  /tulktian.  C'est  ain*i  rpie  pfiur  t'aira 
ruistoiie  jari.iiiiui!  des  Viiuilob,  on  le  voit  remonter  iX  leiu-s 
nucùtrcs  burgondw,  (lu'il  a  étudiés  dans  leurs  origines,  dils 
it  appiu'îlioi]  dans  l'histoiro,  avant  It^ur  dlahdâ.'^emuut  en 
"S^quanai^e.  De  U,  de  remarquables  èliuies  sur  le  poCme  des 
Nibcltiuycu,  sui-  les  batailles  livriîos  aux  Iluns,  puis  sur  l'ôta- 
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l>l»««inont  iQi'iou  <l<'â  liurifrttbli»,  Imirs  iiulitutione,  leurs 
|ni«.  Ictint  n-liitioris  nvirc  Icn  Gallo-IloiQaias.  Wii-  ftiâioii  plu« 
ou  moins  rHi>i<li.-  et  (tins  ou  nioîa»  cotnplûtu  dins  l'iincit^'jiui; 
po]tula(iim,  La  iKirmanciu-eilu  Icuraciiuluinoâ  diuifi  les<)ivcis 
pii)'ï  i|ii'iU  niit  ixcii|»i-a,  vu  Dutirgogiu!»  vn  rrdiiclic-GuiQlr, 
ea  Dn  11  piaillé,  en  Savuiu,  connue  <laii$  la  Suisi^c  Uuuinixiv. 
PuÎB,  Sécret/in  riicti^i'ube  lL>iii>ri^nesiles<tyna[)tlps  ii&lioonI«>«t 
fW  comtes  ilrî  Outitrvc,  Av.  la  maùun  de  Savoie,  d'autres  i^ncoïc, 
truijodi-s  piiUant  aux  sourcft.-t,  toujours  origUial.  souvent  neuf. 
Arriva  au  mayuit  àijii,  il  uiiU't'iJttiiul  un  uxatuen  luiuulieus 
(lu  U  cmiiUtiou  ilvt»  pcrsunouâ,  de  L'ocfcani^ation  coinmuiiuli:i 
et  surtout  du  ityg;tina  fvodul.  Ici  sus  «imUs  ilcviouiiùut  l>>ut  h 
fuit  [{i'uûruleâ ;  sous  iirétt^xb^  d'iiitriiductiuii  au  droit  fétâwl 
Vanlois^  on  plutût  à  la  publication  tl'uu, cours  du  droit  f>''<;iUl 
fait  au  siétJc  dernier  p.TP  sou  illustre  ppàdticûsseur  à  l'Aca- 
démLi:  di!  Lciu-saniic,  Bi!iU-PhiliiJi»e  Vi(rflt(!713-n76),  et  d'iui 
livrmD.inuHci'it  de  Samuel  Porta,  praticien  taiisauuois  du  U 
mi'.aia  i>poi]Ui>,  il  composa  tin  traité  oinpkt  i}e  COi)  piige^, 
l'Enïui"  aur  tu  fc'odalUe,  i[ui  nst  (;xci:llcnt.  Les  imeicus  lecteurs 
lie  ta  /t^cae  historitjue  de  droit  fraafus  et  élniayer  n'ont  |>b* 
ouliMd*iLilIi>ur5riUuduiUj'/a/'^'aiiu/i/<f  t^n  Kï;j()j«(t.VIlIetlX)' 
qui  est  miB?i  un  reste  iIa  ccâ  rcclicri^lie?  aoceMnires  i]u'i!  faî- 
sait  vn  i[ui?Il|ii«  sorte  incidemment  an  vue  ilu  son  but  .«pmiil 
(it  prinuipttl. 

L:t  mort  a  surpris  Sécretan  au  miliuii  de  ses  trava'jx,  iiraiil 
iju'il  ait  pu  les  acliiîv.;r  et  les  n'àumcrtlaiis  la  sjutlicso  nii'ii 
mil'ditail.  Qui  sait  combien  de  t^mps  se  po-ssera  avant  qu'un 
autre,  âufilsammt^iit  <pi'itirn\  jjtii^c  prolller,  coiuiuâ  il  l'ati> 
rait  iail,  dus  matiii'iiiiix.i|u'il  a  i-asseuibléscl  liit's,  et  rtfouoillir 
I«  ïriiît  du  sps  rechertlies/ 

Les  «écrits de  St^ccelau  août  (iparpilliis  dajis  plusieurs  A^ottef, 
entre  autres  d;iûs  la  Bili'.i'ilkhjue  'iiùoer.i.itr  dj  G*!uirve  et  l^au- 
satine;  da[is  les  .Urfui  iir«j  de  la  SuciiHt-  guuovoiSL*  d'iiistoiw 
et  d'arclloolugie,  dans  les  Archivet  de  la  SiKÏélc  .l'tiiatoirc 
SUJS5{>,  et  surtout  dans  los  Mmoiiut  et  doCan'iUs  de  la  Ëoeîélé 
d'bisloirede  lai3iiia*e  ll-jinaiidcCoït  Jaiia  co  dernier  recueil 
(pi'a  paru  l'/ù'ct»  sur  In  (■•odalUé,  en  18"i8  et  1839.  et  le  Pfï- 
mifr  r^ijaamt!  itn  Uaur^-ytte,  en  ISOS- 
Ctitte  nctivité  si  variée  et  si  intcDie  n'absorbait  point 
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riiommf'  dUtin^é  que  noua  regrettons,  Si^cretan  a  6{i\  as^ex 

mH^  à  lu  politii|iiR  de  son  pny.^.  On  ifl  pla^^ail  jinmii  Ii'y  libé- 
raux consciT.i leurs.  P^ir  Id  fnil,  il  «tait  iii>lô)iiMitlitiit  avant 
tout,  dans  la  via  ynbliipie  comm»  dans  la  si;i«ni;c  ;  U  nV-taît 
dauciiiiL'  cQtGrîe  puliliniie,  ni  sDd;dy,  ni  i*liiçieiisc,  etjn  crois 
qu'il  DO  su  laùsait  guère  conduire  t[\K  pixc  sa  conscieiici:,  qui 
était  étroilâ,  et  suq  cœur  ijiii  (-(ttit  luige.  Au  reste,  bien  t|iri] 
fût  d'un  iiatunil  (énergique  nt  im  peu  entitT,  il  n'avait  niicuno 
amliîtioH  persomielle;  son  dtisiatértsseiueiiC  était  enmplet, 
sa  vit!  d'iii)i2  sim[)lii;ili^  toute  di^m<Jcr&lii{iii>. 

Rdonai-d  tiiici'L'tnn  iippartenitit  l'i  iinf  fort  ancîfime  famillft 
lausaniinîse,  yui  a  fourni  et  luiiruit  cuooi-j  iiombit;  'nii>ininc9 
marquants  à  tu  magistmlui-o,  uu  liarreuu,  i  renseigneint^iit, 
(iii  vlcT'fé  prntiJstant  t-t  à  la  pidiliijiii;  siiis^f.  II  est  mort  !»• 
2fl  nvril  dernier,  av:iiit  d'îivnîi'  iii.voinpli  s»  cinquante  si*p- 
tt(^m«  Ann<3c. 

AlpïlOUSft  HlTIKR. 


Us  l,A  GONLITIOS  M:a,\Mi  DSS  sociétés  ÉntANGftllIïa  EX 
Fraxck,  ât  ilnf  ritpfiOrh  ih  en  sociélf*  nrrc  i'-nrt  ndionttiiii-fs, 
pm-teTim  d'oliligathm  et  aiilm  f fcVinnVfJi ;  par  Cltm'lBS  Lyox- 
Cabn,  ngié^ii  à  la  t'aciilto  île  dioil  de  Nttucy,  avocat  :i  la 
Omu-  ini|if^iinlii.  lirucliiiit;  in-8  Ji;  IGit  pajç,  Piàï  :  3fr.  Pnri«, 
Cotillon  ,  IJLrairc,  24.  nie  SwurHul. 

Sous  Cil  tîti-e  :  Di^  la  Ct'i'iiti'in  Ir.filn  l'.rt  fociiits  cfrnnfV'rcs  en 
France,  M.  Cliarlos  Lyon-Caon  vîftnt  de  puldiop  une  bro- 
chure, nous  poiirriiins  [irL'sqiK!  ilirp  un  livrr,  diin«  Irqiicl  il 
ulifti'fdie  à  appolur  rattL-iitloiL  des  juristcinsuUrj*  d'uhord,  et 
du  li^-gialatem-  ensuit} ,  sur  un(>  pai-tii;  du  droit  intumatioiial 
lirivi',  lin  peu  trop  ritigUyiiii  juiiqu'ici.  L'auLuiir  iiraid  siiin 
d'indiqmr  lul-iritnu  le  but  i[u'il  s'est  propose,  Apros  avoir 
«onstnti^  qu'on  s'est  heouconp  oeciipé  de  Inut  temps  do  la 
toudition  lies  étian;<ei's  en  Franc;,  et  rappelé  qu'î  de  nom- 
breux ouvrages  ont  ità  compusi^'s  sur  relti!  miitière,  M.  Lyon- 
'  Caeu  [loursiiit  :  h  Mais  Jiisnu'ii'i  ^  lian*  ces  soi-tes  d'étiulcs 
de  druit  inleriiulioiial  privO,  l'atluiition  des  jiifisi:ou?ulti;s  qq 
s'est  guère  pcirtôi}  que  siu'  les  persoiuiiîs  étiaii^î'i'es  [iropiv- 
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inent(lit««(piM'iinnnw>  phy«îqtip«).  Opcndiint,  In  rli'wlnppc- 
mi-nl  flri  p*inimorr-p  et  dp»  n'Iatirin?  entre  Im  iwti|»I«  a  fait 
iialtpe,  i)nur  les  personnes  momU-s.  pour  les  sodftttfs  com- 
mcrcink's  élranf^res,  dos  qucittoas  anaW^cs  A  enlles  dnni 
on  ne  »*i»ceii]isit  iîiu'tp  nulr^fui»  «iii'â  proptw  «Ips  t'U'ancpr!. 
Pour  coe  sociéti*fl,  dugïî,  il  y  u  lieu  de  rutUerctier  quels  sont 
ha  droîU  Aoai  eWe»  jouissent  en  PrancA,  et  si  elles  sont  sou- 
mises fliix  lois  frnnritïsi-s  ou  ans  lois  âa  leur  pays,  quand 
clins  Tiennent  opt^nrr  phcr  iiou$,  Cos  qtifigtions  ont  s'ijonr- 
d'hni  Tina  Smiinrtance  pratiipie  e.f>n'»irUr«Me  :  les  cnmmcr- 
rnnts  friinriiis  rnti-ent  iIp  plus  en  plit*  pn  rrtpport  avee  les 
s<>eî/;téH  l'Iran ç<'?[cp,  pTî\c«  aux  principes  du  libre- C*<;liaoge; 
Ifls  npiiculntnuift,  altiriîs  par  Im  bénéfice!»  qu'elle»  oDTrtiil, 
pincent  Ii'iim  fonds  pu  obligations  nii  en  actions  étrangères. 
N'ont-ilfl  p;«B  tous  le  plu»  i^i-aml  inti^i'At  A  navnïr  s'il^  peuvent 
plnidnr  en  FraoM  «vce  ces  arkiii^té*,  et  sohî  qiicle  rappart*  les 
cnutrnt*  ipi'îls  foui  a\ce.  eWc-s  sont  rSjps  par  la  loi  franrai-ti? 
ou  |iar  la  lut  ^''t^(lIl^ln■^'?  —  Nous  non»  proposons  pri.'cisf^meut 
d'examiner  cpttc  partio  du  droit  iiitematiunal  privé » 

On  le  voit  pJir  cMe  courte  dtatîon,  In  siijrtcst  hiCDchoiï!; 
et  peu  Ho  snjptB,  il  faut  en  convenir,  pr(^8enl(>nt  aujourd'hiii, 
oi"!  MTip  îiraTi'I(>  pftrtiff  de  In  fortune  do*  dtoyons  froofais  est 
en)^(igL'e  dans  les  rnloni-s  ^triinK^Tefl,  un  par(?il  citractèiiî  d'op* 
portniiilf^.  AnsMÏ  priMio(i»-nouft  liicn  vnlniitit'i^  la  pliinii;,  non 
poiir  iinalysfîr  le  traiU!  de  M.  Lyon-Ûien  (il  tiiiidrait  pour 
wla  un  bu;^  attidc,  et  ipiolqucs  pnge»  sciiliïment  iiouâ  soûl 
^fec^^'^(!«  ici),  miiii»  pnur  lui  rendre  riiommnai»  i]id  hii  (wi  dû, 
pt  donner  une  idt'-e  sommiiiro  île  son  im'port/uirfl  et  de  «as 
mérites.  Indiquons  d'inc  biii-vemont  In  marclm  suivie  pT 
l'flutcnr  liaui  l'e^nmen  d'une  malîëro  pai-ticiiUërement  il^li- 
cute  à  liMiler  eu  présence  du  Incnnisine  de  la  loi  et  des  incer- 
titudcs  do  lu  jurisprudence. 
'  ti'ouviagf!  a  troi»  chapiln»  plcïna  de  substance. 

Le  [irpinier  rlinpitTR  rst  r.onsacn*  h  établir  lu  rondition  li*- 
goli!  di'ft  Ho^'ièt^*^  iHrani-i're»  iivaiit  lu  loi  du  :Jl)  mai  lH.t7,  ([ni 
ré^it  actuellement  la  matit'j'C.  Pnnrquoi  at>  chiijiitre?  C«  eba> 
pitm  n'olîm  pa»  seiiiometit,  romme  on  pourrait  le  croire,  iiit 
pur  intc^rt't  liistori'pif',  luai*  il  "lïrc  eucoro  uii  véritable  in- 
térêt prati([nc.  Il  importe,  en  effet,  pour  bîon  fixer  la  poi^M* 
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et  h  sens  de  k  Ini  de  1857,  ilr   rrcherclif!-  pri^nklitemont 

qiietli!  i^tait  avant  l'IIc  la  situation  ilfS  .^ndûti)*  (?lrflri|ri>i'(iS  RH 
Fntnce,  parcn  ijnc  cntle  loi  ii  étii  provunu'îe  \>aï  lus  «raves 
incouv(ini(!nt'^  ri^siiltaul  (It;  i-etto  sîtiiatiou  ,  et  non  point  piiir 
In  seule  cniisiiléi'atiou  des  inincipe?,  ni  cpIh  iiniinrle  iraiilant 
plus  qiK',  selon  nolto  uutciu'  dont  iidus  pnrt/igcojs  l'opiuiou, 
il  n-st  ilea  soeiéti^j  anonyraiîs  i^trimgênis  (jui  se  trouvent  en- 
citvo  anjoiipiriini  dfins  1^  situation  oii  elios  étaient  tontes  an*, 
téricuriîineut  ù  lu  uoiivdUc  loi. 

Le  deiixJÈiuo  cliiipitn"',  (jui  est  ilc  lieaiiiMiup  le  plus  important, 
ciuilient  l'exposiS  ciiinplet  de  la  silualion  li'^ali-  i!t?.t  so(-i);tès 
étiMngiires  cii  Fiunce,  dmniis  la.loi  priicilOc.  Cu  cluipilro  est 
ilivisij  on  doux  paraiçmplic*,  dont  Vjici  lo  cootcQU.  Dan»  Iri 
pi'pinli-'r,  l'autftur  s'oceupe  vIl'  Is  coinlilion  lii^nlo  des  sncif'lés 
(■^Iniutft'ivs  ou  Frunci;,  :m  point  de  vue  des  opération?  qu'elles 
veulent  y  faire,  et  des  procès  c[«*o!le8  ont  A  y  soutenir,  en 
tenant  cn[ii|)li!  ùc  lu  dilTiiri'n™  qui  doit  exister  entre  les  s(i- 
nhH&i  (!triui!;tà'i.'s  .iiilurîsc^ce  ii  y  îigir  pai'  iiti  ili'-e.mt  £{'''•'-'■'^1 
ft'appliiitmiil  à  toutes  le»  sodc'tiî*  il'iin  mi^ou;  pays,  et  Ibs  ao- 
cii'ît'îs  lîtruiigf-riîs  non  autoi'isiÎL's.  ni  jur  lii'a'rcît,  ni  par  traiti>, 
ft  y  csùrciîi-  litiirs  ih-oila.  Kl  il'abiirj,  quels  sont  k-s  drciits 
(lojit  Joiiiisent  en  Pranci;  les  sociiltf'»  aiitopîséo*  ?  Le  principe 
fifiini^ral  «st,  il'aprés  la  loi  du  30  mai  I8a",  (ni'clies  peuvent 
psci'ciïr  tous  I(iiir9  di-oits,  et  esltr  en  jusliee  eu  Ptiinriij  «n  se 
conformant  luix  lois  i\p.  l'i^iupira.  Quels  sont  le  «ous  i-t  la 
porlvc  qu'il  faut  «iumicr  à  (xtlc  JîsjKJsitiou?  G'cit  ti:  que 
l'uiitc.up  s'eSTorcc  do  pr'cî^or,  ot  U  nu  coosacrc  pas  à  cela 
moins  (II"  soixaiitepaR('-3(paKQ-'îiJàpa^ell3).  Parmi  les  tiom- 
liivuses  qui--sti(ms  ipn;  M.  Lyon-Cacu  b  passées  en  revue, 
iiotu  signaliiious  comniiï  siijn'-cieuienicnt  ti-aîti'^cs  les  troin 
i|iu>stii)nH  snivaiit*'a  :  1"  Leiî  aetioniinircs  ou  obligataires 
fruni;jiis  ponvciit-ils  riiclamer  lu  payement  d"iiitM''tï  supr^- 
riflurs  aux  înti^r^t^  l(î,L,'i»iix  Sx<Ss  par  la  loi  du  3  scpt-mlipe 
lKft7?  9«  F;iiit-il  appliquai' lu  pre emplit) n  (piiaiiuennale  de 
l'iirt.  m  du  Code  dt!  iicimniL'iTe,  au  pmlU  îles  n'auiâiis  fran- 
çais octlonaii  dcraut  mis  trîUuuuux,  en  {disant  abandon  des 
rlitjiiiiiilioris  «lîffLii'enttN  iloa  lois  i^trangiVes?  3°  Laclunsf»  cnm- 
promiùâoiiu  iuaûri-'c  dans  les  statuts  tl'UQe  société  étrangùre 
jinut-ello  être  6ppos<V  aux  Frani;a!s  jul  actionnent  la  soeîiîb^ 
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(IccttDt  le»  IribiiiLiiix  fmn<inis?  Ij»  vraie  solution  île  Ms  qiip*- 
tions,  vl  iiuu:t  ji<.'itâoii$  i[tic  M.  Lj"i>u-Cauii  l*u  donniîe  ,  jin;- 
senti!  IicuJicjiii)  tl'iiitt-ivt,  rai'  souvent  leâ  tribunaux  sunt 
appelés  &  les  nûoudre,  et  uiiiIlieui-cuM^mcnt  lajurbpmikiKi: 
est  uacoi-c  iiicftrtiiltic  cl  flollante.  Maînleuant,  quelle  vst 
la  eondition  iloï  soirii-lia  élrangf-i'ci  non  antorisôes.  ni  pur 
décret,  ni  par  traité,  à  exercer  leurs  ilruîts  eu  France? 
L'nutcitr  pense,  hiea  qu'on  l'ait  contesta!,  que  ces  sociéti's, 
notamment  Ici  socii^tés  anonymos  (jtrfingt>rG3,  quoique  cKi- 
meutrt-cuiiuuciipur  le  guuTi;rncni<:ntilupjys  uft  elU-s  se  soût 
coiistilUL^uii,  ii'uut  poiut  ua  France  ircsUtence  légale,  et 
que  [lar  suite  nlles  n'y  pi^uv«Dt  en  principe  op(irf<r  ni  «£rir  i^ 
jasticc.  Nous  sommes  complètement  île  œt  avis;  cptic  solu- 
tion uotifl  pnrail  ii-^nltiir  j(i^i[u'à  l'éviitance  titis  ilisposïtioDE 
de  la  loi  de  1857.  En  elTot.  colle  loi,  «près  avoir,  dans  ïon 
art.  I",  conwjdé  aux  sociiiléi*  aaonyiues  oh  autres  associa- 
tions Jiïjjiilcinuiit  w) iislitut-ui  eu  Belgique,  la  fui:tilti!  ilVxer- 
clT  leurs  droits  eo  France,  et  d*y  esti'r  en  justice,  njoute, 
dans  son  art.  2*,  qu'un  ili_Vret  inipérial,  rendu  en  conteil 
d'ÉUl,  pi'iil  api'liipior  A  tous  lus  autres  pays  K;  LéutSfiee  ite 
l'art,  i";  or,  c«ci  n'impliipie-t-il  pas,  par  à  contrario,  la  ni^- 
Kaliou  tic  cette  fuciillc  pour  les  sociiilèi  anonymes  Établies 
diiiia  ilus  paya  un  fiivciir  «le-qiR-ls  un  pai-oil  décret  n'a  pas  ^W 
rendu?  Toutefois,  l'auteur,  d'accord  eu  cûla  avec  la  juri*- 
prudcDce,  rucuuuoit  eu  elles  dus  sociétés  de  fuit  i[ui,  si  iiUoi 
ne  peuvent  se  constituer  •Iciuttiidcrc^sus  en  Friinco,  peuveal 
du  moins  «tre  acUotiuéca  devant  nos  tribunaux  comme  dé- 
feudercssus;  tyoutoiis  que  ce  temporumocit  est  dicté  par  l'é- 
quilé  :  cùniment,  niio  sociélâ  du  ce  xenre,  yîdifiiîft  envers  dos 
FruuijBis,  fût-ce  mr>nie  par  ûce  délits  ou  des  quasi-détîLs. 
ccliap[ji^c<iit  à  l'cxiicutiou  de  ses  oidigatiou^!  Les  uavriers 
frunç.iis,  qui  fliiraiont  travaillii  pour  elle,  pourraient  se  Trtir 
irapiini'mcnl  rcruser  le  payi:mi;nt  de  leurs  salaires!  Voili'i,  en 
aliréifé,  le  langage  du  notre  atit«iii'.  —  Dans  le  secuod  para- 
graphe, l'auleur  s'ùceiipj  encore  do  la  condition  léfîale  des 
socictiis  i;tinng'''[C3  rn  Francu,  mais  cette  fuis  au  point  de  vue 
soit  (le  rémission  de  leurs  titres  en  Fiance,  soït  de  la  iiiîgo- 
ciatiun  île  eus  tili'i^s  doiis  les  B<)urs;.>s  fnitKvil^es,  et  des  impib 
auxquels  ils  sont  soiimlî.  Nous  nous  bornerons  à  dire,  sur  ce 
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point,  que  toutes  les  dispositions  fiacaks  relativrs  ans  valeurs 
tliis  soàOtéuiiU'augiîres  aynt  ici  siHgQeusemiîut  esamitiiius. 

Enfin,  dans  lii  trolsii^rae  et  dernier  chapitre ,  on  forme  de 
conclusion,  l'auteur  signale  avec  beaucoup  de  finesse  ics 
vicea  i]e  la  lûgislatkiEi  iictui'.Lli!  sur  I^saociiiliisélningÈres,  cl 
indique  avec  uae  certaine  Uartliesso,  inspirée  d'aillijuis  jjar 
uiiB  coiivicliuii  proTinidc  <;t  rédt'cliio,  les  xL-formes  A  y  ap- 
poi'tcr.  Le  légistutcur,  ainsi  qiio  le  remarque  judicicuscmcat 
l'auteur,  avait,  en  i-égliiuientaat  cette  malit^re,  à  livîter  diïux 
t>ciieits  :  fl'une  part,  il  ae  dcivait  pas  soumettre  A  des  t:oiidi- 
liona  trop  riçoureuses  le  droit  pour  les  sociétés  f^triingiTus  de 
faite  des  opêfaliona  eu  Fraucu  et  d'y  [ilaider,   ci»r  il  aurait 
exposii  à  des  repri5s;iilles  lus  sodOti5&  iï'ançaises;  d'autrp  part, 
et  h  rinyei'sc,  il  uc  devait  pus  non  plus,  en  se  montraDt  trop 
libéral  à,  l'égard  des  soeiiitL's  ùttangère*,  leur  nc.r,oi'dor  une 
liberté,  dont,  m^nio  depuis  la  lui  du  2i  juillet  1867,  les  so- 
uiiStijs  tittueaisus  tie  joiûsseut  pna  encore,  car  c'eût  Été  plaecf 
nos  sociétés  dan^  une  position  d'infériorité  i^is-iVvis  des  pre- 
mières. Or,  d'après  M.  Charles  Lynn-Cuiin,  si  peisoune  n« 
saurait  ruîsounitblcm'îat    reproclier   nu   li''gislaliini'  d'avoir 
éelioui^  au  prGDiier  éfUL'il  ;    nu  contraire,  on  peut  à  bon  droit 
lui  rfïpnmlicr  de  n'avoir  p;is  su  échapper  au  second.  Le  mal 
consiste  donc  dans  la  concession  du  droit  d'sgïr  en  Fraoca  à 
dea  sociétés  .lui  jouissent  d'uuB  lîbtjrttî  jdus  ffrandc  (jui;  les 
sot'iétés  Irangah^îCa  ;   pour  le  prouver,  il  suflU  uolumiuciit  de 
I  oun^itatcr  avec  notre  auteur  cjue  :  chez  noua  les  sociùtGs  ano* 
nymp*,  bien  iin'airrant'liics,   depuis    I8fi7,  du  t'iuilriiliulu 
GouvcrnemL-nl,  dc  peuveul  se  coastttiier  qu'après  la  sous- 
vripUou  Jnt>î;,'vale  du  eapital  social  et  le  yersena«at  du  qiiarl 
dfi  chaque  action  (art.  1",  loi  dc  i867J,  tandis  que  dans  les 
socii^fcis  anonymes  italienues  qui  sont  luitorlsto  i  agir  en 
France  (d^îeret  du  8  septembre  1S60J,  la  souçci-iption  des 
quatre  rinqiiiî'iaps  et  le  viMsument  du  dixi^miû  sont  suffisjints 
(art,  I3i  du  Code  dn  ooinuiLTt:c  italien  dc  iSOri).  A  ce  ninl, 
quel  e&t  In  reinide  proposa  par  M.  Gh.  Lyon-Cacu?  Puul-il, 
vivant  lin  les  autorisifr  h  as'r  pu  France,   obliger  les  snciiîtés 
diw  |jay5  élrangerd,  plus  libiiriiluraont  trallijes  par  leurs  lois 
i*jiie  lus  sociéttSa  tViiin;iii»e*,   i\  se  soumettre  A  toutes  lo*  con- 
dilion»  lidietiiiss  par  la  Ini  pour  nos  sociétés?  Ou  bien  fani-il, 
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an  contraire,  supprimer  la  réglcmcntatîoQ  excessive  imposée 
aux  BOfiiHés  franraiscs,  rctcuucs  encore  nujourd'hui  dans  un 
cercle  do  rnstrictions  presque  tontes  inconnues  anx  peuples 
de  l'Kiirope?  L'autcnr,  dont  l'œuvre  entière  est  empreinte 
d'un  SLintimcnt  libênil  inconteâtable ,  se  prononce  en  faveur 
du  {Icrnicr  systt'ime  :  il  est  pai-tisan  do  la  liberté  des  sociétés, 
de  la  liberté  qui,  selon  ses  propres  expressions  ,  ici  commu 
en  presque  tontijs  matières,  constitue  la  meilleure  garantie 
des  droits-,  mais  il  ne  veut,  bien  entendu,  de  cette  Ubert 
qu'iX  la  condition  d'une  pnblicité  extrême;  et  il  cite  en  ce 
sens  les  discours  do  MM.  Jules  Simon  et  Emile  OUivier,  dans 
la  discnsï^ion  de  la  loi  du  Sljiiilict  1867.  Toutefois,  le  mal 
provi(!nt  non-seulement  de  la  l'églcracntation  de  nos  sociétéSj 
mais  aussi  des  diifércnces  existant  entre  les  diverses  législa- 
tions curopi^ennes.  Aussi  l'auteur,  en  terminant,  appelle  de 
tous  ses  vœux,  auxquels  nous  nous  associons  de  grand  cœiu', 
rétablissement  d'une  législation  commerciale  européenne, 
uniforme.  L'uniformité  des  lois  commerciales  aurait,  ea 
effet ,  l'avantage  énorme  de  permettre  à  la  concurrence  Je 
s'exercer  dans  des  conditions  parfaites  d'égalité,  et  partant 
de  justice ,  pour  les  sociétés  françaises  et  étrangères,  même 
dans  le  cas  on,  sans  établir  pour  les  sociétés  une  liberté  ab- 
solue, on  les  soumettrait,  dans  tous  les  pays  civilisés,  aux 
mêmes  conditions  réglementaires. 

Telle  est  la  substance  du  livre  dont  M.  Gh.  Lyon-Cacn 
vient  d'enncliir  notre  cbère  et  belle  science  du  droit.  En 
somme,  ce  livre  est  tout  à  fait  digne  d'attention;  il  révèle 
chez  son  auteur  des  qualités  diverses  :  l'esprit  d'ordre,  la 
netteté  de  l'exposition,  l'exactitude  de  l'argumentation;  en 
un  mot,  le  talent  et  la  science  du  jurisconsulte.  Il  fait  le  plus 
grand  honneur  au  jeune  professeur  qui  l'a  écrit,  et  qui  a 
ainsi  tenu  à  justifier  le  bonheur  de  se»  brillants  débuts, 

Antoine  Duplessis, 
docteur  en  drait. 
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